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TABLE DES MATIÈRES 

Session extraordinaire 	  Du 24 janvier au 14 février 1984. 

Seconde session ordinaire de 1983-1984 	 Du 2 avril au 30 juin 1984. 

Session extraordinaire 	  Du 2 juillet au 12 septembre 1984. 

Première session ordinaire de 1984-1985 . . 

Session extraordinaire 	  

Du 2 octobre au 20 décembre 1984. 

Le 21 décembre 1984. 

NOTA. — Les impressions du Sénat sont numérotées, pour chaque année, à 
compter du premier jour de la première session ordinaire (2 octobre) jusqu'au 
premier jour de la première session ordinaire de l'année suivante. 



ABRÉVIATIONS 

Groupes : 

C  	Groupe communiste. 

GD  	Groupe de la gauche démocratique. 

GD - SRG  	Formation des sénateurs radicaux de gauche rattachée adminis- 
trativement au groupe de la gauche démocratique aux termes 
de l'article 6 du règlement. 

UCDP  	Groupe de l'union centriste des démocrates de progrès. 

puis UC  	Groupe de l'union centriste. 

UREI  	Groupe de l'union des républicains et des indépendants. 

RD  	Groupe du rassemblement démocratique. 

RPR  	Groupe du rassemblement pour la République. 

S  	Groupe socialiste. 

NI  	Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe. 

Divers : 

CMP 	Commission mixte paritaire. 

DG  	Discussion générale. 



AVERTISSEMENT 

La Table des Débats a pour objet de faciliter la recherche sur les sujets traités au 
cours des débats du Sénat. 

Elle se compose de deux parties distinctes : une Table nominative et une Table des 
matières. 

Elle met à la disposition du lecteur : 

- en regard des noms de Mmes et MM. les Sénateurs et de Mmes et MM. les 
Ministres, un résumé chronologique de leur activité au Sénat pendant l'année (Table 
nominative) ; ' 

— pour chacune des matières examinées par le Sénat, le résumé et l'analyse des 
travaux de ladite assemblée (Table des matières). 

Pour l'usage de la présente Table, il est précisé que les dates, seules, indiquent les 
dates des séances publiques concernées ; les dates, précédées des mentions « J O, 
Débats », renvoient aux dates du Journal officiel, Débats parlementaires, Sénat. 

Cette table des matières a été éditée principalement à partir de la base de données 
« Travaux du Sénat » élaborée par le Service des Archives du Sénat, en liaison avec le 
Service des Impressions, de la Documentation parlementaire et de l'Informatique, et 
interrogeable sur le centre serveur du Groupement de la Caisse des dépôts - Centre 
d'automatisation pour le management (GCAM). 

Des renseignements sur les travaux du Sénat, notamment avant la publication de la 
table annuelle, peuvent être obtenus par les Sénateurs auprès des services et des 
secrétariats des groupes politiques pourvus d'un terminal d'interrogation. 
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EXPLICATION DES SIGLES 
BCC 	 
BCEAO 	 

BDPA 	 

BEAC 	 
BEI 	 
BEPA 	 
BFCE 	 
BIC 	 
BIPA 	 
BIPE 	 

BIT 	 
BPA 	 
BRGM 	 
BTP 	 
BUMIDOM 	 

BUS 	 
CACOM 	 

CACT 	 

CADIST 	 

CAECL 	 

CANCAVA 	 

CAP 	 
CAPA 	 
CAPES 	 

CARPA 	 

CAT 	 
CAUE 	 

CDCA 	 

CDF 	 
CEA 	 
CECA 	 

CEE 	 
CEFAC 	 

	

CEMAGREF ... 	 

CENCEP 	 

CEP 	 
CEPAM 	 

CEPII 	 

CERBE 	 
CERC 	 
CERN 	 
CES 	 
CESTA 	 

CET 	 
CFA 	 
CFCE 	 
CFDT 	 

CFP 	 
CFPC 	 

CEO 	 
CESP 	 
CFT 	 
CGCT 	 

CGI 	 
CGT 	 

Banque centrale de compensation. 
Banque centrale des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest. 
Bureau pour le développement de la production 

agricole. 
Banque des Etats de l'Afrique centrale. 
Banque européenne d'investissement. 
Brevet d'études professionnelles agricoles. 
Banque française du commerce extérieur. 
Bénéfices industriels et commerciaux. 
Banque d'information politique et d'actualité. 
Bureau d'information et de prévisions écono-

miques. 
Bureau international du travail. 
Brevet professionnel agricole. 
Bureau de recherches géologiques et minières. 
Bâtiment et travaux publics. 
Bureau pour le développement des migrations 

intéressant les départements d'outre-mer. 
Bureau universitaire de statistique. 
Caisse de consolidation et de mobilisation des 

crédits à moyen terme. 
Commission d'amélioration des conditions de 

travail. 
Centre d'acquisition et de diffusion de l'infor-

mation scientifique et technique. 
Caisse d'aide à l'équipement des collectivités 

locales. 
Caisse autonome nationale de compensation 

de l'assurance vieillesse des artisans. 
Certificat d'aptitude professionnelle. 
Caisse d'amortissement pour l'acier. 
Certificat d'aptitude au professorat d'enseigne-

ment secondaire. 
Caisse autonome des règlements professionnels 

des avocats. 
Centre d'aide par le travail. 
Conseil d'architecture, d'urbanisme et de 

l'environnement. 
Comité de défense des commerçants et 

artisans. 
Charbonnages de France. 
Commissariat à l'énergie atomique. 
Communauté européenne du charbon et de 

l'acier. 
Communauté économique européenne. 
Centre de formation des assistants techniques 

du commerce et consultants commerciaux. 
Centre national du machinisme agricole, du 

génie rural et des eaux et forêts. 
Centre national des caisses d'épargne et de 

prévoyance. 
Centre d'expérimentation du Pacifique. 
Centre d'études et de perfectionnement de 

l'artisanat et des métiers. 
Centre d'études prospectives et d'informations 

internationales. 
Centre de recherche sur le bien-être. 
Centre d'étude des revenus et des coûts. 
Centre européen de recherches nucléaires. 
Collège d'enseignement secondaire. 
Centre d'études des systèmes et des technolo-

gies avancées. 
Collège d'enseignement technique. 
Centre de formation d'apprentis. 
Centre français du commerce extérieur. 
Confédération française démocratique du tra-

vail. 
Compagnie française des pétroles. 
Centre de formation des personnels commu-

naux. 
Centre d'études d'opinion. 
Centre d'étude des supports de publicité. 
Confédération française du travail. 
Compagnie générale des constructions télépho- 

niques. 
Code général des impôts. 
Confédération générale du travail. 

ACP (pays) 	 Pays d'Afrique, des Caraibes et du Pacifique. 
ACTA 	 Association de coordination technique agricole. 
ACTIM 	 Agence pour la coopération technique, indus- 

trielle et économique. 
ACUCES 	 Association du centre universitaire de coopé- 

ration économique et sociale. 
ADEP 	 Agence pour le développement de l'éducation 

permanente. 
ADI 	 Agence de l'information. 
AFAT 	 Association française d'action touristique. 
AFEI 	 Association française pour l'étiquetage d'infor- 

mation. 
AFERNOD 	 Association française pour l'étude et la 

recherche des nodules. 
AFME 	 Agence française pour la maîtrise de l'énergie. 
AFP 	 Agence France-Presse. 
AFPA 	 Association nationale pour la formation pro- 

fessionnelle des adultes. 
AFTRP 	 Agence foncière et technique de la région 

parisienne. 
AGEAM 	 Association pour la gérance d'écoles d'appren- 

tissage maritime. 
AGIRC 	 Association générale des institutions de retrai- 

tes des cadres. 
AMEXA 	 Assurance maladie, invalidité et maternité des 

exploitants agricoles. 
AMG 	 Assistance médicale gratuite. 
ANACT 	 Agence nationale pour l'amélioration des 

conditions de travail. 
ANAH 	 Agence nationale pour l'amélioration de l'ha- 

bitat. 
ANCE 	 Agence nationale pour la création d'entreprises 
ANDA 	 Association nationale pour le développement 

agricole. 
ANEFE 	 Association nationale des écoles françaises de 

l'étranger. 
ANIFOM 	 Agence nationale pour l'indemnisation des 

Français d'outre-mer. 
ANIL 	 Association nationale d'information logement. 
ANIT 	 Agence nationale de l'information touristique. 
ANPE 	 Agence nationale pour l'emploi. 
ANRED 	 Agence nationale pour la récupération et 

l'élimination des déchets. 
ANT 	 Agence nationale pour l'insertion et la pro- 

motion des travailleurs d'outre-mer. 
ANVAR 	 Agence nationale de valorisation de la recher- 

che. 
AOC 	 Appellation d'origine contrôlée . 
AP 	  Autorisation de programme. 
AP 	  Assistance publique. 
APEC 	 Association pour l'emploi des cadres, ingé- 

nieurs et techniciens. 
APL 	 Aide personnalisée au logement. 
APTRP 	 Association professionnelle des transporteurs 

de la région parisienne. 
ARIAD 	 Association pour la recherche et l'information 

sur l'aide au développement. 
ARIM 	 Association de restauration immobilière. 
ARIST 	 Agence régionale d'information scientifique et 

technique. 
ARRCO 	 Association des régimes de retraites complé- 

mentaires. 
ASA  	Aide supplémentaire d'attente. 
ASE 	 Agence spatiale européenne. 
ASEAN 	 Association of the South-East asian nations. 

Association des nations de l'Asie du Sud-
Est. 

ASSEDIC 	_ 	Association pour l'emploi dans l'industrie et le 
commerce. 

ASSU 	 Association du sport scolaire et universitaire. 
ATAC 	 Association technique pour l'action culturelle. 
ATC 	 Assistants techniques du commerce. 
ATOS 	 Personnel administratif, technicien, ouvrier et 

de service. 
AUDIST 	 Agence universitaire de documentation et 

d'information scientifique et technique. 
AVIS 	 Allocation aux vieux travailleurs salariés. 
BAPSA 	 Budget annexe des prestations sociales agri- 

coles. 



CHR 	 
CHS 	 
CHSCT 	 

CHU 	 
CIASI 	 

CIAT 	 

CIDAR 	 

CIDISE 	 

CII 	  
CIPE 	 

CIRA 	 

CIRDI 	 

CIRI 	 

CIRIT 	 

CNAC Georges- 
Pompidou 	 

CNAJEP 	 

CNAM 	 
CNAP 	 
CNAPS 	 

CNASEA 	 

CNAVIS 	 

CNBF 	 
CNDP 	 

CNEC 	 

CNEJ 	 
CNES 	 
CNET 	 

CNEXO 	 
CNIH 	 

CNIL 	 

CNIPE 	 

CNME 	 
CNOSF 	 
CNPF 	 
CNR 	 
CNRS 	 
CNTA 	 
CNUCED 	 

COB 	 
CODEFI 	 

CODER 	 

CODERPA 	 

CODEVI 	 
CODIS 	 

COFACE 	 

COGEMA 	 
COMES 	 
COMT 	 

CORDES 	 

Centre hospitalier régional. 
Comité d'hygiène et de sécurité. 
Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 

de travail. 
Centre hospitalier et universitaire. 
Comité interministériel pour l'aménagement 

des structures, industrielles (voir CIRI). 
Comité interministériel pour l'aménagement 

du territoire. 
Comité interministériel pour le développement 

et l'aménagement rural. 
Comité interministériel pour le développement 

des investissements et le soutien de l'emploi. 
Compagnie internationale pour l'informatique. 
Comité interministériel pour la promotion de 

l'emploi. 
Centre interministériel de renseignements 

administratifs. 
Centre international pour le règlement des 

différends relatifs aux investissements. 
Comité interministériel de restructuration 

industrielle (remplace le CIASI). 
Comité interprofessionnel de rénovation de 

l'industrie textile. 
Centre national d'art et de culture Georges-

Pompidou (musée Beaubourg). 
Comité national pour Ies relations nationales 

et internationales des associations de jeu- 
nesse et d'éducation populaire. 

Conservatoire national des arts et métiers. 
Conseil national d'accession à la propriété. 
Conseil national des activités physiques et 

sportives. 
Centre national pour l'aménagement des 

structures des exploitations agricoles. 
Caisse nationale d'assurance vieillesse des 

travailleurs salariés. 
Caisse nationale des barreaux français. 
Centre national de documentation pédagogi-

que. 
Centre national d'enseignement par correspon-

dance. 
Centre national d'études judiciaires. 
Centre national d'études spatiales. 
Centre national d'études des télécommunica-

tions. 
Centre national pour l'exploitation des océans. 
Comité national interprofessionnel de l'horti- 

culture florale et ornementale et des 
pépinières. 

Commission nationale de l'informatique et des 
libertés. 

Centre national d'information pour la produc-
tivité des entreprises. 

Caisse nationale des marchés de l'Etat. 
Comité national olympique et sportif français. 
Conseil national du patronat français. 
Compagnie nationale du Rhône. 
Centre national de la recherche scientifique. 
Comptoir national technique agricole. 
Conférence des Nations unies pour le com- 

merce et le développement. 
Commission des opérations de bourse. 
Comités départementaux pour le financement 

des investissements des entreprises. 
Commission de développement économique 

régional. 
Comité départemental des retraités et person-

nes âgées. 
Comptes pour le développement industriel. 
Comité d'orientation pour le développement 

des industries stratégiques. 
Compagnie française d'assurance pour le 

commerce extérieur. 
Compagnie générale des matières nucléaires 
Commissariat à l'énergie solaire. 
Commission des marchés à terme de marchan-

dises. 
Comité d'organisation des recherches appli-

quées ,sur le développement économique et 
social. 

CORRI 	 Comité régional de restructuration industrielle. 
COS 	 Coefficient d'occupation du sol. 
COTOREP 	 Commission technique d'orientation et de 

reclassement profesisonnel. 
CPAG 	 Centres de préparation à l'administration 

générale. 
CPIE 	 Centre permanent d'initiation à l'environne- 

ment. 
CPP 	 Code de procédure pénale. 
CREDOC 	 Centre de recherche et de documentation sur 

la consommation (devenu Centre de recher-
ches pour l'étude et l'observation des 
conditions de vie). 

CREPS 	 Centre régional d'éducation physique et spor- 
tive et d'éducation populaire. 

CROAT 	 Centre régional d'observation de l'activité 
touristique. 

CROSS 	 Centre régional opérationnel de surveillance et 
de sauvetage. 

CROUS 	 Centre régional des oeuvres universitaires et 
scolaires. 

CRTL 	 Comité régional du tourisme et des loisirs. 
CSCE 	 Conférence sur la sécurité et la coopération en 

Europe. 
CSMF 	 Confédération des syndicats médicaux fran- 

çais. 
CSTB 	 Centre scientifique et technique du bâtiment. 
CTGREF 	 Centre technique du génie rural, des eaux et 

forêts. 
CTIFL 	 Centre technique interprofessionnel des fruits 

et légumes. 
CTIR 	 Centres de traitement informatique régionaux. 
CUCES 	 Centre universitaire de coopération économi- 

que et sociale. 
	 Coopérative opérative d'utilisation de matériel agricole. 

CVR 	 Combattant volontaire. de la Résistance. 
DATAR 	 Délégation à l'aménagement du territoire et à 

l'action régionale. 
DCRF 	 Direction de la consommation et de la 

répression des fraudes. 
DDAS 	 Direction départementale de l'action sanitaire 

et sociale. 
DDE 	 Direction départementale de l'équipement. 
DEPE 	 Délégués des entreprises pour l'emploi. 
DEUG 	 Diplôme d'études universitaires générales. 
DGA 	 Délégation générale pour l'armement. 
DGCC 	 Direction générale de la concurrence et de la 

consommation. 
DGCL 	 Direction générale des collectivités locales. 
DGD 	 Dotation générale de décentralisation. 
DGE 	 Dotation globale d'équipement 
DGF 	 Dotation globale de fonctionnement. 
DGRST 	 Délégation générale à la recherche scientifique 

et technique. 
DIHP 	 Délégation de l'information historique pour la 

paix. 
DIJA 	 Dotation d'installation aux jeunes agriculteurs. 
DJA 	 Dotation aux jeunes agriculteurs (voir DIJA). 
DOM 	 Département d'outre-mer. 
DOT 	 Défense opérationnelle du territoire. 
ECU 	 European currency unit (unité de compte 

européenne). 
EDF 	 Electricité de France. 
EID 	 Entente interdépartementale pour la démous- 

tication. 
ENA 	 Ecole nationale d'administration. 
ENIM 	 Etablissement national des invalides de la 

marine. 
ENM 	 Ecole nationale de la magistrature. 
EPAD 	 Etablissement public pour l'aménagement de 

la Défense. 
ERAP 	 Entreprise de recherche et d'activités pétroliè- 

res. 
EUMETSAT 	European Meteorology Satellite 
	  Organisation européenne pour l'exploitation de 

satellites météorologiques. 
EUTELSAT 	 Organisation européenne de télécommunica- 

tions par satellite. 
FAAS 	 Fonds additionnel d'action sociale. 
FAC 	 Fonds d'aide et de coopération. 
FAC 	 Fonds d'action conjoncturelle. 



FACE 	 Fonds d'amortissement des charges d'électri- 
fication. 

FACT 	 Fonds d'amélioration des conditions de travail. 
FADIL 	 Fonds d'aide au développement de l'intérieur 

et des îles. 
FAR 	 Fonds d'action rurale. 
FAS 	 Fonds d'action sociale pour les travailleurs 

migrants. 
FASASA 	 Fonds d'action sociale pour l'aménagement 

des structures agricoles. 
FASO 	 Fonds d'action sociale obligatoire. 
FAU 	 Fonds d'aménagement urbain. 
FBCF 	 Formation brute de capital fixe . 

FDES 	 Fonds de développement économique et social. 
FEC 	 Fonds d'égalisation des charges. 
FECL 	 Fonds d'équipement des collectivités locales. 
FED 	 Fonds européen de développement. 
FEDER 	 Fonds européen de développement régional. 
FEOGA 	 Fonds européen d'orientation et de garantie 

agricole. 
FIANE 	 Fonds d'intervention et d'action pour la nature 

et l'environnement. 
FIAC 	 Foire internationale d'art contemporain. 
FIAM 	 Fonds d'intervention pour l'autodéveloppement 

en montagne. 
FIAT 	 Fonds d'intervention pour l'aménagement du 

territoire. 
FICA 	 Fondation à l'initiative créatrice artisanale. 
FI DA 	 Fonds international pour le développement 

agricole. 
FIDAR 	 Fonds interministériel de développement et 

d'aménagement rural. 
FIDES 	 Fonds d'investissement et de développement 

économique et social. 
FIDOM 	 Fonds d'investissement des départements 

d'outre-mer. 
FIM 	 Fonds industriel de modernisation. 
FINUL 	 Force intérimaire des Nations unies au Liban. 
FIOM 	 Fonds d'intervention et d'organisation des 

marchés des produits de la pêche maritime 
et de la conchyliculture. 

FIQV 	 Fonds d'investissement pour la qualité de la 
vie. 

FIRS 	 Fonds d'intervention et de régularisation du 
marché du sucre. 

FLNC 	 Front de libération nationale de la Corse. 
FLN KS 	 Front de libération national kanak socialiste. 
FMF 	 Fédération des médecins de France. 
FMI 	 Fonds monétaire international. 
FMO 	 Force multinationale et d'observateurs. 
FNACA 	 Fédération nationale des anciens combattants 

en Algérie. 
FNAFU 	 Fonds national d'aménagement foncier et 

d'urbanisme. 
FNAH 	 Fonds national d'amélioration de l'habitat. 
FNAL 	 Fonds national d'aide au logement. 
FNAPSUM 	 Fédération nationale des associations de per- 

manence de soins et d'urgences. médicales. 
FNAT 	 Fonds national d'aménagement du territoire. 
FNDAE 	 Fonds national pour le développement des 

adductions d'eau. 
FNDS 	 Fonds national pour le développement du sport 

(ancien Fonds national d'aide au sport de 
haut niveau). 

FNE 	 Fonds national de l'emploi. 
FNSEA 	 Fédération nationale des syndicats d'exploi- 

tants agricoles. 
FONJEP ...... 	Fonds de coopération de la jeunesse et de 

l'éducation populaire. 
FORMA 	 Fonds d'orientation et de régularisation des 

marchés agricoles. 
FOST 	 Force océanique stratégique. 
FPA 	 Formation professionnelle des adultes. 
FRAC 	 Fonds régionaux d'art contemporain. 
FROM 	 Fonds régionaux d'organisation des marchés. 
FSAI 	 Fonds spécial d'adaptation industrielle. 
FSIR 	 Fonds spécial d'investissement routier. 
GAEC 	 Groupement agricole d'exploitation en com- 

mun. 
GANIL  . 	Grand accélérateur national à ions lourds. 
GAPP 	 Groupe d'aide psycho-pédagogique . 

GATT 	 General agreement on tarifs and trade. 
Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce. 

GDF 	 Gaz de France. 
GEPI 	 Groupe d'études prospectives internationales. 
GERDAT 	 Groupement d'études et de recherches pour le 

développement de l'agronomie tropicale. 
GFA 	 Groupement foncier agricole. 
GIE 	 Groupement d'intérêt économique. 
GIP 	 Groupement d'intérêt public (recherche et 

développement technologique). 
GMEM 	 Groupe maritime d'économie mixte. 
GREP 	 Groupements régionaux d'épargne et de pré- 

voyance. 
HLM 	 Habitations à loyer modéré. 
IAD 	 Indemnité annuelle départ. 
IATA 	 Association internationale des transports 

aériens. 
IAURIF 	 Institut d'aménagement et d'urbanisme de la 

région Ile-de-France. 
IDES 	 Institut de développement de l'économie 

sociale. 
IDHEC 	 Institut des hautes études cinématographiques. 
IDI 	  Institut de développement industriel. 
IDIA 	 Institut de développement des industries agro- 

alimentaires. 
IDICA 	 Institut de développement industriel des com- 

posants automobiles. 
IFAC 	 Inspection fusionnée d'assiette et de contrôle. 
IGREF 	 Ingénieurs du génie rural, des eaux et forêts. 
ILM 	 Immeuble à loyer moyen. 
ILN 	 Immeuble à loyer normal. 
INA 	 Institut national de l'audiovisuel. 
INAO 	 Institut national des appellations d'origine des 

vins et eaux-de-vie. 
INC 	 Institut national de la consommation. 
INED 	 Institut national d'études démographiques. 
INEP 	 Institut national d'éducation populaire. 
INPI 	 Institut national de la propriété industrielle. 
INPNPP 	Institut national de physique nucléaire et de 

ou IN2P3  	physique des particules. 
INRA 	 Institut national de la recherche agronomique. 
INRIA 	 Institut national de la recherche en informa- 

tique et en automatique. 
INRP 	 Institut national de la recherche pédagogique. 
INRS 	 Institut national de recherche et de sécurité 

pour la prévention des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

INSA 	 Institut national des sciences appliquées. 
INSEE 	 Institut national de la statistique et des études 

économiques. 
INSEP 	 Institut national du sport et de l'éducation 

physique. 
INSERM 	 Institut national de la santé et de la recherche 

médicale. 
IPES 	 Institut de préparation aux enseignements du 

second degré. 
IRA 	 Instituts régionaux d'administration. 
IRAP 	 Instituts régionaux d'administration publique. 
IRCAM 	 Institut de recherche et de coordination 

acoustique-musique. 
IRCANTEC 	 Institution de retraite complémentaire des 

agents non titulaires de , l'Etat et des 
collectivités publiques. 

IRIA 	 Institut de recherche d'informatique et d'au- 
tomatique. 

IRPP 	 Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
IRSID 	 Institut de recherche de la sidérurgie. 
ISM 	 Indemnité spéciale de montagne. 
ISTPM 	 Institut scientifique et technique des pêches 

maritimes. 
ITA 	 Ingénieurs, techniciens, administratifs. 
ITEF 	 Ingénieurs techniciens d'études et de fabrica- 

tions. 
ITEF 	 Ingénieurs des travaux des eaux et forêts. 
IUT 	 Institut universitaire de technologie. 
IVD 	 Indemnité viagère de départ. 
JET 	 Joint european Torus. 
JO 	  Journal officiel. 
LCR 	 Lettre de change-relevé. 
MCM 	 Montants compensatoires monétaires. 



PNUD 	 

POA 	 
POS 	 
PPE 	 
PRAF 	 
PRDE 	 

PRO 	 
PSI 	 
PSR 	 
PTOM 	 
PTT 	 
RATP 	 
RBE 	 
RCB 	 
RDA 	 
RER 	 
RFA 	 
RIVP 	 
RTLN 	 
SAFER 	 

SAIF 	 
SALT (accords) 

SAMU 	 
SCA 	 
SCA 	 
SCIC 	 
SCOP 	 
SCPI 	 
SCPRI 	 

SDAU 	 

SDECE 	 

SDR 	 
SEATER 	 

SEATM 	 

SEFA 	 
SEFRANE 	 
SEITA 	 

SESAME 	 

SFP . 	  

SFT 	 
SIBEV 	 

SICA 	 
SICAV 	 
SICOMI 	 

SIDO 	 
SIECA 	 

SIRPA 	 

SIVOM 	 
SMA 	 
SME 	 
SMI 	 
SMIC 	 
SNCF 	 
SNECMA 	 

SNEP 	 
SNI 	 
SNIAS 	 
SNLE 	 
SNPA 	 
SOFARIS 	 

SOFIRAD 	 
SOFIREM 	 

Programme des Nations unies pour le dévelop-
pement. 

Prime d'orientation agricole. 
Plan d'occupation des sols. 
Programmes prioritaires d'exécution. 
Patriotes réfractaires à l'annexion de fait. 
Plan régional de développement économique 

et social et d'aménagement du territoire. 
Patriotes résistants à l'Occupation. 
Prêt spécial immobilier. 
Programmes sociaux de relogement. 
Pays et territoires d'outre-mer. 
Postes et télécommunications. 
Régie autonome des transports parisiens. 
Résultat brut d'exploitation. 
Rationalisation des choix budgétaires. 
République démocratique allemande. 
Réseau express régional. 
République fédérale d'Allemagne. 
Régie immobilière de la Ville de Paris. 
Réunion des théâtres lyriques nationaux. 
Sociétés d'aménagement foncier et d'établis- 

sement rural. 
Sociétés agricoles d'investissement foncier. 
Stratégic arms limitation treaty. 
Traité de limitation des armes stratégiques. 
Service d'aide médicale urgente. 
Sociétés coopératives artisanales. 
Syndicats communautaires d'aménagement. 
Société immobilière de la Caisse des dépôts. 
Sociétés coopératives ouvrières de production. 
Société civile de placement immobilier. 
Service central de protection contre les 

rayonnements ionisants. 
Schéma directeur d'aménagement et d'urba-

nisme. 
Service de documentation extérieure et de 

contre-espionnage. 
Société de développement régional. 
Service d'étude et d'aménagement touristique 

de l'espace rural. 
Service d'étude et d'aménagement touristique 

de la montagne. 
Société d'épargne foncière agricole. 
Service pour l'emploi des Français à l'étranger. 
Société d'exploitation industrielle des tabacs 

et allumettes. 
Service de soutien et d'accompagnement sur 

les marchés extérieurs. 
Société française de production et création 

audiovisuelles. 
Société française . de télédistribution. 
Société interprofessionnelle du bétail et des 

viandes. 
Société d'intérêt collectif agricole. 
Société d'investissement à capital variable. 
Société immobilière pour le commerce et 

l'industrie. 
Société interprofessionnelle des oléagineux. 
Service d'information, d'études et de cinéma-

tographie des armées. 
Service d'information et de relations publiques 

des armées. 
Syndicat intercommunal à vocation multiple. 
Service militaire adapté. 
Système monétaire européen. 
Surface minimum d'installation (agriculture). 
Salaire minimum de croissance. 
Société nationale des chemins de fer français. 
Société nationale d'étude et de construction 

de moteurs d'aviation. 
Société nationale des entreprises de presse. 
Syndicat national des instituteurs. 
Société nationale industrielle aérospatiale. 
Sous-marin nucléaire lanceur d'engins. 
Société nationale des pétroles d'Aquitaine. 
Société française pour l'assurance du capital- 

risque. 
Société financière de radiodiffusion. 
Société foncière pour favoriser l'industrialisa-

tion des régions minières. 

MECA 	 Machines et équipements de conception avan- 
cée. 

MIACA 	 Mission interministérielle pour l'aménagement 
de la côte d'Aquitaine. 

MIDEM 	 Marché international du disque et de l'édition 
musicale. 

MIDIST 	 Mission interministérielle de l'jnformation 
scientifique et technique. 

OCDE 	 Organisation de coopération et de développe- 
ment économiques. 

OCORA 	 Office de coopération radiophonique. 
OECE 	 Organisation européenne de coopération éco- 

nomique. 
OGAF 	 Opération groupée d'aménagement foncier. 
OIT 	 Organisation internationale du travail. 
OLP 	 Organisation de la libération de la Palestine 
OMCI 	 Organisation maritime consultative intergou- 

vernementale. 
OMS 	 Organisation mondiale de la santé. 
ONAC 	 Office national des anciens combattants et 

victimes de guerre. 
ONERA 	 Office national d'études et de recherches 

aérospatiales. 
ONI 	 Office national d'immigration. 
ONIBEV 	 Office national interprofessionnel du bétail et 

des viandes. 
ONIC 	 Office national interprofessionnel des céréales. 
ONIPPAM 	 Office national interprofessionnel des plantes 

à parfum, aromatiques et médicinales. 
ONISEP 	 Office national d'information sur les enseigne- 

ments et les professions. 
ONIVIT 	 Office national interprofessionnel des vins de 

table. 
ONSER 	 Organisation nationale pour la sécurité rou- 

tière. 
ONU 	 Organisation des Nations unies. 
ONUDI 	 Organisation des Nations unies pour le 

développement industriel. 
OPEP 	 Organisation des pays exportateurs de pétrole. 
OPH 	 Opération programmée d'amélioration de l'ha- 

bitat. 
OPPBTP 	 Organisme professionnel de prévention du 

bâtiment et des travaux publics. 
OREAV 	 Organismes d'études d'aménagement des val- 

lées. 
ORGANIC 	 Organisation autonome nationale d'assu- 

rance vieillesse de l'industrie et du com-
merce. 

ORSTOM 	 Office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer. 

ORTF 	 Office de radiodiffusion et télévision française. 
OTA 	 Office of technology assessment. 
OTAN 	 Organisation du traité . de l'Atlantique-Nord. 
OTASE 	 Organisation du traité de l'Asie du Sud-Est. 
OUA 	 Organisation de l'unité africaine. 
PAC 	 Politique agricole commune. 
PACT 	 Propagande et action contre le taudis. 
PADOG 	 Plan d'aménagement et d'organisation géné- 

rale de la région parisienne. 
PAH 	 Prime à l'amélioration de l'habitat. 
PALULOS 	 Prime à l'amélioration des logements à usage 

locatif et à occupation sociale. 
PAP 	 Prêt d'accession à la propriété. 
PAP 	 Programme d'action prioritaire. 
PAPIR 	 Programme d'action prioritaire d'initiative 

régionale. 
PAR 	 Plans d'aménagement ruraux. 
PEGC 	 Professeur d'enseignement général de collège. 
PIB , 	 Production intérieure brute ou produit inté- 

rieur brut. 
PIM 	 Programmes intégrés méditerranéens. 
PLA 	 Prêt locatif aidé. 
PLD 	 Plafond légal de densité. 
PLR 	 Programmes à loyer réduit. 
PMA 	 Pays les moins avancés. 
PME 	 Petites et moyennes entreprises. 
PMI  . 	 Petites et moyennes industries 
PMI 	 Protection maternelle et infantile. 
PMU 	 Pari mutuel urbain. 
PNB 	 Produit national brut. 



SOFRATEV 	Société française d'études et de réalisations 
d'équipements de radiodiffusion et de télé-
vision. 

SOMIVAC 	 Société pour la mise en valeur agricole de la 
Corse. 

SONACOTRA . Société nationale de construction de logements 
pour les travailleurs. 

SOP 	 Service d'observation des programmes . 

SOPEXA 	 Société pour l'expansion des ventes de produits 
agricoles et alimentaires. 

SOREFI 	 Sociétés régionales de financement. 
SPULEN 	 Service public unifié et laïque de 1Education 

nationale. 
SS 	  Sécurité sociale. 
STAR 	 Système téléphonique d'alerte aux risques . 

STO 	 Service du travail obligatoire . 

TDF 	 Télédiffusion de France. 
TEF 	 Techniciens d'études et de fabrication. 
TGV 	 Train à grande vitesse . 

TIPP 	 Taxe intérieure sur , les produits pétroliers. 
TLE 	 Taxe locale d'équipement. 
TOM 	 Territoire d'outre-mer. 
TPFA 	 Tribunaux permanents des forces armées. 
TPG 	 Trésoriers-payeurs généraux . 

TPS 	 Taxe sur les prestations de services. 
TTFA 	 Tribunaux territoriaux des forces armées. 
TUC 	 Travaux d'utilité collective. 
TVA 	 Taxe sur la valeur ajoutée. 
UCANSS 	 Union des caisses nationales de sécurité 

sociale. 
UEO 	 Union de l'Europe occidentale. 

UER 	 Unité d'enseignement et de recherche. 
UEREPS 	 UER d'éducation physique et sportive. 
UFAC 	 Union française des associations de combat- 

tants et de victimes de guerre. 
UGAP 	 Union des groupements d'achats publics. 
UGB 	 Unité de gros bétail. 
UGC 	 Union générale cinématographique. 
UNAF 	 Union nationale des associations familiales. 
UNEDIC 	 Union nationale pour l'emploi dans l'industrie 

et le commerce. 
UNESCO 	 Organisation des Nations unies pour l'éduca- 

tion, la science et la culture. 
UNIL 	 Union nationale interprofessionnelle du loge- 

ment. 
UNSS 	 Union nationale du sport scolaire. 
URSSAF 	 Union de recouvrement des cotisations de 

sécurité sociale et d'allocations familiales. 
UTA 	 Union des transports aériens. 
UTN 	 Unité touristique nouvelle. 
VRP 	 Voyageurs, représentants, placiers. 
VRTS 	 Versement représentatif de la taxe sur les 

salaires. 
VSNA 	 Volontaires du service national actif. 
ZAC 	 Zone d'aménagement concerté. 
ZAD 	 Zone d'aménagement différé. 
ZAN 	 Zones d'agglomération nouvelle. 
ZEP 	 Zone d'éducation prioritaire. 
ZEP 	 Zone d'environnement protégé. 
ZIF 	 Zone d'intervention foncière. 
ZUP 	 Zone à urbaniser en priorité. 
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I. - COMPOSITION DU SÉNAT 

A. — Liste par ordre alphabétique des sénateurs au 31 décembre 1984 

A 

François ABADIE, Hautes-Pyrénées. 
Michel d'AILLIÉRES, Sarthe. 
Paul ALDUY, Pyrénées-Orientales. 
Michel ALLONCLE, Charente. 
Guy ALLOUCHE, Nord. 
Jean AMELIN, Marne. 
Hubert D'ANDIGNÉ, Orne. 
Jean ARTHUIS, Mayenne. 
Alphonse ARZEL, Finistère. 
François AUTAIN, Loire-Atlantique. 
Germain AUTHIÉ, Ariège. 

B 

José BALARELLO, Alpes-Maritimes. 
René BALLAYER, Mayenne. 
Bernard BARBIER, Côte-d'Or. 
Pierre BASTIÉ, Aude. 
Jean-Paul BATAILLE, Nord 
Gilbert BAUMET, Gard. 
Jean-Pierre BAYLE, Français établis hors de France. 
Mme Marie-Claude BEAUDEAU, Val-d'Oise. 
Charles BEAUPETIT, Loir-et-Cher. 
Marc BÉCAM, Finistère. 
Jean-Luc BÉCART, tas-de-Calais. 
Henri BELCOUR, Corrèze. 
Paul BÉNARD, la Réunion. 
Jean BÉNARD-MOUSSEAUX, Indre. 
Jean BÉRANGER, Yvelines. 
Georges BERCHET, Haute-Marne. 
Notl BERRIER, Nièvre. 
Guy BESSE, Indre. 
André BETTENCOURT, Seine-Maritime. 
Jacques BIALSKI, Nord. 
Mme Danielle BIDARD-REYDET, Seine-Saint-Denis. 
Jean-Pierre BLANC, Savoie. 
Maurice BLIN, Ardennes. 
Marc BOEUF, Gironde. 
André BOHL, Moselle. 
Roger BOILEAU, Meurthe-et-Moselle. 
Stéphane BONDUEL, Charente-Maritime. 
Charles BONIFAY, Bouches-du-Rhône. 
Édouard BONNEFOUS, Yvelines. 
Christian BONNET, Morbihan. 
Marcel BONY, Puy-de-Dôme. 
Charles BOSSON, Haute-Savoie. 
Serge BOUCHENY, Paris. 
Jean-Marie BOULOUX, Vienne. 
Amédée BOUQUEREL, Oise. 
Yvon BOURGES, Ille-et-Vilaine. 
Raymond BOURGINE, Paris. 
Philippe de BOURGOING, Calvados. 
Raymond BOUVIER, Haute-Savoie. 
Jean ROYER, Isère. 
Louis BOYER, Loiret. 
Jacques BRACONNIER, Aisne. 
Pierre BRANTUS, Jura. 
Louis BRIVES, Tarn. 
Raymond BRUN, Gironde. 

Guy CABANEL, Isère. 
Louis CAIVEAU, Vendée. 
Michel CALDAGUÈS, Paris. 
Jean-Pierre CANTEGRIT, Français établis hors de France. 
Jacques, CARAT, Val-de-Marne. 
Pierre CAROUS, Nord. 
Marc CASTEX, Gers. 
Jean CAUCHON, Eure-et-Loir. 
Auguste CAZALET, Pyrénées-Atlantiques. 
Pierre CECCALDI-PAVARD, Essonne. 
Jean CHAMANT, Yonne. 
Jean-Paul CHAMBRIARD, Haute-Loire. 
Michel CHARASSE, Puy-de-Dôme. 
Jacques CHAUMONT, Sarthe. 
Michel CHAUTY, Loire-Atlantique. 
Adolphe CHAUVIN, Val-d'Oise. 
Jean CHÉRIOUX, Paris. 
William CHERVY, Creuse. 
Auguste CHUPIN, Maine-et-Loire. 
Félix CICCOLINI, Bouches-du-Rhône. 
Jean CLUZEL, Allier. 
Jean COLIN, Essonne. 
Henri COLLARD, Eure. 
François COLLET, Paris. 
Henri COLLETTE, Pas-de-Calais. 
Francisque COLLOMB, Rhône. 
Charles-Henri de COSSÉ BRISSAC, Loire-Atlantique. 
Marcel COSTES, Lot. 
Roland COURTEAU, Aude. 
Pierre CROZE, Français établis hors de France. 
Michel CRUCIS, Vendée. 
Charles de CUTTOLI, Français établis hors de France. 

D 

Georges DAGONIA, Guadeloupe. 
Étienne DAILLY, Seine-et-Marne. 
Michel DARRAS, Pas-de-Calais. 
Marcel DAUNAY, Ille-et-Vilaine. 
Marcel DEBARGE, Seine-Saint-Denis. 
Luc DEJOIE, Loire-Atlantique. 
Jean DELANEAU, Indre-et-Loire. 
André DELELIS, Pas-de-Calais. 
Gérard DELFAU, Hérault. 
Lucien DELMAS, Dordogne. 
Jacques DELONG, Haute-Marne. 
Bernard DESBRIÈRE, Saône-et-Loire. 
Charles DESCOURS, Isère. 
Jacques DESCOURS DESACRES, Calvados. 
Émile DIDIER, Hautes-Alpes. 
André DILIGENT, Nord. 
Michel DREYFUS-SCHMIDT, Territoire de Belfort. 
Franz DUBOSCQ, Pyrénées-Atlantiques. 
Henri DUFFAUT, Vaucluse. 
Michel DURAFOUR, Loire. 
Jacques DURAND, Tarn. 

_ Yves DURAND, Vendée. 
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E 

Jacques EBERHARD, Seine-Maritime. 
Léon EECKHOUTTE, Haute-Garonne. 
Gérard EHLERS, Nord. 
Henri ELBY, Pas-de-Calais. 

Jules FAIGT, Hérault. 
Edgar FAURE, Doubs. 
Jean FAURE, Isère. 
Maurice FAURE, Lot. 
Charles FERRANT, Seine-Maritime. 
Louis de la FOREST, Ille-et-Vilaine. 
Marcel FORTIER, Indre-et-Loire. 
André FOSSET, Hauts-de-Seine. 
Jean-Pierre FOURCADE, Hauts-de-Seine. 
Philippe FRANÇOIS, Seine-et-Marne. 
Jean FRANÇOIS-PONCET, Lot-et-Garonne. 
Jean FRANCOU, Bouches-du-Rhône. 
Claude FUZIER, Seine-Saint- Denis. 

G 

Pierre GAMBOA, Essonne. 
Jean GARCIA, Seine-Saint- Denis. 
Marcel GARGAR, Guadeloupe. 
Gérard GAUD, Drôme. 
Jacques GENTON, Cher. 
Jean GEOFFROY, Vaucluse. 
Alfred GÉRIN, Rhône. 
François GIACOBBI, Haute-Corse. 
Michel GIRAUD, Val-de-Marne. 
Jean-Marie GIRAULT, Calvados. 
Paul GIROD, Aisne. 
Henri GŒTSCHY, Haut-Rhin. 
Mme Cécile GOLDET, Paris. 
Yves GOUSSEBAIRE-DUPIN, Landes. 
Adrien GOUTEYRON, Haute-Loire. 
Roland GRIMALDI, Nord. 
Mme Brigitte GROS, Yvelines. 
Robert  GUILLAUME, Nièvre. 
Paul GUILLAUMOT, Yonne. 

H 

Jacques HABERT, Français établis hors de France. 
Marcel HENRY, Mayotte. 
Rémi HERMENT, Meuse. 
Daniel HOEFFEL, Bas-Rhin. 
Jean HUCHON, Maine-et-Loire. 
Bernard-Charles HUGO, Ardèche. 
Bernard-Michel HUGO, Yvelines. 
Claude HURIET, Meurthe-et-Moselle. 
Roger HUSSON, Moselle. 

Maurice JANETTI, Var. 
Pierre JEAMBRUN, Jura. 
Charles JOLIBOIS, Maine-et-Loire. 
André JOUANY, Tarn-et-Garonne. 
Louis JUNG, Bas-Rhin. 

Paul KAUSS, Bas-Rhin. 

L 
Philippe LABEYRIE, Landes. 
Pierre LACOUR, Charente. 
Christian de LA MALÈNE, Paris. 
Jacques LARCHÉ, Seine-et-Marne. 
Tony LARUE, Seine-Maritime. 
Robert LAUCOURNET, Haute-Vienne. 
Bernard LAURENT, Aube. 
Guy de LA VERPILLIÈRE, Ain. 
Louis LAZUECH, Aveyron. 
Mme Geneviève LE BELLEGOU-BÉGUIN, Var. 
Henri LE BRETON, Morbihan. 
Jean LECANUET, Seine-Maritime. 
Bastien LECCIA, Bouches-du-Rhône. 
France LÉCHENAULT, Saône-et-Loire. 
Yves LE COZANNET, Côtes-du-Nord. 
Charles LEDERMAN, Val-de-Marne. 
Fernand LEFORT, Seine-Saint-Denis. 
Modeste LEGOUEZ, Eure. 
Bernard LEGRAND, Loire-Atlantique. 
Jean-François LE GRAND, Manche. 
Édouard LE JEUNE, Finistère. 
Max LEJEUNE, Somme. 
Bernard LEMARIÉ, Côtes-du-Nord. 
Charles-Edmond LENGLET, Somme. 
Roger LISE, Martinique. 
Georges LOMBARD, Finistère. 
Maurice LOMBARD, Côte-d'Or. 
Louis LONGEQUEUE, Haute-Vienne. 
Pierre LOUVOT, Haute-Saône. 
Roland du LUART, Sarthe. 
Mme Hélène LUC, Val-de-Marne. 
Marcel LUCOTTE, Saône-et-Loire. 

M 

Jacques MACHET, Marne. 
Jean MADELAIN, I11e-et-Vilaine. 
Philippe MADRELLE, Gironde. 
Paul MALASSAGNE, Cantal. 
Guy MALS, Pyrénées-Orientales. 
Kléber MALSCOT, Loiret. 
Michel MANET, Dordogne. 
James MARSON, Seine-Saint-Denis. 
Hubert MARTIN, Meurthe-et-Moselle. 
René MARTIN, Yvelines. 
Jean-Pierre MASSERET, Moselle. 
Christian MASSON, Ardennes. 
Paul MASSON, Loiret. 
Serge MATHIEU, Rhône. 
Pierre MATRAJA, Bouches-du-Rhône. 
Michel MAURICE-BOKANOWSKI, Hauts-de-Seine. 
Jacques MÉNARD, Deux-Sèvres. 
Jean MERCIER, Rhône. 
Louis MERCIER, Loire. 
André MSRIC, Haute-Garonne. 
Pierre MERLI, Alpes-Maritimes. 
Mme Monique MIDY, Hauts-de-Seine. 
Daniel MILLAUD, Polynésie française. 
Louis MINETTI, Bouches-du-Rhône. 
Michel MIROUDOT, Haute-Saône. 
Josy MOINET, Charente-Maritime. 
René MONORY, Vienne. 
Claude MONT, Loire. 

15 * 



Geoffroy de MONTALEMBERT, Seine-Maritime. 
Michel MOREIGNE, Creuse. 
Jacques MOSSION, Somme. 
Arthur MOULIN, Nord. 
Georges MOULY, Corrèze. 
Jacques MOUTET, Pyrénées-Atlantiques.  

N 
Jean NATALI, Oise. 
Lucien NEUWIRTH, Loire. 
Pierre NOÉ, Essonne. 

Henri OLIVIER, Orne. 
Jean OOGHE, Essonne. 
Charles ORNANO, Corse-du-Sud. 
Paul d'ORNANO, Français établis hors de France. 

P 
Dominique PADO, Paris. 
Francis PALMERO, Alpes-Maritimes. 
Sosefo Makape PAPILIO, Wallis et Futuna. 
Bernard PARMANTIER, Paris. 
Charles PASQUA, Hauts-de-Seine. 
Bernard PELLARIN, Haute-Savoie. 
Jacques PELLETIER, Aisne. 
Daniel PERCHERON, Pas-de-Calais. 
Mme Rolande PERLICAN, Paris. 
Louis PERREIN, Val-d'Oise. 
Hubert PEYOU, Hautes-Pyrénées. 
Jean PEYRAFITTE, Haute-Garonne. 
Maurice PIC, Drôme. 
Jean-François PINTAT, Gironde. 
Marc PLANTEGENEST, Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Alain PLUCHET, Eure. 
Alain POHER, Val-de-Marne. 
Raymond POIRIER, Eure-et-Loir. 
Christian PONCELET, Vosges. 
Robert PONTILLON, Hauts-de-Seine. 
Henri PORTIER, Aube. 
Roger POUDONSON, Pas-de-Calais. 
Richard POUILLE, Meurthe-et-Moselle. 
Claude PROUVOYEUR, Nord. 
Jean PUECH, Aveyron. 

Q 
Roger QUILLIOT, Puy-de-Dôme. 

R 
André RABINEAU, Allier. 
Albert RAMASSAMY, La Réunion. 
Mile Irma RAPUZZI, Bouches-du- Rhône. 
Jean-Marie RAUSCH, Moselle. 
Joseph RAYBAUD, Alpes-Maritimes. 
René RÈGNAULT, Côtes-du-Nord. 
Michel RIGOU, Charente-Maritime. 
Roger RINCHET, Savoie. 
Paul ROBERT, Cantal. 
Jean ROGER, Tarn-et-Garonne. 
Josselin de ROHAN, Morbihan. 

Roger ROMANI, Paris. 
Marcel ROSETTE, Val-de-Marne. 
Gérard ROUJAS, Haute-Garonne. 
Jules ROUJON, Lozère. 
André ROUVIÈRE, Gard. 
Olivier ROUX, Français établis hors de France. 
Marcel RUDLOFF, Bas-Rhin. 
Roland RUET, Ain. 
Michel RUFIN, Meuse. 

s 
Pierre SALVI, Val-d'Oise. 
Pierre SCHIÉLÉ, Haut-Rhin. 
Guy SCHMAUS, Hauts-de-Seine. 
Maurice SCHUMANN, Nord. 
Robert  SCHMITT, Doubs. 
Abel SEMPÊ, Gers. 
Paul SÊRAMY, Seine-et -Marne. 
Franck SÉRUSCLAT, Rhône. 
Pierre SICARD, Cher. 
Édouard SOLDANI, Var. 
Michel SORDEL, Côte-d'Or. 
Raymond SOUCARET, Lot-et-Garonne. 
Paul SOUFFRIN, Moselle. 
Michel SOUPLET, Oise. 
Louis SOUVET, Doubs. 

T 
Edgar TAILHADES, Gard. 
Pierre-Christian TAITTINGER, Paris. 
Raymond TARCY, Guyane. 
Fernand TARDY, Alpes-de-Haute-Provence.  
Jacques THYRAUD, Loir-et-Cher. 
Jean-Pierre TIZON, Manche. 
Henri TORRE, Ardèche. 
René TRAVERT, Manche. 
Georges TREILLE, Deux-Sèvres. 

u 
Dick UKEIWE, Nouvelle-Calédonie. 

V 
Jacques VALADE, Gironde. 
Edmond VALCIN, Martinique. 
Camille VALLIN, Rhône. 
Pierre VALLON, Rhône. 
Albert VECTEN, Marne. 
Marcel VIDAL, Hérault. 
Louis VIRAPOULLÉ, la Réunion. 
Hector VIRON, Nord. 
Albert VOILQUIN, Vosges. 
André-Georges VOISIN, Indre-et-Loire. 

w 
Frédéric WIRTH, Français établis hors de France. 

z 
Charles ZWICKERT, Haut-Rhin. 
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B. — Liste par circonscription des sénateurs au 31 décembre 1984 

a. DÉPARTEMENTS DE LA MÉTROPOLE 

01 - MN (2 Sénateurs). 
M. Guy de La Verpillière. 
M. Roland Ruet: 

02 - AISNE (3 Sénateurs). 
M. Jacques Braconnier. 
M. Paul Girod. 
M. Jacques Pelletier. 

03 - ALLIER (2 Sénateurs). 
M. Jean Cluzel. 
M. André Rabineau. 

04 - ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE (1 Sénateur). 
M. Fernand Tardy. 

05 - ALPES (HAUTES) (1 Sénateur). 
M. Émile Didier. 

06 - ALPES-MARITIMES (4 Sénateurs). 
M. José Balarello. 
M. Pierre Merli. 
M. Francis Palmero. 
M. Joseph Raybaud. 

07 - ARDÈCHE (2 Sénateurs). 
M. Bernard-Charles Hugo. 
M. Henri Torre. 

08 - ARDENNES (2 Sénateurs). 
M. Maurice Blin. 
M. Christian Masson. 

09 - ARIÈGE (1 Sénateur). 
M. Germain Authié. 

10 - AUBE (2 Sénateurs). 
M. Bernard Laurent. 
M. Henri Portier. 

11 - AUDE (2 Sénateurs). 
M. Pierre Bastié. 
M. Roland Courteau. 

12 - AVEYRON (2 Sénateurs). 
M. Louis Lazuech. 
M. Jean Puech. 

90 - BELFORT (Territoire de) (1 Sénateur). 
M. Michel Dreyfus-Schmidt. 

13 - BOUCHES-DU-RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Charles Bonifay. 
M. Félix Ciccolini. 
M. Jean Francou. 
M. Bastien Leccia. 
M. Pierre Matraja. 
M. Louis Minetti. 
Mile Irma Rapuzzi. 

14 - CALVADOS (3 Sénateurs). 
M. Philippe de Bourgoing. 
M. Jacques Descours Desacres. 
M. Jean-Marie Girault. 

15 - CANTAL (2 Sénateurs). 
M. Paul Malassagne. . 

M. Paul Robert. 

16 - CHARENTE (2 Sénateurs). 
M. Michel Alloncle. 
M. Pierre Lacour. 

17 - CHARENTE- 	 (3 Sénateurs). 
M. Stéphane Bonduel. 
M. Josy Moinet. 
M. Michel Rigou.  

18 - CHER (2 Sénateurs). 
M. Jacques Genton. 
M. Pierre Sicard. 

19 - CORRÈZE (2 Sénateurs). 
M. Henri Belcour. 
M. Georges Mouly. 

20A -CORSE du SUD (1 Sénateur). 
M. Charles Ornano. 

20B - HAUTE-CORSE (1 Sénateur). 
M. François Giacobbi. 

21 - CÔTE-D'OR (3 Sénateurs). 
M. Bernard Barbier. 
M. Maurice Lombard. 
M. Michel Sordel. 

22 - CÔTES-DU-NORD (3 Sénateurs). 
M. Yves Le Cozannet. 
M. Bernard Lemarié. 
M. René Régnault. 

23 - CREUSE (2 Sénateurs). 
M. William Chervy. 
M. Michel Moreigne. 

24..- DORDOGNE (2 Sénateurs ) 

M. Lucien Delmas. 
M. Michel Manet. 

25 - DOUBS (3 Sénateurs 
M. Edgar Faure. 
M. Robert Schwirrt. 
M. Louis Souvet. 

26 - DRÔME (2 Sénateurs) 

M. Gérard Gaud. 
M. Maurice Pic. 

91 - ESSONNE (5 Sénateurs). 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard. 
M. Jean Colin. 
M. Pierre Gamboa. 
M. Pierre Noé. 
M. Jean Ooghe. 

27 - EURE (3 Sénateurs). 
M. Henri Collard. 
M. Modeste Legouez. 
M. Alain Pluchet. 

28 - EURE-ET-LOIR (2 Sénateurs 
M. Jean Cauchon. 
M. Raymond Poirier. 

29 - FINISTÈRE (4 Sénateurs). 
M. Alphonse Arzel. 
M. Marc Bécam. 
M. Édouard Le Jeune. 
M. Georges Lombard. 

30 - GARD (3 Sénateurs). 
M. Gilbert Baumet. 
M. André Rouvière. 
M. Edgar Tailhades. 

31 - GARONNE (HAUTE) (4 Sénateurs). 
M. Léon Eeckhoutte. 
M. André Méric. 
M. Jean Peyrafitte. 
M. Gérard Roujas. 

32 - GERS (2 Sénateurs). 
M. Marc Castex. 
M. Abel Sempé. 
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33 — GIRONDE (5 Sénateurs) 

M. Marc Boeuf. 
M. Raymond Brun. 
M. Philippe Madrelle. 
M. Jean-François Pintat. 
M. Jacques Valade. 

92 — HAUTS-DE-SEINE (7 Sénateurs). 
M. André Fusset. 
M. Jean-Pierre Fourcade. 
M. Michel Maurice-Bokanowski. 
Mme Monique Midy. 
M. Charles Pasqua. 
M. Robert Pontillon. 
M. Guy Schmaus. 

34 — HÉRAULT (3 Sénateurs). 
M. Gérard Delfau. 
M. Jules Faigt. 
M. Marcel Vidal. 

35 — ILLE-ET-VILAINE (4 Sénateurs). 
M. Yvon Bourges. 
M. Marcel Daunay. 
M. Louis de la Forest. 
M. Jean Madelain. 

36 — INDRE (2 Sénateurs). 
M. Jean Bénard-Mousseaux. 
M. Guy Besse. 

37 - INDRE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Jean-François Delaneau. 
M. Marcel Fortier. 
M. André Voisin. 

38 — ISÈRE (4 Sénateurs). 
M. Jean Boyer. 
M. Guy Cabanel. 
M. Charles Descours. 
M. Jean Faure. 

39 — JURA (2 Sénateurs). 
M. Pierre Brantus. 
M. Pierre Jeambrun. 

40 — LANDES (2 Sénateurs). 
M. Yves Goussebaire-Dupin. 
M. Philippe Labeyrie. 

41 — LOIR-ET-CHER (2 Sénateurs). 
M. Charles Beaupetit. 
M. Jacques Thyraud. 

42 — LOIRE (4 Sénateurs). 
M. Michel Durafour. 
M. Louis Mercier. 
M. Claude Mont. 
M. Luden Neuwirth. 

43 — LOIRE (HAUTE) (2 Sénateurs). 
M. Jean-Paul Chambriard. 
M. Adrien Gouteyron. 

44 — LOIRE-ATLANTIQUE (5 Sénateurs 
M. François Autain. 
M. Michel Chauty. 
M. Charles-Henri de Cossé Brissac. 
M. Luc Dejoie 
M. Bernard Legrand. 

45 — LOIRET (3 Sénateurs). 
M. Louis Boyer. 
M. Kléber Malécot. 
M. Paul Masson. 

46 — LOT (2 Sénateurs). 
M. Marcel Costes. 
M. Maurice Faure. 

47 — LOT-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean François-Poncet. 
M. Raymond Soucaret.  

48 — LOZÈRE (1 Sénateur). 
M. Jules Roujon. 

49 — MAINE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Auguste Chupin. 
M. Jean-Pierre Huchon. 
M. Charles Jolibois. 

50 — MANCHE (3 Sénateurs). 
M. Jean-François Le Grand. 
M. Jean-Pierre Tizon. 
M. René Travert. 

51 — MARNE (3 Sénateurs). 
M. Jean Amelin. 
M. Jacques Machet. 
M. Albert Vecten. 

52 — MARNE (HAUTE) (2 Sénateurs). 
M. Georges Berchet. 
M. Jacques Delong. 

53 — MAYENNE (2 Sénateurs). 
M. Jean Arthuis. 
M. René Ballayer. 

54 — MEURTHE-ET-MOSELLE (4 Sénateurs). 
M. Roger Boileau. 
M. Claude Huriet. 
M. Hubert Martin. 
M. Richard Pouille. 

55 — MEUSE (2 Sénateurs). 
M. Rémi Herment. 
M. Michel Rufin. 

56 — MORBIHAN (3 Sénateurs). 
M. Christian Bonnet. 
M. Henri Le Breton. 
M. Josselin de Rohan. 

57 — MOSELLE (5 Sénateurs). 
M. André Bohl. 
M. Roger Husson. 
M. Jean-Pierre Masseret. 
M. Jean-Marie Rausch. 
M. Paul Souffrin. 

58 — NIÈVRE (2 Sénateurs). 
M. Noël Berner. 
M. Robert Guillaume. 

59 — NORD (11 Sénateurs). 
M. Guy Allouche. 
M. Jean-Paul Bataille. 
M. Jacques Bialski. 
M. Pierre Carous. 
M. André Diligent. 
M. Gérard Ehlers. 
M. Roland Grimaldi. 
M. Arthur Moulin. 
M. Claude Prouvoyeur. 
M. Maurice Schumann. 
M. Hector Viron. 

60 — OISE (3 Sénateurs). 
M. Amédée Bouquerel. 
M. Jean Natali. 
M. Michel Souplet. 

61 — ORNE (2 Sénateurs). 
M. Hubert d'Andigné. 
M. Henri Olivier. 

75 — PARIS (12 Sénateurs). 
M. Serge Boucheny. 
M. Raymond Bourgine. 
M. Michel Caldaguès. 
M. Jean Chérioux. 
M. François Collet. 
Mme Cécile Goldet. 
M. Christian de La Malène. 
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M. Dominique Pado. 
M. Bernard Parmantier. 
Mme Rolande Perlican. 
M. Roger Romani. 
M. Pierre-Christian Taittinger. 

62 — PAS-DE-CALAIS (7 Sénateurs). 
M. Jean-Luc Bécart. 
M. Henri Collette. 
M. Michel Darras. 
M. André Delelis. 
M. Henri Elby. 
M. Daniel Percheron. 
M. Roger Poudonson. 

63 — PUY-DE-DÔME (3 Sénateurs). 
M. Marcel Bony. 
M. Michel Charasse. 
M. Roger Quilliot. 

64 — PYRÉNÉES-ATLANTIQUES (3 Sénateurs). 
M. Auguste Cazalet. 
M. Franz Duboscq. 
M. Jacques Moutet. 

65 — PYRÉNÉES (HAUTES) (2 Sénateurs). 
M. François Abadie. 
M. Hubert Peyou. 

66 — PYRÉNÉES-ORIENTALES (2 Sénateurs). 
M. Paul Alduy. 
M. Guy Malé. 

67 — RHIN (BAS-) (4 Sénateurs ) 

M. Daniel Hoeffel. 
M. Louis Jung. 
M. Paul Kauss. 
M. Marcel Rudloff. 

68 — RHIN (HAUT-) (3 Sénateurs). 
M. Henri Gaetschy. 
M. Pierre Schiélé. 
M. Charles Zwickert. 

69 — RHÔNE (7 Sénateurs). 
M. Francisque Collomb. 
M. Alfred Gérin. 
M. Serge Mathieu. 
M. Jean Mercier. 
M. Franck Sérusclat. 
M. Camille Vallin. 
M. Pierre Vallon. 

70 — SAÔNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Pierre Louvot. 
M. Michel Miroudot. 

71 — SAÔNE-ET-LOIRE (3 Sénateurs). 
M. Bernard Desbrière. 
M. France Léchenault. 
M. Marcel Lucotte. 

72 — SARTHE (3 Sénateurs). 
M. Michel d'Aillières. 
M. Jacques Chaumont. 
M. Roland du Luart. 

73 — SAVOIE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Pierre Blanc. 
M. Roger Rinchet. 

74 — SAVOIE (HAUTE-) (3 Sénateurs ) 

M. Charles Bosson. 
M. Raymond Bouvier. 
M. Bernard Pellarin. 

76 — SEINE-MARITIME (6 Sénateurs). 
M. André Bettencourt. 
M. Jacques Eberhard. 
M. Charles Ferrant. 
M. Tony Larue. 
M. Jean Lecanuet. 
M. Geoffroy de Montalembert.  

77 — SEINE-ET-MARNE (4 Sénateurs). 
M. Étienne Dailly. 
M. Philippe François. 
M. Jacques Larché. 
M. Paul Séramy. 

93 — SEINE-SAINT-DENIS (6 Sénateurs). 
Mme Danielle Bidard-Reydet. 
M. Marcel Debarge. 
M. Claude Fuzier. 
M. Jean Garda. 
M. Fernand Lefort. 
M. James Marson. 

79 — SÈVRES (DEUX) (2 Sénateurs). 
M. Jacques Ménard. 
M. Georges Treille. 

80 — SOMME (3 Sénateurs). 
M. Max Lejeune. 
M. Charles-Edmond Lenglet. 
M. Jacques Mossion. 

81 — TARN (2 Sénateurs). 
M. Louis Brives. 
M. Jacques Durand. 

82 — TARN-ET-GARONNE (2 Sénateurs). 
M. André Jouany. 
M. Jean Roger. 

94 — VAL-DE-MARNE (6 Sénateurs). 
M. Jacques Carat. 
M. Michel Giraud. 
M. Charles Lederman. 
Mme Hélène Luc. 
M. Alain Poher. 
M. Marcel Rosette. 

95 — VAL-D'OISE (4 Sénateurs). 
Mme Marie-Claude Beaudeau. 
M. Adolphe Chauvin. 
M. Louis Perrein. 
M. Pierre Salvi. 

83 — VAR (3 Sénateurs). 
M. Maurice Janetti. 
Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin. 
M. Édouard Soldani. 

84 — VAUCLUSE (2 Sénateurs). 
M. Henri Duffaut. 
M. Jean Geoffroy. 

85 - VENDÉE (3 Sénateurs). 
M. Louis Caiveau. 
M. Michel Crucis. 
M. Yves Durand. 

86 — VIENNE (2 Sénateurs). 
M. Jean-Marie Bouloux. 
M. René Monory. 

87 — VIENNE (HAUTE-) (2 Sénateurs). 
M. Robert Laucournet. 
M. Louis Longequeue. 

88 — VOSGES (2 Sénateurs). 
M. Christian Poncelet. 
M. Albert Voilquin. 

89 — YONNE (2 Sénateurs). 
M. Jean Chamant. 
M. Paul Guillaumot. 

78 — YVELINES (5 Sénateurs). 
M. Jean Béranger. 
M. Édouard Bonnefous. 
Mme Brigitte Gros. 
M. Bernard-Michel Hugo. 
M. René Martin. 
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b. DÉPARTEMENTS D'OUTRE-MER 
GUADELOUPE (2 Sénateurs). 
M. Georges Dagonia. 
M. Marcel Gargar. 

GUYANE (1 Sénateur). 
M. Raymond Tarcy. 

MARTINIQUE (2 Sénateurs). 
M. Roger Lise. 
M. Edmond Valcin. 

LA RÉUNION (3 Sénateurs). 
M. Paul Bénard. 
M. Albert Ramassamy. 
M. Louis Virapoullé. 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON (1 Sénateur). 
M. Marc Plantegenest. 

c. TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
NOUVELLE CALÉDONIE (1 Sénateur). 
M. Dick Ukeiwé. 

POLYNÉSIE FRANÇAISE (1 Sénateur). 
M. Daniel Millaud. 

ILES WALLIS ET FUTUNA (1 Sénateur). 
M. Sosefo Makapé Papilio. 

d. COLLECTIVITÉ TERRITORIALE DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
(statut défini par la loi n° 76-1212 du 24 octobre 1976) 

MAYOTTE (1 Sénateur). 
M. Marcel Henry. 

e. SÉNATEURS REPRÉSENTANT LES FRANÇAIS ÉTABLIS HORS DE FRANCE 
(8 Sénateurs). 
M. Jean-Pierre Bayle. 
M. Jean-Pierre Cantegrit. 
M. Pierre Croze. 
M. Charles de Cuttoli. 
M. Jacques Habert. 
M. Paul d'Ornano. 
M. Olivier Roux. 
M. Frédéric Wirth. 
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C. — Renouvellement triennal par tiers du Sénat 

Conformément à l'ordre des séries 
des départements et territoires d'outre-mer 

(Art. L. O. 274 et 276 du Code électoral modifiés par la L. O. du 16 juillet 1976 — Tirage au sort des 
séries effectué en séance publique le 9 juin 1959). 

SÉRIE A (102 Sénateurs) 
Ain à Indre (*). 
Guyane. 
Polynésie française. 
Iles Wallis et Futuna. 
Représentants des Français établis hors de France (**) (4 Sénateurs : M. Pierre Croze, et M. Jacques 

Habert, N., N.). 

Élections en 1989 

SÉRIE B (102 Sénateurs) 
Indre-et-Loire à Pyrénées-Orientales 
La Réunion. 
Nouvelle-Calédonie. 
Représentants des Français établis hors de France (4 Sénateurs : M. Jean-Pierre Cantegrit, M. Charles de 

Cuttoli, M. Jean-Pierre Bayle, M. Olivier Roux). 

Élections en 1992 

SÉRIE C (117 Sénateurs) 
Rhin (Bas-) à Yonne. - 
Essonne à Yvelines (****). 
Guadeloupe. 
Martinique. 
Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Mayotte. 
Représentants des Français établis hors de France (**) (4 Sénateurs : M. Paul d'Ornano et M. Frédéric 

Wirth, N., N.) 

Élections en 1986 

** *). 

(s) A l'exception des départements de l'Essonne et des Hauts-de-Seine affectés à la Série C. 
(*•) Les douze sièges des Sénateurs représentant les Français établis hors de France ont été répartis entre les Séries A, B et C 

conformément aux dispositions de la loi organique n° 83-499 du 17 juin 1983. 
(***) A l'exception de Paris affecté à la Série C. 

(****) Essonne, Hauts-de-Seine, Paris, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, Val-d'Oise, Yvelines. 
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D. — Sénateurs décédés 
M René Tinant, sénateur des Ardennes, le 6 mars 1984 (2 

avril 1985) (p. 196). 

M Pierre Tajan, sénateur de Tarn-et-Garonne, le 20 mars 
1984 (2 avril 1984) (p. 196). 

M Victor Robini, sénateur des Alpes-Maritimes, le 
25 décembre 1984 (23 janvier 1985) (p. 2). 

E. — Anciens sénateurs décédés. 
M Henri Henneguelle (ancien sénateur du Pas-de-Calais) 

(24 janvier 1984) (p. 2). 

M Jacques Marette (ancien sénateur de la Seine) (26 avril 
1984) (p. 489). 

M Louis Ignacio-Pinto (ancien sénateur du Dahomey) 
(28 mai 1984) (p. 1152). 

M Gilbert Paulian (ancien sénateur d'Alger) (29 mai 1984) 
(p. 1160). 

M Raymond de Wazières (ancien sénateur de la Somme) 
(5 juin 1984) (p. 1272). 

M Henri Parisot (ancien sénateur des Vosges) (5 juin 1984) 
(p. 1272). 

M François Duval (ancien sénateur de la Martinique) (29 
juin 1984) (p. 2021). 

M. Pierre Roy (ancien sénateur de la Vendée) (17 juillet 
1984) (p. 2188). 

M Jean Primet (ancien sénateur de la Seine) (22 août 
1984) (p. 2384). 

M Auguste Pinton (ancien sénateur du Rhône) (28 août 
1984) (p. 2414) 

M Alfred Isautier (ancien sénateur de la Réunion) (11 
septembre 1984) (p. 2499). 

M René Rollin (ancien sénateur de la Haute-Marne) (2 
octobre 1984) (p. 2514) 

M Louis Gros (ancien sénateur représentant les Français 
établis hors de France, ancien vice-président du Sénat, membre 
du Conseil constitutionnel) (9 octobre 1984) (p. 2563). 

M Lucien Junillon (ancien sénateur de la Drôme) (31 
octobre 1984) (p. 2932). 

M Roger Laburthe (ancien sénateur de la Haute-Saône) 
(20 novembre 1984) (p. 3264). 

M Jean Varlet (ancien sénateur du Nord) (4 décembre 
1984) (p. 3990). 

F. — Démission de sénateur 
M Raymond Dumont, sénateur du Pas-de-Calais, à compter 

du 3 octobre 1984 (4 octobre 1984) (p. 2524). 

G. — Remplacement de sénateurs 
M Christian Masson remplace M René Tinant (Ardennes) 

(2 avril 1984) (p. 196). 

M Jean Roger remplace M Pierre Tajan (Tarn-et-Garonne) 
(2 avril 1984) (p. 196). 

M Jean-Luc Bécart remplace M Raymond Dumont (Pas-
de-Calais) (4 octobre 1984) (p. 2524). 

M Jasé Balarello remplace M Victor Robini (Alpes-
Maritimes) (23 janvier 1985) (p. 2). 

H. — Sénateurs en mission 
Mission de M Edgar Tailhades, sénateur, auprès du 

ministre de la justice (24 janvier 1984) (p. 2). 

Fin de mission de M. Edgar Tailhades, sénateur (28 juin 
1984) (p..1952). 

Mission de M Michel Dreyfus-Schmidt, sénateur, auprès du 
ministre des affaires européennes, porte-parole du gouverne-
ment (5 septembre 1984) (p. 2479). 

II. — BUREAU DU SÉNAT 
Aucune modification n'est intervenue dans la composition du 
Bureau du Sénat au cours de l'année 1984. 

Président du Sénat : M. Alain Poher 

Vice-présidents : MM. Pierre-Christian Taittinger, Etienne 
Dailly, Pierre Carous, Félix Ciccolini. 

Questeurs : MM. Pierre Schiélé, Edmond Valcin, Jacques 
Bialski. 

Secrétaires : MM. Jean Béranger, Charles Bonifay, Raymond 
Bouvier, Pierre Ceccaldi-Pavard, Georges Dagonia, Roland du 
Luart, James Marson, Dick Ukeiwé. 

III. — SESSIONS 
Deuxième session extraordinaire de 1983-1984 : ouverture 

(24 janvier 1984) (p. 1) — Ajournement (9 février 1984) 
(p. 185) — Clôture (14 février 1984) (p. 192) 

Seconde session ordinaire de 1983-1984 : Ouverture (2 avril 
1984) (p. 195) — Clôture (30 juin 1984) (p. 2042) 

Troisième session extraordinaire de 1983-1984 : convocation 
du Parlement en session extraordinaire pour le 2 juillet 1984 
(29 juin 1984) (p. 2006) — Ouverture (5 juillet 1984) (p. 2073) 
— Ajournement (11 septembre 1984) (p. 2510) — Clôture le 
12 septembre 1984 (JO Lois et Décrets 13 septembre 1984) 
(p. 2895). 

Première session ordinaire de 1984-1985 : ouverture 
(2 octobre 1984) (p. 2513) — Clôture (20 décembre 1984) 
(p.4868). - - 

Première session extraordinaire de 1984-1985 : Convocation 
du Parlement en session extraordinaire pour le 21 décembre 
1984 (20 décembre 1984) (p. 4852) — Ouverture (21 décembre 
1984) (p. 4878) — Clôture (21 décembre 1984) (p. 4896). 

IV. — COMPOSITION 
DES GROUPES POLITIQUES 

Groupe communiste (C) 

a) Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : M. 
Raymond Dumont démissionne de son mandat de sénateur 
à compter du 3 octobre 1984 — M. Jean-Luc Bécart, devenu 
sénateur le 3 octobre 1984, adhère au groupe communiste le 
10 octobre 1984. 

b) Composition du groupe au 31 décembre 1984 : _ Mme 
Marie-Claude Beaudeau, M. Jean-Luc Bécart, Mme 
Danielle Bidard-Reydet, MM. Serge Boucheny, Jacques 
Eberhard, Gérard Ehlers, Pierre Gamboa, Jean Garcia, 
Bernard-Michel Hugo, Charles Lederman, Fernand Lefort, 
Mme Hélène Luc, MM. James Marson, René Martin, Mme 
Monique Midy, MM. Louis Minetti, Jean Ooghe, Mme 
Rolande Perlican, MM. Marcel Rosette, Guy Schmaus, 
Paul Souffrin, Camille Vallin, Hector Viron. 

Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement : M. Marcel 
Gargar 

Président du groupe : Mme Hélène Luc. 

Groupe de la gauche démocratique (GD) 

a) Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : M. 
Pierre Tajan décède le 20 mars 1984 — M. Jean Roger, 
devenu sénateur le 21 mars 1984, adhère le 4 avril 1984 à 
la formation des sénateurs radicaux de gauche, rattachée 
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administrativement au groupe de la gauche démocratique — 
M. Pierre Jeambrun cesse d'appartenir au groupe de la 
gauche démocratique le 30 mai 1984 — La formation des 
sénateurs radicaux de gauche cesse d'être' rattachée 
administrativement au groupe de la gauche démocratique le 
30 mai 1984 — M. Pierre Jeambrun réintègre le groupe de 
la gauche démocratique le 4 octobre 1984 — MM. François 
Abadie, Jean Béranger, Stéphane Bonduel, Louis Brives, 
Émile Didier, Maurice Faure, François Giacobbi, André 
Jouany, France Léchenault, Hubert Peyou, Michel Rigou, 
Jean Roger adhèrent au groupe de la gauche démocratique 
le 12 octobre 1984 — M. Victor Robini décède le 25 décembre 
1984. 

b) Composition du groupe au 31 décembre 1984 : MM. 
François Abadie, Charles Beaupetit, Jean Béranger, Georges 
Berchet, Guy Besse, Stéphane Bonduel, Edouard Bonnefous, 
Louis Brives, Jean-Pierre Cantegrit, Henri Collard, Étienne 
Dailly, Émile Didier, Michel Durafour, Edgar Faure, 
Maurice Faure, Jean François-Poncet, François Giacobbi, 
Paul Girod, Mme Brigitte Gros, MM. Pierre Jeambrun, 
André Jouany, France Léchenault, Bernard Legrand, Max 
Lejeune, Jean Mercier, Pierre Merli, Josy Moinet, Georges 
Mouly, Jacques Moutet, Jacques Pelletier, Hubert Peyou, 
Joseph Raybaud, Michel Rigou, Paul Robert, Jean Roger, 
Raymond Soucaret. 

Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement : M. Abel 
Sempé. 

Rattaché administrativement aux termes de l'article 6 du 
règlement : M. Charles-Edmond Lenglet. 

Président du groupe M. Jacques Pelletier. 

Groupe de l'union centriste des démocrates de progrès (UCDP) 
(Devenu groupe de l'union centriste le 12 avril 1984) (UC) 

a) Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : M. 
René Tinant décède le 6 mars 1984 — Le groupe de l'union 
centriste des démocrates de progrès (UCDP) devient le 
groupe de l'union centriste (UC) le 12 avril 1984. 

b) Composition du groupe de l'union centriste au 31 décembre 
1984 : MM. Jean Arthuis, Alphonse Arzel, René Ballayer, 
Jean-Pierre Blanc, Maurice Blin, André Bohl, Roger 
Boileau, Charles Bosson, Raymond Bouvier, Pierre Brantus, 
Louis Caiveau, Jean Cauchon, Pierre Ceccaldi-Pavard, 
Adolphe Chauvin, Auguste Chupin, Jean Cluzel, Jean Colin, 
André Diligent, Jean Faure, Charles Ferrant, André Fosset, 
Jean Francou, Jacques Genton, Henri Gaetschy, Marcel 
Henry, Rémi Herment, Daniel Hoeffel, Jean Huchon, Louis 
Jung, Pierre Lacour, Bernard Laurent, Jean Lecanuet, 
Edouard Le Jeune, Bernard Lemarié, Georges Lombard, 
Jacques Machet, Jean Madelain, Guy Malé, Kléber 
Malécot, Louis Mercier, Daniel Millaud, René Monory, 
Claude Mont, Jacques Mossion, Dominique Pado, Francis 
Palmero, Alain Poher, Raymond Poirier, Roger Poudonson, 
André Rabineau, Jean-Marie Rausch, Marcel Rudloff, 
Pierre Salvi, Pierre Schiélé, Paul Séramy, Pierre Sicard, 
Michel Souplet, Pierre Vallon, Albert Vecten, Louis 
Virapoullé, Frédéric Wirth, Charles Zwickert. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du 
règlement : MM. Paul Alduy, Jean-Marie Bouloux, Marcel 
Daunay, Alfred Gérin, Claude Huriet, Henri Le Breton, 
Yves Le Cozannet, Roger Lise, Georges Treille. 

Président du groupe : M. Adophe Chauvin. 

Groupe de l'union des républicains et des indépendants (UREI) 

a) Aucune modification n'est intervenue au cours de l'année 
1984. 

b) Composition du groupe au 31 décembre 1984 : MM. Michel 
d'Aillières, Bernard Barbier, Jean-Paul Bataille, Jean 
Bnard-Mousseaux, André Bettencourt, Christian Bonnet, 
Philippe de Bourgoing, Jean Boyer, Louis Boyer, Guy 
Cabanel, Marc Castes, Jean-Paul Chambriard, Charles-
Henri de Cossé Brissac, Pierre Croze, Michel Crucis, Jean 
Delaneau, Jacques Descours Desacres, Louis de la Forest, 

Jean-Pierre Fourcade, Jean-Marie Girault, Yves 
Goussebaire-Dupin, Paul Guillaumot, Jacques Larché, Guy 
de La Verpillière, Louis Lazuech, Modeste Legouez, Pierre 
Louvot, Roland du Luart, Marcel Lucotte, Hubert Martin, 
Serge Mathieu, Jacques Ménard, Michel Miroudot, Jean-
François Pintat, Richard Pouille, Jean Puech, Jules Roujon, 
Roland Ruet, Michel Sordel, Pierre-Christian Taittinger, 
Jacques Thyraud, Jean-Pierre Tizon, René Travert, Albert 
Voilquin. 

Apparenté aux termes de l'article 6 du règlement : M. Henri 
Torre. 

Rattachés administrativement aux termes de l'article 6 du 
règlement : MM. Henri Elby, Charles Jolibois, Henri Olivier, 
Bernard Pellarin. 

Président du groupe : M. Philippe de Bourgoing. 

Groupe du rassemblement démocratique (RD) 
(Ce groupe, créé le 30 mai 1984, a cessé d'exister le 1& octobre 

1984) 

Composition du groupe au 30 mai 1984 : MM. François 
Abadie, Gilbert Baumet, Jean Béranger, Stéphane Bonduel, 
Louis Brives, Émile Didier, Maurice Faure, François 
Giacobbi, Pierre Jeambrun, André Jouany, France Léche-
nault, Hubert Peyou, Marc Plantegenest, Michel Rigou, 
Jean Roger. 

Président du groupe : M. Jean Béranger. 

Groupe du rassemblement pour la République (RPR) 

a) Modification intervenue au cours de l'année 1984 : M. 
Christian Masson, devenu sénateur le 7 mars 1984, adhère 
au groupe du rassemblement pour la République le 4 avril 
1984. 

b) Composition du groupe au 31 décembre 1984 : MM. Michel 
Alloncle, Jean Amelin, Hubert d'Andigné, Marc Bécam, 
Henri Belcour, Amédée Bouquerel, Yvon Bourges, Jacques 
Braconnier, Michel Caldaguès, Pierre Carous, Auguste 
Cazalet, Jean Chamant, Jacques Chaumont, Michel Chauty, 
Jean Chérioux, François . O. Collet, Henri Collette, Charles 
de Cuttoli, Jacques Delong, Charles Descours, Franz 
Duboscq, Marcel Fortier, Philippe François, Michel Giraud, 
Adrien Gouteyron, Bernard-Charles Hugo, Roger Husson, 
Paul Kauss, Christian de La Malène, Jean-François Le 
Grand, Maurice Lombard, Christian Masson, Paul Masson, 
Michel Maurice-Bokanowski, Geoffroy de Montalembert, 
Arthur Moulin, Jean Natali, - Lucien Neuwirth, Paul 
d'Ornano, Sosefo Makapé Papilio, Charles Pasqua, Alain 
Pluchet, Christian Poncelet, Henri Portier, Josselin de 
Rohan, Roger Romani, Maurice Schumann, Dick Ukeiwé, 
Jacques Valade, Edmond Valcin. 

Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement : MM. Paul 
Bnard, Raymond Bourgine, Raymond Brun, Paul Malas-
sagne, Michel Rufin, André-Georges Voisin. 

Rattaché administrativement aux termes de l'article 6 du 
règlement : MM. Luc Dejoie, Claude Prouvoyeur, Louis 
Souvet. 

Président du groupe : M. Charles Pasqua. 

Groupe socialiste (S) 

a) Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : M. 
Jean-Pierre Masseret cesse d'appartenir au groupe socialiste 
le 10 avril 1984 et devient rattaché administrativement le 
13 avril 1984 — M. Jean-Pierre Masseret réintègre le groupe 
socialiste le 30 mai 1984 — M. Marc Plantegenest cesse 
d'être apparenté au groupe socialiste le 30 mai 1984 — M. 
Gilbert Baumet cesse d'être rattaché administrativement au 
groupe socialiste le 30 mai 1984 — M. Marc Plantegenest 
s'apparente au groupe socialiste le 10 octobre 1984. 

b) Composition du groupe au 31 décembre 1984 : MM. Guy 
Allouche, François Autain, Germain Authié, Pierre Bastié, 
Jean-Pierre Bayle, Noi l Berrier, Jacques Bialski, Marc 
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Boeuf, Charles Bonifay, Marcel Bony, Jacques Carat, Michel 
Charasse, William Chervy, Félix Ciccolini, Marcel Costes, 
Roland Courteau, Georges Dagonia, Michel Darras, Marcel 
Debarge, André Delelis, Gérard Delfau, Lucien Delmas, 
Bernard Desbribre, Michel Dreyfus-Schmidt, Henri Duffaut, 
Jacques Durand, Léon Eeckhoutte, Jules Faigt, Claude 
Fuzier, Gérard Gaud, Jean Geoffroy, Mme Cécile Goldet, 
MM. Roland Grimaldi, Robert Guillaume, Maurice Janetti, 
Philippe Labeyrie, Tony Larue, Robert Laucournet, Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, MM. Bastien Leccia, Louis 
Longequeue, Philippe Madrelle, Michel Manet, Jean-Pierre 
Masseret, Pierre Matraja, André Méric, Michel Moreigne, 
Pierre Noé, Bernard Parmantier, Daniel Percheron, Louis 
Perrein, Jean Peyrafitte, Maurice Pic, Robert Pontillon, 
Roger Quilliot, Albert Rammassamy, Mlle Irma Rapuzzi, 
MM. René Régnault, Roger Rinchet, Gérard Roujas, André 
Rouvière, Robert Schwint, Franck Sérusclat, Edouard 
Soldani, Edgar Tailhades, Fernand Tardy, Maurice Vidal. 

Apparentés aux termes de l'article 6 du règlement : MM. Marc 
Plantegenest, Raymond Tarcy. 

Président du groupe : M. André Méric. 

Réunion administrative des sénateurs ne figurant sur la liste 
d'aucun groupe (NI) 

a) Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : M. 
Christian Masson, devenu sénateur le 7 mars 1984, ne figure 
sur la liste d'aucun groupe jusqu'au 4 avril 1984 — M. Jean 
Roger, devenu sénateur le 21 mars 1984, ne figure sur la 
liste d'aucun groupe jusqu'au 4 avril 1984 — M. Jean-Pierre 
Masseret ne figure sur la liste d'aucun groupe du 10 au 
13 avril 1984 — M. Gilbert Baumet ne figure sur la liste 
d'aucun groupe à partir du 1« octobre 1984 — M. Pierre 
Jeambrun ne figure sur la liste d'aucun groupe du i « au 
4 octobre 1984 — M. Marc Plantegenest ne figure sur la 
liste d'aucun groupe du 1« au 10 octobre 1984 — MM. 
François Abadie, Jean Béranger, Stéphane Bonduel, Louis 
Brives, Émile Didier, Maurice Faure, François Giacobbi, 
André Jouany, France Léchenault, Hubert Peyou, Michel 
Rigou, Jean Roger ne figurent sur la liste d'aucun groupe 
du 1« au 12 octobre 1984 — M. Jean-Luc Bécart, devenu 
sénateur le 3 octobre 1984, ne figure sur la liste d'aucun 
groupe jusqu'au 10 octobre 1984 — M. José Balarello, 
devenu sénateur le 26 décembre 1984, ne figure sur la liste 
d'aucun groupe jusqu'au 18 janvier 1985. 

b) Au 31 décembre 1984 : MM. José Balarello, Gilbert 
Baumet, Francisque Collomb, Yves Durand, Jacques Habert, 
Charles Ornano, Olivier Roux. 

Délégué : M. Jacques Habert. 

V. — COMPOSITION DES COMMISSIONS 

A. — COMMISSIONS PERMANENTES 

1 — Commission des affaires culturelles 

Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. René Tinant 
(décédé le 6 mars 1984) ; M. Michel Rigou (23 mai 1984) ; 
M. Dick Ukeiwé (25 mai 1984) ; M. Michel Giraud (22 
août 1984). 

Sont nommés membres de cette commission : M. Jean Roger 
(23 mai 1984) ; M. Christian Masson (28 mai 1984) ; 
M. Michel Giraud (25 mai 1984) ; M. Dick Ukeiwé (22 
août 1984) ; 

Composition au 31 décembre 1984: 

a) Bureau : président : M. Léon Eeckhoutte ; vice-présidents : 
MM. Paul Séramy, Adrien Gouteyron, Michel Miroudot, 
Mme Brigitte Gros ; secrétaires : MM. James Marson, 
Jacques Habert, Jacques Carat, Pierre Vallon. 

b) Membres : M. Guy Allouche, Mme Danielle Bidard-Reydet, 
MM. Jean-Pierre Blanc, Marc Boeuf, Roger Boileau, 

Philippe de Bourgoing, Pierre Carous, Auguste Cazalet, 
Adolphe Chauvin, Charles-Henri de Cossé Brissac, Jean 
Delaneau, Charles Descours, Michel Durafour, Jacques 
Durand, Jules Faigt, Claude Fuzier, Yves Goussebaire-
Dupin, Guy de La Verpillière, Henri Le Breton, Jean-
François Le Grand, Mme Hélène Luc, MM. Kléber 
Malécot, Hubert Martin, Christian Masson, Dominique 
Pado, Soséfo Makapé Papilio, Charles Pasqua, Jacques 
Pelletier, Maurice Pic, Roger Quilliot, Jean Roger, Roland 
Ruet, Guy Schmaus, Abel Sempé, Franck Sérusclat, Pierre 
Sicard, Raymond Soucaret, Pierre-Ch ristian Taittinger, 
Raymond Tarcy, Dick Ukeiwé, Albert Vecten, Marcel 
Vidal. 

2 — Commission des affaires économiques et du plan 

Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Pierre Tajan 
(décédé le 20 mars 1984) ; M. Jean François-Poncet (2 avril 
1984) ; M. André Diligent (2 mai 1984) ; M. Raymond 
Dumont (3 octobre 1984). 

Sont nommés membres de cette commission : M. Charles 
Beaupetit (2 avril 1984) ; M. Jean Boyer (2 mai 1984) ; M. 
Michel Rigou. (23 mai 1984) ; M. Jean-Luc Bécart (11 
octobre 1984). 

Composition au 31 décembre 1984 : 

a) Bureau : président : M. Michel Chauty ; vice-présidents : 
MM. Jean Colin, Richard Pouille, Bernard Legrand, Pierre 
Noé ; secrétaires : MM. Francisque Collomb, Marcel 
Daunay, André Rouvière, Louis Minetti. 

b) Membres : MM. François Abadie, Bernard Barbier, Charles 
Beaupetit, Jean-Luc Bécart, Georges Berchet, Marcel Bony, 
Jean-Marie Bouloux, Amédée Bouquerel, Jean Boyer, 
Jacques Braconnier, Raymond Brun, Jean-Paul Chambriard, 
William Chervy, Auguste Chupin, Marcel Costes, Roland 
Courteau, Lucien Delmas, Bernard Desbrière, Gérard 
Ehlers, Henri Elby, Jean Faure, Philippe François, Alfred 
Gérin, Roland Grimaldi, Paul Guillaumot, Rémi Herment, 
Jean-Pierre Huchon, Bernard-Charles Hugo, Bernard-
Michel Hugo, Maurice Janetti, Pierre Jeambrun, Pierre 
Lacour, Robert Laucournet, Bernard Laurent, France 
Léchenault, Yves Le Cozannet, Charles-Edmond Lenglet, 
Maurice Lombard, Marcel Lucotte, Paul Malassagne, Guy 
Malé, René Martin, Paul Masson, Serge Mathieu, Louis 
Mercier, Mme Monique Midy, MM. Georges Mouly, 
Jacques Moutet, Lucien Neuwirth, Henri Olivier, Daniel 
Percheron, Jean Peyrafitte, Alain Pluchet, Claude Prou-
voyeur, Jean Puech, Albert Ramassamy, Jean-Marie 
Rausch, René Régnault, Michel Rigou, Roger Rinchet, 
Josselin de Rohan, Jules Roujon, Michel Sordel, Michel 
Souplet, Fernard Tardy, René Travert, Jacques Valade, 
Frédéric Wirth, Charles Zwickert. 

3 — Commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées : 

Aucune modification n'est intervenue au cours de l'année 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 : 

a) Bureau : président : M. Jean Lecanuet ; vice-présidents : 
MM. Yvon Bourges, Émile Didier, Pierre Matraja, Jacques 
Ménard ; secrétaires : MM. Serge Boucheny, Michel 
d'Aillibres, Francis Palmero, Gérard Gaud. 

b) Membres : MM. Paul Alduy, Michel Alloncle, François 
Autain, Jean-Pierre Bayle, Jean Bénard-Mousseaux, Noël 
Berner, André Bettencourt, Charles Bosson, Raymond 
Bourgine, Louis Brives, Guy Cabanel, Michel Caldaguès, 
Jacques Jacques Chaumont, Michel Crucis, André Delelis, 
Jacques Delong, Maurice Faure,- Charles Ferrant, Louis de 
la Forest, Jean Garcia, Jacques Genton, Marcel Henry, 
Louis Jung, Philippe Labeyne, Christian de La Malène, 
Edouard Le Jeune, Max Lejeune, Louis Longequeue, 
Philippe Madrelle, Jean Mercier, Pierre Merli, Daniel 
Millaud, Claude Mont, Jean Natali, Paul d'Ornano, Bernard 
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Parmantier, Mme Rolande Perlican, MM. Robert  Pontillon, 
Roger Poudonson, Paul Robert, Marcel Rosette, Albert 

 Voilquin. 

4 — Commission des affaires sociales 
Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Jean Boyer (2 
mai 1984) ; M. Victor Robini (décédé le 25 décembre 
1984). 

Est nommé membre de cette commission : M. André Diligent 
(2 mai 1984). 

Composition au 31 décembre 1984: 

a) Bureau : président : M. Jean-Pierre Fourcade ; vice-prési-
dents : MM. Bernard Lemarié, Jean Chérioux, Robert 
Schwint, N... ; secrétaires : MM. Roger Lise, Hubert 
d'Andigné, Hector Viron, Mme Cécile Goldet. 

b) Membres : MM. Jean Amelin, Pierre Bastié, Jean-Paul 
Bataille, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Henri 
Belcour, Paul Bénard, Jean Béranger, Guy Besse, André 
Bohl, Charles Bonifay, Louis Boyer, Louis Caiveau, Jean-
Pierre Cantegrit, Marc Castex, Jean Cauchon, Henri 
Collard, Georges Dagonia, Marcel Debarge, André Diligent, 
Franz Duboscq, Marcel Gargar, Claude Huriet, Roger 
Husson, André Jouany, Paul Kauss, Louis Lazuech, Pierre 
Louvot, Jacques Machet, Jean Madelain, André Méric, 
Michel Moreigne, Arthur Moulin, Marc Plantegenest, 
Raymond Poirier, Henri Portier, André Rabineau, Gérard 
Roujas, Olivier Roux, Edouard Soldani, Paul Souffrin, Louis 
Souvet, Georges Treille. 

5 — Commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la Nation 

Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : 

Cesse d'appartenir à cette commission : M. Charles Beaupetit 
(2 avril 1984). 

Devient membre de cette commission : M. Jean François-Poncet 
(2 avril 1984) 

Composition au 31 décembre 1984 : 

a) Bureau : président : M. Edouard Bonnefous ; vice-présidents : 
MM. Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours De-sa-
cres, Tony Larue, Jean Cluzel ; secrétaires. MM. Modeste 
Legouez, Yves Durand, Louis Perrein, Camille Vallin ; 
rapporteur général : M. Maurice Blin. 

b) Membres : MM. René Ballayer, Stéphane Bonduel, Jean 
Chamant, Pierre Croze, Gérard Delfau, Michel Dreyfus-
Schmidt, Henri Duffaut, Marcel Fortier, André Fosset, Jean 
François-Poncet, Jean Francou, Pierre Gamboa, Henri 
Gaetschy, Robert Guillaume, Fernand Lefort, Georges 
Lombard, Michel Manet, Jean-Pierre Masseret, Michel 
Maurice-Bokanowski, Josy Moinet, René Monory, Jacques 
Mossion, Bernard Pellarin, Jean-François Pintat, Christian 
Poncelet, Mlle Irma Rapuzzi, MM. Joseph Raybaud, 
Maurice Schumann, Henri Torre, André-Georges Voisin. 

6 — Commission des lois constitutionnelles, de législation, du 
suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale 

Modifications intervenues au cours de l'année 1984 : 

Cessent d'appartenir à cette commission : M. Michel Giraud 
(25 mai 1984) ; M. Dick Ukeiwé (22 août 1984). 

Sont nommés membres de cette commission : M. Dick Ukeiwé 
(25 mai 1984) ; M. Michel Giraud (22 août 1984). 

Composition au 31 décembre 1984 : 

a) Bureau : président : M. Jacques Larche ; vice-présidents : 
MM. Edgar Tailhades, Louis Virapoullé, Charles de Cuttoli, 
Paul Girod ; secrétaires : MM. Charles Lederman, François 
Collet, Germain Authie, Pierre Salvi. 

b) Membres : MM. Jean Arthuis, Alphonse Arzel, Gilbert 
Baumet, Marc Bécam, Christian Bonnet, Raymond Bouvier, 
Pierre Brantus, Pierre Ceccaldi-Pavard, Michel Charasse, 
Félix Ciccolini, Henri Collette, Étienne Dailly, Michel 
Darras, Luc Dejoie, Jacques Eberhard, Edgar Faure, Jean 
Geoffroy; François Giacobbi, Michel Giraud, Jean-Marie 
Girault, Daniel Hoeffel, Charles Jolibois, Mme Geneviève 
Le Bellegou-Béguin, MM. Bastien Leccia, Roland du Luart, 
Jean Ooghe, Charles Ornano, Hubert Peyou, Roger Romani, 
Marcel Rudloff, Michel Rufin, Jacques Thyraud, Jean- 
Pierre Tizon. 

Commission spéciale chargée de vérifier et d'apurer les comptes 
Aucune modification n'est intervenue au cours de l'année 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 : 

a) Bureau : président : M. René Monory ; vice-président : M. 
Albert Voilquin ; secrétaire-rapporteur : M. Tony Larue. 

b) Membres : MM. Jean Cauchon, Gérard Delfau, Marcel 
Fortier, Pierre Jeambrun, Jacques Ménard, Jean Ooghe, 
Charles Pasqua. 

B. - COMMISSIONS SPÉCIALES 
1. — COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMI-

NER LE PROJET DE LOI VISANT A LIMITER LA 
CONCENTRATION ET A ASSURER LA TRANS-
PARENCE FINANCIÈRE ET LE PLURALISME 
DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Communication pour sa création (14 février 1984) 
(p. 191). 
Nomination par le Sénat (14 février 1984) (p. 192). 

Membres : MM. Stéphane Bonduel, Pierre Brantus, Jacques 
Carat, Pierre Ceccaldi-Pavard, Félix Ciccolini, Jean Cluzel, 
Étienne Dailly, André Diligent, Léon Eeckhoutte, André 
Fosset, Claude Fuzier, Mme Brigitte Gros, MM. Charles 
Lederman, Jean-François Le Grand, Roland du Luart, 
Marcel Lucotte, Dominique Pado, Charles Pasqua, Louis 
Perrein, Roger Romani, Guy Schmaus, Maurice Schumann, 
Pierre-Christian Taittinger, Jacques Thyraud. 

Bureau : président : M. Charles Pasqua ; vice-présidents : Mme 
Brigitte Gros, MM. Jacques Thyraud, Louis Perrein, 
Dominique Pado ; secrétaire : M. Guy Schmaus ; rapporteur : 
M. Jean Cluzel. 

2. — COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMI-
NER LE PROJET DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 
29 JUILLET 1982 SUR LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE ET RELATIVE A CERTAINES 
DISPOSITIONS APPLICABLES AUX SERVICES 
DE COMMUNICATION AUDIOVISUELLE SOU-
MIS A AUTORISATION 
Communication pour sa création (15 juin 1984) (p. 1566). 
Nomination par le Sénat (15 juin 1984) (p. 1579). 

Membres : MM. Jean Béranger, Edouard Bonnefous, Jacques 
Carat, Auguste Cazalet, Jean Cluzel, Charles Descours, 
Michel Dreyfus-Schmidt, Michel Durafour, Léon Eeck-
houtte, Jean Faure, Claude Fuzier, Alfred Gérin, Jean-
François Le Grand, Guy Malé, James Marson, Hubert 
Martin, Michel Miroudot, Jean Ooghe, Louis Perrein, 
Jean-François Pintat, Josselin de Rohan, Maurice Schu-
mann, Pierre-Christian Taittinger, Pierre Vallon. 

Bureau : président : M. Michel Miroudot ; vice-présidents : 
MM. Pierre-Christian Taittinger, Louis Perrein, Edouard 
Bonnefous ; secrétaire : M. James Marson ; rapporteur : M. 
Jean Cluzel. 

3. — COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE D'EXAMI-
NER LE PROJET DE LOI RELATIF AUX DROITS 
D'AUTEUR ET AUX DROITS DES ARTISTES-
INTERPRÈTES, DES PRODUCTEURS DE PHO-
NOGRAMMES ET DE VIDÉOGRAMMES ET DES 
ENTREPRISES DE COMMUNICATION AUDIOVI-
SUELLE 
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Communication pour sa création (11 octobre 1984) 
(p. 2603). 
Nomination par le Sénat (11 octobre 1984) (p. 2603) 

Membres : MM. Jacques Carat, Pierre . Ceccaldi-Pavard, Jean 
Colin, François Collet, Charles Descours, Henri Duffaut, 
Edgar Faure, Jean-Pierre Fourcade, Adrien Gouteyron, 
Jacques Habert, Maurice Janetti, Charles Jolibois, Henri 
Le Breton, Charles Lederman, James Marson, Hubert 
Martin, Michel Miroudot, Josy Moinet, Arthur Moulin, 
Dominique Pado, Bernard Parmantier, Robert Pontillon, 
Maurice Schumann, Albert Vecten. 

Nomination le 17 octobre 1984 de M. Pierre-Christian 
Taittinger, en remplacement de M. Hubert Martin, démission-
naire (p. 2632). 

Bureau : président : M. Maurice Schumann ; vice-présidents : 
MM. Jacques Carat, Jean Colin, Edgar Faure, Charles 
Lederman, Pierre-Christian Taittinger ; secrétaire : M. 
Arthur Moulin ; rapporteur : M. Charles Jolibois. 

C. — COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

1. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A LA PRÉVENTION ET AU 
RÈGLEMENT AMIABLE DES DIFFICULTÉS DES 
ENTREPRISES 
Communication pour sa création (31 janvier 1984) 
(p. 75). 
Nominations par l'Assemblée nationale (1r  février 1984) 
et par le Sénat (31 janvier 1984) (p. 75). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Jacques 
Roger-Machart, Gérard Goums, Philippe Marchand, Jean-
Jacques Barthe, Jean-Paul Charié, Pascal Clément ; mem-
bres suppléants : Mmes Éliane Provost, Denise Cacheux, 
MM. René Rouquet, Alain Richard, Daniel Le Meur, Marc 
Lauriol, Marcel Esdras. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Étienne 
Dailly, Arthur Moulin, Charles Jolibois, Jean Arthuis, Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, M. Charles Lederman ; 
membres suppléants : MM. Jacques Thyraud, Marcel 
Rudloff, Luc Dejoie, Jean-Pierre Tizon, François Collet, 
Germain Authié, Jacques Eberhard. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice-président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Jacques Roger-Machart  ; au Sénat : M. Étienne Dailly. 

2. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
PORTANT RÉFORME DE LA FORMATION PRO-
FESSIONNELLE CONTINUE ET MODIFICATION 
CORRÉLATIVE DU CODE DU TRAVAIL 
Communication pour sa création (2 février 1984) 
(p. 147). 
Nominations par l'Assemblée nationale (3 février 1984) 
et par le Sénat (2 février 1984) (p. 147). 

Députés : membres titulaires : MM. Michel Coffineau, Bernard 
Derosier, Mme Marie Jacq, MM. Charles Metzinger, 
Jacques Brunhes, Jean-Paul Fuchs, Antoine Gissinger ; 
membres suppléants : MM. Jean-Michel Belorgey, Michel 
Gerson, Mme Marie-France Lecuir, MM. Louis Moulinet, 
Pierre Zarka, Francisque Perrut, Étienne Pinte. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, 
Pierre Louvot, Jean Béranger, Jean Chérioux, Hector Viron, 
Jean _ Amelin, Henri Portier ; membres suppléants : MM. 
Guy Besse, André Rabineau, Mme Cécile Goldet, MM. 
Jean Madelain, Charles Bonifay, Louis Boyer, Arthur 
Moulin. 

Bureau : président : M. Jean-Pierre Fourcade ; vice-président : 
M. Charles Metzinger ; rapporteurs : à l'Assemblée natio-
nale : M. Jacques Brunhes ; au Sénat : M. Jean-Pierre 
Fourcade, en remplacement de M. Pierre Louvot. 

3. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A LA PÊCHE EN EAU DOUCE ET A LA 
GESTION DES RESSOURCES PISCICOLES (30 juin 
1984) (p. 2065). 
Communication pour sa création (18 mai 1984) (p. 908). 
Nominationsr l'Assemblée nationale (23 mai 1984) et 
par le Sénat (18 mai 1984) (p. 919). 

Députés : membres titulaires : MM. André Billardon, Georges 
Colin, No61 Ravassard, Bruno Vennin, Paul Chomat, Claude 
Birraux, Roger Corrèze ; membres suppléants : MM. Jean-
Marie Alain, François Loncle, Jean-Pierre Pénicaut, Jean-
Claude Portheau, André Soury, Jean Desanlis, Robert 
Galley. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Charles 
Beaupetit, Jean Colin, Gérard Ehlers, Roland Grimaldi, 
Jacques Moutet, Richard Pouille ; membres suppléants : 
MM. Michel ' Sordel, Bernard-Charles Hugo, Marcel 
Daunay, Raymond Dumont, William Chervy, Georges 
Mouly, Yves Le Cozannet. 

Bureau : président : M. André Billardon ; vice-président : M. 
Jean Colin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Georges Colin ; au Sénat : M. Michel Chauty. 

4. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A LA FORMATION DES AGENTS DE 
LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE ET 
COMPLÉTANT LA LOI N° 84-53 DU 26 JANVIER 
1984 PORTANT DISPOSITIONS STATUTAIRES 
RELATIVES A LA FONCTION PUBLIQUE TER-
RITORIALE (30 juin 1984) (p. 2065). 
Communication pour sa création (16 mai 1984) (p. 895) 
Nominationsr l'Assemblée nationale (24 mai 1984) et 
par le Sénat (23 mai 1984) (p. 1041). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Michel 
Sapin, Pierre Tabanou, Jean-Pierre Worms, Guy Ducoloné, 
Jacques Toubon, Jean-Marie Caro ; membres suppléants : 
MM. Jacques Roger-Machart, Alain Richard, Mme Denise 
Cacheux, MM. Georges Labazée, Louis Maisonnat, Serge 
Charles, Pascal Clément. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Daniel 
Hoeffel, Marc Bécam, Paul Girod, Raymond Bouvier, 
Germain Authié, Jacques Eberhard ; membres suppléants : 
MM. François Collet, Charles Jolibois, Charles Ornano, 
Pierre Ceccaldi-Pavard, François Giacobbi, Mme Geneviève 
Le Bellegou-Béguin, M. Jean Ooghe. 

Bureau : président : M. Jacques Larché ; vice-président : M. 
Raymond Forni ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Michel Sapin ; au Sénat : M. Daniel Hoeffel. 

5. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF A L'ORGANISATION ET A LA PRO-
MOTION DES ACTIVITÉS PHYSIQUES ET SPOR-
TIVES (30 juin 1984) (p. 2065) 
Communication pour sa création (6 juin 1984) (p. 1341). 
Nominations par l'Assemblée nationale (14 juin 1984) et 
par le Sénat (6 juin 1984) (p. 1342). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Evin, Clément 
Théaudin, René Olmeta, Claude Wilquin, Francisque 
Perret, Georges Hage, Étienne Pinte ; membres suppléants : 
MM. Jean-Hugues Colonna, Jean-Pierre Sueur, Mmes 
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Marie-France Lecuir, Eliane Provost, MM. Jean-Paul 
Fuchs, Paul Chomat, Antoine Gissinger. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Léon Eeckhoutte, Roland 
Ruet, Jean Delaneau, Auguste Cazalet, Roger Boileau, 
Jacques Habert, Guy Schmaus ; membres suppléants : MM. 
Marc Bœuf, Jules Faigt, Adrien Gouteyron, Guy de La 
Verpillière, Henri Le Breton, Paul Séramy, Pierre-Christian 
Taittinger. 

Bureau : président : M. Claude Evin ; vice-président : M. Léon 
Eeckhoutte ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Georges Hage ; au Sénat : M. Roland Ruet. 

6. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
DÉFINISSANT LA LOCATION-ACCESSION A LA 
PROPRIÉTÉ IMMOBILIÈRE (30 juin 1984) (p. 2066). 
Communication pour sa création (13 juin 1984) (p. 1550). 
Nominationsr l'Assemblée nationale (14 juin 1984) et 
par le Sénat (19 juin 1984) (p. 1614). 

Députés : membres titulaires : MM._ Raymond Forni, Jean-
Marie Bockel, Alain Richard, Andr`6 Lotte, Mme Adrienne 
Horvath, MM. Jean Tiberi, Pascal  Clément ; membres 
suppléants : MM. Roger Rouquette, c-3  ï. _ Malandain, 
Jacques Roch, Amédée Renault, Lowe Maisornat, Serge 
Charles, Claude Wolff. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larche, Pierre 
Ceccaldi-Pavard, Robert Laucournet, François Collet, Luc 
Dejoie, Jacques Eberhard, Charles Jolibois ; membres 
suppléants : MM . Marc Bécam, Raymond Bouvier, Jean-
Marie Girault, Paul Girod, Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin, MM. Jean Ooghe, Michel Rufin. 

Bureau : président : M. Jacques Larche ; vice-président M. 
Alain Richard ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Jean-Marie Bockel ; au Sénat : M. Pierre Ceccaldi-Pavard. 

7. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DE LA PROPOSITION 
DE LOI TENDANT A HARMONISER LES DÉLAIS 
EN MATIÈRE D'IMPÔTS LOCAUX ET PORTANT 
DIVERSES DISPOSITIONS FINANCIÈRES RELA-
TIVES AUX COMPÉTENCES TRANSFÉRÉES (30 
juin 1984) (p. 2065). 
Communication pour sa création (15 juin 1984) (p. 1566). 
Nominationsr l'Assemblée nationale (14 juin 1984) et 
par le Sénat (19 juin 1984) (p. 1614). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Alain 
Richard, Jean-Marie Bockel, André Lotte, Dominique 
Frelaut, Serge Charles, Adrien Zeller ; membres suppléants : 
MM. Roger Rouquette, Guy Malandain, Jacques Floch, 
Amédée Renault, Parfait Jans, Jean Foyer, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larche, Paul 
Girod, Germain Authie, Pierre Ceccaldi-Pavard, François 
Collet, Luc Dejoie, Jacques Eberhard ; membres suppléants : 
MM. Marc Bécam, Raymond Bouvier, Jean-Marie Girault, 
Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin, MM. 
Jean Ooghe, Michel Rufin. 

Bureau : président : M. Jacques Larche ; vice-président : M. 
Jacques Roch ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Alain Richard ; au Sénat : M. Paul Girod. 

8. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D'ORDRE 
SOCIAL (30 juin 1984) (p. 2067) 
Communication pour sa création (19 juin 1984) (p. 
1614). 
Nominationsar l'Assemblée nationale (21 juin 1984) et 
par le Sénat (19 juin 1984) (p. 1614). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Evin, Claude 
Bartoloné, Jean-Pierre Le Coadic, Eugène Teisseire, Mme 
Muguette Jacquaint, MM. Etienne Pinte, Jean-Paul Fuchs ; 
membres suppléants : M. Michel Cof ineau, Mme Martine 
Frachon, MM. Jean Esmonin, Joseph Legrand, Louis 
Lareng, Antoine Gissinger, Francisque Perrut. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, 
Louis Boyer, Jean Chérioux, André Rabineau, Jean 
Madelain, Charles Bonifay, Mme Cécile Goldet ; membres 
suppléants : MM. Henri Belcour, Pierre Louvot, Olivier 
Roux, Jean Amelin, André Bohl, Jean Béranger, Marcel 
Gargar. 

Bureau : président : M. Jean-Pierre Fourcade ; vice-président : 
M. Michel Coffineau ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Jean-Pierre Le Coadic ; au Sénat : M. Louis Boyer. 

9. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE 
PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSITIONS 
RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
RELATIF AU CONTRÔLE DES STRUCTURES DES 
EXPLOITATIONS AGRICOLES ET AU STATUT 
DU FERMAGE (30 juin 1984) (p. 2068). 
Communication pour sa création (20 juin 1984) (p. 1647) 
Nominations par l'Assemblée nationale (20 juin 1984) et 
par le Sénat (20 juin 1984) (p. 1647). 

Députés : membres titulaires : MM. André Billardon, Claude 
Michel, Jean-Claude Portheault, Georges Colin, Michel 
Couillet, Michel Cointat, Pierre Micaux ; membres sup-
pléants : MM. Robert Cabé, Léo Grézard, Georges Le Bail, 
Henri Prat, Roland Mazoin, Jean-Paul Charié, Jean Proriol. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Michel 
Sordel, Henri Collette, Jean Huchon, Charles-Edmond 
Lenglet, Louis Minetti, Fernard Tardy ; membres sup-
pléants : MM. Richard Pouille, Philippe François, Roland 
du Luart, France Léchenault, Marcel Daunay, Raymond 
Dumont, Bernard Desbrière. 

Bureau : président : M. André Billardon vice-président M. 
Michel Chauty ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Claude Michel ; au Sénat : M. Michel Sordel. 

10. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI. CRÉANT UNE SOCIÉTÉ NATIONALE 
D'EXPLOITATION INDUSTRIELLE DES TABACS 
ET ALLUMETTES (SEITA) (30 juin 1984) (p. 2067). 
Communication pour sa création (20 juin 1984) 
(p. 1681). 
Nominations par l'Assemblée nationale (21 juin 1984) 
et par le Sénat (20 juin 1984) (p. 1704). 

Députés : membres titulaires : MM. Main Chenard, Jean 
Anciant, Gilbert Gantier, Martin Malvy, Roland Mazoin, 
Georges Tranchant, Hervé Vouillot ; membres suppléants : 
MM. Jean-Jacques Benetière, Raymond Douyère, Claude 
Germon, Christian Goux, Christian Bergelin, Adrien Zeller, 
Michel Couillet. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Edouard Bonnefous, 
Maurice Blin, Pierre Croze, Geoffroy de Montalembert, 
Tony Larue, Jean Cluzel, Henri Duffaut ; membres 
suppléants : MM. Josy Moinet, André Fosset, Jacques 
Descours Desacres, Christian Poncelet, Louis Perrein, 
Modeste Legouez, Camille Vallin. 

Bureau : président : M. Christian Goux ; vice-président : M. 
Geoffroy de Montalembert ; rapporteurs : à l'Assemblée 
nationale : M. Alain Chenard ; au Sénat : M. Jacques 
Descours Desacres. 

11. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI MODIFIANT LA LOI N° 64-1245 DU 16 
DÉCEMBRE 1964 RELATIVE AU RÉGIME ET A 
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LA RÉPARTITION DES EAUX ET A LA LUTTE 
CONTRE LEUR POLLUTION (30 . juin 1984) 
(p. 2066). 
Communication pour sa création (20 juin 1984) 
(p. 1681). 
Nominations par l'Assemblée nationale (21 juin 1984) 
et par le Sénat (20 juin 1984) (p. 1704). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, André 
Lotte, Jean-Marie Bockel, Alain Richard, Vincent Porelli, 
Marc Lauriol, Pascal Clément ; membres suppléants : MM. 
Roger Rouquette, Guy Malandain, Jacques Roch, Amédée 
Renault, Mme Adrienne Horvath, MM. Jean-Paul Charié, 
Claude Wolff. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Pierre 
Ceccaldi-Pavard, Germain Authié, François Collet, Luc 
Dejoie, Jacques Eberhard, Jean-Marie Girault ; membres 
suppléants : MM. Marc Bécam, Raymond Bouvier, Paul 
Girod, Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou- 
Béguin, MM. Jean Ooghe, Michel Rufin. 

Bureau : président : M. Jacques Larché ; vice-président : M. 
Main Richard ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
André Lôtte ; au Sénat : M. Jean-Marie Girault. 

12. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI SUR LE DÉVELOPPEMENT DE L'INITIA-
TIVE ÉCONOMIQUE (30 juin 1984) (p. 2068). 
Communication pour sa création (20 juin 1984) 
(p. 1704). 
Nominations par l'Assemblée nationale (21 juin 1984) 
et par le Sénat (20 juin 1984) (p. 1704). 

Députés : membres titulaires : MM. Guy Bêche, Christian 
Pierret, Jean Anciant, Gilbert Gantier, Paul Mercieca, 
Michel Noir, Jean-Paul Planchou ; membres suppléants : 
MM. Jean-Louis Dumont, Maurice Pourchon, Alain Rodet, 
Philippe Sanmarco, Michel Inchauspé, Adrien Zeller, René 
Rieubon. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Edouard Bonnefous, 
Maurice Blin, Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours 
Desacres, Tony Larue, Gérard Delfau, Etienne Dailly ; 
membres suppléants : MM. Josy Moinet, René Monory, 
Jean Cluzel, Christian Poncelet, Louis Perrein, Modeste 
Legouez, Pierre Gamboa. 

Bureau : président : M. Christian Pierret ; vice-président : M. 
Geoffroy de Montalembert ; rapporteurs : à l'Assemblée 
nationale : M. Guy Bêche ; au Sénat : M. Maurice Blin. 

13. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A L'USAGE VÉTÉRINAIRE DE 
SUBSTANCES ANABOLISANTES ET A L'INTER-
DICTION DE DIVERSES AUTRES SUBSTANCES 
(30 juin 1984) (p. 2069). 
Communication pour sa création (21 juin 1984) 
(p. 1716). 
Nominations par l'Assemblée nationale (21 juin 1984) 
et par le Sénat (21 juin 1984) (p. 1733). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Michel, François 
Patriat, Kléber Haye, Georges Le Baill, Paul Balmigère, 
René André, Roger Lestas ; membres suppléants : MM. 
Dominique Dupilet, Jean Peuziat, Robert Chapuis, Roser 
Lassale, André Soury, Jean-Louis Goasduff, Maurice 
Dousset. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Auguste 
Chupin, Pierre Lacour, Charles-Edmond Lenglet, Marcel 
Lucotte, Louis Minetti, René Régnault ; membres sup-
pléants : MM. Marcel Daunay, Philippe François, Henri 
Olivier, Mme Monique Midy, MM. Bernard Desbrière, 
Pierre Jeambrun, Michel Souplet. 

Bureau : président : M. Michel Chauty vice -président : M. 
Claude Michel ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
François Patriat ; au Sénat : M. Auguste Chupin. 

14. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A LA RÉVISION DU PRIX DES 
CONTRATS DE CONSTRUCTION D'UNE MAI-
SON INDIVIDUELLE ET DE VENTE D'IMMEU-
BLE A CONSTRUIRE (30 juin 1984) (p. 2068). 
Communication pour sa création (21 juin 1984) 
(p. 1716). 
Nominations par l'Assemblée nationale (21 juin 1984) 
et par le Sénat (21 juin 1984) (p. 1733). 

Députés : membres titulaires : MM. André Billardon, Claude 
Michel, Jean-Claude Portheault, Georges Colin, Mme 
Adrienne Horvath, MM. Robert Galley, Gilbert Gantier ; 
membres suppléants/. MM. Robert Cabe, Léo Grézard, 
Georges Le Baill, Henri Prat, Vincent Porelli, Jean 
Pascal Clément. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Philippe 
François, Jean Cgi:m, Maurice Janetti, Mme Monique Midy, 
MM. George. Mouly, Richard Pouille ; membres sup-
pléants :. MM- Marcel Lucotte, Charles Beaupetit, Jean 
Huchon, WilliaP Cherry, René Martin, Pierre Lacour, 
Alain Pluéhet. 

Bureau : p„ ésident : M. André Billardon ; vice-président : M. 
Michel Chauty ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Jean-Claude Portheault ; au Sénat : M. Philippe François. 

15. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT RÉNOVATION DE L'ENSEI-
GNEMENT AGRICOLE PUBLIC (30 juin 1984) 
(p. 2066). 
Communication pour sa création (21 juin 1984) 
(p. 1733). 
Nominations par l'Assemblée nationale (22 juin 1984) 
et par le Sénat (21 juin 1984) (p. 1733). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Evin, Jean 
Giovannelli, Didier Chouat, Noel Ravassard, André Soury, 
Bruno Bourg-Broc, Francisque Perrut ; membres suppléants : 
Mme Martine Frachon, MM. Bernard Schreiner, Jean 
Laborde, Bernard Derosier, Roland Renard, E tienne Pinte, 
Jean-Paul Fuchs. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Léon Eeckhoutte, Albert 
Vecten, Charles Pasqua, Adolphe Chauvin, Mme Danielle 
Bidard-Reydet, MM. Paul Séramy, Jacques Habert ; 
membres suppléants : MM. Michel Miroudot, James 
Marson, Christian Masson, Jules Faigt, Adrien Gouteyron, 
Philippe de Bourgoing, Auguste Cazalet. 

Bureau : président : M. Claude Evin ; vice -président : M. 
Adolphe Chauvin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Jean Giovannelli ; au Sénat : M. Albert Vecten. 

16. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT DIVERSES MESURES RELA-
TIVES A L'AMÉLIORATION DE LA PROTEC-
TION SOCIALE DES FRANCAIS DE 
L'ÉTRANGER (30 juin 1984) (p. 2067). 
Communication pour sa création (25 juin 1984) 
(p. 1786). 
Nominations par l'Assemblée nationale (26 juin 1984) 
et par le Sénat (25 juin 1984) (p. 1786). 

Députés membres titulaires : MM. Claude Evin, Claude 
Bartoloné, Jean-Pierre Le Coadic, Eugène Teisseire, Robert 
Montdargent, Etienne Pinte, Jean-Paul Fuchs ; membres 
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suppléants : M. Michel Coffineau, Mme Martine Frachon, 
MM. Jean Esmonin, Louis Lareng, Joseph Legrand, Antoine 
Gissinger, Francisque Perrut. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, 
Jean-Pierre Cantegrit, Jean Chérioux, André Rabineau, 
Jean Madelain, Charles Bonifay, Mme Cécile Goldet ; 
membres suppléants : MM. Olivier Roux, Pierre Louvot, 
Henri Belcour, Jean Amelin, André Bohl, Jean Béranger, 
Marcel Gargar. 

Bureau : président : M. Jean Chérioux ; vice-président : M. 
Claude Evin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Claude Bartoloné ; au Sénat : M. Jean-Pierre Cantegrit. 

17. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A L'ADAPTATION A LA 
GUADELOUPE, A LA GUYANE, A LA MARTI-
NIQUE ET A LA RÉUNION DES LOIS PORTANT 
RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE 
L'ÉTAT, LES RÉGIONS ET LES DÉPARTEMENTS 
(30 juin 1984) (p. 2070). 
Communication pour sa création (26 juin 1984) 
(p. 1816). 
Nominations par l'Assemblée nationale (27 juin 1984) 
et par le Sénat (26 juin 1984) (p. 1816). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Jean-
François Hory, François Massot, René Rouquet, Ernest 
Moutoussamy, Jacques Toubon, Marcel Esdras ; membres 
suppléants : MM. Robert Le Foll, Joseph Menga, Jacques 
Roch, Michel Sapin, Jean-Jacques Barthe, Serge Charles, 
Pascal Clément. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Paul 
Girod, Louis Virapoullé, Charles de Cuttoli, Dick Ukeiwé, 
Jacques Eberhard, Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin ; 
membres suppléants : MM. Jean Arthuis, Alphonse Arzel, 
Germain Authié, François Collet, François Giacobbi, Jean 
Ooghe, Jean-Pierre Tizon. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice-président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Jean-François Hory ; au Sénat : M. Paul Girod. 

18. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A L'EXPLOITATION DES 
SERVICES DE RADIO-TÉLÉVISION MIS A LA 
DISPOSITION DU PUBLIC SUR UN RÉSEAU 
CABLÉ (30 juin 1984) (p. 2068). 
Communication pour sa création (26 juin 1984) 
(p. 1828). 
Nominations par l'Assemblée nationale (27 juin 1984) 
et par le Sénat (26 juin 1984) (p. 1828). 

Députés : membres titulaires : MM. Bernard Schreiner, Alain 
Billon, Jean-Jack Queyranne, Bernard Derosier, Georges 
Hage, Michel Péricard, François d'Aubert ; membres 
suppléants : Mme Eliane Provost, MM. Jean Beaufort, 
Bernard Montergnole, Mme Marie-France Lecuir, MM. 
Louis Odru, Bruno Bourg-Broc, Alain Madelain. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Léon Eeckhoutte, 
Charles Pasqua, Yves Goussebaire-Dupin, Michel Miroudot, 
Marc Boeuf, Adolphe Chauvin, Philippe de Bourgoing ; 
membres suppléants : MM. Auguste Cazalet, Albert Vecten, 
Jacques Hubert, Christian Masson, Pierre-Christian Taittin-
ger, James Marson, Jacques Carat. 

Bureau : président : M. Bernard Derosier ; vice-président : M. 
Léon Eeckhoutte ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Georges Hage ; au Sénat : M. Charles Pasqua. 

19. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 

DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 29 JUILLET 
1982 SUR LA COMMUNICATION AUDIOVI-
SUELLE ET RELATIVE A CERTAINES DISPOSI-
TIONS APPLICABLES AUX SERVICES DE COM-
MUNICATION AUDIOVISUELLE SOUMIS A 
AUTORISATION (30 juin 1984) (p. 2069). 
Communication pour sa création (26 juin 1984) 
(p. 1860). 
Nominations par l'Assemblée nationale (27 juin 1984) 
et par le Sénat (26 juin 1984) (p. 1860). 

Députés : membres titulaires : MM. Bernard Schreiner, Alain 
Billon, Jean-Jack Queyranne, Bernard Derosier, Georges 
Hage, Michel Péricard, François d'Aubert ; membres 
suppléants : Mme Eliane Provost, MM. Jean Beaufort, 
Bernard Montergnole, Mmes Marie-France Lecuir, 
Muguette Jacquaint, MM. Bruno Bourg-Broc, Alain 
Madelain. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Miroudot, Jean 
Cluzel, Pierre-Christian Taittinger, Louis Perrein, Edouard 
Bonnefous, James Marson, Maurice Schumann ; membres 
suppléants : MM. Hubert Martin, Pierre Vallon, Jean-
François Pintat, Charles Descours, Léon Eeckhoutte, Michel 
Durafour, Jacques Carat. 

Bureau : président : M. Bernard Derosier vice-président : M. 
Michel Miroudot ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Bernard Schreiner ; au Sénat : M. Jean Cluzel. 

20. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI MODIFIANT LA LOI DU 16 AVRIL 1897 
MODIFIÉE CONCERNANT LA RÉPRESSION DE 
LA FRAUDE DANS LE COMMERCE DU BEURRE 
ET LA FABRICATION DE LA MARGARINE (30 
juin 1984) (p. 2069). 
Communication pour sa création (27 juin 1984) 
(p. 1904). 
Nominations par l'Assemblée nationale (27 juin 1984) 
et par le Sénat (27 juin 1984) (p. 1904). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Michel, François 
Patriat, Kléber Haye, Georges Le Baill, André Soury, 
Jean-Louis Le Goasduff, Gilbert Mathieu ; membres 
suppléants : MM. Dominique Dupilet, Jean Peuziat, Robert 
Chapuis, Roger Lasalle, Michel Couillet, René André, 
Pierre Micaux. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Marcel 
Daunay, Pierre Lacour, Charles-Edmond Lenglet, Marcel 
Lucotte, Louis Minetti, René Régnault ; membres sup-
pléants : MM. Auguste Chupin, Philippe François, Henri 
Olivier, Mme Monique Midy, MM. Bernard Desbribre, 
Pierre Jeambrun, Michel Souplet. - 

Bureau : président : M. Michel Chauty ; vice-président : M. 
Claude Michel ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
François Patriat ; au Sénat : M. Marcel Daunay. 

21. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT MODIFICATION DE L'OR-
DONNANCE N° 45-2658 DU 2 NOVEMBRE 1945 
ET DU CODE DU TRAVAIL, ET RELATIF AUX 
ÉTRANGERS SÉJOURNANT EN FRANCE ET 
AUX TITRES UNIQUES DE SÉJOUR ET DE 
TRAVAIL (30 juin 1984) (p. 2070). 
Communication pour sa création (28 juin 1984) 
(p. 1951). 
Nominations par l'Assemblée nationale (28 juin 1984) 
et par le Sénat (28 juin 1984) (p. 1951). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Roger 
Rouquette, Bernard Montergnole, François Massot, Louis 
Maisonnat, Jean Foyer, Pascal Clément ; membres sup- 
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pléants : MM. René Rouquet, Jean-François Hory, Robert 
Le Foll, Michel Sapin, Guy Ducoloné, Jacques Toubon, 
Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Jean 
Arthuis, Henri Couard, Paul Girod, Charles de Cuttoli, 
Charles Lederman, Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin ; 
membres suppléants : MM. Alphonse Arzel, Germain 
Authié, François Collet, François Giacobbi, Charles Jolibois, 
Jacques Eberhard, Louis Virapoullé. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice -président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Roger Rouquette ; au Sénat : M. Jean Arthuis. 

22. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT STATUT DU TERRITOIRE DE 
LA NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES 
(JO Lois et décrets du 19 juillet 1984) (p. 2343). 
Communication pour sa création (10 juillet 1984) 
(p. 2133). 
Nominations par l'Assemblée nationale (12 juillet 1984) 
et par le Sénat (10 juillet 1984) (p. 2133). 

Députés : membres titulaires : MM. François Massot, Michel 
Sapin, René Rouquet, Jean-François Hory, Guy Ducoloné, 
Jean Foyer, Marcel Esdras ; membres suppléants : M. 
Robert Le Foll, Mme Denise Cacheux, MM. Georges 
Labazée, Joseph Menga, Jacques Brunhes, Emmanuel 
Aubert, Claude Wolff. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Pierre 
Ceccaldi-Pavard, Marc Bécam, Jean-Marie Girault, Dick 
Ukeiwé, Michel Darras, Jacques Eberhard ; membres 
suppléants : MM. Germain Authie, François Collet, Etienne 
Dailly, Paul Girod, Charles Lederman, Roland du Luart, 
Marcel Rudloff. 

Bureau : président : M. Jacques Larché ; vice-président : M. 
Michel Sapin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
François Massot ; au Sénat ; M. Pierre Ceccaldi-Pavard. 

23. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A LA COMPOSITION ET A LA 
FORMATION DE L'ASSEMBLÉE TERRITORIALE 
DE NOUVELLE-CALÉDONIE ET DÉPENDANCES 
(JO Lois et décrets du 19 juillet 1984) (p. 2344). 
Communication pour sa création (12 juillet 1984) 
(p. 2153). 
Nominations par l'Assemblée nationale (13 juillet 1984) 
et par le Sénat (12 juillet 1984) (p. 2153). 

Députés : membres titulaires : MM. François Massot, Michel 
Sapin, René Rouquet, Jean-François Hory, Guy Ducoloné, 
Jean Foyer, Marcel Esdras membres suppléants : M. 
Robert Le Foll, Mme Denise Cacheux, MM. Georges 
Labazée, Joseph Menga, Jacques Brunhes, Emmanuel 
Aubert, Claude Wolff. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Marc 
Bécam, Pierre Ceccaldi-Pavard, Jean-Marie Giraud, Dick 
Ukeiwé, Michel Darras, Jacques Eberhard ; membres 
suppléants : MM. Germain Authié, François Collet, Etienne 
Dailly, Paul Girod, Charles Lederman, Roland du Luart, 
Marcel Rudloff. 

Bureau : président : M. Jacques Larché ; vice-président : M. 
Michel Sapin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
François Massot ; au Sénat : M. Marc Bécam. 

24. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT STATUT DU TERRITOIRE DE 
LA POLYNÉSIE FRANCAISE (JO Lois et décrets 
du 28 juillet 1984) (p. 2506). 

Communication pour sa création (17 juillet 1984) 
(p. 2229). 
Nominations par l'Assemblée nationale et par le Sénat 
(17 juillet 1984) (p. 2229). 

Députés : membres titulaires : MM. François Massot, Raymond 
Forai, Jean Juventin, Michel Suchod, Guy Ducoloné, 
Jacques Toubon, Marcel Esdras membres suppléants : 
MM. René Rouquet, Robert Le Foll, Mme Denise Cacheux, 
MM. Jacques Brunhes, Tutaha Salmon, Claude Wolff, 
Michel Sapin. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Roger 
Romani, Paul Girod, Pierre Ceccaldi-Pavard, Jean-Marie 
Girault, Germain Authié, Jacques Eberhard ; membres 
suppléants : MM. François Collet, Daniel Hoeffel, Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, MM. Roland du Luart, Jean 
Ooghe, Dick Ukeiwé, Louis Virapoullé. 

Bureau : président : Jacques Larché ; vice -président : Raymond 
Forni ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. Michel 
Suchod ; au Sénat : Roger Romani. 

25. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A LA LIMITE D'AGE DANS 
LA FONCTION PUBLIQUE ET LE SECTEUR 
PUBLIC (JO Lois et décrets du 23 août 1984) 
(p. 2707). 
Communication pour sa création (22 août 1984) 
(p. 2409). 
Nominations par l'Assemblée nationale (22 août 1984) 
et par le Sénat (22 août 1984) (p. 2409). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Georges 
Labazée, Jean-Pierre Michel, Michel Sapin, Jean-Jacques 
Sarthe, Jean Foyer, Jean-Pierre Soisson ; membres sup-
pléants : MM. François Massot, Roger Rouquette, Raymond 
Douyère, Mme Denise Cacheux, MM. Edmond Garcin, 
Marc Lauriol, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, André 
Fosset, Jean-Marie Girault, Daniel Hoeffel, Roger Romani, 
Michel Darras, Jacques Eberhard ; membres suppléants : 
MM. Pierre Ceccaldi-Pavard, François Collet, Charles de 
Cuttoli, Paul Girod, Mme Geneviève Le Bellegou-Beguin, 
MM. Jean Ooghe, Jacques Thyraud. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice -président : M. 
André Fosset ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Georges Labazée ; au Sénat : M. Jacques Larché. 

26. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A LA LIMITE D'AGE DES 
MAGISTRATS HORS HIÉRARCHIE DE LA COUR 
DE CASSATION (JO Lois et décrets du 23 août 
1984) (p. 2707). 
Communication pour sa création (22 août 1984) 
(p. 2409). 
Nominations par l'Assemblée nationale (22 août 1984) 
et par le Sénat (22 août 1984) (p. 2409). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Georges 
Labazée, Jean-Pierre Michel, Michel Sapin, Jean-Jacques 
Sarthe, Jean Foyer, Jean-Pierre Soisson ; membres sup-
pléants : MM. François Massot, Roger Rouquette, Raymond 
Douyère, Mme Denise Cacheux, MM. Edmond Garcin, 
Marc Lauriol, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, André 
Fosset, Jean-Marie Girault, Daniel Hoeffel, Roger Romani, 
Michel Darras, Jacques Eberhard ; membres suppléants : 
MM. Pierre Ceccaldi-Pavard, François Collet, Charles de 
Cuttoli, Paul Girod, Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin, 
MM. Jean Ooghe, Jacques Thyraud. 
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Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice-président : M. 
André Fosset ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Georges Labazée ; au Sénat : M. Jacques Larché. 

27. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI VISANT A LIMITER LA CONCENTRA-
TION ET A ASSURER LA TRANSPARENCE 
FINANCIÈRE ET LE PLURALISME DES ENTRE-
PRISES DE PRESSE (5 septembre 1984) (p. 2497). 
Communication pour sa création (5 septembre 1984) 
(p. 2479). 
Nominations par l'Assemblée nationale (31 août 1984) 
et par le Sénat (5 septembre 1984) (p. 2479). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Evin, Jean-Jack 
Queyranne, Jean-Pierre Michel, Bernard Schreiner, Georges 
Hage, Michel Péricard, Alain Madelin ; membres sup-
pléants MM. Alain Billon, Jean-Pierre Le Coadic, Bernard 
Montergnole, Michel Sapin, Jacques Brunhes, Jacques 
Toubon, François d'Aubert. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Charles Pasqua, Jean 
Cluzel, Dominique Pado, Mme Brigitte Gros, MM. Pierre-
Christian Taittinger, Jacques Carat, Charles Lederman ; 
membres suppléants : MM. Etienne Dailly, Jacques Thy-
raud, Maurice Schumann, Pierre Ceccaldi-Pavard, Marcel 
Lucotte, Louis Perrein, Guy Schmaus. 

Bureau : président : M. Charles Pasqua ; vice-président : M. 
Claude Evin ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Jean-Jack Queyranne ; au Sénat : M. Jean Cluzel. 

28. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AU SERVICE PUBLIC DES 
TÉLÉCOMMUNICATIONS (20 décembre 1984) 
(p. 4869). 
Communication pour sa création (4 octobre 1984) 
(p. 2534). 
Nominations par l'Assemblée nationale (4 octobre 
1984) et par le Sénat (4 octobre 1984) (p. 2534). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Michel, François 
Patriat, Kléber Haye, Georges Le Baill, Jean Jarosz, Michel 
Noir, Alain Madelin ; membres suppléants : MM. Domini-
que Dupilet, Jean Peuziat, Robert Chapuis, Roger Lasalle, 
Vincent Porelli, Pierre Weisenhorn, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Marie Rausch, 
Charles Beaupetit, Henri Elby, Robert Laucournet, Yves Le 
Cozannet, René Martin, Alain Pluchet ; membres sup-
pléants : MM. Pierre Lacour, Philippe François, Henri 
Olivier, Mme Monique Midy, MM. Maurice Janetti, Pierre 
Jeambrun, Michel Souplet. 

Bureau : président : M. Yves Le Cozannet ; vice -président : M. 
Georges Le Baill ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Kléber Haye ; au Sénat : M. Jean-Marie Rausch. 

29. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI ABROGEANT CERTAINES DISPOSI-
TIONS DES LOIS N° 64-650 DU 2 JUILLET 1964 
RELATIVE À CERTAINS PERSONNELS DE LA 
NAVIGATION AÉRIENNE ET N° 71-458 DU 17 
JUIN 1971 RELATIVE À CERTAINS PERSON-
NELS DE L'AVIATION CIVILE, ET RELATIF Â 
L'EXERCICE DU DROIT DE GRÈVE DANS LES 
SERVICES DE LA NAVIGATION AÉRIENNE (20 
décembre 1984) (p. 4870). 
Communication pour sa création (24 octobre 1984) 
(p. 2726). 
Nominations par l'Assemblée nationale (24 octobre 
1984) et par le Sénat (24 octobre 1984) (p. 2726). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Porni, Gérard 
Houteer, René Rouquet, Roger Rouquette, Guy Ducolon6, 
Jacques Toubon, Pascal Clément ; membres suppléants : 
MM. Main Richard, Pierre Bourguignon, Mme Denise 
Cacheux, MM. Amédée Renault, Edmond Garcin, Robert-
André Vivien, Maurice Ligot. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Jean 
Arthuis, Paul Girod, Raymond Bouvier, François Collet, 
Michel Darras, Charles Lederman ; membres suppléants : 
MM. Germain Authié, Luc Dejoie, Jacques Eberhard, 
Jean-Marie Girault, Daniel Hoeffel, Charles Jolibois, Roger 
Romani. 

Bureau : président : M. Guy Ducoloné ; vice-président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Gérard Houteer ; au Sénat : M. Jean Arthuis. 

30. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LA PROPOSI-
TION DE LOI COMPLÉTANT LA LOI N° 84-743 
DU 1r AOÛT 1984 RELATIVE À L'EXPLOITA-
TION DES SERVICES DE RADIOTÉLÉVISION 
MIS À LA DISPOSITION DU PUBLIC SUR UN 
RÉSEAU CÂBLÉ (20 décembre 1984) (p. 4870). 
Communication pour sa création (31 octobre 1984) 
(p. 2950). 
Nominations par l'Assemblée nationale (31 octobre 
1984) et par le Sénat (31 octobre 1984) (p. 2950). 

Députés : membres titulaires : MM. Bernard Schreiner, Jean-
Jack Queyranne, Mme Jacqueline Osselin, MM. Bernard 
Derosier, Michel Péricard, Georges Hage, François d'Au-
bert ; membres suppléants : MM. Alain Billon, Jean-Pierre 
Sueur, Mme Marie-France Lecuir, MM. Jean-Claude 
Cassaing, Bruno Bourg-Broc, Mme Muguette Jacquaint, M. 
Main Madelin. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Léon Eeckhoutte, 
Charles Pasqua, Dominique Pado, Michel Miroudot, Jacques 
Pelletier, James Marson, Jacques Habert; membres sup- 
pléants : MM. Philippe de Bourgoing, Auguste Cazalet, 
Jean Delaneau, Claude Fuzier, Charles Lederman, Jean 
Roger, Paul Séramy. 

Bureau : président : M. Léon Eeckhoutte ; vice-président : M. 
Bernard Derosier ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Bernard Schreiner ; au Sénat : M. Charles Pasqua. 

31. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AUX ADMINISTRATEURS 
JUDICIAIRES, MANDATAIRES-LIQUIDATEURS 
ET EXPERTS EN DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE 
(20 décembre 1984) (p. 4870). 
Communication pour sa création (6 novembre 1984) (p. 
2999). 
Nominations par l'Assemblée nationale (16 novembre 
1984) et par le Sénat (7 novembre 1984) (p. 3002). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Philippe 
Marchand, Gérard Goums, François Massot, Guy Ducoloné, 
Serge Charles, Pascal Clément ; membres suppléants : MM. 
Jean-Pierre Michel, Jacques Roch, René Rouquet, Roger 
Rouquette, Louis Maisonnat, Jean Foyer, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Marcel 
Rudloff, Jacques Thyraud, François Collet, Étienne Dailly, 
Félix Ciccolini, Charles Lederman ; membres suppléants : 
MM. Jean Arthuis, Pierre Brantus, Henri Collette, Jacques 
Eberhard, Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin, M. Michel Rufin. 

Bureau : président : M. Jacques Larché ; xice président : M. 
Jean-Pierre Michel ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Philippe Marchand ; au Sénat : M. Marcel Rudloff. 

32. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI- 
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TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AU REDRESSEMENT ET A LA 
LIQUIDATION JUDICIAIRES DES ENTREPRI-
SES (20 décembre 1984) (p. 4870). 
Communication pour sa création (7 novembre 1984) 
(p. 3002). 
Nominations par l'Assemblée nationale (16 novembre 
1984) et par le Sénat (7 novembre 1984) (p. 3002). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Gérard 
Gouzes, Philippe Marchand, Jacques Roger-Macha rt, Guy 
Ducoloné, Serge Charles, Pascal Clément ; membres 
suppléants : MM. Jean-Pierre Michel, François Massot, 
Jacques Roch, Roger Rouquette, Louis Maisonnat, Jean 
Foyer, Gilbert Gantier. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Jacques 
Thyraud, Marcel Rudloff, Arthur Moulin, Étienne Dailly, 
Félix Ciccolini, Charles Lederman ; membres suppléants : 
MM. Jean Arthuis, Pierre Brantus, François Collet, Jacques 
Eberhard, Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou-
Beguin, M. Michel Rufin. 

Bureau : président : M. Jacques Roger-Machart ; vice -prési-
dent : M. François Collet ; rapporteurs : à l'Assemblée 
nationale : M. Gérard Gouzes ; au Sénat : M. Jacques 
Thyraud. 

33. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI DE FINANCES POUR 1985 (20 décembre 
1984) (p. 4871). 
Communication pour sa création (8 décembre 1984) 
(p. 4287). 
Nominations par l'Assemblée nationale (10 décembre 
1984) et par le Sénat (8 décembre 1984) (p. 4287). 

Députés : membres titulaires : MM. Christian Goux, Christian 
Pierret, Edmond Alphandéry, Jacques Anciant, Parfait 
Jans,  Georges Tranchant, Hervé Vouillot ; membres sup-
pléants : MM. Jean-Pierre Balligand, Raymond Douyère, 
Jean-Paul Planchou, Alain Rodet, Michel Cointat, Gilbert 
Gantier, Dominique Frelaut. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Edouard Bonnefous, 
Maurice Blin, Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours 
Desacres, Tony Larue, Jean Cluzel, Henri Duffaut ; 
membres suppléants : MM. Maurice Schumann, René 
Monory, Christian Poncelet, Yves Durand, Louis Perrein, 
André Fosset, Pierre Gamboa. 

Bureau : président : M. Christian Goux ; vice -président : M. 
Geoffroy de Montalembert ; rapporteurs ; à l'Assemblée 
nationale : M. Chistian Pierret ; au Sénat : M. Maurice 
Blin. 

34. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI MODIFIANT ET COMPLÉTANT LA LOI 
N° 83-663 DU 22 JUILLET 1983 ET PORTANT 
DISPOSITIONS DIVERSES RELATIVES AUX 
RAPPORTS ENTRE L'ÉTAT ET LES COLLECTI-
VITÉS TERRITORIALES (20 décembre 1984) 
(p. 4872). 
Communication pour sa création (12 décembre 1984) 
(p. 4444). 
Nominations par l'Assemblée nationale (12 décembre 
1984) et par le Sénat (12 décembre 1984) (p. 4444). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Philippe 
Marchand, Alain Richard, René Rouquet, Guy Ducoloné, 
Jean Foyer, Charles Millon ; membres suppléants : MM. 
Georges Labazée, Michel Sapin, François Massot, Pierre 
Bourguignon, Jean-Jacques Barthe, Emmanuel Aubert, 
Jacques Barrot. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Léon Eeckhoutte, 
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Jacques Larché, Paul Séramy, Jean-Marie Girault, Adolphe 
Chauvin, Adrien Gouteyron, Franck Sérusclat ; membres 
suppléants : MM. Jacques Pelletier, Charles Pasqua, Jacques 
Habert, Roger Boileau, Philippe de Bourgoing, Jules Faigt, 
Mme Hélène Luc. 

Bureau : président : M. Léon Eeckhoutte ; vice -président : M. 
René Rouquet ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Philippe Marchand ; au Sénat : M. Paul Séramy. 

35. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AUX COMPTES CONSOLIDÉS 
DE CERTAINES SOCIÉTÉS COMMERCIALES ET 
ENTREPRISES PUBLIQUES (20 décembre. 1984) 
(p. 4871). 
Communication pour sa création (12 décembre 1984) 
(p. 4468). 
Nominations par - l'Assemblée nationale (12 décembre 
1984) et par le Sénat (12 décembre 1984) (p. 4468). 

Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Pierre 
Bourguignon, François Massot, René Rouquet, Daniel Le 
Meur, Serge Charles, Charles Millon ; membres suppléants : 
MM. Roger Rouquette, Alain Richard, Jean-François Hory, 
Jean-Pierre Michel, Louis Maisonnat, Emmanuel Aubert, 
Pascal Clément. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Jean 
Arthuis, François Collet, Étienne Dailly, Pierre Brantus, 
Félix Ciccolini, Charles Lederman ; membres suppléants : 
MM. Raymond Bouvier, Henri Collette, Jacques Eberhard, 
Paul Girod, Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin, M. Jacques Thyraud. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice -président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Pierre Bourguignon ; au _Sénat : M. Jean Arthuis. 

36. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AU PRIX DE L'EAU EN 1985 
(20 décembre 1984) (p. 4872). 
Communication pour sa création (12 décembre 1984) 
(p. 4475). 
Nominations par l'Assemblée nationale (12 décembre 
1984) et par le Sénat (12 décembre 1984) (p. 4475). 

Députés : membres titulaires : MM. Hervé Vouillot, Michel 
Berson, Michel Cointat, Dominique Frelaut, Claude , Ger-
mon, François Mortelette, André Zeller ; membres sup-
pléants : MM. Christian Goux, Edmond Massaud, Jean-
Paul Planchou, Yves Tavernier, Christian Bergelin, Roland 
Mazoin, Pierre Micaux. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Auguste 
Chupin, Charles Beaupetit, Jean Colin, Marcel Coste, Mme 
Monique Midy, M. Richard Pouille ; membres suppléants : 
MM. Philippe François, René Travert, Marcel Daunay, 
Marcel Bony, Jean-Luc Bécart, Bernard-Charles Hugo, 
Georges Berchet. 

Bureau : président : M. Michel Chauty ; vice -président : M. 
François Mortelette ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : 
M. Hervé Vouillot ; au Sénat : M. Auguste Chupin. 

37. - COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AU RENOUVELLEMENT DES 
BAUX COMMERCIAUX ET A L'ÉVOLUTION DE 
CERTAINS LOYERS IMMOBILIERS (20 décembre 
1984) (p. 4871). 
Communication pour sa création (12 décembre 1984) 
(p. 4478). 
Nominations par l'Assemblée nationale (12 décembre 
1984) et par le Sénat (12 décembre 1984) (p. 4478). 



Députés : membres titulaires : MM. Raymond Forni, Pierre 
Bourguignon, François Massot, René Rouquet, Edmond 
Garcin, Serge Charles, Pascal Clément ; membres sup-
pléants : MM. Roger Rouquette, Main Richard, Jean-
François Hory, Jean-Pierre Michel, Jean-Jacques Barthe, 
Emmanuel Aubert, Charles Millon. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jacques Larché, Jean 
Arthuis, François Collet, Étienne Dailly, Pierre Brantus, 
Félix Ciccolini, Charles Lederman ; membres suppléants : 
MM. Raymond Bouvier, Henri Collette, Jacques Eberhard, 
Paul Girod, Charles Jolibois, Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin, M. Jacques Thyraud. 

Bureau : président : M. Raymond Forni ; vice-président : M. 
Jacques Larché ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Pierre Bourguignon ; au Sénat : M. Jean Arthuis. 

38. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AU DÉVELOPPEMENT ET A 
LA PROTECTION DE LA MONTAGNE (20 
décembre 1984) (p. 4872). 
Communication pour sa création (14 décembre 1984) 
(p. 4608). 
Nominations par l'Assemblée nationale (17 décembre 
1984) et par le Sénat (14 décembre 1984) (p. 4608). 

Députés : membres titulaires : MM. Louis Besson, Robert de 
Caumont, Alain Richard, Maurice Adevah-Paeuf, Louis 
Maisonnat, Jean Brocard, Michel Cointat ; membres 
suppléants : MM. Augustin Bonrepaux, Pierre Forgues, 
Mme Odile Sicard, MM. François Massot, André Tourné, 
Jean Proriol, Michel Inchauspé. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Michel Chauty, Jean 
Faure, Raymond Bouvier, Jean Boyer, René Martin, Jacques 
Moutet, Fernand Tardy ; membres suppléants : MM. 
Bernard-Charles Hugo, Jean Puech, Guy Malé, Paul 
Malassagne, Roger Rinchet, Gérard Ehlers, Georges Mouly. 

Bureau : président : M. Michel Chauty ; vice-président : M. 
Louis Besson ; rapporteurs : à l'Assemblée nationale : M. 
Robert de Caumont ; au Sénat : M. Jean Faure. 

39. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS 
D'ORDRE SOCIAL (20 décembre 1984) (p. 4872). 
Communication pour sa création (17 décembre 1984) 
(p. 4662) 
Nominations par l'Assemblée  nationale (18 décembre 
1984) et par le Sénat (17 décembre 1984) (p. 4662). 

Députés : membres titulaires : MM. Michel Coffineau, Claude 
Evin, Mme Marie-Josèphe Sublet, MM. Marcel Garrouste, 
Étienne Pinte, Jean-Paul Fuchs, Joseph Legrand ; membres 
suppléants : M. Guy Chanfrault, Mme Martine Frachon, 
MM. Jean-Michel Belorgey, Jean-Claude Cassaing, Antoine 
Gissinger, Francisque Perrut, André Tourné. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, 
Louis Boyer, Louis Souvet, Jacques Thyraud, Jean Cauchon, 
Charles Bonifay, Mme Cécile Goldet ; membres suppléants : 
MM. Pierre Louvot, Jean Madelain, André Rabineau, Jean 
Chérioux, Jacques Machet, Paul Souffrin, Hector Viron. 

Bureau : président : M. Claude Evin vice-président : M. 
Jean-Pierre Fourcade ; rapporteurs : à l'Assemblée natio-
nale : M. Michel Coffineau ; au Sénat : M. Louis Boyer. 

40. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI RELATIF AUX MESURES EN FAVEUR 
DES JEUNES FAMILLES ET DES FAMILLES 
NOMBREUSES (20 décembre 1984) (p. 4873). 
Communication pour sa création (18 décembre 1984) 
(p. 4723). 

Nominations par l'Assemblée nationale (19 décembre 
1984) et par le Sénat (18 décembre 1984) (p. 4723). 

Députés : membres titulaires : M. Guy Chanfrault, Mme 
Martine Frachon, MM. Claude Evin, Jean-Michel Belorgey, 
Mme Hélène Missoffe, M. Henri Bayard, Mme Jacqueline 
Fraysse-Cazalis ; membres suppléants : M. Michel Coffi-
neau, Mme Marie-Josèphe Sublet, MM. Marcel Garrouste, 
Jean-Claude Cassaing, Antoine Gissinger, Francisque Per-
rut, Mme Muguette Jacquaint. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean-Pierre Fourcade, 
Jean Cauchon, Louis Boyer, Louis Souvet, Bernard Lemarié, 
Charles Bonifay, Mme Cécile Goldet ; membres suppléants : 
MM. Pierre Louvot, Jean Madelain, André Rabineau, Jean 
Chérioux, Jacques Machet, Paul Souffrin, Hector Viron. 

Bureau : président : M. Claude Evin ; vice-président : M. 
Jean-Pierre Fourcade ; rapporteurs : à l'Assemblée natio-
nale : M. Guy Chanfrault ; au Sénat : M. Jean Cauchon. 

41. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI AUTORISANT LA RATIFICATION D'UN 
TRAITÉ MODIFIANT LES TRAITÉS INSTI-
TUANT LES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES 
EN CE QUI CONCERNE LE GROENLAND (20 
décembre 1984) (p. 4873). 
Communication pour sa création (19 décembre 1984) 
(p. 4761). 
Nominations par l'Assemblée nationale (20 décembre 
1984) et par le Sénat (19 décembre 1984) (p. 4761). 

Députés : membres titulaires : MM. Claude Estier, Raymond 
Julien, Manuel Escutia, Louis Moulinet, Robert Montdar-
gent, Xavier Deniau, Jean-Marie Daillet ; membres sup-
pléants : Mme Lydie Dupuy, MM. Jean-Pierre Fourré, 
Jacques Mahéas, Guy Vadepied, Louis Odru, Pierre Raynal, 
Emmanuel Hamel. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Jean Lecanuet, Jacques 
Genton, Michel Alloncle, Yvon Bourges, Jacques Chaumont, 
Jean-Pierre Bayle, Robert Pontillon ; membres suppléants : 
MM. Michel d'Aillières, André Bettencourt, Michel Cal-
daguès, Michel Crucis, Roger Poudonson, Louis Longe-
queue, Pierre Matraja. 

Bureau : président : M. Yvon Bourges ; vice-président : M. 
Robert Montdargent ; rapporteurs : h l'Assemblée nationale : 
M. Raymond Julien ; au Sénat : M. Jacques Genton. 

42. — COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE 
DE PROPOSER UN TEXTE SUR LES DISPOSI-
TIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET 
DE LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 
1984 (21 décembre 1984) (p. 4897). 
Communication pour sa création (19 décembre 1984) 
(p. 4805). 
Nominations par l'Assemblée nationale (20 décembre 
1984) et par le Sénat (19 décembre 1984) (p. 4805). 

Députés : membres titulaires : MM. Christian Goux, Christian 
Pierret, Jean Anciant, Dominique Frelaut, Maurice Pour-
chon, Georges Tranchant, Adrien Zeller ; membres sup-
pléants : MM. Guy Bêche, Jean-Jacques Benetière, Charles 
Josselin, François Mortelette, Michel Cointat, Gilbert 
Gantier, Parfait Jans. 

Sénateurs : membres titulaires : MM. Edouard Bonnefous, 
Maurice Blin, Geoffroy de Montalembert, Jacques Descours 
Desacres, Tony Larue, Jean Cluzel, Henri Duffaut ; 
membres suppléants : MM. Josy Moinet, René Monory, 
Christian Poncelet, Yves Durand, Louis Perrein, André 
Fosset, Camille Vallin. 

Bureau : président : M. Édouard Bonnefous ; vice-président : 
M. François Mortelette ; rapporteurs : à l'Assemblée 
nationale : M. Christian Pierret ; au Sénat : M. Maurice 
Blin. 
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D. - COMMISSIONS D'ENQUÊTE ET DE CONTRÔLE 

1. — COMMISSION D'ENQUÊTE CHARGÉE D'ÉVALUER LA STRUCTURE ET LE MONTANT 
DE LA DETTE EXTÉRIEURE DE LA FRANCE, SES INCIDENCES PRÉVISIBLES SUR 
L'ÉVOLUTION DE LA BALANCE DES PAIEMENTS AINSI QUE LA PART PRISE PAR LES 
ENTREPRISES PUBLIQUES ET LES BANQUES DANS L'ÉVOLUTION DE LA DETTE 
EXTÉRIEURE DEPUIS 1981. 
Communication pour sa création (20 décembre 1983) (p. 4461) 
Élection par le Sénat (20 décembre 1983) (p. 4461). 

Membres : MM. Claude Mont, André Fosset, Michel Durafour, Marcel Lucotte, Jean Colin, Raymond 
Bourgine, Michel Caldaguès, Michel Alloncle, Jean-Pierre Fourcade, Marcel Daunay, Jacques Chaumont, 
Pierre Ceccaldi-Pavard, Pierre Croze, Jean-Pierre Masseret, Tony Larue, Fernard Lefort, Louis Perrein, 
Raymond Dumont, Henri Duffaut, Jean Béranger et Michel Dreyfus-Schmidt. 

Bureau : président : M. Jean Colin ; vice-présidents : MM. Louis Perrein et Michel Durafour ; secrétaires : 
MM. Raymond Dumont et Michel Caldaguès ; rapporteur : M. Marcel Lucotte. 

Rapport de M. Marcel Lucotte (9 mai 1984) [no 301 (83-84)]. 

2. — COMMISSION DE CONTRÔLE DES SERVICES PUBLICS RESPONSABLES DE L'APPLICA-
TION DES DISPOSITIONS CONCERNANT LES DÉCHETS INDUSTRIELS TOXIQUES. 
Communication pour sa création (22 décembre 1983) (p. 4560). 
Élection par le Sénat (22 décembre 1983) (p. 4560). 

Membres : MM. Hubert Martin, Jean Chamant, Roger Boileau, Étienne Dailly, Michel Rufin, Richard 
Pouille, Louis Boyer, Pierre Lacour, Bernard Legrand, Pierre Noé, Henri Gaetschy, James Marson, Claude 
Prouvoyeur, Jacques Valade, Bernard-Michel Hugo, René Régnault, Jean Faure, Gérard Roujas, Michel 
Darras, Alphonse Arzel et Maurice Janetti. 

Bureau : président : M. Étienne Dailly ; vice-présidents : MM. Henri Gaetschy, Pierre Noé, Jacques Valade ; 
secrétaires : MM. Richard Pouille et James Marson ; rapporteur : M.' Bernard Legrand. 

Rapport de M. Bernard Legrand (20 juin 1984) [no 408 (83-84)]. 

3. — COMMISSION DE CONTRÔLE DE L'ENSEMBLE DES SERVICES PUBLICS QUI ONT EU 
OU QUI ONT À CONNATTRE DES ÉVÈNEMENTS INTERVENUS DEPUIS LE 12 JUILLET 
1983 OU SUSCEPTIBLES D'INTERVENIR EN NOUVELLE-CALÉDONIE ET SES 
DÉPENDANCES. 
Communication pour sa création (28 novembre 1984) (p. 3746). 
Élection par le Sénat (28 novembre 1984) (p. 3756). 

Membres : MM. Henri Collette, Jacques Ménard, François Giacobbi, Jean-Pierre Tizon, Pierre Lacour, 
Lucien Neuwirth, Jean-Pierre Masseret, Étienne Dailly, Yvon Bourges, Henri Gaetschy, Louis Perrein, 
Jean-Marie Girault, Jacques Mossion, Paul Girod, François Collet, Louis Virapoullé, Jean-Pierre Bayle, 
Pierre Ceccaldi-Pavard, Pierre Matraja, Serge Boucheny et Charles Lederman. 

Bureau : président : M. Yvon Bourges ; vice-présidents : MM. Étienne Dailly, Pierre Ceccaldi-Pavard, Pierre 
Matraja, Serge Boucheny ; secrétaire : M. Jacques Mossion ; rapporteurs : MM. Jean-Marie Girault, 
Jean-Pierre Tizon. 

4. — COMMISSION DE CONTRÔLE CHARGÉE D'EXAMINER LA GESTION DE LA SNCF ET 
LES CONDITIONS DE MISE EN PLACE DES COMITÉS D'ÉTABLISSEMENT AU SEIN DE 
CETTE SOCIÉTÉ NATIONALE. 
Communication pour sa création (18 décembre 1984) (p. 4678). 
Élection par le Sénat (18 décembre 1984) (p. 4689). 

Membres MM. Jean Chamant, André Fosset, Pierre Ceccaldi-Pavart, Pierre Jèambrun, Pierre Louvot, 
Jacques Moutet, Alfred Gérin, Alphonse Arzel, Jean Delaneau, Charles-Henri de Cossé Brissac, Charles 
Descours, Auguste Cazalet, Jean Arthuis, Émile Didier, Paul Masson, Jean-Pierre Masseret, André 
Rouvière, Maurice Janetti, Mlle Irma Rapuzzi. 

Bureau : président : M. André Fosset ; vice-présidents : MM. Maurice Janetti, Charles-Henri de Cossé Brissac 
et Jacques Moutet ; rapporteur : M. Paul Masson. 

5. — COMMISSION DE CONTRÔLE SUR LES MODALITÉS DE FONCTIONNEMENT DU 
SERVICE PUBLIC DES POSTES. 
Communication pour sa création (20 décembre 1984) (p. 4829). 
Élection par le Sénat (20 décembre 1984) (p. 4851). 

Membres : MM. Geoffroy de Montalembert, Amédée Bouquerel, Jean Bénard Mousseaux, René Martin, 
Raymond Bourrin, Claude Prouvoyeur, Pierre Vallon, Jacques Mossion, Raymond Bouvier, Guy Malé, 
Yves Goussebaire-Dupin, Louis Virapoullé, Serge Mathieu, Louis Perrein, Mme Brigitte Gros, MM. Guy 
Besse, Pierre Matraja, Paul Girod, Gérard Roujas, René Régnault, Pierre Gamboa. 

Bureau : président : M. Geoffroy de Montalembert ; vice-présidents : Mme Brigitte Gros èt M. Raymond 
Bourgine ; secrétaire : M. Pierre Gamboa ; rapporteur : M. Pierre Vallon. 
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VI. — DÉLÉGATIONS PARLEMENTAIRES 

Délégation parlementaire pour les Communautés européennes 
(Loi n° 79-564 du 6 juillet 1979). 

Aucune modification n'est intervenue en 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 : 

Bureau : président : M. Jacques Genton ; vice-présidents : MM. Pierre Matraja, Amédée Bouquerel, Bernard 
Barbier, Joseph Raybaud ; secrétaires : MM. Jean Garcia, Marcel - Daunay. 

Membres : MM. Paul Alduy, Noël Berrier, Guy Cabanel, Auguste Cazalet, Gérard Delfau, Jean-François Le 
Grand, Louis Minetti, Michel Miroudot, Josy Moinet, Robert Pontillon, Frédéric Wirth. 

Délégation parlementaire pour la communication audiovisuelle 
(Loi n° 82-652 du 29 juillet 1982) 

Aucune modification n'est intervenue en 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 (Représentants du Sénat) : 

—Membres de droit MM. Maurice Blin, rapporteur général de la commission des finances, du contrôle 
budgétaire et des comptes économiques de la nation ; Jean Cluzel, rapporteur spécial de la commission des 
finances pour la communication audiovisuelle ; Charles Pasqua, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles pour la communication audiovisuelle. 

—Membres nommés : MM. Claude Fuzier, vice-président de la délégation ; Dominique Pado, vice-président 
de la délégation ; Mme Brigitte Gros. 

Délégation parlementaire pour les problèmes démographiques 
(Loi n° 79-1204 du 31 décembre 1979) 

Aucune modification n'est intervenue en 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 (Représentants du Sénat) : 

M. Jean Amelin, Mme Marie-Claude Beaudeau, M. Jean Béranger, Mme Cécile Goldet, président de la 
délégation ; MM. Claude Huriet, vice-président de la délégation ; Roger Husson , Guy de La Verpillière, 
Pierre Louvot, Michel Moreigne, André Rabineau. 

Délégation parlementaire pour la planification 
(Loi n° 82-653 du 29 juillet 1982) 

Modification intervenue au cours de l'année 1984 : M. Jean-Luc Bécart est nommé membre de la délégation, 
en remplacement de M. Raymond Dumont, démissionnaire de son mandat de sénateur (16 octobre 1984) 
(p. 2622). 

Composition au 31 décembre 1984 : 

Bureau : président : M. Bernard Barbier ; vice-président : MM. Daniel Millaud, Michel Rigou, Maurice 
Janetti, Jacques Braconnier ; secrétaire : M. Jean-Luc Bécart. 

Membres : MM. Henri Le Breton, Pierre Louvot, Geoffroy de Montalembert, Jacques Mossion, Georges 
Mouly, Bernard Pellarin, René Régnault, Roger Rinchet, Jacques Valade. 

Office parlementaire d'évaluation des choix scientifiques et technologiques 
(Loi n° 83-609 du 8 juillet 1983) 

Aucune modification n'est intervenue en 1984. 

Composition au 31 décembre 1984 (Membres nommés par le Sénat) : 

Membres titulaires 
Mme Danielle Bidart-Reydet 

MM. Louis Boyer 
Josy Moinet 

Pierre Noé 
Louis Perrein 

Jean-Marie Rausch, 
vice-président de l'office 

Jacques Valade 
Pierre Vallon 

Menibres suppléants 
MM. Guy Schmaus 
Richard Pouille 
Georges Berchet 
Bernard Parmantier 
Robert  Pontillon 
Jean Faure 

Bernard-Charles Hugo 
Michel Souplet 
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VII. - MISSIONS D'INFORMATION 
1 — Demande conjointe des présidents des cinq commissions : affaires culturelles ; affaires économiques ; 

affaires sociales ; lois ; finances aux termes de laquelle ces commissions demandent au Sénat l'autorisation de 
désigner une nouvelle mission d'information commune ayant pour objet, dans le cadre de la mission générale 
de contrôle reconnue au Sénat, de le tenir informé du déroulement et de la mise en oeuvre de la politique de 
décentralisation. La durée de cette mission d'information est prévue jusqu'à la fin de la prochaine session 
ordinaire d'automne. (14 février 1984) (p. 191) — Octroi de l'autorisation demandée (p. 192) — Composition 
de la mission (p. 193). 

2 — Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la commission des affaires culturelles, tendant à obtenir 
du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information au Danemark et en Finlande afin d'y étudier 
l'organisation des activités d'enseignement et de recherche. (8 juin 1984) (p. 1491) — Octroi de l'autorisation 
demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

3 — Demande de M. Michel Chauty, président de la commission des affaires économiques, tendant a 
obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Australie et en Nouvelle-Zélande 
afin d'y étudier les relations économiques, commerciales et financières de la France avec ces deux pays (8 juin 
1984) (p. 1491) — Octroi de l'autorisation demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

4 — Demande de M. Jean Lecanuet, président de la commission des affaires étrangères, tendant à obtenir 
du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Bulgarie afin de s'informer de l'état actuel 
des relations franco-bulgares (15 juin 1984) (p. 1566) — Octroi de 1 autorisation demandée (21 juin 1984) 
(p. 1714). 

5 — Demande de M. Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des affaires sociales, tendant à 
obtenir du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en Suède pour y étudier les solutions 
données à certains problèmes sanitaires et sociaux dans cet Etat (15 juin 1984) (p. 1566) — Octroi de 
l'autorisation demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

6 — Demande de M. Jacques Larché, président de la commission des lois, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information à Taiwan, au Japon et en Corée, afin d'y étudier, d'une 
part, les institutions japonaises et les modalités selon lesquelles ce pays a résolu les problèmes liés à la 
décentralisation et, d'autre part, comment . les institutions démocratiques de Taiwan et de la Corée ont pu 
s'adapter à une économie libérale en très forte expansion (4 décembre 1984) (p. 3990). 

7 — Demande de M. Jean Lecanuet, président de la commission des affaires étrangères, tendant à obtenir 
du Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information à Taiwan, Hong-Kong et Singapour pour se 
renseigner sur la situation internationale dans la région du Pacifique-Ouest (7 décembre 1984 (p. 4216) — 
Octroi de l'autorisation demandée (20 décembre 1984) (p. 4834). 

VIII. - HAUTE COUR DE JUSTICE 
(Titre IX de la Constitution) 

Membres élus par le Sénat 

Juges titulaires : MM. Charles de Cuttoli, Amédée Bouquerel, Jacques Thyraud, Jean Colin, Jean Geoffroy, 
Louis Brives, Kléber Malécot, Pierre Brantus, Jacques Larché, Edgar Tailhades, Félix Ciccolini, Charles 
Lederman. 

Juges suppléants : MM. Georges Berchet, Jean Delaneau, Hubert d'Andigné, Jacques Machet, Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, M. Jacques Eberhard. 

IX. - REPRÉSENTANTS DU SÉNAT À L'ASSEMBLÉE CONSULTATIVE 
DU CONSEIL DE L'EUROPE 

ET À L'ASSEMBLÉE DE L'UNION DE L'EUROPE OCCIDENTALE 
Membres titulaires (6) : MM. Louis Jung, Pierre Jeambrun, Roland Ruet, Noël Berner, Yvon Bourges, 

Frédéric Wirth. 

Membres suppléants (6) : MM. Pierre Matraja, Jean Mercier, Pierre Croze, Louis Souvet, André Bohl, 
Michel Dreyfus-Schmidt. 

X. - ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES 
Enseignement supérieur (Conseil national de l'enseignement 

supérieur et de la recherche) — Décret n° 71-140 du 15 février 
1971 — Membre : M. Gérard DELFAU ; membre suppléant : 
M. Pierre CROZE (31 janvier 1984) (p. 76). 

Coopération (Comité directeur du fonds d'aide et de 
copération) — Décret du 30 avril 1963 — Membre : M. André-
Georges VOISIN (31 janvier 1984) (p. 76). 

Cinématographie (Conseil national) — Décret n° 83-1084 du 
8 décembre 1983 — Membre M. Maurice SCHUMANN ; 
membre suppléant : M. Jean CLUZEL (31 janvier 1984) 
(p. 77). 

Secteur public (Haut Conseil) — Article 53 de la loi n° 82-
155 du 11 février 1982 — Membre : M. Jean COLIN (9 février 
1984) (p. 175). 

Droits de l'homme (commission consultative) — Décret 
n° 84-72 du 30 janvier 1984 — Membre : M. Jean MERCIER 
(présentation de M. le président du Sénat) (2 avril 1984) 
(p. 202). 

Allocations familiales (commission européenne) - Décret 
n° 69-15 du 6 janvier 1969 — Membre : M. Claude HURIET 
(6 avril 1984) (p. 229). 
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Transports (conseil national) — Décret n° 84-139 du 
24 février 1984 — Membres : MM. Charles BEAUPETIT, 
Maurice LOMBARD — Suppléants : MM. Pierre LACOUR, 
Bernard-Charles HUGO (12 avril 1984) (p. 308). 

Cinématographie (conseil national) — Décret n° 83-1084 du 
8 décembre 1983) — Membres : M. Jean DELANEAU — 
Suppléant : M. Hubert MARTIN (12 avril 1984) (p. 356). 

Protection sociale des Français de l'étranger (conseil pour 
la) — Décret n° 84-208 du 23 mars 1984 — Membre : 
M. Jean-Pierre CANTEGRIT (nomination par le président du 
Sénat) (12 avril 1984) (p. 356). 

Publications destinées à l'enfance et à l'adolescence 
(commission de surveillance et de contrôle) — Décret n° 66-172 
du 25 mars 1966 — Membre : M. Henri LE BRETON (13 avril 
1984) (p. 369). 

Audiovisuel (commission consultative pour les services de 
communication audiovisuelle et les services de vidéographie 
diffusée) — Décret n° 84-58 du 17 janvier 1984 — Membres 
titulaires : MM. Charles PASQUA et Pierre VALLON, ; 
Membres suppléants : Mme Brigitte GROS et M. Michel 
MIROUDOT (13 avril 1984) (p. 369). 

Caisse des dépôts et consignations (commission de surveil-
lance) — Loi n° 48-103 du 17 janvier 1948, article 2 — 
Membre : M. Edouard BONNEFOUS (17 avril 1984) 
(p. 386). 

Prestations sociales agricoles (conseil supérieur) — Décret 
n° 64-862 du 3 août 1964) — Membres : M. Louis CAIVEAU 
et Henri TORRE — Suppléants : M. Michel MOREIGNE et 
Henri COLLARD. 
Section de l'assurance des salariés agricoles contre les 
accidents du travail et les maladies professionnelles — Membre : 

M. Henri TORRE ; suppléant : M. Michel MOREIGNE 
(17 avril 1984) (p. 386). 

Finances locales (comités des) Lois n° 79-15 du 3 janvier 
1979 — Membre suppléant : M. Raymond BOUVIER (4 mai 
1984) (p. 593). 

Crédit maritime mutuel (commission supérieure) — Décret 
n° 76-1011 du 19 octobre 1976 — Membres : MM. Yves LE 
COZANNET et Josselin de ROHAN (29 juin 1984) (p. 2021). 

Secteur public (Haut-Conseil) — Article 53 de la loi n° 82-
155 du 11 février 1982 — Membre : M. Maurice BLIN, en 
remplacement de M. Jean-Pierre FOURCADE (12 juillet 
1984) (p. 2167). 

Statistiques (conseil national de l'information statistique) — 
Décret n° 84-628 du 17 juillet 1984 — Membre titulaire : 
M. Raymond BRUN ; membre suppléant : M. Georges BER-
CHET (4 octobre 1984) (p. 2534). 

Crédit (conseil national) — Loi n° 84-46 du 24 janvier 1984 
— Membres : MM. Henri DUFFAUT et Maurice BLIN 
(16 octobre 1984) (p. 2622). 

Communication (conseil d'administration du Carrefour 
international de la) — Décret n° 84-839 du 12 septembre 1984 
— Nomination par le président du Sénat — Membres 
suppléants : MM. Pierre VALLON (commission des affaires 
culturelles), Jean CLUZEL (commission des finances) 
(16 octobre 1984) (p. 2628). 

Fonds d'investissement et de développement économique et 
social des territoires d'outre-mer (F.I.D.E.S.) (comité direc- 
teur) — Décret n° 60-85 du 22 janvier 1960 — Nomination par 
le président du Sénat — Membre titulaire : M. Josy MOINET 
- Membre suppléant : M. André-Georges VOISIN 
(6 novembre 1984) (p. 3000). 

XI. — MINISTÈRES, 

A. — Troisième gouvernement Pierre Mauroy 
(Nommé les 22, 24 mars, 4 octobre, 7 et 18 décembre 1983) 

(J.O.. des 23, 25 mars, 5 octobre, 8 et 20 décembre 1983) 

Pierre Mauroy 

Ministre de l'économie, des finances et du budget 	Jacques Delors 

Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale  	Pierre Bérégovoy 

Ministre de l'intérieur et de la décentralisation 	Gaston Defferre 
Ministre des transports 	Charles Fiterman 

Garde des sceaux, ministre de la justice 	Robert Badinter 

Ministre des relations extérieures 	Claude Cheysson 
Ministre de la défense  	Charles Hernu 

Ministre de l'agriculture 	Michel Rocard 
Ministre de l'industrie et de la recherche 	Laurent Fabius 

Ministre de l'éducation nationale 	 Alain Savary 

Ministre du commerce extérieur et du tourisme 	 Edith Cresson 

Ministre de l'urbanisme et du logement 	 Paul Quilès 

Ministre du commerce et de l'artisanat 	Michel Crépeau 

Ministre de la formation professionnelle 	Marcel Rigout 

Ministre des affaires européennes  	Roland Dumas 

Ministre délégué à la culture  	 Jack Lang 

Ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports 	 Edwige Avice 

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des droits de la femme . 	 Yvette Roudy 

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement 	André Labarrère 

Premier ministre 	  
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Christian Nucci 

Louis Mexandeau 

Jack Ralite 

Max Gallo 

Jean Le Garrec 

Anicet Le Pors 

Georges Fillioud 

Henri Emmanuelli 

Catherine Lalumière 

Joseph Franceschi 

Georges Lemoine 

Jean Gatel 

Jean Laurain 

Jean Auroux 

Edmond Hervé 

Georgina Dufoix 

Daniel Benoist 

Raymond Courrière 

Huguette Bouchardeau 

Roger-Gérard 
Schwartzenberg 

René Souchon 

Roland Carraz 

Guy Lengagne 

Ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la 
coopération et du développement 	  

Ministre délégué auprès du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé des 
P.T.T. 	  

Ministre délégué auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé de l'emploi 	  

Secrétaire d'État, porte-parole du Gouvernement 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et 
des réformes administratives 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la 
communication 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé de la consommation 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
chargé de la sécurité publique 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
chargé des départements et territoires d'outre-mer 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense, chargé des anciens 
combattants 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé de 
l'énergie 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé de la santé 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé de la famille, de la population et des travailleurs immigrés 	 

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé des personnes âgées 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé des rapatriés 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de la 
qualité de la vie 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et 
de la forêt 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre du commerce extérieur et du tourisme, 
chargé du tourisme 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des transports, chargé de la mer 	 

Modifications intervenues du 1• janvier au 17 juillet 1984 : 
—Décret du 18 juin 1984 (J.O. Lois et Décrets des 18 et 19 juin 1984) (p. 1887) 

Il est mis fin, sur sa demande, aux fonctions de M. Max Gallo. 

M. Roland Dumas, ministre des affaires européennes, est chargé d'exercer les fonctions de porte-parole du 
gouvernement. 
—Décret du 17 juillet 1984 (J.O Lois et Décrets du 18 juillet 1984) (p. 2304). 

Il est mis fin, sur la présentation de la démission du gouvernement, aux fonctions de M. Pierre Mauroy, 
Premier ministre, et des autres membres du gouvernement. 
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Jack Lang 

Yvette Roudy 

Alain Calmat 

André Labarrère 

Christian Nucci 

Louis Mexandeau 

Edwige Avice 

Jean Le Garrec 

Georges Fillioud 

Henri Emmanuelli 

Catherine Lalumière 

Joseph Franceschi 

Georges Lemoine 

Jean Auroux 

Roger-Gérard 
Schwartzenberg 

Jean Gatel 

Jean Laurain 

Martin Malvy 

B. — Premier gouvernement Laurent Fabius. 

Nomination du Premier ministre, le 17 juillet 1984 (J.O Lois et Décrets du 18 juillet 1984) (p. 2304). 

Nomination des ministres, le 19 juillet 1984 (J.O. Lois et Décrets du 20 juillet 1984) (p. 2347) : 

Ministre d'État, chargé du Plan et de l'aménagement du territoire  
	

Gaston Defferre 

Ministre de l'économie, des finances et du budget 
	

Pierre Bérégovoy 

Garde des sceaux, ministre de la justice 
	

Robert Badinter 

Ministre des relations extérieures 
	

Claude Cheysson 

Ministre de la défense  
	

Charles Hernu 

Ministre de l'intérieur et de la décentralisation 
	

Pierre Joxe 

Ministre de l'agriculture 
	

Michel Rocard 

Ministre du redéploiement industriel et du commerce extérieur 
	

Édith Cresson 

Ministre de l'éducation nationale 	  Jean-Pierre Chevènement 

Ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale  
	

Georgina Dufoix 

Ministre de l'urbanisme, du logement et des transports 
	

Paul Quilès 

Ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme  
	

Michel Crépeau 

Ministre des affaires européennes et porte-parole du Gouvernement 
	

Roland Dumas 

Ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle 
	

Michel Delebarre 

Ministre de l'environnement  
	

Huguette Bouchardeau 

Ministre de la recherche et de la technologie 
	

Hubert Curien 

Nomination des ministres délégués et des secrétaires d'État, le 23 juillet 1984 (J.O Lois et Décrets 24 juillet 
1984) (p. 2412, 2413) : 

Ministre délégué à la culture 	  

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des droits de la femme . . 	 

Ministre délégué à la jeunesse et aux sports 	  

Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé des relations avec le 
Parlement 	  

Ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, chargé de la 
coopération et du développement 	  

Ministre délégué auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce 
extérieur, chargé des P.T.T 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et 
des simplifications administratives 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé des techniques de la 
communication 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé de la consommation 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé des retraités et des personnes âgées 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, 
chargé des départements et territoires d'outre-mer 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'urbanisme, du logement et des 
transports, chargé des transports 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé des 
universités 	  

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de l'économie sociale . 	 

Secrétaire d'État auprès du ministre de la défense, chargé des anciens 
combattants et victimes de guerre 	  

Secrétaire d'État auprès du ministre du redéploiement industriel et du commerce 
extérieur, chargé de l'énergie 	  
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Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé de la santé 	Edmond Hervé 

Secrétaire d'État auprès du ministre des relations extérieures  	Jean-Michel Baylet 

Secrétaire d'État auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, chargé des rapatriés 	Raymond Courrière 

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'agriculture, chargé de l'agriculture et 
de la forêt  	 René Souchon 

Secrétaire d'État auprès du Premier ministre, chargé de la prévention des risques 
naturels et technologiques majeurs 	Haroun Tazieff 

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'éducation nationale, chargé de 
l'enseignement technique et technologique  	 Roland Carraz 

Secrétaire d'État auprès du ministre de l'urbanisme, du logement et des 
transports, chargé de la mer  	Guy Lengagne 

Secrétaire d'État auprès du ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme 	Jean-Marie Bockel 

Modifications intervenues du 24 juillet au 31 décembre 1984 : 
— Décret du 7 décembre 1984 (J.O Lois et Décrets du 8 décembre 1984) (p. 3771). 

M. Roland Dumas est nommé ministre des relations extérieures en remplacement de M. Claude Cheysson. 

Mme Georgina Dufoix est nommée ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale, porte-parole 
du Gouvernement. 

M. Jack Lang est nommé ministre de la culture. 

M. Henri Emmanuelli est nommé secrétaire d'État auprès du ministre de l'économie, des finances et du 
budget, chargé du budget et de la consommation. 

Mme Catherine Lalumière est nommée secrétaire d'État auprès du ministre des relations extérieures, 
chargé des affaires européennes. 
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Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Anciens 
combattants, Départements et territoires d'outre-mer, 
Education nationale 

ACTIONNAIRES 

Voir ENTREPRISES PUBLIQUES, 1, DG 

ACX (avion) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

ADDUCTIONS D'EAU 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
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Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG ; 3 

ADMINISTRATION (relations avec le public) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers, 
Services du Premier ministre - I - Services généraux 
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DG 
SECURITE SOCIALE, 4 

ADMINISTRATION PENITENTIAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

ADOPTION 

Voir FAMILLE, 1, DG 

AERONAUTIQUE (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Urbanisme, logement et transports - II - 
Transports 
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- I - Charges communes - II - Services financiers 
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AEROPORTS 
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AFFAIRES SOCIALES (ministère) 
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AFRIQUE DU SUD 
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AFRIQUE DU SUD ET MOZAMBIQUE 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, à la suite d'une mission effectuée en 
République d'Afrique du Sud et en République du Mozambique 
du 1 er au 15 mars 1984, par M. Jean Lecanuet et plusieurs de 
ses collègues - (13 juin 1984) [n° 386 (83-84)]. 
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Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
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AGENCE NATIONALE POUR L'INDEMNISATION DES 
FRANCAIS D'OUTRE-MER (ANIFOM) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 30, DG 
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AGENCE NATIONALE POUR L'INFORMATION 
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Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
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Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 
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Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

AGENCES DE L'ENVIRONNEMENT 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

AGENCES DE VOYAGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

AGENCES FINANCIERES DE BASSIN 

Voir EAU, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

AGGLOMERATIONS NOUVELLES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 

AGRI-OBTENTION (société) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

AGRICULTEURS 
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AGRICULTURE 

1. — Projet de loi relatif au contrôle des structures agricoles et 
au statut du fermage, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Michel Rocard, ministre de l'agriculture (24 
janvier 1984) [n° 1962 (83-84)] — Renvoi à la commission de 
la production — Rapport de M. Claude Michel (2 avril 1984) 
[n° 2001 (83-84)] — Discussion (3 et 4 avril 1984) — Adoption 
(4 avril 1984) [n° 539 (83-84)]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(6 avril 1984) [n° 249 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Pour avis à la commission des lois (10 
avril 1984) — Rapport de M. Michel Sordel (25 avril 1984) 
[n° 283 (83-84)] — Avis de M. Henri Collette (4 mai 1984) 
[n° 295 (83-84)] — Discussion (14 mai 1984) (p. 748, 765), 
(15 mai 1984) (p. 772, 820) — Adoption (15 mai 1984) [n° 103 
(83-84)] — NOUVEL INTITULE : « Projet de loi relatif au 
contrôle des structures des exploitations agricoles et au statut 
du fermage ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (16 mai 1984) [n° 2112] — Renvoi 
à la commission de la production — Rapport de M. Claude 
Michel (29 mai 1984) [n° 2160 — Discussion (6 juin 1984) — 
Adoption (6 juin 1984) [n° 593]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(7 juin 1984) [n° 368 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport de M. Michel Sordel (13 juin 
1984) [n° 379 (83-84)] — Discussion (20 juin 1984) (p. 1640, 
1647) — Rejet (20 juin 1984) [n° 137]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (20 juin 1984) [n° 2218] — Renvoi 
à la commission de la production. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Claude Michel (26 juin 1984) 
[n° 2238]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Michel Sordel (26 juin 1984) [n° 433 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (20 juin 1984) [n° 2218] — Renvoi 
à la commission de la production — Rapport de M. Claude 
Michel (27 juin 1984) [n° 2245] — Discussion (27 juin 1984) 
— Adoption (27 juin 1984) [n° 632]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 444 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport oral de M. Michel Sordel — 
Discussion (29 juin 1984) (p. 2031, 2034) — Rejet (29 juin 
1984) [n° 175]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER- 
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2283] — Renvoi à la 
commission de la production — Rapport de M. Claude Michel 
(29 juin 1984) [n° 2284] — Discussion (29 juin 1984) — 
Adoption définitive (29 juin 1984) [n° 652]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-741 du 1 août 1984 (JO Lois 
et décrets du 2 août 1984). 

Discussion (première lecture) 

(14 mai 1984) (p. 748, 756) (15 mai 1984)(p. 772, 820). 

I. DISCUSSION GENERALE (14 mai 1984) (p. 748, 765), 
(15 mai 1984) (p. 772, 774) MM Michel Rocard, ministre de 
l'agriculture ; Michel Sordel, rapporteur de la commission des 
affaires économiques ; Geoffroy de Montalembert, Marcel 
Daunay, Henri Collette, rapporteur pour avis de la commission 
des lois, France Léchenault, Fernand de Tardy, Roland du 
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Luart, Jean Boyer, Philippe François, Louis Minetti, Jacques 
Machet, Yves Le Cozannet. 

AGRICULTEURS (Jeunes) : SORDEL (Michel) (p. 750, 
751, 752) ; COLLETTE (Henri) (p. 753) ; LECHENAULT 
(France) (p. 756) ; TARDY (Fernand) (p. 756, 757) ; LUART 
(Roland du) (p. 758, 773) ; BOYER (Jean) (p. 759) ; 
FRANCOIS (Philippe) (p. 761) ; MINETTI (Louis) (p. 763) ; 
LE COZANNET (Yves) (p. 764), ROCARD (Michel) 
(p. 773) BAUX RURAUX : ROCARD (Michel) 
(p. 749,773) ; SORDEL (Michel) (p. 750, 753) ; COLLETTE 
(Henri) (p. 753, 754, 755) ; LECHENAULT (France) 
(p. 756) ; TARDY ( (Fernand) (p. 756, 757) ; LUART 
(Roland du) (p. 758) ; BOYER (Jean) (p. 761) ; FRANCOIS 
(Philippe) (p. 762) ; MINETTI (Louis) (p. 763) ; MACHET 
(Jacques) (p. 763, 764) ; LE COZANNET (Yves) (p. 764). 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES LIBERTES (CNIL) : ROCARD (Michel) (p. 749) 
COMMISSION NATIONALE DES STRUCTURES AGRI-
COLES : ROCARD (Michel) (p. 749) ; SORDEL (Michel) 
(p. 752, 753) ; LUART (Roland du) (p. 758). 

COMMISSIONS D'AMENAGEMENT FONCIER : 
ROCARD (Michel) (p. 749, 773) ; SORDEL (Michel) 
(p. 753) ; COLLETTE (Henri) (p. 754) ; TARDY (Fernand) 
(p. 757) ; MINETTI (Louis) (p. 763). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : ROCARD . (Michel) (p. 740, 752) ; SORDEL 
(Michel) (p. 751, 752) ; LUART (Roland du) (p. 759) ; 
BOYER (Jean) (p. 760) ; MINETTI (Louis) (p. 764, 763) ; 
LE COZANNET (Yves) (p. 764). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : COLLETTE (Henri) 
(p. 755) ; LUART (Roland du) (p. 758). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : ROCARD 
(Michel) (p. 749) ENTREPRISES (familiales) : ROCARD 
(Michel) (p. 749) ; SORDEL (Michel) (p. 752). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : ROCARD (Michel) 
(p. 748, 772, 773) ; SORDEL (Michel) (p. 750, 752, 753) ; 
COLLETTE (Henri) (p. 753, 754, 755) ; LECHENAULT 
(France) (p. 756) ; TARDY (Fernand) (p. 756, 757) ; LUART 
(Roland du) (p. 758, 759) ; BOYER (Jean) (p. 760) ; 
FRANCOIS (Philippe) (p. 761, 762) ; MINETTI (Louis) 
(p. 762, 763) ; LE COZANNET (Yves) (p. 764). 

FONDS D'ACTION SOCIALE POUR L'AMENAGE-
MENT DES STRUCTURES AGRICOLES (FASASA) : 
SORDEL (Michel) (p. 750). 

GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES (GFA) : SOR-
DEL (Michel) (p. 750, 751) ; COLLETTE (Henri) (p. 755) ; 
LUART (Roland du) (p. 758, 759) ; MACHET (Jacques) 
(p. 763) ; LE COZANNET (Yves) (p. 764) ; ROCARD 
(Michel) (p. 773). 

INDEMNITE VIAGERE DE DEPART (IVD) : LUART 
(Roland du) (p. 757). 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS : SORDEL (Michel) 
(p. 752) ; DAUNAY (Marcel) (p. 752) ; BOYER (Jean) 
(p. 759, 760) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 761). 

MONTAGNE : COLLETTE (Henri) (p. 754) ; TARDY 
(Fernand) (p. 757) ; BOYER (Jean) (p. 761). 

MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE (MSA) : ROCARD 
(Michel) (p. 749, 773) ; COLLETTE (Henri) (p. 754, 755) ; 
TARDY (Fernand) (p. 757) ; MACHET (Jacques) (p. 764). 

NORD-PAS-DE-CALAIS : COLLETTE (Henri) (p. 755). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : ROCARD 
(Michel) (p. 748). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : ROCARD 
(Michel) (p. 748, 752) ; SORDEL (Michel) (p. 751, 752) ; 
BOYER (Jean) (p. 760) ; MINETTI (Louis) (p. 762, 763). 

PRETS FONCIERS : SORDEL (Michel) (p. 750, 751). 

REVENU AGRICOLE : SORDEL (Michel) (p. 750) ; 
LECHENAULT (France) (p. 756) ; BOYER (Jean) (p. 751, 
760) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 761) ; MINETTI (Louis) 
(p. 762) ; ROCARD (Michel) (p. 772). 

SOCIETE D'EPARGNE FONCIERE AGRICOLE (SEFA) : 
COLLETTE (Henri) (p. 755) ; LUART (Roland du) (p. 758) ; 
MINETTI (Louis) (p. 763) ; LE COZANNET, (Yves) 
(p. 764) ; ROCARD (Michel) (p. 773). 

SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER ET D'ETA-
BLISSEMENT RURAL (SAFER) : SORDEL (Michel) 
(p. 751) ; COLLETTE (Henri) (p. 753) ; LUART (Roland 
du) (p. 757) ; MINETTI (Louis) (p. 763) ; LE COZANNET 
(Yves) (p. 764). 

SURFACE MINIMUM D'INSTALLATION (SMI) : 
ROCARD (Michel) (p. 749, 772) ; SORDEL (Michel) 
(p. 753) ; COLLETTE (Henri) (p. 754) ; TARDY (Fernand) 
(p. 757) ; LUART (Roland du) (p. 758) ; BOYER (Jean) 
(p. 761), ; FRANCOIS (Philippe) (p. 761) ; MACHET (Jac-
ques) (p. 764) ; LE COZANNET (Yves) (p. 764). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (15 mai 1984) (p. 774, 
820) MM. Michel Sordel, rapporteur ; Fernand Tardy, Roland 
du Luart, Jacques Mossion, Michel Rocard, ministre ; Marcel 
Daunay, Henri Collette, rapporteur pour avis ; Jacques Descours 
Desacres, Roland Courteau, Louis Minetti, Georges Dagonia, 
Michel Miroudot, Alain Pluchet, Paul Malassagne, Louis 
Mercier, Geoffroy de Montalembert, Philippe de Bourgoing, 
Philippe François, Pierre Louvot, Robert Schwint, Bernard 
Desbrières, Franck Sérusclat, Auguste Cazalet. 

Titre Ier : Du contrôle des structures des exploitations agricoles. 

Art. le' supprimé par l'Assemblée nationale. 

Art. 2 (Opérations soumises à autorisation préalable par 
détermination de la loi) (p. 774). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
cas d'autorisation préalable obligatoire (p. 776). 

Retirés : amendement n°111 de M. Fernand Tardy : installation 
réalisée sur une surface dépassant les limites comprises entre 
une et trois fois la surface minimum d'installation (p. 776). 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 776). 

Art. 3 (Opérations soumises à autorisation préalable d'exploiter, 
quelles que soient les superficies en cause) (p. 776). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
liste des cas soumis à autorisation préalable par le schéma 
directeur départemental des structures agricoles (p. 779) ; 
sous-amendement n° 135 de M. Alfred Gérin, soutenu par M. 
Marcel Daunay : inapplicabilité de ces dispositions lorsque 
l'agrandissement est une opération de reconstitution d'exploi-
tation après expropriation (p. 778). 

Deviennent sans objet : amendement n° 112 de M. Fernand 
Tardy : intégration des données actuelles des techniques 
agricoles : période de neuf ans en cas de donation (p. 779) — 
Amendement n° 113 de M. Fernand Tardy : agrandissement 
ou réunions d'exploitations ; distance par rapport au siège de 
l'exploitation (p. 779). 

— L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 779). 

Art. 4 (Champ d'application de l'autorisation d'exploiter de 
droit) (p. 779). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
cas d'autorisation de droit et d'absence de refus de la demande 
d'autorisation (p. 782), sous-amendement n° 143 de M. 
Fernand Tardy : cas des successions dévolues à une pluralité 
d'héritiers qui ne souhaitent pas tous reprendre l'exploitation 
du défunt (p. 781) ; sous-amendement n° 85 de M. Roland du 
Luart : autorisation de plein droit pour l'agrandissement ou la 
réunion d'exploitation, portant exclusivement sur des biens 
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familiaux (p. 782) — Amendement de coordination n° 4 de M. 
Michel Sordel, rapporteur (p. 782) — Amendement n° 5 de M. 
Michel Sordel rapporteur : relèvement du niveau maximum 
des ressources (p. 782) — Amendement n° 90 de M. Roland du 
Luart : cas d'une société constituée pour mettre fin à 
l'indivision successorale (p. 783) — Amendement n° 6 de M. 
Michel Sordel, rapporteur : exclusion des possibilités d'une 
autorisation de droit des personnes bénéficiant d'un avantage 
de vieillesse agricole ou d'une mesure d'incitation à la cessation 
d'activité (p. 783) — Amendement rédactionnel n° 116 de M. 
Fernand Tardy (p. 783) — Amendement n° 8 de M. Michel 
Sordel : suppression des dispositions relatives à la soumission 
à autorisation des exploitations constituées par la réunion de 
deux exploitations séparées antérieurement au mariage (p. 784) 
— Amendement n° 141 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
autorisation de cumul de droit ou acceptation avec un délai de 
trois ans (p. 784). 

Retirés : amendement n° 87 de M. Roland du Luart : 
suppression des mots « sur une partie de laquelle il s'est 
préalablement installé » (p. 781) — Amendement n° 132 de M. 
Marcel Daunay : suppression de la limite de quatre surfaces 
minimum d'installation pour les autorisations d'exploiter de 
droit, accordées notamment en cas de donation en succession 
(p. 781) — Amendement n° 89 de M. Roland du Luart : 
autorisation de plein droit pour les exploitations d'une 
superficie d'une demi surface minimum d'exploitation (p. 782) 
— Amendement n° 92 de M. Roland du Luart : maintien de la 
possibilité de cumul pour les exploitants en attendant 
l'installation d'un de leurs descendants (p. 784). 

Devient sans objet : amendement n° 117 de M. Fernand Tardy : 
substitution des termes « jusqu'à deux fois la superficie 
d'installation donnant lieu à l'autorisation » à « jusqu'à deux 
fois la superficie » (p. 784). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 784). 

Après l'art. 4 (p. 784). 

Rejetés : amendement n° 130 (art. additionnel) de M. Fernand 
Tardy, soutenu par M. Roland Courteau : création d'une 
commission à l'échelon cantonal et intercantonal (p. 786) ; 
sous amendement n° 145 de M. Louis Minetti : modalités de 
création et composition de cette commission (p. 786). 

Art. 5 (Commission cantonale des structures) Retiré par le 
Gouvernement. 

Art. 6 (Surface minimum d'installation) (p. 786). 

Adoptés : amendement n° 9 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
marge d'appréciation des départements pour fixer les limites 
de la surface minimum d'exploitation ; limite minimale de la 
SMI mais non fixation d'une limite supérieure par rapport à 
la SMI nationale ; suppression des dispositions relatives aux 
territoires d'outre-mer (p. 788) ; sous-amendement n° 44 de 
M. Fernand Tardy : cas des zones de montagne ou des zones 
défavorisées (p. 788). 

Rejeté : amendement n° 34 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression de cet article relatif à la surface 
minimum d'exploitation en polyculture élevage, aux modalités 
de fixation de la SMI nationale et au cas des départements 
d'outre-mer (p. 788). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 788). 

Art. 7 (Conditions et procédure d'attribution de l'autorisation 
d'exploiter) (p. 788). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 35 de M. Henri Collette 
rapporteur pour avis (p. 789) Amendement n° 11 de M. 
Michel Sordel, rapporteur : demande portant sur un fonds 
n'appartenant pas au demandeur et attestation du propriétaire 
du fonds indiquant que ce dernier est susceptible de donner 
son bien à bail au demandeur (p. 790) — Amendement n° 10 
de M. Michel Sordel, rapporteur : examen séparé de chaque 
demande par la commission (p. 791) — Amendement n° 114 de 
M. Fernand Tardy :choix pour le demandeur, dont l'autorisa-
tion d'exploiter est refusée, de reprendre l'exploitation du 

domaine familial ou de garder sa première exploitation 
(p. 791) — Amendement n° 37 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : maintien du caractère contradictoire de la procédure 
d'instruction de la demande d'exploitation (p. 792) — Amen-
dement rédactionnel n° 38 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis (p. 793) — Amendement rédactionnel n° 14 de M. 
Michel Sordel, rapporteur (p. 793) — Amendement n° 40 de 
M. Henri Collette, rapporteur pour avis : uniformisation de la 
situation des titulaires de l'autorisation d'exploiter (p. 793) — 
Amendement n° 41 de M. Henri Collette, rapporteur pour 
avis : pouvoirs de plein contentieux des tribunaux administratifs 
saisis d'un recours contre une autorisation d'exploiter ou un 
refus d'autorisation ; caractère suspensif de ce recours et 
procédure d'urgence (p. 794). 

Retirés : amendement n° 36 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : obligation pour le demandeur d'une autorisation de 
produire une attestation du propriétaire du fonds indiquant 
que ce dernier est susceptible de donner son bien à bail au 
demandeur (p. 790) — Amendement n° 94 de M. Roland du 
Luart : examen séparé de chaque demande par la commission 
(p. 791) — Amendement n° 13 de M. Michel Sordel, 
rapporteur : convocation des intéressés, candidats bailleurs ou 
propriétaires, afin de leur communiquer les pièces du dossier 
et de leur présenter les éléments qui ont orienté le choix de  la 
commission (p. 792) — Amendement n° 119 de M. Fernand 
Tardy, soutenu par M. Roland Courteau : uniformisation de la 
situation des titulaires de l'autorisation d'exploiter (p. 793). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 794). 

Art. 8 (Communication des informations figurant dans les 
fichiers de la mutualité sociale agricole nécessaires à l'exercice 
du contrôle des structures) (p. 794). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
demande par le représentant de l'Etat dans le département de 
la communication des informations figurant dans les fichiers 
de la mutualité sociale agricole, nécessaires à l'instruction de 
la demande d'autorisation (p. 795). 

Retiré : amendement n° 42 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : communication cas par cas des informations 
figurant dans les fichiers de la mutualité sociale agricole par 
le préfet (p. 794). 

—L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 795). 

Art. 9 (Sanctions de l'exploitation d'un fonds en contravention 
avec les dispositions relatives au contrôle des structures) 
(p. 795). 

Adoptés : amendement n° 43 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : décision du ministre de l'agriculture saisi d'un 
recours hiérarchique contre la mise en demeure de cesser 
d'exploiter après consultation de la commission nationale des 
structures agricoles (p. 795) — Amendement n° 44 de M. Henri 
Collette, rapporteur pour avis : transmission du dossier par le 
représentant de l'Etat dans le département au procureur de la 
République si, dans un délai d'un an le propriétaire n'a pas 
déféré à la mise en demeure (p. 796). 

Devient sans objet : amendement n° 120 de M. Fernand Tardy : 
situation du bénéficiaire d'un droit d'exploitation accordé par 
le tribunal paritaire en règle au regard du contrôle des 
structures (p. 796). 

— L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 796). 

Art. 10 (Soumission à l'obligation de conformité à la 
réglementation du contrôle des structures pour l'affiliation de la 
mutualité sociale agricole (p. 796). 

Retiré : amendement n° 45 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression de cet article relatif à la justification 
par l'intéressé au moment de son affiliation à la mutualité 
sociale agricole de sa situation régulière au regard de la 
réglementation du contrôle des structures (p. 797). 

—L'art. 10 est adopté (p. 797). 
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Art 10 bis(Application de la législation relative au contrôle des 
structures dans les départements d'outre-mer (p. 797). 

Rejeté : amendement n° 46 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression de cet article relatif à la fixation par 
décret en Conseil d'Etat des modalités d'application de ce titre 
dans les départements d'outre-mer, en tant que de besoin 
(p. 798). 

- L'art. 10 bis est adopté (p. 798). 

Titre II :.Du statut du fermage et du métayage 

Section I Statut du fermage et du métayage 

Art. 11 (Extension du champ d'application du statut du 
fermage) (p. 798). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
cession exclusive des fruits de l'exploitation lorsqu'il appartient 
à l'acquéreur de les recueillir ou de les faire recueillir ; contrat 
de location ou de prise en pension d'animaux (p. 799). 

Retiré : amendement n° 47 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : contrats conclus en vue de la prise de pension 
d'animaux par le propriétaire d'un fonds à usage agricole 
(p. 799). 

- L'art. 11, ainsi modifié est adopté(p. 799). 

Art. 12 (Définition des parcelles qui sont soumises aux 
dispositions du statut du fermage) (p. 799). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
nature et superficie maximum des parcelles à retenir lors de 
chaque renouvellement de la location. 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 799). 

Art. 13 (Extension du champ d'application du statut des baux 
ruraux aux élevages hors sol, aux alpages et aux estives, aux 
marais-salants aménagés pour l'aquaculture) (p. 799). 

Adoptés : amendements identiques n° 20 de M. Michel Sordel, 
rapporteur et n° 121 de M Fernand Tardy : refus d'assimilation 
à des fermages des baux d'alpage et d'estive (p. 800). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 800). 

Art. 14 (Modalités d'établissement du constat d'état des lieux) 
(P. 800). 

Adopté : amendement n° 21 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
délai d'établissement de l'état des lieux'(p 800) - Amendement 
de coordination n° 22 de M. Michel Sordel, rapporteur (n° 801) 
- Amendement rédactionnel n° 23 de M. Michel Sordel, 
rapporteur (p. 801). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 801). 

Après l'art. 14 (p. 801). 

Adopté : amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Michel 
Sordel, rapporteur : prix du bail correspondant aux bâtiments 
d'habitation, sous réserve des conditions de salubrité et de 
peuplement requises pour l'octroi des aides publiques au 
logement (p. 803). 

Retirés : sous-amendement n° 139 de M . Roland du Luart : 
caractère obligatoire de la mesure de l'autorité compétente 
relative au prix du bail (p. 803) - Amendements identiques 
(art. additionnels) n° 109 de M. Louis Minetti et n° 134 de M. 
Jean Cauchon soutenu par M. Louis Mercier : part du fermage 
relative aux bâtiments d'habitation correspondant aux condi-
tions de salubrité et de peuplement, retenues en matière 
d'allocations de logement ; part du fermage relative aux 
bâtiments d'exploitation répondant à des conditions techniques 
et économiques d'utilisation satisfaisantes (p. 803). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 803). 

Art. 15 (Possibilité pour le bailleur de s'opposer à l'exécution 
des travaux sur le fonds loué) (p. 803). 

Adopté : amendement n° 54 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : délai de saisine du tribunal paritaire par le bailleur 
(p. 804). 

- L'art. 15-, ainsi modifié, est adopté (p. 804). 

Art. 16 (Echanges de jouissance ou de location effectués par le 
preneur) et après l'art. 16 (p. 804). 

Adopté : amendement n° 147 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
droit de préemption du titulaire du bail sur les parcelles qui 
ont fait l'objet d'un échange en jouissance (p. 806). 

Retirés : amendement n° 55 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression des dispositions de cet article relatives 
au droit de préemption exercé par le locataire d'une parcelle 
qui a fait l'objet d'un échange en jouissance - Amendement 
n° 123 (art. additionnel) de M. Fernand Tardy : droit de 
préemption du preneur locataire sur les parcelles qui ont fait 
l'objet d'un échange en jouissance (p. 806). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 806). 

Art. 17 (Conditions d'exécution des travaux d'amélioration 
culturale réalisés par le fermier) (p. 806). 

Adoptés : amendement n° 105 de M. Philippe François, soutenu 
par M. Paul Malassagne : information du bailleur sur ses 
droits et sur les risques éventuels qu'il encourt (p. 807) - 
Amendement n° 124 de M. Fernand Tardy : notification de la 
proposition du preneur au bailleur et au comité technique 
départemental (p. 807) - Amendement n° 106 de M. Philippe 
François : saisine simultanée de la proposition du preneur au 
comité technique départemental et au bailleur (p. 807) - . 

Amendement n° 104 de M. Yves Gousselaire-Dupin, soutenu 
par M. Pierre Louvot : demande du permis de construire par 
le preneur seul dès lors qu'il a l'autorisation de faire les 
travaux (p. 807) - Amendement n° 26 de M. Michel Sordel, 
rapporteur amélioration de l'exploitation agricole par l'irriga-
tion ou le remembrement (p. 808). 

Retiré : amendement n° 56 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : état descriptif et estimatif des travaux : obligation 
à peine de nullité, de mentionner que la non réponse du 
bailleur dans les deux mois permet l'exécution des travaux 
(p. 807). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 808). 

Art. 18 (Modalités de calcul des indemnités afférentes aux 
travaux d'amélioration réalisés par le preneur sortant) (p. 808). 

Retiré : amendement n° 57 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression des dispositions de cet article relatives 
à la valeur de l'indemnité en cas de reprise et pour les travaux 
régulièrement exécutés. 

- L'art. 18 est adopté (p. 808). 

Après l'art. 18 (p. 808). 

Adopté : amendement n° 125 de M. Fernand Tardy : insertion 
dans la présente section I relative au statut du fermage et 
métayage des dispositions, initialement prévues à l'art. 22 bis, 
tendant à supprimer une partie de l'art. L. 411-71 du code 
rural (p. 808). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 808). 

Art. 19 (Conditions de l'exercice du droit de reprise) - Adopté 
(p. 809). 

Art. 20 (Conditions de prorogation d'un bail au profit d'un 
preneur âgé) - Adopté (p. 809). 

Art. 21 (Conditions d'exercice du droit de reprise de biens 
acquis par le versement d'une rente viagère en nature) (p. 809). 

Adopté : amendement n° 58 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression de cet article relatif à l'absence du 
droit de reprise par l'acquéreur lorsque le bien a été aliéné, 
moyennant le versement d'une rente viagère en nature dans 
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les neuf premières années suivant la date de l'acquisition 
(p. 809). 

- L'art. 21 est supprimé (p. 809). 

Art. 21 bis (Limitation du champ d'application du droit de 
reprise pour les propriétaires âgés) (p. 809). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
droit au bailleur de refuser le renouvellement du bail s'il veut 
reprendre le bien loué pour lui-même s'il ne bénéficie pas d'un 
avantage vieillesse supérieur à 4 160 fois le montant horaire 
du salaire minimum de croissance ou au profit d'un descendant 
majeur ou mineur émancipé (p. 811). 

Retiré : amendement n° 59 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : suppression de cet article tendant à supprimer le 
droit de reprise pour une personne bénéficiant d'un avantage 
vieillesse supérieur à 4 160 fois le montant horaire du salaire 
minimum de croissance (p. 811). 

Deviennent sans objet : amendement n° 126 de M. Fernand 
Tardy : rectification des références mentionnées à l'art. 21 bis 
(p. 811) - Amendement n° 146 de M. Michel Rocard, 
ministre : absence de droit de reprise en faveur d'une personne 
bénéficiant d'un avantage vieillesse supérieur à 4 160 fois le 
montant horaire du salaire minimum de croissance (p. 811). 

- L'art. 21 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 811). 

Section II - Dispositions particulières aux baux à colonat 
partiaire ou métayage 

Art. 22 (Conversion d'un bail à colonat partiaire ou métayage 
en bail à ferme) (p. 811). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Michel Sordel rapporteur : 
possibilité de transformation d'un bail à métayage en bail à 
ferme ; exclusion des baux portant sur les cultures pérennes 
(p. 812). 

Devient sans objet : amendement n° 60 de M. Henri Collette, 
rapporteur pour avis : possibilité de transformation d'un bail à 
métayage en bail à ferme ; exclusion des baux portant sur des 
cultures pérennes lorsque le produit de ces cultures représente 
plus de la moitié du revenu de l'exploitation (p. 812). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 812). 

Art. 22 bis (Modalités de calcul de l'indemnité au preneur 
sortant pour les plantations réalisées par ce dernier). 

Adoptés : amendements identiques n° 61 de M. Henri Collette, 
rapporteur pour avis, et n° 127 de M. Fernand Tardy : 
suppression de cet article pour coordination (p. 812). 

- L'art. 22 bis est supprimé (p. 812). 

Art. 23 (Conversion d'un bail à métayage à long terme en bail 
à ferme) - Adopté (p. 812). 

Après l'art. 23 (p. 812). 

Adoptés : amendement n°-128 (art. additionnel) de M. Fernand 
Tardy : applicabilité des dispositions de cette loi aux baux et 
instances en cours (p. 813) ; sous-amendement n° 148 de M. 
Michel Rocard, ministre : suppression des mots « et instances » 
(p. 813). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 813). 

Section III - Dispositions particulières aux départements 
d'outre-mer 

Art. 23 bis, 23 ter, 23 quater (Adaptation du statut du fermage 
aux départements d'outre-mer) - Adoptés (p. 814). 

Art. 23 quinquies (Adaptation du statut du fermage aux 
départements d'outre-mer) (p. 814). 

Adopté : amendement n° 102 de M. Roland du Luart, soutenu 
par M. Philippe de Bourgoing : exception au droit de 
préemption du preneur pour les constitutions de servitudes et 
les cessions de mitoyenneté (p. 814). 

- L'art. 23 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 814). 

Art. 23 sexies à 23 octies (Adaptation du statut du fermage 
aux départements d'outre-mer) - Adoptés (p. 814). 

Art. 23 nonies (Adaptation du statut du fermage aux 
départements d'outre-mer) (p. 814). 

Adopté : amendement de coordination n° 129 de M. Fernand 
Tardy (p. 815). 

- L'art. 23 nonies, ainsi modifié, est adopté (p. 815). 

Art. 23 decies et 23 undecies (Adaptation du statut du fermage 
aux départements d'outre-mer) - Adoptés. (p. 815). 

Titre III Dispositions diverses 

Art. 25 (Composition de la commission départementale 
d'aménagement foncier) (p. 815). 

Adoptés : amendement n° 74 de M. Henri Collette, rapporteur 
pour avis : composition de la commission d'aménagement 
foncier ; modalités d'élection des conseillers généraux et des 
représentants des maires (p. 816) - Amendement n° 75 de M. 
Henri Collette, rapporteur pour avis : composition de la 
commission d'aménagement foncier ; représentants des orga-
nisations syndicales d'exploitants agricoles (p. 817). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 817). 

Art. 26 (Instauration d'un droit d'attribution préférentielle en 
location au profit des agriculteurs expropriés) (p. 817). 

Adopté : amendement n° 30 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
conditions mises à l'exercice d'un droit d'attribution préféren-
tielle à l'exploitant exproprié, en cas de location de ses anciens 
terrains par les collectivités expropriantes (p. 818). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 818). 

Art. 27 (Limitation du champ d'application du contrôle des 
structures à l'exploitation du fonds) - Adopté (p. 818). 

Art. 28 (Suppression de la possibilité de prix libres pour les 
baux de carrière). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'abrogation des dispositions 
de l'art. L. 416-5 du code rural concernant les baux de 
carrière (p. 818). 

- L'art. 28 est supprimé (p. 818). 

Après l'art. 28 (p. 818) . 

Retiré : amendement n°78 (art. additionnel) de M. Henri 
Collette, rapporteur pour avis : possibilité pour les groupements 
fonciers agricoles, GFA, d'utiliser leurs fonds au rembourse-
ment des emprunts afférents à l'acquisition ou l'amélioration 
des biens apportés (p. 819). 

Art. 29 (Dispositions de coordination) (p. 819). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Michel Sordel rapporteur : 
suppression pour coordination (p. 819). 

- L'art. 29 est supprimé (p. 819). 

Nouvel intitulé du projet de loi (p. 819). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Michel Sordel, rapporteur : 
« Projet de loi relatif au contrôle des structures des 
exploitations agricoles et au statut du fermage » (p. 819). 

Retiré : amendement n° 110 de M. Marcel Daunay : «projet de 
loi complémentaire à la loi n° 80-502 du 4 juillet 1980 
d'orientation agricole » (p. 819). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 819). 

Explications de vote : MM. Auguste Cazalet (p. 819, 820), 
Marcel Daunay (p. 820), Fernand Tardy (p. 820), Jacques 
Descours Desacres (p. 820) ; intervention de M. Michel 
Rocard, ministre (p. 820). 
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Adoption (15 mai 1984) (p. 820). 

Discussion (deuxième lecture) 

(20 juin 1984) (p. 1640, 1647). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1640, 1645) MM Michel 
Sordel, rapporteur de la commission des affaires économiques ; 
Josselin de Rohan, Bernard Barbier, Philippe François, Henri 
Collette, Maurice Janetti, Alain Pluchet, Fernand Tardy, René 
Souchon, secrétaire d'Etat à l'agriculture (agriculture et forêt), 
Marcel Daunay, Roland du Luart. 

AGRICULTEURS (Jeunes) : COLLETTE (Henri) (p. 1641), 
PLUCHET (Alain) (p. 1642), FRANCOIS (Philippe) 
(p. 1642), LUART (Roland du) (p. 1645). 

BAUX RURAUX : SORDEL (Michel) (p. 1640, 1641), 
COLLETTE (Henri), (p. 1641), PLUCHET (Alain) (p. 1642), 
FRANCOIS (Philippe) (p. 1642), SOUCHON (René) 
(p. 1644), LUART (Roland du) (p. 1645). 

COMMISSIONS DES STRUCTURES AGRICOLES : 
SORDEL (Michel) (p. 1641), PLUCHET (Alain) (p. 1642), 
FRANCOIS (Philippe) (p. 1642), SOUCHON (René) 
(p. 1644), LUART (Roland du) (p. 1645). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : SORDEL (Michel) 
(p. 1640), COLLETTE (Henri) (p. 1641), PLUCHET (Alain) 
(p. 1642), FRANCOIS (Philippe) (p. 1643), SOUCHON . 

(René) (p. 1644), LUART (Roland du) (p. 1645). 

SURFACE MINIMUM D'INSTALLATION (SMI) : SOR-
DEL (Michel) (p. 1640), PLUCHET (Alain) (p. 1642). 

Motion tendant à opposer la question préalable : adoption (20 
juin 1984 ; scrutin public n° 62, p. 1647 ; liste des votants p. 
1707). 

Rejet (20 juin 1984) (p. 1647). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2031,. 2034). 

I - -DISCUSSION GENERALE (p. 2031, 2032) : MM 
Michel Rocard, ministre de l'agriculture ; Michel Sordel, 
rapporteur de la commission des affaires économiques. 

CONSTITUTION (art. 45) : ROCARD (Michel) (p. 2031, 
2032). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : ROCARD (Michel) 
(p. 2031, 2032) ; SORDEL (Michel) (p. 2032). 

REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAI-
RES : ROCARD (Michel) (p. 2032). 

SURFACE MINIMUM D'INSTALLATION (SMI) : SOR-
DEL (Michel) (p. 2032). 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de M. 
Michel Sordel, rapporteur (p. 2032, 2033) - MM. Michel 
Sordel, rapporteur, Maurice Janetti, Michel Rocard, ministre. 

Adoption de la motion (p. 2033). 

Rejet (29 juin 1984) (p. 2033). 

Voir aussi AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1; 2 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, -DG, Agriculture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 
URBANISME, 1, DG 

AGRICULTURE (ministère) 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

AGRICULTURE AQUATIQUE 

Voir PECHE MARITIME, 1 

AGRICULTURE MEDITERRANEENNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Relations 
extérieures 

AIDE A LA CREATION 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

AIDE ALIMENTAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 5 ; 39, DG 

AIDE AU DEVELOPPEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG 

AIDE AU RETOUR 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

AIDE ECONOMIQUE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

AIDE JUDICIAIRE 

Voir AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1, DG 
AVOCATS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
TRAITES ET CONVENTIONS, 26, DG 

AIDE MENAGERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT (APL) 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 

AIDE SOCIALE 

Voir FAMILLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale - III - Travail, 
emploi - I - Section commune, Intérieur et décentrali-
sation, Prestations sociales agricoles (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
SECURITE SOCIALE, 1 

AIR FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II - Transports 
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AIR INTER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

AIR LIQUIDE (groupe) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

AIRBUS (avion) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 
TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

ALCOOLISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Services du 
Premier ministre - I — Services généraux, Urbanisme, 
logement et transports - II — Transports 

ALCOOLS 

Voir FRUITS ET LEGUMES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

ALGERIE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 2 
RAPPELS AU REGLEMENT, 29 
TRAITES ET CONVENTIONS, 24 

ALLIANCE ATLANTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

ALLOCATION AU JEUNE ENFANT (AJE) 

Voir FAMILLE, 3 

ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPES 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

ALLOCATION D'EDUCATION SPECIALE 

Voir FAMILLE, 3 

ALLOCATION D'ORPHELIN OU ALLOCATION DE 
SOUTIEN FAMILIAL (ASF) 

Voir FAMILLE, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 

ALLOCATION DE PARENT ISOLE 

Voir FAMILLE, 3 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG  

ALLOCATION DE RENTREE SCOLAIRE 

Voir FAMILLE, 3 

ALLOCATION DE SOLIDARITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale - III 
— Travail, emploi — I — Section commune 
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transports - I — Urbanisme et logement 

ALLOCATION LOGEMENT FAMILIAL (ALF) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) 
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1. — Hommage à une délégation de la République du Sénégal 
(13 avril 1984) (p. 366) : M. Alain Poher, président du Sénat. 

2. — Hommage au Conseil Economique et Social et à « toutes 
les institutions qui, par leurs avis ou leurs arrêts, concourent 
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octobre 1984) (p. 2751, 2767 ; 2772, 2808) ; (26 octobre 1984) 
p. 16

.
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28 

 10] 
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SOUVET (Louis) (p. 2722, 2723) ; BONY (Marcel) (p. 2727). 

STATIONS THERMALES : BONY (Marcel) (p. 2727). 

TARN (département) : DURAND (Jacques) (p. 2729). 

TAXE SUR LES REMONTEES MECANIQUES : FAURE 
(Jean) (p. 2710) ; BOUVIER (Raymond) (p. 2711, 2712) ; 
DESCOURS (Charles) (p. 2719). 

TERRES INCULTES : FAURE (Jean) (p. 2707, 2709) ; 
BOUVIER (Raymond) (p. 2711) ; CHERVY (William) 
(p. 2714) ; SOUCHON (René) (p. 2730). 

TOURISME : FAURE (Jean) (p. 2708, 2709) ; BOUVIER 
(Raymond) (p. 2711) ; MINETTI (Louis) (p. 2715, 2716) ; 
DESCOURS (Charles) (p. 2719, 2720) ; HUGO (Bernard-
Charles) (p. 2724) ; BOYER (Jean) (p. 2726) ; BONY 
(Marcel) (p. 2727) ; SOUCHON (René) (p. 2731, 2732). 

TRANSPORTS : FAURE (Jean) (p. 2708) ; BELCOUR 
(Henri) (p. 2720) ; SOUVET (Louis) (p. 2723) ; BOYER 
(Jean) (p. 2726) UNITES TOURISTIQUES NOUVELLES 
(UTN) : FAURE (Jean) (p. 2708, 2709) ; BOUVIER (Ray-
mond) (p. 2711, 2712) ; TARDY (Fernand) (p. 2713) ; 
RINCHET (Roger) (p. 2715) ; BONY (Marcel) (p. 2727). 

UNIVERSITES : SOUVET (Louis) (p. 2722). 

VIANDES : CHERVY (William) (p. 2714) ; MINETTI 
(Louis) (p. 2716) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2717) ; BOYER 
(Louis) (p. 2725). 

ZONES DE MONTAGNE : SOUCHON (René) (p. 2705, 
2706, 2730, 2731) ; FAURE (Jean) (p. 2706, 2707, 2708, 
2709, 2710) ; TARDY (Fernand). (p. 2713) ; CHERVY 
(William) (p. 2714) MINETTI (Louis) (p. 2715, 2716, 
2717) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2717) ; DESCOURS (Char-
les) (p. 2719, 2720) ; BELCOUR (Henri) (p. 2720, 2721) ; 
SOUVET (Louis) (p. 2723) ; CAZALET (Auguste) (p. 2723) ; 
HUGO (Bernard-Charles) (p. 2724) ; BOYER (Jean) 
(p. 2725) ; DURAND (Jacques) (p. 2728, 2729) ; DIDIER 
(Emile) (p. 2729). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (24 octobre 1984) 
(p. 2732, 2740) ; (25 octobre 1984) (p. 2751, 2767 ; 2772, 
2808) ; (26 octobre 1984) (p. 2816, 2832 ; 2841, 2889) MM 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis ; Jean Faure, rappor-
teur ; Paul Malassagne, René Souchon, secrétaire d'Etat ; 
Fernand Tardy, Marcel Bony, Bernard-Charles Hugo, Charles 
Descours, Franz Duboscq, Michel Chauty, président de la 
commission des affaires économiques - Emile Didier, Jacques 
Moutet, Pierre Lacour, Roger Rinchet, Jean Boyer, Louis 
Minetti, Jean Peyrafitte, Jean-Pierre Blanc, Roland du Luart, 
Mme Monique Midy, MM. Georges Mouly, Yves Durand, au 
nom de la commission des finances ; Paul Robert, Pierre 
Gamboa, au nom de la commission des finances ; Raymond 
Soucaret - Geoffroy de Montalembert, vice-président de la 
commission des finances ; Jean-Pierre Tizon, en remplacement 
de M Raymond Bouvier, rapporteur pour avis ; Jacques Larché, 
président de la commission des lois ; Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat aux retraités et personnes âgées ; Guy Mal é, 
Bernard Parmantier, Jacques Habert. 

Art. 1 e  A (Définition des finalités et des composantes de la 
politique de la montagne) (p. 2732). 

Adoptés : amendement n° 9 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article définissant les finalités et les 
composantes de la politique de la montagne (p. 2733) ; sous-
amendement n° 300 de M. Paul Malassagne : insertion d'un 
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nouvel alinéa relatif au développement des équipements et 
services permettant à la population montagnarde d'accéder à 
une qualité de vie comparable à celle des autres régions 
(p. 2733). 

Rejeté : amendement n° 125 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : suppression de cet article définissant les 
finalités et les composantes de la politique de la montagne 
(p. 2733). 

—L'art. t er  A, ainsi modifié, est adopté (p. 2733). 

Après l'art. l«r A (p. 2733). 

Adopté : amendement n° 10 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : prise en compte des objectifs de la loi dans 
les choix effectués à l'échelon européen (p. 2734). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2734). 

TITRE Pr 

DISPOSITIONS GENERALES 

CHAPITRE Ior 

Délimitation de la zone de montagne et des massifs 

Art. 1 °r  (Délimitation de la zone de montagne) (p. 2734). 

Adoptés : amendement n° 11 de M. Jean Faure, rapporteur : 
définition des zones de montagne (p. 2734) — Amendement 
n° 12 de M. Jean Faure, rapporteur : nature particulière du 
matériel agricole nécessaire a ux exploitations de montagne 
(p. 2734). 

Retiré : amendement n° 401. de M. Fernand Tardy : prise en 
compte des difficultés spécifiques à la montagne sèche 
(p. 2735). 

—L'art. Pt, ainsi modifié, est adopté (p. 2735). 

Art. 2 (Délimitation de la zone de montagne dans les 
départements d'outre-mer) — Adopté (p. 2735). 

Art. 3 (Reconnaissance du massif comme unité d'aménagement 
du territoire et de développement régional) (p. 2735). 

Adoptés : amendement n° 301 de M. Paul Malassagne, soutenu 
par M. Bernard-Charles Hugo : délimitation de chaque massif 
faite par décret après consultation du ou des conseils généraux 
concernés (p. 2736) — Amendement n° 302 de M. Paul 
Malassagne, soutenu par M. Bernard-Charles Hugo : division 
du Massif central en plusieurs massifs (p. 2736). 

Retiré : amendement n° 403 de M. Marcel Bony : création de 
plusieurs massifs dans le Massif central, pour tenir compte des 
spécificités et de la diversité des situations géographiques ou 
climatiques (p. 2736). 

Deviennent sans objet : amendement n° 13 de M. Jean Faure, 
rapporteur : délimitation de chaque massif faite par décret 
après consultation des conseils généraux concernés (p. 2736) 
—Amendement n° 216 de M. Henri Belcour soutenu par M. 
Charles Descours : délimitation de chaque massif faite par 
décret après consultation des collectivités locales intéressées 
(p. 2736). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2736). 

CHAPITRE II 

Des institutions spécifiques à la montagne 

Art. 4 A (Création d'un conseil national pour le développement, 
l'aménagement et la protection de la montagne) (p. 2737). 

Adoptés : amendement n° 14 de M. Jean Faure, rapporteur : 
création d'un conseil national de la montagne (p. 2738) — 
Amendement n° 15 de M. Jean Faure, rapporteur : représen-
tation des assemblées permanentes des établissements publics 
consulaires au sein du conseil national de la montagne 
(p. 2738) — Amendement n° 423 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : conseil national de la montagne comprenant 

des représentants des organisations nationales représentant le 
milieu montagnard (p. 2738) — Amendement n° 16 de M. Jean 
Faure, rapporteur : représentation de chacun des comités de 
massif au sein du conseil national de la montagne (p. 2738) 
— Amendement de coordination n° 18 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2738) — Amendement n° 304 de M. Paul 
Malassagne : conseil national pour le développement, l'amé-
nagement et la protection de la montagne informé par le 
Gouvernement sur le bilan des actions entreprises (p. 2738). 

Retirés : amendement n° 126 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : suppression de cet article relatif à la 
création d'un conseil national pour le développement, l'amé-
nagement et la protection de la montagne (p. 2738) — 
Amendement n° 17 de M. Jean Faure, rapporteur : consultation 
du conseil de la montagne sur les projets de dispositions visées 
à l'article 5 A de la présente loi (p. 2738). 

—L'art. 4 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2738). 

Art. 4 (Création des comités de massif) (p. 2739). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 19 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2740) — Amendement n° 268 de M. Jacques 
Moutet : comité comprenant des représentants des régions, des 
départements, des communes (p. 2754) — Amendement n° 290 
de M. Pierre Lacour : comité de massif comprenant un 
représentant des fédérations de chasse et de pêche (p. 2754) 
—Amendement n° 127 de M. Raymond Bouvier, rapporteur 
pour avis : comité de massif comprenant une majorité de 
représentants des régions, des départements, des communes ou 
de leurs groupements (p. 2755) — Amendement n° 129 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : comité de massif 
ayant pour objet de faciliter par ses avis et ses propositions la 
coordination des actions publiques dans le massif ainsi que le 
maintien et l'organisation des services publics (p. 2757) ; 
sous-amendement n° 424 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : comité de massif ayant pour objet de faciliter par ses 
avis et ses propositions la coordination des actions publiques 
dans le massif et l'organisation des services publics (p. 2757) 
—Amendement rédactionnel n° 130 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis (p. 2758) — Amendement n° 20 de M. 
Jean Faure, rapporteur : comité de massif consulté sur les 
priorités d'interventions, les conditions générales d'attribution 
des aides accordées par le Fonds interministériel de dévelop-
pement et d'aménagement rural et par le Fonds interministériel 
pour le développement et l'aménagement de la montagne 
(p. 2758) — Amendement n° 21 de M. Jean Faure, rapporteur : 
comité de massif consulté sur l'élaboration des prescriptions 
particulières de massif et sur les projets d'unités touristiques 
nouvelles (p. 2758) — Amendement n° 22 de M. Jean Faure, 
rapporteur : désignation par le comité en son sein d'une 
commission spécialisée composée majoritairement de représen-
tants des régions, des départements et des communes 
(p. 2759) — Amendement n° 23 de M. Jean Faure, rapporteur : 
extension de la compétence des comités de massif à la 
consultation de l'ensemble des programmes de développement 
économique (p. 2759) — Amendement n° 366 de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Paul Malassagne : comité de massif, 
organisme d'Etat au financement duquel les régions et les 
collectivités territoriales ne seront pas appelées à participer 
(p. 2760). 

Rejeté : amendement n° 128 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : présidence du comité de massif par un 
des représentants des collectivités locales élu en son sein 
(p. 2756). 

Retirés : amendement n° 270 de M. Jacques Moutet, soutenu 
par M. Franz Duboscq : création d'un comité consultatif pour 
le développement, l'aménagement et la protection de chacun 
des massifs de montagne (p. 2740) — Amendement n° 217 de 
M. Henri Belcour, soutenu par M. Charles Descours : 
définition des partenaires composants le comité consultatif de 
massif (p. 2754) — Amendement n° 280 de M. Emile Didier : 
nouvelle composition du comité de massif tendant à augmenter 
la représentation des organismes socio-économiques (p. 2754) 
—Amendement n° 339 de M. Jean-Pierre Blanc, soutenu par 
M. Pierre Lacour comité de massif présidé par un représentant 
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de l'Etat assisté d'un comité scientifique (p. 2756) - 
Amendement n° 306 de M. Paul Malassagne : mise en place 
des sous-comités par le président du comité de massif (p. 2757) 
- Amendement n° 131 de M. Raymond Bouvier, rapporteur 
pour avis : consultation du comité de massif sur l'élaboration 
des prescriptions particulières de massif et sur les projets de 
créations d'unités touristiques nouvelles (p. 2758) - Amende-
ment n° 133 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : 
audition par le comité à l'initiative de son président ou à la 
demande de l'un de ses membres de toute personne dont 
l'audition est de nature à éclairer ses travaux (p. 2760) - 
Amendement n° 367 de M. Henri Belcour, soutenu par M. 
Bernard-Charles Hugo : règles adaptées à la taille des massifs 
notamment en ce qui concerne l'organisation interne du comité 
(p. 2760). 

Deviennent sans objet : amendement n° 269 de M. Jacques 
Moutet: comité de massif composé pour les deux tiers au 
moins de représentants des régions, des départements, des 
communes ou de leurs groupements (p. 2755) - Amendement 
n° 218 de M. Henri Belcour, soutenu par M. Charles 
Descours : élection du président du comité de massif en son 
sein par le comité (p. 2756) - Amendement n° 219 de M. 
Henri Belcour, soutenu par M. Charles Descours : représentant 
de l'Etat assurant auprès du comité de massif les fonctions de 
commissaire du Gouvernement (p. 2756). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2760). 

Après l'art. 4 (p. 2760). 

Retiré : amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : compétences dévolues au comité de massif 
dans les départements d'outre-mer assurées par le conseil 
régional qui les exerce après consultation du comité 
économique et social (p. 2761). 

CHAPITRE III 

Du droit à la différence 

Division et intitulé (p. 2761). 	. 

Adopté : amendement n° 25 de M. Jean Faure, rapporteur : 
« De la politique spécifique à la montagne » (p. 2761). 

Retiré : amendement n° 134 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : suppression de la division « Chapitre 
III » et de son intitulé (p. 2761). 

Devient sans objet : amendement n° 405 de M. Roger Rinchet : 
« Du droit à la solidarité nationale et à la différence » 
(p. 2761). 

- L'intitulé du chapitre III, ainsi modifié, est adopté (p. 2761). 

Art. 5 A (Adaptation des dispositions de portée générale -aux 
spécificités de la montagne) (p. 2762). 

Adopté : amendement ' n° 26 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à l'adaptation des 
dispositions de portée générale aux spécificités de la montagne 
(p.. 2762). 

Devient sans objet : amendement n° 406 de M. Fernand Tardy : 
adaptation des dispositions de portée générale à la situation 
particulière de chaque massif ou partie de massif (p. 2762). 

- L'art. 5 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2762). 

Art. 5 (Prise en compte de la politique de la montagne dans la 
planification) (p. 2763). 

Adoptés : amendement n° 27 de M. Jean Faure, rapporteur : 
prise en compte de la politique de la montagne dans le plan de 
la nation (p. 2763) - Amendement rédactionnel n° 135 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2764) - Amende-
ment n° 224 de M. Henri Belcour, soutenu par M. Bernard-
Charles Hugo : contrats de plan traduisant la priorité de 
l'action de l'Etat et le cas échéant des régions en faveur du 
développement économique, social et culturel des différents 
massifs de montagne (p. 2764). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2765). 

Art. 5 bis (Prise en compte des objectifs -  de la politique de la 
montagne par les programmes régionaux de l'Education 
nationale, de la formation professionnelle et de la recherche) 
(p. 2765). 

Adoptés : amendement n° 136 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : extension à l'enseignement supérieur du 
champ d'application de cet article (p. 2765) - Amendement 
rédactionnel n° 425 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat 
(p. 2765), - Amendement rédactionnel n° 426 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2766). 

Retirés : amendement n° 30 de M. Jean Faure, rapporteur : 
extension de certaines dispositions de cet article à l'ensemble 
des enseignements professionnels (p. 2766) - Amendement 
n° 355 de M. Louis Minetti : extension de l'obligation de prise 
en considération de l'environnement montagnard à tous les 
établissements d'enseignement professionnel (p. 2766). 

Devient sans objet : sous-amendement n° 407 de M. Roger 
Rinchet, à l'amendement n° 30 de M. Jean Faure, rapporteur : 
établissement d'un schéma coordonné des formations spécifi-
ques aux métiers de la montagne à l'initiative de l'Etat et en 
concertation avec les partenaires publics et privés concernés 
(p. 2766). 

- L'art. 5 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2766). 

Après l'art. 5 bis (p. 2766). 

Adopté : amendement n° 31 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : vocation des centres de formation aux 
activités du tourisme (p. 2767). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2767). 

Art. 5 ter (Constitution de groupements d'intérêt public de 
recherche) (p. 2772). 

Adopté : amendement n° 137 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : nouvelle rédaction de cet article relatif 
à la constitution de groupements d'intérêt public de recherche 
(p. 2772). 

- L'art. 5 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2772). 

Art. 5 quater (Rôle du comité institué en application de l'article 
91 de la loi du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions) (p. 2772). 

Adopté : amendement n° 138 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : nouvelle rédaction de cet article relatif 
à l'adaptation des prescriptions et procédures techniques en 
zone de montagne (p. 2773). 

- L'art. 5 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 2773). 

Art. 5 quinquies (Adaptation des règles de mise en oeuvre des 
crédits de l'Etat affectés aux investissements) (p. 2773). 

Retiré : amendement n° 408 de M. Fernand Tardy : crédits de 
l'Etat affectés à des investissements dans le domaine du 
bâtiment et des travaux publics en zone de montagne, délégués 
prioritairement (p. 2773). 

- L'art. 5 quinquies est adopté (p. 2773). 

Art. 6 (Organisation des services publics en montagne) (p. 2773). 

Adoptés : amendement n° 225 de M. Henri Belcour, soutenu 
par M. Bernard-Charles Hugo : nouvelle rédaction du premier 
alinéa de cet article relatif à l'organisation des services publics 
en montagne (p. 2774) ; sous-amendement n° 487 de M. 
Fernand Tardy : coordination des schémas après consultation 
des comités de massif au niveau de chaque massif ou partie de 
massif, sous la responsabilité du commissaire de la République 
coordonnateur (p. 2774). 

Devient sans objet : amendement n° 271 de M. Jacques 
Moutet : services publics en montagne identiques à ceux des 
autres régions (p. 2774). 
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- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2774). 

Art. 6 bis (Emissions locales radiodiffusées en montagne) 
(p. 2774). 

Adopté.: amendement n° 410 de M. Jean Peyrafitte : aména-
gements techniques particuliers, notamment des dérogations 
de puissance et des relais synchronisés sur la même fréquence, 
pouvant être autorisés afin de permettre en zone de montagne 
une bonne réception des émissions des services locaux de 
radio-diffusion sonore par voie hertzienne (p. 2775). 

- L'art. 6 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2775). 

Après l'art. 6 bis (p. 2775). 

Retiré : amendement n° 356 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti : modification de l'article L. 228 du code électoral 
relatif au nombre de conseillers municipaux ne résidant pas 
dans les communes de plus de 500 habitants (p. 2775). 

TITRE II 

MESURES TENDANT A ASSURER LE DEVELOPPE- 
MENT ECONOMIQUE ET SOCIAL EN MONTAGNE 

CHAPITRE let 

Mesures tendant à assurer le développement des activités 
agricoles, pastorales et forestières 

Section première - Aménagement foncier 

Art. 7 A (Objectifs de la politique agricole en montagne) 
(p. 2775). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif aux objectifs de la 
politique agricole en montagne (p. 2776). 

Devient sans objet : amendement n° 357 de M. Louis Minetti : 
politique agricole en montagne favorisant par des mesures 
spécifiques la réduction des disparités de revenus entre 
l'agriculture de montagne et l'agriculture des autres régions 
(p. 2776). 

- L'art. 7 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2776). 

Art. 7 (Extension des compétences des sociétés d'aménagement 
foncier et d'établissement rural (SAFER) en zone de montagne) 
(p. 2779). 

Adoptés : amendement n° 261 de M. Jean Boyer : sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural pouvant prêter 
leur concours aux communes de moins de deux mille habitants 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat 
(p. 2780) - Amendement n° 140 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : sociétés d'aménagement foncier et 
d'établissement rural pouvant apporter leur concours technique 
aux communes de moins de deux mille habitants (p. 2780) - 
Amendement n° 141 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour 
avis : suppression de la possibilité pour les sociétés d'aména-
gement foncier et d'établissement rural d'intervenir en matière 
de terres incultes ou sous-exploitées (p. 2781). 

Retirés : amendement n° 342 de M. Pierre Lacour : possibilité 
pour les associations de protection de la nature de bénéficier 
de la cession de terres agricoles par les sociétés d'aménagement 
foncier et d'établissement rural (p. 2781) - Amendement 
n° 341 de M. Pierre Lacour : possibilité pour les organismes 
publics ou institutions reconnues d'utilité publiques ou agréées 
de bénéficier de la cession de terres agricoles par les sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural (p. 2781). 

Devient sans objet : amendement n° 427 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : sociétés d'aménagement foncier et d'établis-
sement rural pouvant prêter leur concours aux communes de 
moins de deux mille habitants dans des conditions fixées par 
décret (p. 2780). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2781). 

Après l'art. 7 (p. 2781). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 1 
(art. additionnel) de M. Georges Mouly : extension du champ 
d'exonération de la taxe de défrichement aux opérations 
concourant à la revitalisation des zones de montagne ou de 
zones défavorisées (p. 2781) - Amendement n° 2 (art. 
additionnel) de M. Georges Mouly : exonération de la taxe de 
défrichement pour les opérations permettant l'agrandissement 
indispensable à de jeunes agriculteurs pour atteindre la surface 
minimale d'installation (p. 2782). 

Art. 8 (Rôle de la commission communale d'aménagement 
foncier vis-à-vis de la procédure de remembrement aménage-
ment) (p. 2782). 

Adopté : amendement n° 337 de M. Jean Boyer : nouvelle 
rédaction de cet article concernant le troisième alinéa (a) de 
l'art. 3 du code rural tendant à distinguer les opérations de 
remembrement ou de remembrement-aménagement (p. 2782). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 2782). 

Art. 9 (Dispositions relatives au remembrement-aménagement) 
(p. 2782). 

Retiré : amendement n° 8 de M. Jean Boyer : demande 
d'attribution pouvant être rejetée exceptionnellement dans le 
cas d'une opération de remembrement-aménagement (p. 2783). 

- L'art. 9 est adopté (p. 2783). 

Après l'art. 9 (p. 2783). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 33 
(art. additionnel) de M. Jean Faure, rapporteur : réglementa-
tion des boisements (p. 2783). 

Art. 9 bis (Coordination) (p. 2783) - L'article est réservé 
(p. 2784). 

Adopté : amendement n° 34 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression de cet article coordonnant la rédaction des articles 
9, 11 et 12 du code rural avec certaines modifications relatives 
à la législation sur les terres incultes récupérables (p. 2794). 

- L'art. 9 bis est supprimé (p. 2794). 

Après l'art. 9 bis (p. 2784). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 228 
(art. additionnel) de M. Henri Belcour, soutenu par M. 
Bernard-Charles Hugo : mise en oeuvre par le représentant de 
l'Etat des procédures prévues dans les communes où est 
prescrite l'élaboration ou la révision d'un plan d'occupation 
des sols, dans les départements définis à l'alinéa premier de 
l'article 9 du code rural (p. 2784). 

Section II - Mise en valeur des terres incultes ou manifestement 
sous-exploitées 

Art. 10 (Demande de mise en valeur de terres incultes ou 
manifestement sous-exploitées, présentée par un exploitant) 
(p. 2785). 

Adoptés : amendement n° 262 de M. Jean Boyer : possibilité 
pour toute personne physique ou morale de demander au 
représentant de l'Etat dans le département l'autorisation 
d'exploiter une parcelle susceptible d'une mise en valeur 
agricole, pastorale ou forestière (p. 2786) ; sous-amendement 
n° 488 de M. Jean Faure, rapporteur : suppression de la notion 
de mise en valeur forestière (p. 2786) - Amendement n° 36 de 
M. Jean Faure, rapporteur : délai de trois ans retenu pour 
l'appréciation du caractère de sous-exploitation manifeste d'un 
fonds (p. 2786) - Amendement n° 263 de M. Jean Boyer : 
prise en compte comme élément de comparaison du critère de 
valeur culturale et du critère de taille et de superficie (p. 2786) 
- Amendement n° 145 de M. Raymond Bouvier, rapporteur 
pour avis : remplacement des mots : « aucune raison de force 
majeure », par les mots : « aucun motif grave » (p. 2787) - 
Amendement n° 38 de M. Jean Faure, rapporteur : possibilité 
pour la commission départementale d'aménagement foncier de 
se prononcer sur les possibilités de mise en valeur agricole ou 
pastorale d'une terre inculte ou manifestement sous-exploitée 
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(p. 2787) — Amendement n° 428 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : désignation d'un mandataire par le tribunal 
d'instance dans le cas ou le propriétaire ou les indivisaires 
demeurent inconnus (p. 2788) — Amendement n° 233 de M. 
Henri Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : propriétaire 
s'engageant à mettre en valeur le fonds devant joindre à sa 
réponse un plan de remise en valeur agréé par la commission 
départementale d'aménagement foncier (p. 2788) — Amende-
ment n° 234 de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz 
Duboscq : coordination avec l'amendement n° 233 (p. 2789) — 
Amendement n° 294 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour 
avis suppression de la notification de l'arrêté à la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural en zone de 
montagne (p. 2789) — Amendement n° 6 de M. Jean Boyer : 
droit d'exploiter attribué en priorité à un demandeur voisin 
agricole qui s'installe (p. 2790) — Amendement de coordination 
n° 430 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2790). 

Rejetés : amendement n° 323 de M. Henri Belcour, soutenu 
par M. Franz Duboscq : saisine de la commission départemen-
tale de l'aménagement foncier complétée par trois personnes 
qualifiées en matière d'aménagement forestier, par le représen-
tant de l'Etat dans le département sur l'état d'inculture 
récupérable du fonds, ainsi que sur les possibilités de remise 
en valeur pastorale ou forestière (p. 2787) — Amendement 
n° 429 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat : possibilité pour 
le représentant de l'Etat dans le département d'attribuer, après 
avis de la commission départementale des structures, l'autori-
sation d'exploiter et cas de pluralité de demandes (p. 2790). 

Retirés : amendement n° 272 de M. Paul Robert : possibilité 
pour toute personne physique ou morale de demander au 
représentant de l'Etat dans le département .l'autorisation 
d'exploiter une parcelle inculte (p. 2786) — Amendement n° 37 
de M. Jean Faure, rapporteur : commission départementale 
d'aménagement foncier complétée par trois personnes qualifiées 
en matière d'aménagement forestier (p. 2787) — Amendement 
n° 39 de M. Jean Faure, rapporteur : suppression de l'exception 
introduite pour les biens dont le défrichement est soumis à 
autorisation (p. 2788). 

Deviennent sans objet : amendement n° 230 de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Bernard-Charles Hugo : remplacement 
des mots : « inculte ou manifestement sous-exploitée » par les 
mots : « inculte récupérable » (p. 2786) — Amendement n° 143 
de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : remplacement 
des mots : « ou manifestement sous-exploitée » par les mots : 
« ou exploitée d'une manière manifestement insuffisante » 
(p. 2786). 

— L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2790). 

Après l'art. 10 (p. 2790). 

Retiré : amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Georges 
Mouly : mise en valeur gricole intéressant les bois en état 
d'inculture ou de sous-exploitation manifeste dans une zone de 
montagne (p. 2790). 

Art. 11 (Procédure administrative de remise en valeur des terres 
incultes ou manifestement sous-exploitées) (p. 2790). 

Adoptés : amendement n° 40 de M. Jean Faure, rapporteur : 
commission départementale d'aménagement foncier chargée 
de recenser les périmètres à la demande du président du 
conseil général, de la chambre d'agriculture ou à l'initiative du 
représentant de l'Etat dans le département (p. 2791) — 
Amendement de coordination n° 41 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2792) — Amendements de coordination n° 150 
et n° 295 de M. • Raymond Bouvier, rapporteur pour avis 
(p. 2792) — Amendements de coordination n° 431 et n° 432 de 
M. René Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2792). 

Retirés : amendement n° 235 de M. Henri Belcour, soutenu 
par M. Franz Duboscq : commission départementale d'amé-
nagement foncier chargée de recenser les périmètres par le 
représentant de l'Etat dans le département à son initiative, à 
la demande du président du conseil général ou à la demande 
de la chambre d'agriculture (p. 2791) — Amendement n° 411 
de M. Marcel Bony : commission communale d'aménagement 

foncier complétée par trois personnes qualifiées en matière 
d'aménagement forestier et deux personnes qualifiées en 
matière d'environnement (p. 2792). 

—L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 2792). 

Art. 12 (Possibilité pour la SAFER de demander l'autorisation 
d'exploiter des terres incultes ou manifestement sous-exploitées) 
(p. 2777) — Priorité ordonnée (p. 2776). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Jean Boyer : suppression de 
cet article relatif à la possibilité pour la société d'aménagement 
foncier et d'établissement rural de demander l'autorisation 
d'exploiter des terres incultes ou manifestement sous-exploitées 
(p. 2779 ; scrutin public n° 3 ; liste des votants p. 2810). 

Deviennent sans objet : amendement n° 151 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : nouvelle rédaction de cet article 
visant à l'insertion dans le code rural d'un article tendant à 
accorder aux collectivités locales des zones de montagne la 
faculté de demander à bénéficier de l'autorisation d'exploiter 
les terres incultes (p. 2779) — Amendement rédactionnel n° 412 
de M. Marcel Bony (p. 2779). 

—L'art. 12 est supprimé (p. 2779). 

Art. 13 (Réduction de la durée d'inculture ou de sous-
exploitation manifeste) (p. 2792). 

Adoptés : amendement de coordination n° 43 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2793) — Amendement rédactionnel n° 434 de 
M. René Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2793). 

Rejeté : amendement n° 238 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Franz Duboscq : suppression de cet article relatif à la 
réduction de la durée d'inculture ou de sous-exploitation 
manifeste (p. 2793). 

—L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 2793). 

Après l'art. 13 (p. 2793). 

Adoptés : amendement n° 44 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : premier alinéa de l'art. 9 du code rural 
complété par les mots : « incultes ou manifestement sous-
exploitées » (p. 2793) — Amendement de coordination n° 433 
(art. additionnel) de M. René Souchon, secrétaire d'Etat 
(p. 2794). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement de 
coordination n° 45 (art. additionnel) de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2794). 

—Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2793 et 2794). 

Section III — De l'aménagement de la gestion agricole, pastorale 
et forestière 

Art. 14 (Dispositions relatives aux associations foncières 
pastorales et aux groupements pastoraux) (p. 2794). 

Adoptés : amendement n° 435 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : possibilité pour les associations foncières pastorales 
d'assurer la mise en valeur et la gestion des fonds (p. 2795) 
— Amendement rédactionnel n° 46 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2795) — Amendement n° 436 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat : nouvelle rédaction du paragraphe 
III de l'art. 14 du code rural relatif aux règles de constitution 
des groupements pastoraux (p. 2795) — Amendement n° 437 
de M. René Souchon, secrétaire d'Etat : conventions plurian-
nuelles de pâturage conclues pour une durée comprise dans les 
limites fixées par arrêté du commissaire de la République 
(p. 2795) — Amendement n° 438 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : contestations relatives à l'application des 
présentes dispositions portées devant le tribunal paritaire des 
baux ruraux (p. 2796). 

—L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 2796). 

Après l'art. 14 (p. 2796). 

Retiré : amendement n° 343 (art. additionnel) de M. Jean- 
Pierre Blanc, soutenu par M. Pierre Lacour : possibilité dans 
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les zones de montagne pour les groupements de personnes 
propriétaires collectivement de biens et de droits agricoles 
pastoraux ou forestiers d'acquérir la personnalité morale 
(p. 2796). 

Section IV - Dispositions relatives au développement des 
produits agricoles et alimentaires de qualité 

Art. 15 A (Production et promotion de produits agricoles de 
qualité) (p. 2796). 

Adopté : amendement n° 47 de M. Jean Faure, rapporteur : 
remplacement des mots : « offices par produit » par les mots : 
« offices d'intervention dans le secteur agricole et alimentaire » 
(p. 2796). 

- L'art. 15 A, ainsi modifié, est adopté (p._ 2796). 

Art. 15 (Superposition d'une appellation d'origine et d'un label) 
(p. 2796). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la superposition 
d'une appellation d'origine et d'un label (p. 2796). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 2796). 

Art. 15 bis (Création d'une appellation « montagne ») (p. 2797). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la création d'une 
appellation « montagne » (p. 2797). 

- L'art. 15 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2797). 

Art. 15 ter (Conditions d'utilisation de l'indication de provenance 
d'un produit d'une zone de montagne) (p. 2797). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif aux conditions 
d'utilisation de l'indication de provenance d'un produit d'une 
zone de montagne (p. 2798). 

- L'art. 15 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2798). 

Section V - Dispositions diverses 

Art. 16 (Pâturage des animaux dans les forêts soumises au 
régime forestier) (p. 2798). 

Adoptés : amendement n° 51 de M. Jean Faure, rapporteur : 
pâturage autorisé des bovins, ovins, équidés et porcins sur 
décision de l'autorité administrative prise après avis d'une 
commission composée paritairement de représentants de l'office 
national des forêts et d'exploitants agricoles (p. 2799) - 
Amendement n° 52 de M. Jean Faure, rapporteur : pâturage 
possible des animaux dans les forêts sur décision de la 
collectivité ou personne morale propriétaire et aux conditions 
techniques arrêtées par une commission composée paritaire-
ment de représentants de l'office national des forêts et 
d'exploitants agricoles (p. 2800). 

Rejeté : amendement n° 239 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Franz Duboscq : nouvelle rédaction du premier alinéa du 
texte proposé pour l'article L. 137-1 du code forestier relatif 
au pâturage des animaux dans les forêts soumises au régime 
forestier (p. 2799). 

Retirés : amendement n° 414 de M. Fernand Tardy : possibilité 
de pâturage pour les caprins dans les bois en futaies (p. 2799) 
- Amendement n° 242 de M. Henri Belcour, soutenu par M. 
Franz Duboscq : pâturage possible des animaux dans les forêts 
sur décision de la collectivité ou personne morale propriétaire 
après avis d'une commission composée de représentants de 
l'office national des forêts et des éleveurs (p. 2800). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2800). 

Après l'art. 16 (p. 2800). 

Retiré : amendement n° 417 (art. additionnel) de M. Fernand 
Tardy : possibilité pour les candidats à l'exploitation hors sol 
de bénéficier du statut d'exploitant agricole même s'ils ne 
possèdent pas la surface minimum d'installation (p. 2801). 

Art. 17 (Dispositions relatives aux baux conclus par une 
personne morale de droit public) (p. 2801). 

Adoptés : amendement n° 336 de M. Michel Souplet, soutenu 
par M. Pierre Lacour : bail conclu à l'amiable ou, à défaut, 
par adjudication lorsque le bailleur est une personne morale de 
droit public (p. 2801) - Amendement rédactionnel n° 264 de 
M. Jean Boyer (p. 2801) - Amendement n° 324 de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : priorité accordée 
pour la conclusion du bail aux habitants de la commune 
répondant aux conditions de capacités professionnelles et de 
superficie visées à l'article 188-2 du code rural (p. 2802). 

Retiré : amendement n° 358 de M. Louis Minetti : préférence 
accordée parmi les habitants de la commune aux exploitants 
bénéficiant de la dotation prévue au décret n° 81-246 du 17 
mars 1981 (p. 2802). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 2802). 

Art. 17 bis (Extension des servitudes de passage des eaux) - 
Adopté (p. 2802). 

Art. 17 ter (Instauration d'un plan de chasse du grand gibier 
par massif local) (p. 2802). 

Adopté : amendement n° 53 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à l'instauration d'un 
plan de chasse du grand gibier par massif local (p. 2802). 

Devient sans objet : amendement n° 439 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : limites du plan de chasse du grand gibier 
pour les massifs locaux définies par le représentant de l'Etat 
dans le département après avis du président de la fédération 
départementale des chasseurs (p. 2802). 

- L'art. 17 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2802). 

Après l'art. 17 ter (p. 2803). 

Rejeté : amendement n° 291 . (art. additionnel) de M. Pierre 
Lacour : dispositions particulières limitant l'admission des 
chasseurs dans les communes classées stations de sports d'hiver 
et d'alpinisme qui sont dotées d'un plan de chasse de grand 
gibier (p. 2803). 

Art. 17 quater (Extension des possibilités d'intervention des 
coopératives d'utilisation de matériel agricole) (p. 2803). 

Adoptés : amendement n° 54 de M. Jean Faure, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à l'extension des 
possibilités d'intervention des coopératives d'utilisation de 
matériel agricole (p. 2806) ; sous-amendement n° 274 de M. 
Charles Beaupetit, soutenu par M. Franz Duboscq : rempla-
cement des mots : « pour la réalisation de travaux conformes 
à l'objet de cette coopérative » par les dispositions suivantes : 
« pour la réalisation soit de travaux portant directement sur un 
produit et ayant pour but de l'adapter à l'usage auquel il est 
destiné, soit de travaux conformes à l'objet de cette coopérative 
et passible du taux réduit de TVA » (p. 2805) ; sous-
amendement n° 346 de. M. Marcel Daunay, soutenu par M. 
Pierre Lacour : suppression du dernier alinéa de cet article 
relatif à la détermination par une loi ultérieure des conditions 
générales dans lesquelles les coopératives d'utilisation de 
matériel agricole peuvent réaliser des travaux pour le compte 
de maîtres d'ouvrages publics (p. 2805). 

Rejetés : amendement n° 347 de M. Marcel Daunay, soutenu 
par M. Pierre Lacour : nouvelle rédaction de cet article relatif 
à l'extension des possibilités d'intervention des coopératives 
d'utilisation de matériel agricole (p. 2805) - Sous-amendement 
n° 345 de M. Marcel Daunay, soutenu par M. Pierre Lacour, 
à l'amendement n° 54 de M. Jean Faure, rapporteur : recours 
n'étant possible que dans le cas d'un appel d'offre demeuré 
sans réponse (p. 2805) - Sous-amendement n° 486 de M. 
Raymond Soucaret, à l'amendement n° 54 de M. Jean Faure, 
rapporteur : loi précisant que les entreprises de travaux 
agricoles relevant du régime de la mutualité sociale agricole 
sont admises à concourir aux marchés publics (p. 2805). 

Retiré : amendement n° 298 de M. Jean Boyer : suppression de 
cet article relatif à l'extension des possibilités d'intervention 
des coopératives d'utilisation de matériel agricole (p. 2804). 
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Deviennent sans objet : amendement n° 155 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : recours aux services d'une 
coopérative d'utilisation de matériel agricole pour la réalisation 
de travaux conformes à l'objet de cette coopérative par les 
collectivités territoriales après un appel d'offre infructueux 
(p. 2806) - Amendement n° 440 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : remplacer le mot : « infructueux » par les 
mots : « demeuré sans réponse » (p. 2806). 

- L'art. 17 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 2806). 

Après l'art. 17 quater (p. 2806). 

Adopté : amendement n° 441 (art. additionnel) de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat : possibilité pour les entreprises 
mixtes de travaux agricoles d'exécuter accessoirement des 
travaux publics si elles justifient qu'elles remplissent certaines 
conditions (p. 2806). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2806). 

CHAPITRE II 

Mesures tendant à organiser et à promouvoir les activités 
touristiques 

Section 1 ere - De l'aménagement touristique en montagne 

Art. 18 (Maîtrise des communes de montagne sur les opérations 
d'aménagement touristique) (p. 2806). 

Adoptés : amendement n° 56 de M. Jean Faure, rapporteur : 
modalités de dévolution inscrites dans le contrat en tant que 
de besoin (p. 2807) - Amendement n° 57 de M. Jean Faure, 
rapporteur : remplacement de la référence à un « contrôle 
technique » par la référence à une « information technique » 
(p. 2807) - Amendement n° 58 de M. Jean Faure, rapporteur : 
durée des contrats modulée en fonction de la nature et de 
l'importance des investissements consentis par l'aménageur ou 
l'exploitant et ne pouvant excéder 18 ans que si elle est 
justifiée par la durée d'amortissement économique (p. 2808) 
- Amendement rédactionnel n° 59 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2808) - Amendement n° 443 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat : définition par décret des conditions 
d'application de cet article (p. 2808). 

Retiré : amendement n° 55 de M. Jean Faure, rapporteur : 
mise en oeuvre des opérations d'aménagement touristique 
définies par décret (p. 2807). 

Devient sans objet : amendement n° 442 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat `. durée des contrats modulée en fonction de 
la nature et de l'importance des investissements consentis par 
l'aménageur ou l'exploitant ne pouvant excéder 18 ans que si 
elle est justifiée par la durée d'amortissement technique 
(p. 2808). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) - Amendements 
identiques n° 275 de M. Jacques Moutet, soutenu par M. 
Franz Duboscq, et n° 282 de M. Emile Didier : contrats signés 
avant la promulgation de la présente loi devant être mis en 
conformité avec les dispositions du présent article dans un 
délai de quatre ans à compter de la promulgation de la loi 
(p. 2808). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 2808). 

Section II - De l'organisation des services de remontées 
mécaniques et des pistes 

Art. 19 (Définition des remontées mécaniques) - Adopté 
(p. 2808). 

Art. 20 (Régimé juridique applicable aux remontées mécaniques 
urbaines) - Adopté (p. 2808). 

Art. 21 (Régime juridique applicable aux remontées mécaniques 
autres qu'urbaines) (p. 2816). 

Adopté : amendement n° 60 de M. Jean Faure, rapporteur : 
régime juridique applicable aux remontées mécaniques : 

suppression du renvoi à la loi d'orientation des transports 
intérieurs (p. 2817). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 2817). 

Art. 22 (Organisation du service de remontées mécaniques) 
(p. 2817). 

Adoptés : amendement n° 61 de M. Jean Faure, rapporteur : 
caractère volontaire de l'association de communes pour 
organiser le service des remontées mécaniques (p. 2817) - 
Amendement n° 422 de M. Paul Malassagne : régime 
d'exception applicable aux remontées mécaniques organisées 
par les départements avant la publication de la loi (p. 2818). 

Rejeté : amendement n° 62 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression du régime d'exception des remontées mécaniques 
organisées par les départements avant la promulgation de 
cette loi (p. 2818). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2818). 

Art. 23 (Modes d'exécution du service) (p. 2818). 

Adoptés : amendement n° 444 de M. René Souchon, secrétaire 
dEtat : référence à l'art. 18 du projet de loi pour l'établissement 
de la convention entre la commune et l'exploitant de remontées 
mécaniques (p. 2819) - Amendement n° 64 de M. Jean Faure, 
rapporteur : possibilité pour l'autorité organisatrice de fixer 
dans la convention les modalités de prise en charge de 
l'indemnisation des servitudes instituées par le projet de loi 
(p. 2819) - Amendement rédactionnel n° 65 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2820) - Amendement n° 66 de M. Jean Faure, 
rapporteur : allongement du délai de mise en conformité pour 
les conventions antérieurement conclues (p. 2820). 

Retirés : amendement n° 284 de M. Emile Didier : suppression 
du deuxième alinéa de cet article relatif aux conventions 
passées entre la commune et l'exploitant de remontées 
mécaniques (p. 2819) - Amendement n° 63 de M. Jean Faure, 
rapporteur : convention entre la commune et l'exploitant de 
remontées mécaniques en application des dispositions prévues 
à l'art. 18 du projet de loi (p. 2819) - Amendement n° 369 de 
M. Charles Descours, soutenu par M. Franz Duboscq : 
modification du délai pour l'organisation dune convention 
(p. 2819) - Amendement n° 368 de M. Charles Descours, 
soutenu par M. Franz Duboscq : modalités d'indemnisation 
éventuelle de l'exploitant (p. 2821). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 67 de 
M. Jean Faure, rapporteur : principes d'indemnisation de 
l'exploitant en cas de préjudice (p. 2821). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 2821). 

Art. 24 (Police et sécurité) (p. 2821). 

Adoptés : amendement rédactionnel rectifiant une erreur 
matérielle n° 445 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat 
(p. 2821) - Amendement rédactionnel n° 68 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2821). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2821). 

Art. 25 (Régime d'autorisation applicable aux remontées 
mécaniques non urbaines) (p. 2821). 

Adopté : amendement n° 69 de M. Jean Faure, rapporteur : 
compétence du maire pour la délivrance de l'autorisation 
dexploiter les remontées mécaniques (p. 2822). 

Rejeté : amendement n° 446 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : codification dans le code de l'urbanisme des dispositions 
relatives aux autorisations de remontées mécaniques et à 
l'autorisation d'aménagement de pistes de ski alpin ; vérifica- 
tion de la conformité des travaux de remontées mécaniques ; 
dispositions transitoires pour faire figurer des domaines skiables 
dans les plans d'occupation des sols, POS, existants (p. 2822). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2822). 

Art. 25 bis (Tracé et aménagement des pistes de ski) (p. 2822). 
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Adopté : amendement n° 70 de M. Jean Faure, rapporteur : 
soumission à autorisation des travaux d'aménagement des 
pistes (p. 2823). 

Rejeté : amendement n° 370 de M. Charles Descours, soutenu 
par M. Paul Malassagne : suppression de cet article reprenant 
des dispositions déjà existantes sur l'autorisation relative au 
tracé et à l'aménagement des pistes de ski (p. 2823). 

- L'art. 25 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2823). 

Art. 26 (Contrôle technique et sécurité des remontées 
mécaniques) (p. 2823). 

Adopté : amendement n° 71 de M. Jean Faure, rapporteur : 
frais de contrôle technique des remontées mécaniques à la 
charge des exploitants (p. 2823). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 2823). 

Art. 26 bis (Abrogation de la loi relative aux transports publics 
d'intérêt local) (p. 2824). 

Adopté : amendement n° 448 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : abrogation de la loi du 19 juin 1979 relative aux 
transports publics d'intérêt local, à l'exception de l'art. 4 
concernant les transports en région parisienne (p. 2824). 

Retirés : amendement n° 156 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean-Pierre Tizon : 
abrogation de la loi relative aux transports publics d'intérêt 
local et maintien de l'art. 4 concernant l'organisation des 
transports de la région parisienne (p. 2824) - Amendement 
n° 72 de M. Jean Faure, rapporteur : abrogation de la loi 
relative aux transports publics d'intérêt local dans ses 
dispositions contraires à celles de la présente loi (p. 2824). 

- L'art. 26 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2824). 

Art. 27 (Détermination du domaine skiable et des secteurs 
réservés aux remontées mécaniques dans le cadre des plans 
d'occupation des sols) (p. 2824). 

Adoptés : amendement n° 449 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : introduction dans l'article L. 123-1 du code de 
l'urbanisme de dispositions relatives aux aménagements et 
équipements de ski (p. 2824) - Amendement n° 73 de M. Jean 
Faure, rapporteur : servitude de passage pour les communes 
non pourvues de POS (p. 2825) - Amendement n° 451 de M. 
René Souchon, secrétaire d'Etat : application des dispositions 
de cet article à partir de l'approbation de la modification ou 
de la révision du POS des communes actuellement pourvues 
d'un POS opposable (p. 2825). 

Retiré : amendement n° 157 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean-Pierre Tizon : 
servitudes de passage au profit de communes ne possédant pas 
de plan d'occupation des sols (p. 2825). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 2825). 

Art. 28 (Institution de servitudes destinées à assurer la pratique 
du ski et l'installation de remontées mécaniques) (p. 2825). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 74 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2826). 

Retirés : amendement n° 452 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : introduction de la notion de ski alpin et de ski 
nordique (p. 2824) - Amendement n° 246 de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Paul Malassagne : suppression de la 
possibilité de servitude pour les accès aux voies d'alpinisme et 
d'escalade en zone de montagne (p. 2826) - Amendement 
n° 247 de M. Henri Belcour, soutenu par M. Paul Malassagne : 
augmentation de la distance de servitude (p. 2826). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 2826). 

Art. 29 (Indemnisation de la privation de jouissance résultant 
de l'institution d'une servitude) (p. 2826). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 75 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2827) - Amendement n° 418 de M. Fernand 

Tardy : indemnisation de la servitude : principe d'un état des 
lieux contradictoire (p. 2827). 

Retirés : amendement n° 453 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : dispositions techniques renvoyant atm articles L. 13-
14 et L. 13-15 du code de l'expropriation (p. 2827) - 
Amendement n° 454 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat : 
modalités d'application particulières du droit de délaissement 
(p. 2827). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 2827). 

Après l'art. 29 (p. 2827).  

Retiré : amendement n° 249 (art. additionnel) de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : secours en montagne 
(p. 2888, précédemment réservé p. 2828). 

CHAPITRE III 

. 	Pluriactivité, travail saisonnier et dispositions diverses 

Intitulé (p. 2828). 

Rejeté : amendement n° 419 de M. Roger Rinchet, soutenu 
par M. Fernand Tardy : « Pluriactivité et travail saisonnier » 
(p. 2828). 

- L'intitulé du chapitre III est adopté (p. 2828). 

Art. 30 (Protection sociale des travailleurs pluriactifs) 
(p. 2828). 

Adoptés : amendement n° 76 de M. Jean Faure, rapporteur : 
protection sociale des travailleurs pluriactifs : extension aux 
risques dont la couverture est subordonnée à une durée 
minimale d'assurance (p. 2828) - Amendement rédactionnel 
n° 77 de M. Jean Faure, rapporteur (p. 2829). 

Retirés : amendement n° 420 et n° 384 de M. Fernand Tardy : 
régime unique de protection sociale pour les travailleurs 
pluriactifs, selon leur activité principale (p. 2828, 2829). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 2829). 

Art. 31 (Conditions d'attribution des aides publiques aux 
pluriactifs) - Adopté (p. 2829). 

Art. 32 (Adaptation des programmes des établissements 
d'enseignement et de formation professionnelle agricoles aux 
besoins des pluriactifs) - Adopté (p. 2829). 

Art. 33 (Contrats de travail à caractère saisonnier) - Adopté 
(p. 2829). 

Art. 33 bis (Fonctionnaires territoriaux exerçant un emploi 
permanent saisonnier) (p. 2829). 

Adopté : amendement de suppression n° 158 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jacques Larché, 
président de la commission des lois (p. 2829). 

- L'art. 33 bis est supprimé (p. 2829). 

Art. 34 (Attribution de prêts bonifiés pour payer les soultes en 
cas d'attribution préférentielle d'une entreprise commerciale, 
artisanale, industrielle ou hôtelière) (p. 2829). 

Retiré : amendement n° 250 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Paul Malassagne : attribution de prêts bonifiés en cas 
d'attribution préférentielle d'une entreprise agricole (p. 2830). 

- L'art. 34 est adopté (p. 2830). 

CHAPITRE IV 

Gestion des sections de communes et des biens indivis entre 
communes 

Art. 35 (Les sections de commune : modification du chapitre P 
du titre V du livre I°r du code des communes) (p. 2830). 

ARTICLES L. 151-1 ET L. 151-2 DU CODE DES 
COMMUNES - Adoptés (p. 2830) 

ART. L. 151-3 DU CODE DES COMMUNES (p. 2830) 

Adoptés : amendement n° 159 de M. Raymond Bouvier, 
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rapporteur pour avis, soutenu par M. Jacques Larché, président 
de la commission des lois : composition de la commission 
syndicale : fixation par le représentant de IEtat d'un effectif 
pair de membres élus (p. 2831) — Amendement n° 160 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis, soutenu par M. 
Jacques Larché, président de la commission des lois : modalités 
de scrutin applicables pour l'élection des membres de la 
commission syndicale (p. 2831) ; sous-amendements n° 471, 
n° 469 et n° 470 de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : 
aménagement des modalités d'élection (p. 2831) — Amende-
ment n° 481 de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : 
organisation de la continuité entre la commission nouvellement 
élue et la commission précédente (p. 2832) — Amendements 
n° 161 et n° 162 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour 
avis, soutenus par M. Jacques Larché, président de la 
commission des lois : participation de droit des maires des 
communes intéressées aux réunions de la commission syndicale 
(p. 2832). 

Retiré : amendement n° 251 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Paul Malassagne : abaissement du nombre de membres 
élus de la commission syndicale (p. 2831). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2832). 

ART. L. 151-4 DU CODE DES COMMUNES (p. 2832) 

Adopté : amendement n° 163 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Jacques Larché, président 
de la commission des lois : raccourcissement du délai à l'issue 
duquel, en l'absence de délibération, la commission syndicale 
est dessaisie au profit du conseil municipal (p. 2832). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2832). 

ART. L. 151-5 DU CODE DES COMMUNES (p. 2841) 

Adopté : amendement n° 164 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : fixation par décret en Conseil d'Etat du 
montant minimal annuel des revenus d'une section de 
commune en-dessous duquel une commission syndicale n'est 
pas constituée (p. 2842). 

Retirés : amendement n° 348 de M: Guy Malé : abaissement 
du seuil du nombre d'électeurs en dessous duquel une 
commission syndicale ne peut être constituée (p. 2841) — 
Amendement n° 253 de M. Henri Belcour, soutenu par M. 
Paul Malassagne : prise en compte du regroupement de 
sections de communes (p. 2841). 

—Le texte proposé, ainsi • modifié, est adopté (p. 2842). 

ART. L. 151-6 DU CODE DES COMMUNES (p. 2842) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 165 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2842) — Amendement n° 166 
de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : extension de 
la compétence de la commission syndicale à l'acceptation des 
libéralités (p. 2842) — Amendement n° 167 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : suppression de l'intervention du 
représentant de l'Etat en ce qui concerne les locations d'une 
durée inférieure à neuf ans (p. 2842). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2842). 

ART. L. 151-7 DU CODE DES COMMUNES (p. 2842) 

Adoptés : amendements rédactionnels n° 168 et n° 169 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2842, 2843) — 
Amendement n° 170 de M. Raymond. Bouvier, rapporteur pour 
avis : suppression de l'intervention du préfet en cas de 
désaccord entre le conseil municipal et la commission syndicale 
(p. 2843). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2843). 

ART. L. 151-8 DU CODE DES COMMUNES (p. 2843) 

Adoptés : amendement n° 171 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : actions en justice : autorisation de 
l'action du contribuable par le représentant de l'Etat en cas 
d'absence de commission syndicale (p. 2843) — Amendements 
n° 455 et n° 456 de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : 

condamnations obtenues par une section de commune contre 
une autre section de commune (p. 2843). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2843). 

ART. L. 151-9 DU CODE DES COMMUNES (p. 2843) 

Adoptés amendements n° 172, n° 173, n° 174 et n° 175 (de 
coordination) de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : 
aménagement des modalités d'établissement de budget et de 
contrôles de l'utilisation des revenus des sections de communes 
(p. 2844) — Amendement n° 457 de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat : soumission de l'état spécial au contrôle 
budgétaire de droit commun (p. 2844). 

Retiré : amendement n° 421 de M. Marcel Bony, soutenu par 
M. Fernand Tardy : établissement du budget de la section par 
le conseil municipal. 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2844). 

ART. L. 151-10 DU CODE DES COMMUNES (p. 2844) 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 458 
de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat (p. 2845). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est supprimé (p. 2845). 

ART. L. 151-11 DU CODE DES COMMUNES (p. 2845) 

Adopté : amendement n° 176 ' de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : critères d'attribution des terres à 
vocation pastorale ou agricole appartenant à une section par 
référence à l'article L. 188-2 du code rural (p. 2845). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2845). 

ART. L. 151-12 DU CODE DES COMMUNES (p. 2845) 

Adopté : amendement n° 177 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : faculté de transfert à la commune des 
biens d'une section en l'absence de constitution de la 
commission syndicale (p. 2845). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2845). 

ART. L. 151-13 DU CODE DES COMMUNES (p. 2845) 

Adoptés : amendement n° 178 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : défaut de constitution de commission 
syndicale et transfert à la commune des biens de la section ; 
cas de l'absence d'électeurs (p. 2845) — Amendement de 
coordination n° 179 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour 
avis (p. 2845) — Amendement n° 180 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : transfert des biens : compétence du 
représentant de l'Etat après avis favorable du conseil municipal 
(p. 2846). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2846). 

ART. L. 151-14 DU CODE DES COMMUNES — Adopté 
(p. 2846) 

ART. L. 151-15 DU CODE DES COMMUNES (p. 2846) 

Adopté : amendement rédactionnel n° 181 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2846). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2846). 

ART. L. 151-16 DU CODE DES COMMUNES (p. 2846) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 182 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2846) — Amendement n° 183 
de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : extension de 
la procédure de vente à la totalité des biens de la section 
(p. 2846) — Amendement n° 184 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : règle de majorité applicable à la 
délibération du conseil municipal, relative aux aliénations des 
biens de la section (p. 2846) — Amendement n° 185 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : règle de majorité 
pour la délibération relative à l'engagement de tout ou partie 
des biens de la section dans une association syndicale 
(p. 2847). 



23 	 TABLE DES MATIERES AME 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2847). 

ART. L. 151-16 BIS DU CODE DES COMMUNES 
(p. 2847) 

Adoptés : amendement de coordination n° 186 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2847) — Amendement 
d'harmonisation n° 187 de M. Raymond Bouvier, rapporteur 
pour avis (p. 2847) — Amendement n° 188 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : décision prise par arrêté du 
représentant de l'Etat en cas de désaccord ou d'insuffisance de 
quorum des électeurs de la section (p. 2847). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2847). 

ART. L. 151-17 DU CODE DES COMMUNES (p. 2847) 

Adopté : amendement rédactionnel n° 189 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2847). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2847). 

ART. L. 151-18 DU CODE DES COMMUNES (p. 2847) 

Adopté : amendement n° 190 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : limitation de la ff zulté de constituer une 
union de sections aux seules sections disposant d'une 
commission syndicale (p. 2848). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2848). 

APRES LE TEXTE PROPOSE POUR L'ART. L. 151-18 
DU CODE DES COMMUNES (p. 2848) 

Adopté : amendement n° 459 (art. additionnel au code des 
communes) de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : décret 
en Conseil d'Etat pour la date d'entrée en vigueur et les 
modalités d'application des dispositions du chapitre du code 
des communes relatif aux sections de communes (p. 2848). 

—Un article additionnel est inséré dans le code des communes 
(p. 2848). 

—L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 2848). 

Après l'art. 35 (p. 2848). 

Adoptés : amendement n° 191 (art. additionnel) de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : entrée en vigueur du 
régime juridique des sections de communes avant les 
prochaines élections législatives (p. 2849) sous-amendement 
n° 489 de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : modalités 
de convocation des électeurs par le représentant de l'Etat 
(p. 2849) ; sous-amendement n° 480 de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat : expiration du mandat de la première 
commission syndicale (p. 2849) — Amendement de coordination 
n° 192 (art. additionnel) de M. Raymond Bouvier, rapporteur 
pour avis (p. 2849). 

—Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2849). 

Art. 36 (Biens et droits indivis entre plusieurs communes : 
modification du chapitre II du titre IV du livre I°' du code des 
communes) (p. 2850). 

ALINEA INTRODUCTIF ET INTITULE — Adoptés 
(p. 2850) 

ART. L. 162-1 DU CODE DES COMMUNES (p. 2850) 

Adoptés : amendement n° 325 de M. Franz Duboscq : création 
d'une commission syndicale en cas de demande d'une commune 
(p. 2850) — Amendement rédactionnel n° 193 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis (p. 2850) — Amendement n° 194 
de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : représentation 
du maire dans la commission syndicale en cas de carence dans 
la nomination des délégués du conseil municipal (p. 2851) — 
Amendement rédactionnel n° 195 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis (p. 2851). 

Rejeté : amendement n° 359 de M. Louis Minetti : caractère 
facultatif de la création d'une commission syndicale (p. 2850). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2851). 

ART. L. 162-2 DU CODE DES COMMUNES (p. 2851) 

Adoptés : amendement n° 196 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : attributions de la commission syndicale : 
suppression de la notion d'aménagement des biens (p. 2851) 
—Amendement n° 326 de M. Franz Duboscq : maintien des 
compétences de la commission syndicale en matière de 
transactions (p. 2852) — Amendement n° 265 de M. Jean 
Boyer : modification des règles de majorité en ce qui concerne 
les décisions relatives aux acquisitions de biens immobiliers 
(p. 2852) — Amendement n° 197 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : fixation d'un délai pour la 'délibération 
des conseils municipaux sur la répartition d'excédents du 
budget de la commission syndicale (p. 2853) — Amendement 
n° 198 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : 
suppression pour une commune de l'obligation de budget 
annexe pour l'inscription de l'excédent du budget de la 
commission syndicale (p. 2853) — Amendement n° 349 de M. 
Guy Malé : suppression pour les communes de l'obligation de 
budget annexe pour l'inscription de l'excédent du budget de la 
commission syndicale (p. 2853) — Amendement n° 199 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : avis éventuel du 
conseil général sur la répartition des excédents de la 
commission syndicale (p. 2854) — Amendement n° 200 de M. 
Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : harmonisation des 
pratiques de gestion des indivisions entre les communes avec 
les dispositions du code des communes (p. 2854). 

Rejeté : amendement n° 327 de M. Franz Duboscq : suppression 
du budget annexe pour la répartition de l'excédent des recettes 
ou des dépenses de la commission syndicale (p. 2852). 

Retirés : amendement n° 328 de M. Franz Duboscq : suppres-
sion de la délibération du conseil municipal pour répartir 
l'excédent de recettes ou de dépenses de la commission 
syndicale (p. 2852) — Amendement n° 329 de M. Franz 
Duboscq : suppression de la redistribution des excédents 
budgétaires des commissions syndicales aux communes 
(p. 2853) — Amendement n° 330 de M. Franz Duboscq : 
suppression de l'intervention éventuelle du représentant de 
l'Etat pour la répartition de l'excédent des recettes de la 
commission syndicale (p. 2853). 

Devient sans objet : amendement n° 460 de M. Joseph 
Franceschi, secrétaire d'Etat : arbitrage éventuel du représen-
tant de l'Etat sur la répartition des excédents de la commission 
syndicale (p. 2854). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2854). 

ART. L. 162-3 DU CODE DES COMMUNES (p. 2854) 

Adoptés : amendement n° 461 de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat : pouvoir de décision des conseils municipaux 
pour la création de syndicats de communes (p. 2854) — 
Amendements identiques n° 201 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis, et n° 360 de M. Louis Minetti : caractère 
facultatif de la constitution d'un syndicat de communes 
(p. 2854) — Amendement n° 331 de M. Franz Duboscq : règles 
de partage ou d'acquisition de biens indivis (p. 2855). 

Rejeté : amendement n° 361 de M. Louis Minetti : limitation 
des compétences du syndicat de communes (p. 2854). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2855). 

ART. L. 162-4 DU CODE DES COMMUNES (p. 2855) 

Adoptés : amendement n° 464 de M. Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat : sortie de l'indivision et partage des biens ; 
compétence du juge de l'expropriation (p. 2858) — Amende-
ment n° 207 de M. Raymond Bouvier, rapporteur pour avis : 
suppression de l'obligation faite aux communes restant en 
indivision de se constituer en groupement forestier ou pastoral 
(p. 2858). 

Rejeté : amendement n° 350 de M. Guy Malé : suppression de 
cet article relatif aux modalités de sortie de l'indivision 
(p. 2858). 
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Retirés : amendements n° 203 et n° 204 de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : référence à l'art. 815 du code 
civil (p. 2858). 

Deviennent sans objet : amendement n° 332 de M. Franz 
Duboscq : suppression de la référence à l'article L. 141-3 du 
code forestier relatif à la propriété des bois communaux 
(p. 2858) - Amendement n° 333 de M. Franz Duboscq : 
suppression de dispositions relatives au partage des biens 
(p. 2858) - Amendement n° 296 de M. Jacques Moutet, 
soutenu par M. Franz Duboscq : cas des sources thermales 
(p. 2859). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2859). 

APRES LE TEXTE PROPOSE POUR L'ART. L. 162-4 
DU CODE DES COMMUNES (p. 2859) 

Adopté : amendement  n° 463 (art. additionnel au code des 
communes) de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat : 
modalités d'application du présent chapitre prises par décret 
en Conseil dEtat (p. 2859). 

- Un article additionnel est inséré dans le code des communes 
(p. 2859). 

ART. L. 162-5 DU CODE DES COMMUNES (p. 2859) 

Adopté : amendement n° 208 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : suppression de cet article relatif aux 
règles applicables aux décisions du président et aux délibéra-
tions de la commission syndicale (p. 2859). 

- Le texte proposé est supprimé (p. 2859). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 2859). 

Après l'art. 36 (p. 2859). 

Adopté : amendement n° 462 (art. additionnel) de M. Joseph 
Franceschi, secrétaire d'Etat : loi particulière pour les 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 

. (p. 2859). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2859). 

TITRE III 

AMENAGEMENT ET PROTECTION DE L'ESPACE MON- 
TAGNARD 

CHAPITRE I°C 

Règles d'urbanisme dans les zones de montagne 

Art. 37 A (Conditions de constitution de la commission 
communale d'aménagement foncier ; art. 1 er  bis du code rural) 
(p. 2859). 

Adoptés : amendements identiques n° 78 de M. Jean Faure, 
rapporteur, et n° 362 de M. Louis Minetti : conditions de 
constitution de droit d'une commission communale d'aména-
gement foncier (p. 2860). 

Retiré : amendement n° 363 de M. Louis Minetti : remplace-
ment de la commission communale par la commission 
départementale d'aménagement foncier dans le cas de 
l'insuffisance d'exploitants (p. 2860). 

- L'art. 37 A, ainsi modifié, est adopté (p. 2860). 

Art. 37 (Consultation de la commission communale d'aména-
gement foncier sur les projets de plan d'occupation des sols, 
POS) (p. 260). 

Adopté : amendement n° 79 de M. Jean Faure, rapporteur : 
caractère facultatif de la consultation de la commission 
communale d'aménagement foncier pour l'élaboration du POS 
(p. 2860). 

Devient sans objet : amendement n° 472 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : caractère systématique de la consultation 
par le maire de la commission communale d'aménagement 
foncier lors de l'élaboration d'un POS (p. 2860). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 2860). 

Après l'art. 37 (p. 2860). 

Retiré : amendement n° 80 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : avis de la commission communale ou 
intercommunale d'aménagement foncier lors de la révision du 
POS (p. 2861). 

Art. 38 (Insertion au titre IV du livre premier du code de 
l'urbanisme d'un chapitre V intitulé : « Dispositions particulières 
aux zones de montagne ») (p. 2861). 

DIVISION ET INTITULE - Adoptés (p. 2861) 

ART. L. 145-1 DU CODE DE L'URBANISME - Adopté 
(p. 2861) 

ART. L. 145-2 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2861) 

Adopté : amendement n° 81 de M. Jean Faure, rapporteur : 
liste des travaux visés par les dispositions du chapitre V du 
Titre IV du livre premier (p. 2861). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2861). 

« Section première » 

« Principe d'aménagement et de protection en zone de 
montagne » 

ART. L. 145-3 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2861) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 82 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2861) - Amendement n° 83 de M. Jean Faure, 
rapporteur : autorisation des équipements collectifs liés à la 
pratique du ski et de la randonnée (p. 2862) - Amendement 
n° 84 de M. Jean Faure, rapporteur : adjonction des paysages 
à la liste des sites protégés (p. 2863) - Amendement n° 85 de 
M. Jean Faure, rapporteur : suppression de la mention des 
sites particulièrement remarquables (p. 2862). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2862). 

ART. L. 145-4 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2862) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 86 de M. Jean Faure; 
rapporteur (p. 2862) - Amendement n° 87 de M. Jean Faure, 
rapporteur : périmètre du schéma directeur arrêté par le 
représentant de l'Etat (p. 2862). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2862). 

ART. L. 145-5 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2862) 

Adoptés : amendement n° 88 de M. Jean Faure, rapporteur 
autorisation de l'implantation de terrains de camping au bord 
des plans d'eau (p. 2865) - Amendement n° 89 de M. Jean 
Faure, rapporteur : règles de la délimitation des hameaux 
nouveaux intégrés à l'environnement après l'adoption d'un 
schéma directeur par les communes riveraines du plan d'eau 
(p. 2865) - Amendement n° 90 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression du cinquième alinéa de cet article faisant référence 
à l'art. L. 122-1-2 soumettant l'élaboration du schéma 
directeur à la procédure d'unités touristiques nouvelles, UTN 
(p. 2865) - Amendement n° 91 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression du dernier alinéa de cet article relatif à la création 
d'un plan d'eau artificiel accompagné d'un projet d'urbanisation 
(p. 2865) - Amendement rédactionnel n° 465 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2865) - Amendement n° 466 de 
M. René Souchon, secrétaire d'Etat : application des disposi-
tions de l'article à la totalité des plans d'eau situés 
partiellement en zone de montagne (p. 2865). 

Retirés : amendement n° 257 de M. Henri Belcour, soutenu 
par M. Franz Duboscq : édiction de prescriptions à caractère 
général pour la protection des plans d'eau (p. 2864) - 
Amendement n° 391 de M. Fernand Tardy : protection des 
bordures de plans d'eau : avis du comité de massif pour 
l'installation des campings (p. 2865). 

Devient sans objet : amendement n° 389 de M. Fernand Tardy : 
autorisation d'installation de camping dans la zone protégée 
des rives des plans d'eau (p. 2865). 
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- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2865). 

ART. L. 145-6 DU CODE DE L'URBANISME - Adopté 
(p. 2865) 

ART. L. 145-7 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2865) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 92 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2865) - Amendement de coordination n° 93 de 
M. Jean Faure, rapporteur (p. 2866) - Amendement n° 354 de 
M. Michel Miroudot, soutenu par M. Jean Boyer : mention du 
canoë-kayak au même titre que l'alpinisme et l'escalade 
(p. 2866). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2866). 

ART. L. 145-8 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2866) 

Retiré : amendement n° 258 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Franz Duboscq : extension du régime dérogatoire des 
remontées mécaniques (p. 2866). 

- Le texte proposé est adopté (p. 2866). 

« Section II » 

« Unités touristiques nouvelles » 

ART. L. 145-9 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2866) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 94 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2866) - Amendements n° 95 et n° 96 de M. 
Jean Faure, rapporteur : unités touristiques (UTN) : vocation 
touristiques des opérations d'urbanisation et d'équipement 
(p. 2867) - Amendement n° 467 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : extension de la notion d'UTN aux 
augmentations des capacités d'hébergement touristique ou au 
renforcement des remontées mécaniques ; définition du seuil 
financier donnant lieu à nouvelle UTN par décret en conseil 
d'Etat (p. 2867) - Amendement de coordination n° 99 de M. 
Jean Faure, rapporteur (p. 2868) Amendement rédactionnel 
n° 468 de M. René Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2868). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2868). 

ART. L. 145-10 DU CODE DE L'URBANISME - Adopté 
(p. 2868) - 

ART. L. 145-11 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2868) 

Adopté : amendement rédactionnel n° 475 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat (p. 2869). 

Retirés : amendement n° 100 de M. Jean Faure, rapporteur : 
autorisation de création d'UTN en l'absence de schémas 
directeurs ou de schémas de secteurs : modification du délai 
imparti au comité de massif et du délai de mise à disposition 
du public (p. 2869) - Amendement n° 299 de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : compétences des 
représentants de l'Etat dans les départements en matière 
d'autorisation d'UTN (p. 2869). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2869). 

ART. L. 145-12 DU CODE DE L'URBANISME (p. 2869) 

Adopté : amendement de coordination n° 101 de M. Jean 
Faure, rapporteur (p. 2869). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 2869). 

ART. L. 145-13 DU CODE DE L'URBANISME - Adopté 
(p. 2869) 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 2869). 

Art. 39 (Consultation pour avis du comité de massif sur les 
dispositions des projets de schéma directeur ou de schéma de 
secteur prévoyant la création d'unités touristiques nouvelles ; 
article L 122-1-2 du code de l'urbanisme) (p. 2869). 

Adoptés : amendement de coordination n° 102 de M. Jean 
Faure, rapporteur (p. 2869) - Amendement n° 103 de M. Jean 
Faure, rapporteur : consultation du comité de massif sur les 

projets de schéma directeur prévoyant la création d'UTN : 
soumission pour avis aux conseils municipaux (p. 2869). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 2869). 

Art. 40 (Pouvoirs de modification d'un schéma directeur 
approuvé par le représentant de l'Etat : insertion d'un art. L 
122-1-5 dans le code de l'urbanisme) (p. 2869). 

Adopté : amendement n° 104 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux pouvoirs de modification 
d'un schéma directeur approuvé par le représentant de l'Etat 
(p. 2870). 

Devient sans objet : amendement n° 474 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : délai dont dispose le représentant de l'Etat 
dans le département pour s'opposer au caractère exécutoire 
d'un schéma directeur ou d'un schéma de secteur approuvé 
(p. 2870). 

- L'art. 40 est supprimé (p. 2870). 

Après l'art. 40 (p. 2870). 

Adopté : amendement n° 105 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : entrée en vigueur des dispositions relatives 
aux UTN (p. 2870). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 2870). 

CHAPITRE II 

Protections particulières 

Art. 42 (Interdiction des déposes à des fins de loisir par 
hélicoptère ou avion) (p. 2870). 

Adoptés : - amendement de forme n° 476 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat (p. 2870) - Amendement n° 106 de M. Jean 
Faure, rapporteur : dérogation sur certains sites à l'interdiction 
de dépose par aéronef à des fins de loisirs hors des altiports 
(p. 2872). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 2872). 

Art. 43 (Pouvoirs de police du maire en zone de montagne ; 
insertion d'un art. L 131-4-1 dans le code de l'urbanisme) 
(p. 2872). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 107 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2872). 

Rejetés : amendement n° 209 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : pouvoirs de police du maire en zone de 
montagne : possibilité de dispositions particulières pour les 
véhicules à usage professionnel (p. 2872) - Amendement 
n° 292 de M. Pierre Lacour, soutenu par M. Guy Malé : 
réglementation de la circulation par le maire en zone de 
montagne : accès aux territoires de chasse où de pêche 
(p. 2873). 

Retiré : amendement n° 259 de M. Henri Belcour, soutenu par 
M. Franz Duboscq : limitation de la circulation par le maire 
en zone de montagne : suppression de la mention de tranquillité 
publique (p. 2872). 

- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 2873). 

CHAPITRE III 

Protection contre les risques naturels en montagne 

Art. 44 (Prise en compte des risques naturels spécifiques aux 
zones de montagne) (p. 2873). 

Adopté : amendement n° 108 de M. Jean Faure, rapporteur : 
prescription des plans d'exposition aux risques naturels 
prévisibles ; prise en compte des risques naturels spécifiques 
aux zones de montagne par les documents d'urbanisme ; 
maintien de la responsabilité de l'Etat au titre des risques 
naturels (p. 2873). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 2873). 
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Art. 45 (Prise en compte des risques naturels dans les décisions 
et documents d'urbanisme, en l'absence de plan d'exposition 
aux risques naturels, PER) (p. 2873). 

Adopté : amendement de suppression de cet article n° 478 de 
M. René Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2873). 

- L'art. 45 est supprimé (p. 2873). 

Art. 46 (Objet des associations syndicales de propriétaires) - 

Adopté (p. 2873). 

TITRE IV 

DISPOSITIONS ECONOMIQUES ET FINANCIERES 

Après l'intitulé du titre IV (p. 2874 et p. 2877). 

Adopté : amendement n° 491 (chapitre additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur insertion d'un chapitre 1 °r  A' intitulé : 
« Commerce, artisanat et services en zone de montagne » 
(p. 2877). 

Retiré : amendement n° 392 (chapitre additionnel) de M. 
Roger Rinchet, soutenu par M. Fernand Tardy : insertion d'un 
nouveau chapitre intitulé « Du fonds interministériel pour le 
développement et l'aménagement de la montagne » (p. 2874). 

• 
- Une division additionnelle chapitre Ier A et son intitulé sont 
insérés dans le projet de loi (p. 2877). 

Avant le chapitre Ie*  du titre IV (p. 2874). 

Adoptés : amendement n° 372 (art. additionnel) de M. Henri 
Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : concours de l'Etat 
et des collectivités au maintien d'un équipement commercial 
et d'un artisanat des services en montagne (p. 2874) - 
Amendement n° 373 (art. additionnel) de M. Henri Belcour, 
soutenu par M. Franz Duboscq : rapport sur les conditions 
d'adaptation de la législation sur les implantations de magasins 
à grande surface en zones de montagne (p. 2875) - 
Amendement n° 374 (art. additionnel) de M. Henri Belcour, 
soutenu par M. Franz Duboscq : insertion dans la loi Royer du 
27 décembre 1973 d'une dérogation pour les zones de 
montagne (p. 2875) - Amendement n° 375 (art. additionnel) 
de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : 
modification de la loi Royer du 27 décembre 1973 . : modalités 
de participation d'élus locaux aux commissions départementales 
d'urbanisme commercial (p. 2876) - Amendement n° 377 (art. 
additionnel) de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz 
Duboscq : bilan spécifique sur les mesures en faveur des 
commerçants et artisans en zone de montagne dans le rapport 
prévu , par la loi Royer du 27 décembre 1973 (p. 2876) - 
Amendement n° 379 (art. additionnel) de M. Henri Belcour, 
soutenu par M. Franz Duboscq : détermination par le comité 
de massif du réseau minimal de points de vente de carburants 
par zone de montagne (p. 2876) - Amendement n° 376 (art. 
additionnel) de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz 
Duboscq : principe de mesures spécifiques en faveur du 
maintien en zone de montagne d'un réseau suffisant de points 
de vente de carburants (p. 2877) - Amendement n° 378 (art. 
additionnel) de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz 
Duboscq : rôle des contrats de plan entre l'Etat et les 
entreprises nationales du secteur des hydrocarbures liquides 
pour assurer l'objectif du précédent amendement (p. 2877). 

- Neuf articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2874, 2875, 2876 et 2877). 

CHAPITRE IC  

Du financement du ski nordique 

Art. 47 (Institution de la redevance pour le ski de fond) 
(p. 2877). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 109 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2877). 

- L'art. 47, ainsi modifié, est adopté (p. 2877). 

Art. 48 (Affectation de la redevance pour le ski de fond) 
(p. 2877). 

Adopté : amendement n° 210 de M. Raymond • Bouvier, 
rapporteur pour avis : affectation du produit de la redevance 
instituée sur le ski de fond (p. 2877). 

- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (p. 2877). 

Art. 48 bis (Coopération interdépartementale ou départementale 
pour la promotion du ski de fond) (p. 2877). 

Adoptés : amendement n° 394 de M. Marcel Bony, souténu par 
M. Fernand Tardy : associations départementales, interdépar-
tementales ou régionales pour la promotion du ski de fond : 
rôle de proposition du conseil régional (p. 2878) - Amende-
ments de coordination n° 395 et n° 396 de M. Marcel Bony, 
soutenus par M. Fernand Tardy (p. 2878). 

Retiré : amendement n° 211 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : suppression des deux alinéas de cet 
article relatif à l'objet de l'association départementale ou 
interdépartementale pour la promotion du ski de fond et à sa 
capacité de recevoir la redevance pour l'accès aux pistes de ski 
de fond (p. 2878). 

- L'art. 48 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2878). 

CHAPITRE Ii 

De l'aide au développement local en montagne 

Intitulé (p. 2878). 

Adopté : amendement n° 397 de M. Roger Rinchet, soutenu 
par M. Fernand Tardy : « Le ski alpin au service du 
développement local en montagne » (p. 2879). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 2879). 

Art. 49 (Taxe sur les remontées mécaniques) (p. 2879). 

Retirés : amendement n° 380 de M. Charles Descours, soutenu 
par M. Franz Duboscq : taxe communale sur les entreprises 
exploitant des engins de remontées mécaniques, assise sur des 
recettes hors TVA (p. 2879) - Amendement n° 381 de M. 
Charles Descours, soutenu par M. Franz Duboscq : disparition 
de la taxe dite Ravanel au profit du nouveau dispositif 
(p. 2879). 

- L'art. 49 est adopté (p. 2879). 

Art. 50 (Taux des taxes sur les remontées mécaniques) - 

Adopté (p. 2879). 

Art. 51 (Répartition des recettes de la taxe entre plusieurs 
collectivités territoriales) (p. 2879). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 110 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2880) ; sous-amendement n° 479, rétablissant 
une erreur matérielle, de M. René Souchon, secrétaire d'Etat 
(p. 2880) ; sous-amendement rédactionnel n° 482 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat (p. 2880). 

- L'art. 51, ainsi modifié, est adopté (p. 2880). 

Art. 52 (Péréquation des taxes communales et départementales) 
(p. 2880). 

Adopté : amendement n° 111 de M. Jean Faure, rapporteur : 
rythme de versement aux communes de la dotation complé-
mentaire du produit de la taxe visée à l'art. 49 (p. 2880). 

- L'art. 52, ainsi modifié, est adopté (p. 2880). 

Après l'art. 52 (p. 2880). 

Rejeté : amendement n° 212 (art. additionnel) de M. Raymond 
Bouvier, rapporteur pour avis : affectation du produit de la 
taxe communale instituée par l'art. 50 (p. 2880). 

Art. 53 (Affectation des taxes sur les remontées mécaniques) 
(p. 2880). 

Adoptés : amendement n° 112 de M. Jean Faure, rapporteur : 
affectation éventuelle du produit de la taxe communale et de 
la taxe départementale au développement agricole en zone de 
montagne (p. 2882) - Amendement n° 113 de M. Jean Faure, 
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rapporteur : possibilité d'affectation du produit de ces taxes à 
l'amélioration des accès ferroviaires et routiers départementaux 
(p. 2882) - Amendement n° 114 de M. Jean Faure, rapporteur : 
affectation de leur produit au développement du tourisme 
d'initiative locale en montagne (p. 2882) - Amendement 
n° 490 de M. Jean Faure, rapporteur : affectation du produit 
de la taxe à un fond destiné au versement d'une contribution 
aux communes victimes d'un défaut d'enneigement (p. 2883). 

Rejetés : sous-amendement n° 485 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 113 de M. Jean Faure, 
rapporteur : suppression du terme « départementaux » (p. 2882) 
- Amendement n° 398 de M. Marcel Bony, soutenu par M. 
Fernand Tardy : affectation du produit de la taxe au 
financement de travaux d'aménagement de terrains dégradés 
(p. 2883). 

Retirés : amendement n° 213 de M. Raymond Bouvier, 
rapporteur pour avis : affectation de la taxe départementale 
sur le tarif des remontées. mécaniques (p. 2881) - Amendement 
n° 260 de M. Henri Belcour, soutenu par M. Franz Duboscq : 
définition par les collectivités locales des priorités pour 
l'affectation du produit annuel de la taxe communale et de la 
taxe départementale sur les tarifs des remontées mécaniques 
(p. 2882) - Amendement n° 351 de M. Pierre Brantus, soutenu 
par M. Guy Malé : affectation du produit de la taxe 
communale et de la taxe départementale suivant les priorités 
définies par les collectivités locales (p. 2882) - Amendement 
n°115 de M. Jean Faure, rapporteur éventuelle affectation 
du produit de la taxe aux dépenses d'indemnisation des 
servitudes instituées aux articles 27 à 29 (p. 2883) ; sous-
amendement n° 316 de M. Paul Malassagne, soutenu par M. 
Franz Duboscq : affectation systématique du produit de la 
taxe aux dépenses d'indemnisation des servitudes (p. 2882) - 
Amendement n° 317 de M. Paul Malassagne, soutenu par M. 
Franz Duboscq : rapport sur le montant des taxes (p. 2882). 

- L'art. 53, ainsi modifié, est adopté (p. 2883). 

Après l'art. 53 (p. 2883). 

Retiré : amendement n° 365 (art. additionnel) de M. Louis 
Minetti : prélèvement sur les plus-values résultant du change-
ment d'affectation des terres agricoles pour toutes les mutations 
à titre onéreux (p. 2883). 

CHAPITRE III 

De l'utilisation des ressources hydroélectriques 

Art. 54 (Réalisation de micro-centrales hydroélectriques par les 
collectivités locales) (p. 2883). 

Adopté : amendement n° 117 de M. Jean Faure, rapporteur : 
application de la règle de droit commun à ces entreprises 
(p. 2884). 

Retiré : amendement n° 116 de M. Jean Faure, rapporteur : 
modification de la loi de 1919 sur l'utilisation de l'énergie 
hydraulique : avis de la commission de bassin hydraulique 
avant la déclaration d'utilité publique des entreprises exploitées 
directement par les collectivités locales (p. 2884). 

- L'art. 54, ainsi modifié, est adopté (p. 2884). 

Art. 55 (Utilisation de l'énergie réservée) (p. 2884). 

Adoptés : amendement n° 118 et n° 119 de M. Jean Faure, 
rapporteur : rétrocession des réserves en eau et en force ; 
groupement agricole d'utilité générale déterminé par décret et 
au profit des entreprises industrielles ou artisanales désignées 
par les conseils généraux (p. 2884). 

- L'art. 55, ainsi modifié, est adopté (p. 2884). 

Art. 55 bis (Utilisation de l'énergie réservée prévue à l'art. 55, 
par les concessions en cours) - Adopté (p. 2884). 

CHAPITRE IV 

Dispositions diverses 

Art. 55 ter (Parcs nationaux de montagne) (p. 2885). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 120 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 2885). 

Devient sans objet : amendement n° 335 de M. Franz Duboscq : 
création d'une dotation spécifique destinée aux communes 
incluses dans le périmètre de la zone périphérique des parcs 
nationaux (p. 2885). 

- L'art. 55 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2885). 

Après l'art. 55 ter (p. 2885). 

Adopté : amendement n° 121 (art. additionnel) de M. Jean 
Faure, rapporteur : rôle des parcs nationaux dans les comités 
de massif (p. 2886). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2886). 

Art. 55 quater (Développement de la climatothérapie d'altitude) 
- Adopté (p. 2886). 

Après l'art. 55 quater (p. 2886). 

Adopté : amendement n° 318 (chapitre additionnel) de M. Paul 
Malassagne, soutenu par M. Franz Duboscq : insertion d'un 
nouveau chapitre « Dotation globale de fonctionnement aux 
communes touristiques et thermales » (p. 2886). 

Rejeté : amendement n° 319 (art. additionnel) de M. Paul 
Malassagne, soutenu par M. Franz Duboscq : dérogation des 
communes touristiques et thermales en zone de montagne aux 
dispositions de l'art. R. 234-20 du code des communes 
(p. 2886). 

- Une division nouvelle et son intitulé sont insérés dans le 
projet de loi (p. 2886) - (Voir coordination p. 2889). 

TITRE IV BIS 

DES SECOURS AUX PERSONNES ET AUX BIENS 

Art. 55 quinquiès (Plans d'intervention d'urgence pour les 
secours en montagne (p. 2886). 

Adopté : amendement n° 483 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : définition des plans d'urgence par l'article 101 de la 
loi de décentralisation du 2 mars 1982 (p. 2887). 

Deviennent sans objet : amendement n° 122 de M. Jean Faure, 
rapporteur : déclenchement par le représentant de l'Etat dans 
le département du plan d'urgence (p. 2887) - Amendement 
n° 123 de M. Jean Faure, rapporteur : consultation des 
collectivités territoriales avant définition des plans d'urgence 
par décret en conseil d'Etat (p. 2887). 

- L'art. 55 quinquiès, ainsi modifié, est adopté (p. 2887). 

Après l'art. 55 quinquiès (p. 2887). 

Retiré : amendement n° 400 (art. additionnel) de M. Roger 
Rinchet, soutenu par M. Fernand Tardy : responsabilité de 
l'Etat vis-à-vis des dommages pouvant résulter, pour les 
sauveteurs, de la mise en oeuvre du plan d'urgence par le 
représentant de l'Etat dans le département (p. 2887). 

Art. 55 sexies (Prise en charge des frais de secours engagés à 
l'occasion d'accidents en montagne) (p. 2887). 

Adopté : amendement n° 484 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : détermination par les communes des conditions de 
remboursement par les intéressés des dépenses de secours 
engagées (p. 2888). 

- L'art. 55 sexies, ainsi modifié, est adopté (p. 2888). 

Après l'art. 55 sexies (p. 2888). 

Adopté : amendement n° 321 (art. additionnel) de M. Paul 
Malassagne, soutenu par M. Franz Duboscq : prix de vente du 
carburant dans les zones de montagne ; rapport du Gouverne-
ment (p. 2888). 

Rejeté : amendement n° 320 (art. additionnel) de M. Paul 
Malassagne, soutenu par M. Franz Duboscq : rapport du 
Gouvernement au Parlement sur les flux financiers (p. 2888). 
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- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2888). 

TITRE V 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX DEPARTE- 
MENTS D'OUTRE MER 

Art. 56 (Dispositions du projet de loi non applicables dans les 
départements d'outre-mer) (p. 2889). 

Adopté : amendement de coordination n° 124 de M. Jean 
Faure, rapporteur (p. 2889). 

- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 2889). 

Art. 57 (Règles d'aménagement des zones de montagne dans les 
départements d'outre-mer) - Adopté (p. 2889). 

Coordination (p. 2889). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Faure, rapporteur, 
supprimant la division nouvelle intitulée : « Chapitre V - 
Dotation globale de fonctionnement aux communes touristiques 
et thermales » (p. 2889). 

- Cette division nouvelle du titre IV est supprimée (p. 2889). 

Explications de vote : MM. Franz Duboscq (p. 2889), Fernand 
Tardy (p. 2889), Louis Minetti (p.2889), Jean Faure, 
rapporteur (p. 2889). 

Adoption (26 octobre 1984) (p. 2889). 

Discussion (deuxième lecture) 

(14 décembre 1984) (p. 4550, 4576 ; 4583, 4608). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4551, 4552) MM. Jean 
Faure, rapporteur de la commission des  affaires économiques ; 
René Souchon, secrétaire d'Etat à l'agriculture et à la forêt ; 
Raymond Bouvier. 

AMENAGEMENT FONCIER : FAURE (Jean) (p. 4551) ; 
SOUCHON (René) (p. 4552). 

BIENS COMMUNAUX : SOUCHON (René) (p. 4551) ; 
BOUVIER (Raymond) (p. 4552). 

CARBURANT (agricole) : SOUCHON (René) (p. 4552). 

COMMUNES : SOUCHON (René) (p. 4551) ; BOUVIER 
(Raymond) (p. 4552). 

COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL 
AGRICOLE (CUMA) : FAURE (Jean) (p. 4551) ; SOU-
CHON (René) (p. 4552). 

EMPLOIS SAISONNIERS SOUCHON (René) (p. 4551). 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : SOUCHON 
(René) (p. 4551). 

FONDS INTERACTIVITES POUR L'AUTODEVELOP-
PEMENT EN MONTAGNE (FIAM) : SOUCHON (René) 
(p. 4551). 

FONDS INTERMINISTERIEL DE DEVELOPPEMENT 
ET D'AMENAGEMENT RURAL (FIDAR) : FAURE 
(Jean) (p. 4551). 

GROUPEMENTS FONCIERS AGRICOLES (GFA) : 
FAURE (Jean) (p. 4551). 

HELICOPTERES : FAURE (Jean) (p. 4551) ; SOUCHON 
(René) (p. 4552). 

INDEMNITE SPECIALE DE MONTAGNE (ISM) : 
FAURE (Jean) (p. 4551). 

MONTAGNE : FAURE (Jean) (p. 4551) ; SOUCHON 
(René) (p. 4551, 4552) ; BOUVIER (Raymond) (p. 4552). 

PLURIACTIVITE : SOUCHON (René) (p. 4551). 

REMONTEES MECANIQUES : FAURE (Jean) (p. 4551). 

SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER ET • D'ETA-
BLISSEMENT RURAL (SAFER) : FAURE (Jean) 
(p. 4551) ; SOUCHON (René) (p. 4552). 

TERRES INCULTES : SOUCHON (René) (p. 4551). 

ZONES DE MONTAGNE : SOUCHON (René) (p. 4552). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4553, 4576 ; 4583, 
4608) MM. Jean Faure, rapporteur ; René Souchon, secrétaire 
d'Etat ; Paul Malassagne, Roger Rinchet, Fernand Tardy, 
Franz Duboscq, Pierre Gamboa, au nom de la commission des 
finances ; Jean Boyer, Raymond Bouvier, Jacques Eberhard, 
Jean Colin, Pierre Croze, au nom de la commission des 
finances ; Geoffroy de Montalembert, vice-président de la 
commission des finances ; Paul Robert, Jacques Moutet. 

Art. l« A (p. 4553). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Jean Faure, rapporteur : 
politique de la montagne caractérisée par la promotion d'une 
démarche de développement local, dite démarche d'autodéve-
loppement (p. 4553) - Amendement n° 2 de M. Jean Faure, 
rapporteur : démarche d'autodéveloppement reconnaissant et 
prenant en compte les spécificités montagnardes (p. 4553). 

- L'art. 1" A, ainsi modifié, est adopté (p. 4553). 

Art. 1 c (p. 4553). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Jean Faure, rapporteur : 
définition des zones de montagne (p. 4554) - Amendement 
n° 4 de M. Jean Faure, rapporteur : utilisation d'un matériel 
particulier très onéreux considérée comme un handicap pour 
les zones de montagne (p. 4554). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 4554). 

Art. 3 - Adopté (p. 4555). 

Art. 4 A (p. 4555). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jean Faure, rapporteur : 
dénomination du Fonds interministériel pour l'autodéveloppe-
ment en montagne (p. 4555). 

- L'art. 4 A, ainsi modifié, est adopté (p. 4555). 

Art. 4 (p. 4555). 

Adoptés : amendement de coordination n° 6 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4555) - Amendement n° 8 de M. Jean Faure, 
rapporteur : compétences du comité de massif (p. 4556) - 
Amendement n° 10 de M. Jean Faure, rapporteur : définition 
par décret en Conseil d'Etat des règles de fonctionnement du 
comité de massif, notamment l'organisation interne du comité, 
en fonction de la taille des massifs (p. 4556). 

Retirés : amendement n° 7 de M. Jean Faure, rapporteur : 
effectif de la commission spéciale désignée par le comité de 
massif (p. 4556) - Amendement n°9 de M. Jean Faure, 
rapporteur : prise en charge par l'Etat des frais de 
fonctionnement des comités de massif (p. 4556). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 4556). 

CHAPITRE III 

Du droit à la différence et à la solidarité nationale 

Intitulé de chapitre (p. 4556). 

Adopté : amendement de coordination n° 11 de M. Jean Faure, 
rapporteur : « Du droit à la différence et à la solidarité 
nationale » (p. 4556). 

- L'intitulé du chapitre III du titre I °i, ainsi modifié, est 
adopté (p. 4556), 

Art. 5 A (p. 4556). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jean Faure, rapporteur : 
rétablissement de la rédaction adoptée par le Sénat en 
première lecture (p. 4557). 
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- L'art. 5 A, ainsi modifié, est adopté (p. 4557). 

Art. 5 - Adopté (p. 4557). 

Art. 5 bis (p. 4557). 

Retiré : amendement n° 118 de M. Roger Rinchet : suppression 
de l'alinéa relatif au schéma prévisionnel des formations des 
établissements d'enseignement agricole (p. 4557). 

- L'art. 5 bis est adopté (p. 4557). 

Art. 5 ter A - Adopté (p. 4557). 

Art. 5 ter et 5 quater - Adoptés (p. 4558). 

Art. 6 et 6 bis - Adoptés (p. 4558). 

Art. 7 A (p. 4558). 

Adoptés : amendement n° 13 de M. Jean Faure, rapporteur : 
importance de l'élevage et de l'économie laitière dans la 
politique agricole en montagne (p. 4558) - Amendement n° 14 
de M. Jean Faure, rapporteur : politique agricole différenciée 
liée à la nécessité de compenser les handicaps naturels 
supportés par l'agriculture de montagne (p. 4558) - Amende-
ment de coordination n° 15 de M. Jean Faure, rapporteur 
(p. 4558) - Amendement n° 16 de M. Jean Faure, rapporteur : 
rétablissement de la référence à la pluriactivité et à la 
complémentarité entre les secteurs de production montagnards 
(p. 4558). 

- L'art. 7 A, ainsi modifié, est adopté (p. 4558). 

Section première 

Aménagement foncier 

Intitulé de section (p. 4558). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 124 de M. Roger 
Rinchet : « De l'aménagement foncier » (p. 4558). 

- L'intitulé de la section première, ainsi modifié, est adopté 
(p. 4558). 

Art. 7 (p. 4559). 

Rejeté : amendement n° 123 de M. Fernand Tardy : rétroces-
sion par les sociétés d'aménagement foncier et d'établissement 
rural, SAFER, de terrains à des associations agréées au titre 
de la protection de la nature (p. 4559). 

- L'art. 7 est adopté (p. 4559). 

Art. 7 bis (p. 4559). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'adhésion des coopératives 
et des sociétés d'intérêt collectif agricole, SICA, à des 
groupements fonciers agricoles, GFA (p. 4559). 

- L'art. 7 bis est supprimé (p. 4559). 

Art. 10 (p. 4560). 

Adoptés : amendement n° 18 de M. Jean Faure, rapporteur : 
durée de la période de sous-exploitation manifeste fixée à trois 
ans (p. 4560) - Amendement n° 19 de M. Jean Faure, 
rapporteur : saisine par le représentant de l'Etat dans le 
département de la commission départementale d'aménagement 
foncier sur le plan de remise en valeur du fonds inculte ou 
manifestement sous-exploité (p. 4560) - Amendement n° 20 de 
M. Jean Faure, rapporteur : suppression des dispositions 
précisant qu'à défaut d'accord amiable, le tribunal paritaire 
des baux ruraux fixe les conditions de l'allocation et le montant 
du fermage, sans permettre la vente sur pieds de récoltes 
d'herbe ou de foin (p. 4560). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 4560). 

Art. 11. (p. 4560). 

Adopté : amendement de coordination n° 22 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4561). 

Retiré : amendement n° 21 de M. Jean Faure, rapporteur : 
possibilité pour la chambre d'agriculture de saisir le 
commissaire de la République afin que soit mise en oeuvre la 
procédure de remise en valeur des terres incultes (p. 4561). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 23 de 
M. Jean Faure, rapporteur : possibilité pour les SAFER de 
procéder à la location-vente des terres acquises par le biais de 
la récupération des terres incultes (p. 4561). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 4561). 

Art. 12 (p. 4561). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Jean Faure, rapporteur : 
cession de bail ou sous-location de terres incultes accordée par 
les SAFER, en priorité à un agriculteur qui s'intalle ou à un 
agriculteur à titre principal (p. 4562). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendements n° 78 et 
n° 105 de M. Jean Boyer : prérogatives des sociétés d'aména-
gement foncier et d'établissement rural, SAFER, en zone de 
montagne, en matière de location-vente, location ou sous-
location de terres incultes (p. 4562). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4562). 

Art. 13 (p. 4562). 

Adopté : amendement de coordination n° 25 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4562). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4562). 

Art. 14 bis - Adopté (p. 4562). 

Art. 14 ter (p. 4562). 

Adopté : amendement n° 106 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : suppression des dispositions relatives  à  la rétribution 
des titulaires des droits d'usage (p. 4563). 

- L'art. 14 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4563). 

Art. 15 bis (p. 4563). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Jean Faure, rapporteur : 
création d'une indication de provenance montagne (p. 4563). 

Retiré : amendement n° 80 de M. Paul Malassagne : substitu-
tion, à la notion d'appellation d'origine des produits de 
montagne, de la notion d'indication de provenance (p. 4563). 

- L'art. 15 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4563). 

Art. 15 ter (p. 4563). 

Adoptés : amendement n° 144 de M. Jean Faure, rapporteur : 
références géographiques spécifiques aux zones de montagne 
utilisées par certains produits ; protection des appellations 
d'origine (p. 4565) ; sous-amendement n° 107 de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat : produits bénéficiant de l'indication 
de provenance « montagne » (p. 4565). 

Retiré : amendement n° 81 de M. Paul Malassagne : suppres-
sion de cet article relatif aux conditions d'utilisation de 
l'indication de provenance d'un produit d'une zone de 
montagne (p. 4564). 

- L'art. 15 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4565). 

Art. 16 (p. 4565). 

Adoptés : sur le texte proposé pour l'article L 137-1 du code 
forestier : amendement n° 108 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : suppression de l'autorisation administrative prévue 
pour le droit de pâturage des animaux dans les domaines 
forestiers (p. 4565) - Amendement n°.28 de M. Jean Faure, 
rapporteur : autorisation de pâturage des animaux dans les 
forêts, après autorisation de l'autorité administrative prise 
après avis d'une commission composée de représentants de 
l'Office nationale dès forêts et d'exploitants agricoles (p. 4565) 
- Sur le texte proposé pour l'article L 146-1 du code forestier : 
amendement de coordination n° 29 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4566). 
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- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 4566). 

Art. 17 (p. 4566). 

Adopté : amendement n° 109 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : lors de la conclusion du bail, priorité accordée aux 
exploitants qui réalisent une installation en bénéficiant de la 
dotation d'installation aux jeunes agriculteurs (p. 4566). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 4566). 

Art. 17 ter (p. 4566). 

Adopté : amendement n° 30 de M. Jean Faure, rapporteur : 
plan de chasse du grand gibier institué dans les zones de 
montagne par le représentant de l'Etat, après'avis conforme de 
la fédération départementale des chasseurs (p. 4567). 

Rejeté: amendement n° 110 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : mise en oeuvre des plans de chasse par le commissaire 
de la République, après avis de la fédération départementale 
des chasseurs (p. 4567). 

- L'art. 17 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4567). 

Art. 17 quater (p. 4567). 

Adopté: amendement n° 31 de M. Jean Faure, rapporteur : 
intervention des coopératives d'utilisation de matériel agricole, 
CUMA, en zone de montagne ; collectivités concernées 
assimilées à des tiers non associés (p. 4568). 

Rejeté : amendement n° 99 de M. Louis Minetti, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : adhésion des associations foncières ou 
syndicales à une coopérative d'utilisation de matériel agricole, 
CUMA (p. 4568). 

Devient sans objet : amendement n° 111 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : lors du recours aux services d'une coopérative 
d'utilisation de matériel agricole, CUMA, par une personne 
publique, application de la règle de la mise en compétition 
prévue par le code des marchés publics (p. 4568). 

- L'art. 17 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 4568). 

Art. 18 (p. 4568). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Jean Faure, rapporteur : 
durée des contrats relatifs aux opérations d'aménagement 
touristique calculée en fonction de la durée d'amortissement 
technique (p. 4569). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4569). 

Art. 21 (p. 4569). 

Adopté : amendement n° 141 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : régime juridique applicable aux remontées mécaniques 
(p. 4570). 

Devient sans objet : amendement n° 33 de M. Jean Faure, 
rapporteur : dispositions de l'art. 18 de la présente loi 
applicables aux remontées mécaniques autres qu'urbaines 
(p. 4570). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 4570). 

Art. 23 (p. 4570). 

Adoptés : amendement n° 82 de M. Franz Duboscq : suppression 
des dispositions relatives à la responsabilité en cas de retard 
dans la mise en conformité d'une convention (p. 4572) - 
Amendement n° 34 de M. Jean Faure, rapporteur : en cas de 
retard dans la mise en conformité d'une convention, prorogation 
de la convention antérieurement conclue pour une durée 
maximale de dix ans (p. 4572). 

Rejetés : amendement n° 95 de M. Jean Boyer : suppression 
des dispositions relatives aux conditions d'élaboration des 
conventions et au mécanisme de reconduction d'autorisations 
antérieures (p. 4572) - Amendement n° 83 de M. Franz 
Duboscq : suppression de l'application de l'art. 30 de la loi 
n° 82-1153 du 30 décembre 1982 aux exploitants de remontées 
mécaniques (p. 4572). 

Retirés : amendement n° 94 de M. Jean Boyer : suppression de 
la référence à l'indemnisation des servitudes (p. 4570) - 
Amendement n° 142 de M. Jean Boyer, identique à l'amen-
dement n° 82 de M. Franz Duboscq (p. 4571). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 35 de 
M. Jean Faure, rapporteur : indemnisation des exploitants de 
remontées mécaniques tenant compte de la situation existante 
relative à l'exploitation et aux installations (p. 4572). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4572). 

Art. 25 (p. 4572). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Jean Faure, rapporteur : 
dispositions de l'article L. 445-3 du code de l'urbanisme 
limitées aux aménagements destinés à la pratique du ski alpin 
(p. 4573). 

Retirés : amendements identiques n° 84 de M. Franz Duboscq 
et n° 97 de M. Jean Boyer : suppression de l'article L. 445-2 
du code de l'urbanisme, relatif à l'aménagement des pistes de 
ski alpin (p. 4573). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 4573). 

Art. 26 - Adopté (p. 4573). 

Art. 26 bis (p. 4573). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Jean Faure, rapporteur : 
abrogation de la loi n° 79-475 du 19 juin 1979 relative aux 
transports publics d'intérêt local (TPIL), en tant qu'elle est 
contraire à la présente loi (p. 4574). 

- L'art. 26 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4574). 

Art. 27 - Adopté (p. 4574). 

Art. 29 (p. 4574). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 38 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4574). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 4574). 

Après l'art. 29 (p. 4574).  

Retirés : amendement n° 127 (chapitre additionnel) de M. 
Roger Rinchet : insertion d'une division nouvelle : Chapitre II 
bis (nouveau) - Mesures tendant à . promouvoir le commerce 
et l'artisanat (p. 4575) - Amendement n° 128 (art. additionnel) 
de M. Roger Rinchet : participation de l'Etat, des collectivités 
territoriales et des établissements publics à l'équipement 
commercial et artisanal des zones de montagne (p. 4575). 

Art. 30 (p. 4575). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 39 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4575). 

Retiré : amendement n° 132 de M. Roger Rinchet : mise en 
place par les différents organismes de sécurité sociale de 
guichets uniques d'information et de conseil destinés aux 
travailleurs pluriactifs, dans les zones de montagne (p. 4575). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 4575). 

Avant l'art. 33 bis (p. 4575). 

Adopté: amendement n° 134 (art. additionnel) de M. Roger 
Rinchet : exercice du travail salarié saisonnier en zone de 
montagne (p. 4576). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4576). 

Art. 33 bis - Adopté (p. 4576). 

Après l'art. 33 bis (p. 4576). 

Retiré : amendement n° 133 (art. additionnel) de M. Jean 
Peyrafitte, soutenu par M. Fernand Tardy : travailleurs salariés 
saisonniers exerçant dans les stations thermales et de sports 
d'hiver exploitées en service public (p. 4576). 



AME 31 	 TABLE DES MATIERES 

Art. 35 (p. 4583). 

CHAPITRE PREMIER 

(du titre V du livre premier du code des communes) 

Section de commune 

Division et intitulé - Adoptés (p. 4583). 

ARTICLE L. 151-3 DU CODE DES COMMUNES - 
Adopté (p. 4583). 

ARTICLE L. 151-4 DU CODE DES COMMUNES (p. 4583 
et 4600). 

Adopté : amendement n° 112 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : compétence du conseil municipal substituée à celle de 
la commission syndicale, sous réserve des dispositions des 
articles L. 151-6, L. 151-7 et L. 151-16 (p. 4600). 

Retiré : amendement n° 40 de M. Jean Faure, rapporteur : 
établissement de la compétence du conseil municipal sur la 
suite à donner à certaines actions, en application des 
dispositions des articles L. 151-6 et L. 151-16 du ccode des 
communes (p. 4600). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4600). 

ARTICLE L. 151-5 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4600). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Jean Faure, rapporteur : 
fixation par décret en Conseil d'Etat du montant minimal 
annuel moyen des ressources de la section en dessous duquel 
les prérogatives de la commission syndicale sont transférées au 
conseil municipal (p. 4601). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4601). 

ARTICLE L. 151-6 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4601). 

Adopté : amendement n° 43 de M. Jean Faure, rapporteur : 
pouvoir contractuel du maire en cas d'absence de décision 
prise par la commission syndicale dans un délai de trois mois 
(p. 4601). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4601). 

ARTICLE L. 151-7 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4601). 

Adoptés : amendement n° 113 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : intervention du représentant de l'Etat en cas de silence 
de la commission syndicale portant sur des décisions essentielles 
pour la garantie des intérêts de la section (p. 4601) - 
Amendement de coordination n° 44 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4601). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4601). 

ARTICLE L. 151-8 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4601). 

Adopté : amendement n° 148 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : autorisation pour le contribuable d'exercer une action 
en justice en cas de silence de la commission syndicale pendant 
un délai de deux mois (p. 4602). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4602). 

ARTICLE L. 151-9 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4602). 

Adopté : amendement n° 45 de M. Jean Faure, rapporteur : 
élaboration par le conseil municipal d'un état spécial, annexé 
au budget de la commune, retraçant les dépenses et les 
recettes de la section (p. 4602). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4602). 

ARTICLE L. 151-11 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4602). 

Retiré : amendement n° 79 de M. Paul Robert : calcul de la 
dotation minimale de fonctionnement ne tenant pas compte 
des revenus en espèces (p. 4603). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4603). 

ARTICLE L. 151-12 DU CODE DES COMMUNES - 
Adopté (p. 4603). 

ARTICLE L. 151-13 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4603). 

Retiré : amendement n° 46 de M. Jean Faure, rapporteur : 
compétence du représentant de l'Etat en matière de transfert 
des biens d'une section liée à l'avis favorable du conseil 
municipal (p. 4603). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4603). 

ARTICLE L. 151-16 DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4603). 

Adopté : amendement de coordination n° 47 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4604). 

Retiré : amendement n° .48 de M. Jean Faure, rapporteur : 
engagement de tout ou partie des biens de la section dans une 
association syndicale ou une autre structure de regroupement 
foncier pouvant être refusé par un vote du conseil municipal 
ou de la commission syndicale (p. 4604). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4604). 

ARTICLE L. 151-16 BIS DU CODE DES COMMUNES 
(p. 4604). 

Adopté : amendement n° 114 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : désaccord sur l'engagement de tout ou partie des biens 
de la section dans une association syndicale ou toute autre 
structure de regroupement foncier, ne pouvant être exprimé 
que par un vote du conseil municipal statuant à la majorité 
des deux tiers des suffrages exprimés (p. 4604). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4604). 

ARTICLE L. 151-19 DU CODE DES COMMUNES - 
Adopté (p. 4604). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 4604). 

Art. 35 bis (p. 4604). 

Adopté : amendement d'harmonisation n° 49 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4605). 

- L'art. 35 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 4605). 

Art. 36 (p. 4605). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 162-1 du code des 
communes : 

Rejeté : amendement n° 100 de M. Louis Minetti, soutenu par 
M. Jacques Eberhard : création possible d'un établissement 
public pour l'administration des biens et droits indivis entre 
plusieurs communes (p. 4606). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 162-2 du code des 
communes : 

Retiré : amendement n° 51 de M. Jean Faure, • rapporteur : en 
cas de désaccord entre les conseils municipaux sur la 
répartition de tout ou partie de l'excédent des recettes et des 
dépenses votées par la commission syndicale, avis du conseil 
général préalable à la décision du représentant de l'Etat 
(p. 4607). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 162-4 du code des 
communes : 

Adoptés : amendement n° 103 de M. Jacques Moutet : calcul 
des frais d'expertise incombant à la commune sortant de 
l'indivision (p. 4607) - Amendement n° 104 de M. Jacques 
Moutet : valeur des biens indivis ne pouvant être modifiée 
entre la demande de retrait de l'indivision et l'attribution des 
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lots constitués (p. 4607) - Amendement n° 52 de M. Jean 
Faure, rapporteur : en cas de désaccord entre la commission 
syndicale et la commune sortant de l'indivision, saisine possible 
du juge des expropriations dans un délai de six mois (p. 4607). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 4607). 

Art. 36 bis (examiné par priorité) - Adopté (p. 4584). 

Art. 37 (p. 4584). 

Retiré : amendement n° 53 de M. Jean Faure, rapporteur : avis 
de la commission communale ou intercommunale d'aménage-
ment foncier recueilli par le maire ou le président de 
l'établissement public lors de l'élaboration du POS (p. 4584). 

- L'art. 37 est adopté (p. 4584). 

Art. 38 (p. 4584). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 145-3 du code de 
l'urbanisme : 

Adoptés : amendement n° 54 de M. Jean Faure, rapporteur : 
équipements collectifs liés à la pratique du ski autorisés dans 
les petites communes sur certains terrains agricoles (p. 4585) 
- Amendement n° 55 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression des dispositions relatives aux sites particulièrement 
remarquables (p. 4586). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 145-5 du code de 
l'urbanisme : 

Adoptés : amendement n° 85 de M. Franz Duboscq : bâtiments 
à usage agricole, pastoral ou forestier, autorisés aux abords 
des plans d'eau (p. 4587) - Amendement n° 57 de M. Jean 
Faure, rapporteur : ouverture sous certaines conditions d'un 
terrain de camping aux abords des plans d'eau (p. 4588) -
Amendement n° 88 de M. Franz Duboscq : adaptation des 
dispositions du présent article pour la délimitation de hameaux 
nouveaux lors de l'existence d'un schéma directeur, d'un 
schéma de secteur ou d'un plan d'occupation des sols, POS 
(p. 4589) - Amendement n° 58 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression du recours à l'avis du comité de massif pour tout 
projet de schéma directeur (p. 4589). 

Rejeté : amendement n° 115 de M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : création autorisée de hameaux intégrés à l'environne-
ment, aux abords des plans d'eau, en l'absence de schéma 
directeur (p. 4589). 

Retirés : amendement n° 135 de M. Germain Authié, soutenu 
par M. Roger Rinchet : possibilité pour les unités touristiques 
nouvelles de régler l'ensemble des problèmes d'aménagement 
aux abords des plans d'eau (p. 4586) - Amendement n° 56 de 
M. Jean Faure, rapporteur : constructions destinées à 
l'exploitation agricole, pastorale ou forestière, autorisées aux 
abords des plans d'eau (p. 4587) - Amendement n° 136 de M. 
Fernand Tardy, soutenu par M. -Roger Rinchet : installations 
de campings autorisées aux abords des plans d'eau (p. 4587) 
- Amendement n° 101 de M. Louis Minetti, soutenu par M. 
Jacques Eberhard : terrains de camping autorisés aux abords 
des plans d'eau (p. 4587) - Amendement n° 87 de M. Franz 
Duboscq : adaptation du plan d'occupation des sols permettant 
la délimitation de hameaux nouveaux intégrés à l'environne-
ment (p. 4588) - Amendement n° 89 de M. Franz Duboscq : 
conditions d'élaboration du schéma directeur ou du plan 
d'occupation des sols, POS (p. 4589). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 145-7 du code de 
l'urbanisme : 

Adopté : amendement n° 116 de' M. René Souchon, secrétaire 
d'Etat : prescriptions particulières établies pour chacun des 
massifs (p. 4589). 

- Sur le texte proposé pour l'article L 145-9 du code de 
l'urbanisme 

Adoptés : amendements de coordination n° 60 et n° 61 de M. 
Jean Faure, rapporteur (p. 4590) - Amendement n° 145 de M. 
Jean Faure, rapporteur : détermination par décret en Conseil 

d'Etat des seuils financiers et de la procédure applicable au 
remplacement de remontées mécaniques défectueuses permet-
tant de considérer ces opérations comme des unités touristiques 
nouvelles (p. 4592). 

Retirés : amendement n° 98 de M. Jean Boyer : définition des 
unités touristiques nouvelles, UTN, excluant toute opération 
de renforcement significatif des remontées mécaniques 
(p. 4590) - Amendement n° 91 de M. Franz Duboscq : 
renforcement significatif des remontées mécaniques ne pouvant 
être considéré comme une unité touristique nouvelle (p. 4591). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 4592). 

Art. 39 et 40 - Adoptés (p. 4592). 

Art. 42 (p. 4592). 

Retiré : amendement n° 63 de M. Jean Faure, rapporteur : 
dépose de passagers à des fins de loisirs, par aéronef, interdite 
dans les zones de montagne, sauf sur les aires de dépose fixées 
par l'autorité administrative (p. 4592). 

- L'art. 42 est adopté (p. 4592). 

Art. 44 (p. 4593). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Jean Faure, rapporteur : 
appréciation des risques naturels dans les documents d'urba-
nisme et les projets de travaux, construction ou installation 
dans les zones de montagne ; prise en compte de ces risques 
pour les opérations d'aménagement d'une certaine importance ; 
responsabilité de l'Etat au titre des risques naturels (p. 4593). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 4593). 

CHAPITRE PREMIER A 1 (DU TITRE IV) 

Du Fonds interactivités pour l'autodéveloppement en montagne 

Intitulé de chapitre (p. 4593). 

Adopté : amendement de coordination n° 65 de M. Jean Faure, 
rapporteur : « Du Fonds interministériel pour l'autodéveloppe-
ment en montagne » (p. 4593). 

- L'intitulé du chapitre premier A 1 du titre IV, ainsi modifié, 
est adopté (p. 4593). 

Art. 47 A 1 (p. 4594). 

Adoptés : amendement de coordination n° 66 de M. Jean Faure, 
rapporteur (p. 4594) - Amendement n° 67 de M. Jean Faure, 
rapporteur : suppression de l'alinéa relatif au mode de 
répartition entre les massifs de la dotation annuelle du Fonds 
interactivités pour l'autodéveloppement en montagne (p. 4594). 

- L'art. 47 A 1, ainsi modifié, est adopté (p. 4594). 

Art. 47 A, 47 B et 47 E - Adoptés (p. 4594). 

Après l'art. 48 (p. 4594). 

Adopté : amendement n° 117 (art. additionnel) de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat : création, fixation du taux et 
perception d'une redevance sur le ski de fond par un 
établissement public de coopération intercommunale ou un 
syndicat mixte (p. 4594). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4594). 

Art. 51 - Adopté (p. 4595). 

Art. 53 (p. 4595). 

Adoptés : amendement n° 68 de M. Jean Faure, rapporteur : 
affectation du produit annuel de la taxe communale et de la 
taxe départementale sur les remontées mécaniques à certaines 
dépenses d'équipement, notamment l'amélioration des accès 
ferroviaires et routiers, communaux ou départementaux 
(p. 4595) - Amendement n° 69 de M. Jean Faure, rapporteur : 
affectation du produit annuel de la taxe communale et de la 
taxe départementale sur les remontées mécaniques à la 
constitution d'un fonds destiné au versement d'une contribution 
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aux communes de montagne victime d'une absence ou d'une 
insuffisance d'enneigement (p. 4595) — Amendement n° 70 de 
M. Jean Faure, rapporteur : suppression de l'alinéa prévoyant 
l'affectation du produit annuel de la taxe communale et de la 
taxe départementale sur les remontées mécaniques aux 
dépenses d'indemnisation des servitudes instituées en applica-
tion des art. 27 à 29 (p. 4595). 

—L'art. 53, ainsi modifié, est adopté (p. 4595). 

Art. 55 — Adopté (p. 4595). 

Art. 55 ter (p. 4596). 

Adopté : amendement n° 71 de M. Jean Faure, rapporteur : 
fonctionnement et mission des parcs nationaux de montagne 
(p. 4596). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 93 de 
M. Franz Duboscq : maintien des crédits spécifiques accordés 
aux communes situées dans la zone périphérique des parcs 
nationaux de montagne (p. 4596). 

—L'art. 55 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4596). 

Art. 55 quater A (p. 4596). 

Adopté : amendement n° 72 de M. Jean Faure, rapporteur : 
réinsertion des dispositions relatives à la représentation des 
parcs naturels régionaux des zones de montagne dans les 
comités de massif, leur permettant de participer à l'élaboration 
de prescriptions particulières concernant la préservation des 
espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine 
naturel et culturel montagnard (p. 4596). 

—L'art. 55 quater A, ainsi modifié, est adopté (p. 4596). 

Art. 55 septies (p. 4597). 

Adopté : amendement n° 73 de M. Jean Faure, rapporteur : 
dépôt devant le Parlement, dans un délai de six mois, d'un 
rapport gouvernemental sur les conditions de l'instauration 
d'un système de péréquation des prix de vente des carburants 
entre les différentes zones du territoire national (p. 4598). 

—L'art. 55 septies, ainsi modifié, est adopté (p. 4598). 

Art. 58 (p. 4598). 

—Sur le texte proposé pour l'article 58-17 du code rural :. 

Adoptés : amendement n° 146 de M. Jean Faure, rapporteur : 
suppression de la possibilité pour les tiers de demander au 
représentant de l'Etat le recours à la procédure de remise en 
valeur des terres incultes dans les départements d'outre-mer 
(p. 4599) — Amendement de coordination n° 75 de M. Jean 
Faure, rapporteur : délai d'appréciation des terres incultes 
porté à trois ans (p. 4599). 

Retirés : amendement n° 74 de M. Jean Faure, rapporteur : 
possibilité donnée aux chambres d'agriculture de demander au 
représentant de l'Etat le recours à la procédure de remise en 
valeur des terres incultes dans les départements d'outre-mer 
(p. 4599) — Amendement n° 143 de M. René Souchon, 
secrétaire d'Etat : suppression de l'autorisation accordée aux 
tiers de solliciter l'avis de la commission départementale 
d'aménagement foncier (p. 4599). 

—L'art. 58, ainsi modifié, est adopté (p. 4599). 

Art. 59 et 60 — Adoptés (p. 4599). 

Explications de vote : M. Jacques Eberhard (p. 4607), Mme 
Cécile Goldet (p. 4607), MM. Franz Duboscq (p. 4607), Jean 
Faure, rapporteur (p. 4608) ; intervention de M. René 
Souchon, secrétaire d'Etat (p. 4608). 

Scrutin public (n° 39 ; p. 4608 ; liste des votants p. 4609). 

Adoption (14 décembre 1984) (p. 4608). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(20 décembre 1984) (p. 4814, 4828). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4814, 4816) MM Jean 
Faure, rapporteur pour le Sénat ; André Labarrère, ministre 
chargé des relations avec le Parlement. 

COMMUNES (sections et indivisions) : FAURE (Jean) 
(p. 4815). 

COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL 
AGRICOLE (CUMA) : FAURE (Jean) (p. 4814) ; LABAR-
RERE (André) (p. 4815). 

MONTAGNE : FAURE (Jean) (p. 4814, 4815) ; LABAR-
RERE (André) (p. 4815, 4816). 

TOURISME : FAURE (Jean) (p. 4815). 

TRAVAIL SAISONNIER : FAURE (Jean) (p. 4815). 

UNITES TOURISTIQUES NOUVELLES (UTN) : FAURE 
(Jean) (p. 4815). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4816, 4829) 

Art. ter  A et art. 1« (p. 4816). 

Art. 4 A, 4, 5 A, art. additionnel après l'art. 6 bis, 7 A, 7 bis 
(p. 4817). 

Art. 10 à 13 (p. 4818). 

Art. 14 ter, 15 bis, 15 ter, art. additionnel après l'art. 15 ter, 
art. 16, 17, 17 ter et 17 quater (p. 4819). 

Art. 18, 21, 23, 25 (p. 4820). 

Art. 26 bis, 29 quater, art. additionnels après l'art. 29, 30, 33 
bis A (p. 4821). 

Art. 35 (p. 4822 à 4824). 

Art. 35 bis et 36 (p. 4824 et 4825). 

Art. 38 (p. 4825, 4826). 

Art. 44, 47 Al, 47 A et 47 B, art. 47 E, 48 bis A, 53, 55 ter, 
55 quater A et 55 septies (p. 4827). 

Art. 58 (p. 4827, 4828). 

Explications de vote : MM. Jacques Eberhard (p. 4828) ; 
André Méric (p. 4829). 

Adoption (20 décembre 1984) (p. 4828). 

Voir aussi AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement 
du territoire 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 
1, DG 

AMENAGEMENT FONCIER 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

AMENAGEMENT RURAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

AMENDEMENTS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 
REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMEN-
TAIRES (règlement du Sénat), 2 

AMERIGUE CENTRALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
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AMERIQUE LATINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

AMIENS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

AMOCO-CADIZ (cargo) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

ANABOLISANTS 

Voir PHARMACIE VETERINAIRE, 1 

ANALPHABETISME 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ANCIENS COMBATTANTS (Afrique du Nord) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants, Éco-
nomie, finances et budget - I - Charges communes - II 
- Services financiers 

ANCIENS COMBATTANTS (carte) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1, DG 

ANCIENS COMBATTANTS (Légion d'honneur) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budgets annexes) 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

1. - Proposition de loi tendant à accorder le'bénéfice de la 
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants 
d'Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. Robert 
Schwint, sénateur et plusieurs de ses collègues (21 octobre 
1983) [n° 32 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
sociales - Rapport commun de M. Raymond Poirier, sur les 
propositions de loi n° 428 (82-83), n° 32 (83-84), n° 190 (83-
84), n° 287 (83-84), n° 288 (83-84) et n° 290 (83-84) (2 mai 
1984) [n° 292 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) (p. 712, 
718) - IRRECEVABILITE en vertu de l'art. 40 de la 
Constitution (10 mai 1984) - Voir ce débat à FONCTION-
NAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1. 

2. - Proposition de loi visant à étendre aux fonctionnaires et 
assimilés anciens combattants d'Algérie, le droit aux campag 
doubles, PRESENTEE AU SENAT par M. Fernand Lefort, 
sénateur et plusieurs de ses collègues (rattachée pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 22 décembre 1983 - 24 janvier 
1984) [n° 190 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
sociales - Rapport commun de M. Raymond Poirier, sur les 
propositions de loi n° 428 (82-83), n° 32 (83-84), n° 190 (83-
84), n° 287 (83-84), n° 288 (83-84) et n° 290 (83-84) (2 mai 
1984) [n° 292 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) (p. 712, 
718) - IRRECEVABILITE en vertu de l'art. 40 de la 
Constitution (10 mai 1984). 

3. - Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la 
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants 
d'Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. André 
Jouany, sénateur et plusieurs de ses collègues (27 avril 1984) 
[n° 287 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires sociales  

- Rapport commun de M. Raymond Poirier, sur les 
propositions de loi n° 428 (82-83), n° 32 (83-84), n° 190 (83-
84), n° 287 (83-84), n° 288 (83-84) et n° 290 (83-84) (2 mai 
1984) [n° 292 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) (p. 712, 
718). - IRRECEVABILITE en vertu de l'art. 40 de la 
Constitution (10 mai 1984). 

4. - Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la 
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants 
d'Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. Michel 
Maurice-Bokanowski, sénateur et plusieurs de ses collègues (2 
mai 1984) [n° 288 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Rapport commun de M. Raymond Poirier, 
sur les propositions de loi n° 428 (82-83), n° 32 (83-84), n° 190 
(83-84), n° 287 (83-84), n° 288 (83-84) et n° 290 (83-84) (2 
mai 1984) [n° 292 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) 
(p. _ 712, 718) - IRRECEVABILITE en vertu de l'art. 40 de la 
Constitution (10 mai 1984). 

5. - Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la 
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants 
d'Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Philippe de Bourgoing, sénateur et plusieurs de ses collègues 
(2 mai 1984) [n° 290 (83-84] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Rapport commun de M. Raymond Poirier, 
sur les propositions de loi n° 428 (82-83), n° 32 (83-84), n° 190 
(83-84), n° 287 (83-84), n° 288 (83-84) et n° 290 (83-84) (2 
mai 1984) [n° 292 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) 
(p. 712, 718) - IRRECEVABILITE en vertu de l'art. 40 de la 
Constitution (10 mai 1984). 

6. - Proposition de loi tendant à augmenter les droits à pension 
des mineurs anciens combattants et victimes de guerre, 
PRESENTEE AU SENAT par M. André BOHL, sénateur 
(14 mai 1984) [n° 314 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales. 

Voir aussi FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

ANGIOGRAPHIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

ANNEE INTERNATIONALE DE LA JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

ANNUAIRE TELEPHONIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Imprimerie nationale (Budget 
annexe) 

ANTILLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Commerce extérieur, Départements et territoi-
res d'outre-mer 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG 

APPAREILLAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

APPAREILS A RESONANCE MAGNETIQUE 
NUCLEAIRE (RMN) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale 

APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE (AOC) 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 1, DG ; 2 



ARM 35 	 TABLE DES MATIERES 

APPRENTISSAGE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
IMPOTS ET TAXES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

AQUACULTURE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Mer 
PECHE MARITIME, 1 

AQUITAINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Plan et aménagement du territoire, Relations 
extérieures 

ARBORICULTURE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

ARCHEOLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Relations extérieures 

ARCHITECTES DES BATIMENTS DE FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

ARCHITECTURE 

Voir BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

ARCHIVES CINEMATOGRAPHIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

ARIANE (fusée) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Dépar-
tements et territoires d'outre-mer, Recherche et techno-
logie, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 
TRAITES ET CONVENTIONS, 28, DG 

ARMAGNAC 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

ARMATEURS 

Voir ASSURANCES MARITIMES, 1, DG 
NAVIRES, 1, DG 

ARMEE 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur l'emploi de l'hélicoptère de combat 
dans les armées modernes, par M. Jacques Chaumont — (28 
novembre 1984) [no 94 (84-85)]. 

ARMEE (air) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMEE (entretien des matériels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMEE (missions de service public) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMEE (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMEE (terre) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMEMENT 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

ARMEMENT ANTIMISSILES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

ARMEMENT CONVENTIONNEL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

ARMEMENT NUCLEAIRE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 
TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

ARMEMENT NUCLEAIRE TACTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARMES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

ARMES (ventes d') 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

ARMES BACTERIOLOGIQUES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 22 

ARMES CHIMIQUES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ARMES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Intérieur et décentralisation 
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TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ARMES NOUVELLES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

AROMATHERAPIE 

Voir PHARMACIE, 1, DG 

ARSENAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ARTISANAT 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Services du Premier ministre - I — Services 
généraux - Economie sociale 

ARTISANS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

ARTS ET SPECTACLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 

ASIE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 25, DG 

ASSAINISSEMENT 

Voir EAU, 1, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 

Voir ELECTIONS, 6 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

ASSEMBLEE DES PAYS 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

ASSEMBLEE NATIONALE 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

ASSEMBLEES REGIONALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

ASSEMBLEES TERRITORIALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 ; 2 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51  

ASSISTANCE ADMINISTRATIVE MUTUELLE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 41 

ASSISTANCE JUDICIAIRE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 43 

ASSISTANCE MARITIME 

Voir MER ET LITTORAL, 1 

ASSISTANTES MATERNELLES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

ASSISTANTS (enseignement supérieur) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ASSISTANTS (opérations d'assistance ou de 
sauvetage en mer) 

Voir MER ET LITTORAL, 1, DG 

ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

ASSOCIATION DES SENATEURS-MAIRES 

Voir EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

ASSOCIATION GREENPEACE (environnement) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA) 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 
TRAITES ET CONVENTIONS, 19, DG 

ASSOCIATION POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE (ASSEDIC) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 100, 159 

ASSOCIATION POUR L'ETUDE ET LA MISE EN 
PLACE DU CARREFOUR INTERNATIONAL DE LA 
COMMUNICATION (ASCOM) 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

ASSOCIATION POUR LA GESTION DU REGIME 
D'ASSURANCES DES CREANCES DES SALARIES 
(AGS) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 

ASSOCIATION POUR LE REFERENDUM DES 
LIBERTES PUBLIQUES 

Voir REFERENDUM, 2, DG 
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ASSOCIATION TECHNIQUE DE L'IMPORTATION 
CHARBONNIERE (ATIC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

ASSOCIATIONS 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Consomma-
tion, Environnement, Jeunesse et sports, Services du 
Premier ministre - I — Services généraux - Economie 
sociale 
SECURITE SOCIALE, 4 

ASSOCIATIONS ANTI-RACISME 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

ASSOCIATIONS DE MAIN-D'OEUVRE ET DE 
FORMATION (AMOF) 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

ASSOCIATIONS DE PECHE ET DE PISCICULTURE 

Voir PECHE, 1 

ASSOCIATIONS FAMILIALES 

Voir FAMILLE, 3, DG 

ASSOCIATIONS SPORTIVES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1 

ASSURANCE CHOMAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi I - Section commune 

ASSURANCE COLLECTIVE 

Voir ASSURANCES, 1, DG 

ASSURANCE COMPLEMENTAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

ASSURANCE CREDIT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

ASSURANCE DECES 

Voir ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 

ASSURANCE INVALIDITE-DECES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4  

ASSURANCE MALADIE-MATERNITE 

1. — Proposition de loi tendant à compléter l'article L. 253 du 
code de la sécurité sociale et visant à maintenir le droit à 
l'assurance maladie, maternité ou décès pour certaines 
catégories de femmes, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Jean Cluzel, sénateur (22 août 1984) [n° 496 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires sociales. 

Voir aussi FAMILLE, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales 
agricoles (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 
SECURITE SOCIALE, 1; 2 

ASSURANCE MALADIE, INVALIDITE ET MATERNITE 
DES EXPLOITANTS AGRICOLES (AMEXA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

ASSURANCE POPULAIRE 

Voir ASSURANCES, 1, DG 

ASSURANCE PROSPECTION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

ASSURANCE VEUVAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - Il — Santé, solidarité nationale 

ASSURANCE VIE 

Voir ASSURANCES, 1 

ASSURANCE VIEILLESSE 

Voir FAMILLE, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
SECURITE SOCIALE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 49 

ASSURANCE VIEILLESSE (régime général) 

1. — Proposition de loi tendant à amener la cotisation de 
sécurité sociale des préretraités au niveâu de celle des retraités, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Paul Girod, sénateur (4 
octobre 1984) [n° 5 (84-85)]. 

ASSURANCE VOLONTAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - Il — Santé, solidarité nationale, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
SECURITE SOCIALE, 2, DG 

ASSURANCES 

1. — Projet de loi améliorant l'information des assurés et la 
transparence des contrats d'assurance-vie et de capitalisation, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Laurent Fabius, 
Premier ministre, par M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
l'économie (12 octobre 1984) [n° 23 (84-85)] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
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(31 octobre 1984) [no 52 (84-85)] - Discussion (13 novembre 
1984) (p. 3138, 3145) - Adoption (13 novembre 1984) [n° 27]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (14 novembre 1984) [n° 2427] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Main Richard (12 
décembre 1984) [no 2492] - Discussion (20 décembre 1984) 
- Adoption (20 décembre 1984) [n° 742]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(20 décembre 1984) [n° 183 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des lois. 

Discussion (première lecture) 

(13 novembre 1984) (p. 3138, 3145). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3138, 3141) : Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; M 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur de la commission des lois. 

ASSURANCE COLLECTIVE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3139, 3141) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3141). 

ASSURANCE POPULAIRE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3138) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140). 

ASSURANCE VIE : LALUMIERE (Catherine) (p. 3138, 
3139, 3140) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140, 3141). 

CAPITALISATION : LALUMIERE (Catherine) (p. 3139) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140, 3141). 

COMMISSION POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA 
PROTECTION DE L'EPARGNE : LALUMIERE (Cathe-
rine) (p. 3139). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
conseil) : CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140). 

CONSEIL NATIONAL DES ASSURANCES : LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3139). 

CONSOMMATEURS (protection et information des) : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3138, 3141) ; CECCALDI-
PAVARD (Pierre) (p. 3140, 3141). 

CONTRATS TEMPORAIRES : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3138) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p: 3140). 

DEMARCHAGE A DOMICILE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3139) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140). 

EMPLOI : LALUMIERE (Catherine) (p. 3139). 

EPARGNE : LALUMIERE (Catherine) (p. 3139). 

RENONCIATION (assurances) : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3139) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3140, 3141). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3141, 3145) : M 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur ; Mme Catherine Lalumière, 
secrétaire d'Etat. 

TITRE e 
Dispositions relatives aux assurances sur la vie 

Art. ter (Inscription dis droit de renonciation dans la police ou 
proposition d'assurance) (p. 3141). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : délai de remboursement en cas de renonciation 
porté à trente jours ouvrables (p. 3142) - Amendement n° 3 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur retour au taux 
d'intérêt légal en cas de retard au remboursement des sommes 
versées par le souscripteur (p. 3142) ; scrutin public n° 6 ; liste 
des votants p. 3159, 3160) - Amendement n° 1 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : non application des dispositions 
de cet article aux contrats d'une durée maximum de deux 
mois (p. 3143). 

L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 3143).  

Art. 2 (Abrogation de l'article L 132-5-2 du code des 
assurances relatif à la restitution des sommes versées après 
renonciation) - Adopté (p. 3143). 

Art. 3 (Modification des articles L 132-21 et L 132-22 du 
code des assurances : communication du montant de la valeur 
de réduction du contrat ; communication du montant de la 
valeur de rachat du contrat) (p. 3143). 

Adopté : amendement de coordination, n° 4 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard (p. 3143). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 3143). 

Art. 4 (Article L 132-22-1 nouveau du code des assurances : 
communication du montant des capitaux garantis et de la 
prime) - Adopté (p. 3143). 

Art. 5 (Article L 132-22-2 nouveau du code des assurances : 
fixation par décret de l'indemnité maximale retenue en cas de 
rachat) - Adopté (p. 3144). 

Art. 6 (Deuxième alinéa de l'article L 132-23 du code des 
assurances : droit à rachat ou à réduction lorsque au moins 
deux primes annuelles ont été payées) - Adopté (p. 3144). 

Art. 7 (Abrogation de l'article L 132-28 du code des assurances 
relatif aux « assurances populaires ») - Adopté (p. 3144). 

TITRE II 

Dispositions relatives au contrat de capitalisation 

Art. 8 (Article L 150 nouveau du code des assurances : délai 
de versement de la valeur de rachat du contrat et intérêts de 
retard) (p. 3144). 

Adopté : amendement de coordination n° 5 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 3144). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3144). 

Art. 9 (Article L 150-1 du code des assurances : dénonciation 
d'un contrat de capitalisation) (p. 3144). 

Adopté amendement n° 6 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : dénonciation d'un contrat de capitalisation ; délai 
de trente jours ouvrables pour le remboursement des sommes 
versées (p. 3144). 

Rejeté : amendement de coordination n° 7 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard (p. 3144). 

- L'art. 9 est rejeté (p. 3144). 

Art. 10 (Article L 150-4 nouveau du code des assurances : 
information du contractant en cours de contrat de capitalisation) 
- Adopté (p. 3144). 

TITRE III 

Dispositions diverses 

Art. 11 (Troisième alinéa de l'article L 321-1 du code des 
assurances : agrément administratif pour les entreprises prati-
quant des opérations d'assurance sur la vie ou pratiquant des 
opérations d'épargne ; sociétés à forme tontinière) - Adopté 
(p. 3145). 

Explications de vote : MM. Charles Bonifay (p. 3145) ; 
Jacques Eberhard (p. 3145). 

Adoption (13 novembre 1984) (p. 3145). 

Voir aussi AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1, DG 
CIRCULATION ROUTIERE, 1 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET 
LIQUIDATION DE BIENS, 2 
JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ASSURANCES MARITIMES 

1. - Projet de loi modifiant la loi n° 67-522 du 3 juillet 1967 
sur les assurances maritimes, PRESENTE AU SENAT, par 
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M. Laurent Fabius, Premier ministre (26 juillet 1984) [n° 487 
(83-84)] Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard (11 octobre 1984) [n° 15 (84-85)] — 
Discussion (17 octobre 1984) (p. 2640, 2642) — Adoption (17 
octobre 1984) [n° 5]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (18 octobre 1984) [n° 2384] — Renvoi à 
la commission des lois — Rapport de M. Jean-François Hory 
(5 décembre 1984) [n° 2479] — Discussion (12 décembre 1984) 
— Adoption (12 décembre 1984) [n° 723]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1172 du 22 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 27 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(17 octobre 1984) (p. 2640, 2642). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2640, 2642) MM. Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer ; Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur de la commission des lois. 

ARMATEURS : LENGAGNE (Guy) (p. 2641) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2641, 2642). 

ASSURANCES MARITIMES : LENGAGNE (Guy) 
(p. 2640, 2641) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2641, 
2642). 

CAPITAINES DE NAVIRES : LENGAGNE (Guy) 
(p. 2641) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2641). 

CONTRATS D'ASSURANCES : LENGAGNE (Guy) 
(p. 2640, 2641) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2641). 

CREANCES MARITIMES : CECCALDI-PAVARD (Pierre) 
(p. 2642). 

FAUTE (responsabilité pour) : LENGAGNE (Guy) 
(p. 2641) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2641). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2642) 

Art. ler  (Détermination des dispositions d'ordre public du 
contrat d'assurance maritime) — Adopté (p. 2642). 

Art. 2 (Étendue de la couverture du risque en cas de faute de 
l'assuré) — Adopté (p. 2642). 

Art. 3 (Applicabilité de la loi aux territoires d'outre-mer et à 
la collectivité territoriale de Mayotte) — Adopté (p. 2642). 

Adoption (17 octobre 1984) (p. 2642). 

Voir aussi ASSURANCES MARITIMES, 1, DG 

ASTREINTE COMMINATOIRE 

Voir BREVETS D'INVENTION, 1 

ATELIERS PROTEGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi - I — Section commune 

ATTACHES D'ADMINISTRATION CENTRALE 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

AUDE (aménagement des basses plaines de I') 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

AUDIOVISUEL 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la délégation 
parlementaire pour la communication audiovisuelle instituée 

par l'article 10 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982, par M. 
Claude Fuzier — (28 mai 1984) [n° 337 (83-84)]. 

2. — Projet de loi modifiant la loi du - 29 juillet 1982 sur la 
communication audiovisuelle et relative à certaines dispositions 
applicables aux services de communication audiovisuelle soumis 
à autorisation, PRESENTE A L'ASSEMBLÉE NATIO-
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat chargé des techniques 
de la communication (23 mai 1984) [n° 2144] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Bernard 
Schreiner (6 juin 1984) [n° 2173] = Urgence — Discussion (12 
juin 1984) — Adoption (12 juin 1984) [n° 597]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(13 juin 1984) [n° 380 (83-84)] — Renvoi à la commission 
spéciale — Rapport de M. Jean Cluzel (21 juin 1984) [n° 414 
(83-84)] — Discussion (26 juin 1984) (p. 1828, 1831 ; 1848, 
1860) — Adoption. (26 juin 1984) [n° 148]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (27 juin 1984) [n° 2248] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLER 
NATIONALE) ; rapport de. M. Bernard Schreiner (27 juin 
1984) [n° 2255]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean Cluzel (27 juin 1984) [n° 440 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (27 juin 1984) [n° 2248] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 
Bernard Schreiner (28 juin 1984) [n° 2259] — Discussion (28 
juin 1984) — Adoption (28 juin 1984) [n° 640]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 452 83-84)] — Renvoi à la commission 
spéciale — Rapport de M. Jean Cluzel (28 juin 1984) [n° 453 
(83-84)] — Discussion (29 juin 1984) (p. 1980, 1984) - 
Adoption (29 juin 1984) [n° 167]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2277] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Bernard 
Schreiner (29 juin 1984) [n° 2279] — Discussion (30 juin 1984) 
— Adoption définitive (30 juin 1984) [no 656]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-742 du 1 °r  août 1984 (JO 
Lois et décrets du 2 août 1984) — CONSEIL CONSTITU-
TIONNEL : Décision conforme du 25 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 28 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(26 juin 1984) (p. 1828, 1831 ; 1848, 1860). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1828, 1831 ; 1848, 1856) 
MM. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication ; Edouard Bonnefous, président de la commission 
des finances ; Michel Miroudot, président de la commission 
spéciale ; Jean Cluzel, rapporteur de la commission spéciale ; 
Dominique Pado, Jacques Carat, Jean-François Pintat, Jean 
Béranger, James Marson, François Collet, Pierre-Christian 
Taittinger. 

AGENCE CENTRALE DE PRESSE (ACP) : CLUZEL 
(Jean) (p. 1848, 1855) ; PADO (Dominique) (p. 1849) ; 
FILLIOUD (Georges) (p. 1855). 

HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : FILLIOUD (Georges) (p. 1829, 1855) ; 
CARAT (Jacques) (p. 1850) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 1851) ; COLLET (François) (p. 1854) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 1855). 

INFORMATION : CLUZEL (Jean) (p. 1848) ; CARAT 
(Jacques) (p. 1850) ; BERANGER (Jean) (p. 1852). 

PRESSE : CLUZEL (Jean) (p. 1848) ; CARAT (Jacques) 
(p. 1850). 
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PUBLICITE (radios locales privéés) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1828, 1829, 1855) ; CLUZEL (Jean) (p. 1848, 1849) 
(CARAT (Jacques) (p. 1850) ; PINTAT (Jean-François) 

MARSO IN (James) (pa1852,  185
(Jean)
) OLLET (François) 

(p. 1853, 1854) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1854, 
1855). 

RADIODIFFUSION (Radio-France) : MARSON (James) 
(p. 1853) ; COLLET (François) (p. 1854). 

RADIOS LOCALES PRIVEES : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1828, 1829, 1855) ; CLUZEL (Jean) (p. 1848, 1849, 1855, 
1856) ; PADO (Dominique) (p. 1849) CARAT (Jacques) 
(p. 1850) ; PINTAT (Jean-François) (p. 1850, 1851) ; 
BERANGER (Jean) (p. 1851, 1852) ; MARSON (James) 
(p. 1852, 1853) ; COLLET (François) (p. 1853, 1854) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1854, 1855). 

TELEDIFFUSION DE FRANCE (TDF) : COLLET (Fran-
çois) (p. 1854) ; . TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1855). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1856, 1860) MM 
Jean Cluzel, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire d'Etat ; 
James Marson, Daniel Hoeffel, Pierre-Christian Taittinger, 
François Collet. 

Art. la  (Régime juridique des services locaux de radiodiffusion 
sonore par voie hertzienne — Art. 81 de la loi n° 82-652 du 29 
juillet 1982) (p. 1856). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
collecte de ressources publicitaires et diffusion de messages 
faisant l'objet de transactions interdites aux services assurés 
par une association (p. 1856 ; scrutin public n° 64 ; liste des 
votants p. 1862) — Amendements de conséquence n° 4 et 5 de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 1857) — Amendement n° 6 de 
M. Jean Cluzel, rapporteur : libre choix donné aux collectivités 
locales et aux établissements publics de participer au 
financement des radios, quel que soit leur statut (p. 1857). 

—L'art. 1`l", ainsi modifié, est adopté (p. 1857). 

Art. 2 (Procédure en cas d'option pour un financement 
comportant des ressources publicitaires — Art. 81 de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982) (p. 1857). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
procédure en cas d'option pour un financement comportant des 
ressources publicitaires (p. 1857). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1857). 

Art. 3 (Obligations relatives à la transparence — Art. 83 de la 
loi n° 82-652 du 29 juillet 1982) (p. 1857). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Paul Séramy, soutenu par M. 
Daniel Hoeffel : autorisation pour les radios privées d'utiliser 
les services des réseaux d'information (p. 1858). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1858). 

Art. 4 (Modalités du financement publicitaire des services de 
communication audiovisuelle soumis à autorisation —Art. 84 de 
la loi n° 82-652 du 29 juillet 1892) (p. 1858). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
accès limité de certains secteurs aux services locaux de 
radiodiffusion sonore par voie hertzienne (p. 1858). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1858). 

Art. 5 (Modulation des sanctions administratives à l'encontre 
des services de communication audiovisuelle — Art. 86 de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982) — Adopté (p. 1859). 

Art. 6 (Sanctions pénales — Art. 97 de la loi n° 82-652 du 29 
juillet 1982). 

Adoptés : amendements identiques n° 2 de M. Pierre-Christian 
Taittinger et n° 10 de M. Josselin de Rohan, soutenus par M. 
François Collet : suppression de cet article relatif aux sanctions 

pénales (p. 1860 ; scrutin public n° 65 ; liste des votants 
1863). 

—L'art. 6 est supprimé (p. 1860). 

Explications de vote : MM. James Marson (p. 1860), Domi-
nique Pado (p. 1860), Jean Béranger. (p. 1860 

Adoption (26 juin 1984) (p. 1860): 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 1980, 1984). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1980, 1982) : MM. Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la communication ; 
Jean Cluzel, rapporteur de la commission spéciale ; Edouard 
Bonnefous, vice-président de la commission spéciale. 

PUBLICITE (radios locales privées) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1980, 1981) ; Cluzel (Jean) (p. 1981, 1982) ; BONNE-
FOUS (Edouard) (p. 1982). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1982, 1984) • MM 
Jean Cluzel, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. 

Art. le  (p. 1982). 

Adoptés : amendements n° 1, n° 2 et n° 3 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : rétablissement des dispositions votées en première 
lecture par le Sénat (p. 1983) — Amendement n° 4 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : possibilité pour les collectivités locales et 
les établissements publics de participer au financement des 
radios, quel que soit leur statut (p. 1983). 

- L'art. 1 °`, ainsi modifié, est adopté (p. 1983). 

Art. 2 (p. 1983). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
procédure d'autorisation en cas d'option pour un financement 
publicitaire (p. 1183). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1983). 

Art. 4 (p. 1983). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
secteurs publicitaires interdits aux radios libres (p. 1984). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1984). 

Art. 6 (p. 1984). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
barème des sanctions (p. 1984). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1984). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 1984). 

3. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, à la suite de la mission effectuée du 28 
février au 1°r mars 1984 pour étudier les conditions dans 
lesquelles l'information diffusée par les sociétés de programme 
de radio et de télévision en Corse rend compte de l'activité des 
mouvements séparatistes, par M. Charles Pasqua et plusieurs 
de ses collègues — (13 juin 1984) [n° 385 (83-84)]. 

4. — Projet de loi relatif à l'exploitation des services de 
radiotélévision mis à la disposition du public sur un réseau 
câblé, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre par M. Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat chargé des techniques de la 
communication (23 mai 1984) [n° 2145] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Georges 
Hage (6 juin 1984) [n° 2174] — Urgence — Discussion (14 juin 
1984) — Adoption (14 juin 1984) [n° 603]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(15 juin 1984) [no 394 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles — Rapport de M. Charles Pasqua (20 juin 
1984) [n° 404 (83-84)] — Discussion (26 juin 1984) (p. 1816, 
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1828) — Adoption (26 juin 1984) [n° 1451 — NOUVEL 
INTITULE : Projet de loi relatif aux services de communica-
tion audiovisuelle sur un réseau câblé. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (26 juin 1984) [n° 2242] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Georges Hage (27 juin 1984) 
[n° 2254]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Charles Pasqua (27 juin 1984) [n° 439 (83 -84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (26 juin 1984) [n° 2242] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 
Georges Hage (28 juin 1984) [no 2258] — Discussion (28 juin 
1984) — Adoption (28 juin 1984) [no 641]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 455 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles — Rapport oral de Charles Pasqua — 
Discussion (29 juin 1984) (p. 1988, 1992) — Adoption (29 juin 
1984) [n° 169] — NOUVEL INTITULE Projet de loi relatif 
aux services de communication audiovisuelle sur un réseau 
câblé. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2276] — Renvoi à la 
commisssion des affaires culturelles — Rapport de M. Georges 
Hage (29 juin 1984) [n° 2278] — Discussion (30 juin 1984) — 
Adoption définitive (30 juin 1984) [n° 657]. 

PROMULGATION : loi n° 84 -743 du 1 août 1984 (JO Lois 
et décrets du 2 août 1984) — CONSEIL CONSTITUTION-
NEL : décision partiellement conforme du 26 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 28 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(26 juin 1984) (p. 1816, 1828). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1816, 1825) : MM Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la communication ; 
Charles Pasqua, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles ; Louis Perrein, Jean Cluzel, James Marson, Pierre 
Vallon, Pierre-Christian Taittinger. 

CINEMA : FILLIOUD (Georges) (p. 1817) ; PERREIN 
(Louis) (p. 1819). 

COLLECTIVITES LOCALES : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1817, 1824) ; PASQUA (Charles) (p. 1818, 1825) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 1820) ; MARSON (James) (p. 1821, 
1822) ; VALLON (Pierre) (p. 1822, 1823). 

DECENTRALISATION : PASQUA (Charles) (p. 1819) 
PERREIN (Louis) (p. 1820) ; CLUZEL (Jean) (p. 1820) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1823). 

HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : FILLIOUD (Georges) (p. 1817, 1824) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 1820). 

INDUSTRIE DE PROGRAMMES : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1817, 1824) ; PASQUA (Charles) (p. 1818) ; PERREIN 
(Louis) (p. 1820) ; CLUZEL (Jean) (p. 1821) ; MARSON 
(James) (p. 1822). 

LOI DU 29 JUILLET 1982 SUR LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : FILLIOUD (Georges) (p. 1816, 1824) ; 
PASQUA (Charles) (p. 1818, 1819) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 1820, 1821) ; VALLON (Pierre) (p. 1825). 

LYON (projet de réseau câblé) : VALLON (Pierre) (p. 1823, 
1825) ; FILLIOUD (Georges) (p. 1824). 

PLAN CABLE : FILLIOUD (Georges) (p. 1816) ; CLUZEL 
(Jean) (p. 1820) ; MARSON (James) (p. 1821) ; VALLON 
(Pierre) (p. 1822). 

RESEAUX CABLES : FILLIOUD : (Georges) (p. 1816, 
1817, 1823, 1824) ; PASQUA (Charles) (p. 1817, 1818, 1819, 
1824, 1825) ; PERREIN (Louis) (p. 1819, 1820) ; CLUZEL 
(Jean) (p.1820,

ierr) (p.  1822, 1823 
(James) 

 ( ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 1823). 

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1817, 1824) ; PASQUA (Charles) (p. 1819) ; PERREIN 
(Louis) (p. 1820) ; CLUZEL (Jean) (p. 1820, 1821) ; MAR-
SON (James) (p. 1821) ; VALLON (Pierre) (p. 1822). 

TELECOMMUNICATIONS : PERREIN (Louis) (p. 1819, 
1820) ; CLUZEL (Jean) (p. 1820) ; FILLIOUD (Goerges) 
(p. 1824). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1825, 1828) MM> 
Charles Pasqua, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire 
d'Etat ; Louis Perrein, Pierre-Christian Taittinger. 

Art. 1 e  (Statut des sociétés d'exploitation des services câblés de 
radiotélévision) (p. 1825). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif au statut des sociétés 
d'exploitation des services câblés de radiotélévision (p. 1826). 

—L'art. lu, ainsi modifié, est adopté (p. 1826). 

Art. 2 (Désignation du titulaire de l'autorisation d'exploitation 
du service de radiotélévision sur un réseau câblé) (p. 1826). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la désignation du 
titulaire de l'autorisation d'exploitation du service de radioté-
lévision sur un réseau câblé (p. 1826). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1826). 

Art. 3 (Présidence des instances dirigeantes de la société 
d'économie mixte) (p. 1826). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
suppression . de cet article relatif à la présidence des instances 
dirigeantes de la société d'économie mixte (p. 1827). 

—L'art. 3 est supprimé (p. 1827). 

Art. 4 (Tutelle du représentant de l'Etat sur la société 
d'économie mixte (p. 1827). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la tutelle du représentant de 
l'Etat sur la société d'économie mixte (p. 1827). 

—L'art. 4, est supprimé (p. 1827). 

Art. 5 (Représentation des collectivités locales au sein des 
sociétés d'économie mixte locales d'exploitation des réseaux 
câblés) (p. 1827). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la représentation 
minimale des collectivités locales au sein des sociétés 
d'économie mixte locales d'exploitation des réseaux câblés 
(p. 1827). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1827). 

Art. 6 (Dispositions transitoires) (p. 1827). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux dispositions transitoires 
(p. 1828). 

—L'art. 6 est supprimé (p. 1828). 

Après l'art. 6 (p. 1828). 

Adopté : amendement n° 7 (art. additionnel) de M. Charles 
Pasqua, rapporteur : abrogation de l'article 78 de loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle 
(p. 1828). 
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- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1828). 

Intitulé (p. 1828). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Charles 
Pasqua, rapporteur : nouvel intitulé du projet de loi : « Projet 
de loi relatif aux services de communication audiovisuelle sur 
un réseau câblé » (p. 1828). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1828). 

Adoption (26 juin 1984) (p. 1828). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 1988, 1992). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1988, 1989) MM Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la communication ; 
Charles Pasqua, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles ; Louis Perrein. 

RESEAUX CABLES : FILLIOUD (Georges) (p. 1988) ; 
PASQUA (Charles) (p. 1988, 1989) ; PERREIN (Louis) 
(p. 1989). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1989, 1992) MM. 
Charles Pasqua, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire 
d'Etat. 

Art. t er  (p. 1989). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
rétablissement du texte précédemment adopté par le Sénat 
(p. 1990). 

- L'art. 1 et, ainsi modifié, est adopté (p. 1990). 

Art. 2 (p. 1990). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
rétablissement des dispositions précédemment adoptées par le 
Sénat, (p. 1990). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1990). 

Art. 3 (p. 1990). 

Adopté : amendement de suppression de cet article pour 
coordination n° 3 de M. Charles Pasqua, rapporteur (p. 1990). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 1990). 

Art. 4 (p. 1990). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
suppression de cet article : confirmation du vote du Sénat en 
première lecture (p. 1990) . 

- L'art. 4 est supprimé (p. 1990). 

Art. 5 (p. 1990). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
rétablissement du texte adopté par le Sénat en première 
lecture (p. 1991). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1991). 

Art. 6 (p. 1991). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Charles Pasqua rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1991). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 1991). 

Art. 7 (p. 1991) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 7 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
rétablissement de cet article portant abrogation de l'article 78 
de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 relative à la 
consommation audiovisuelle (p. 1991). 

- L'art. 7 est rétabli, ainsi rédigé (p. 1991). 

Intitulé (p. 1991). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Charles 
Pasqua, rapporteur : projet de loi relatif aux services de 
communication audiovisuelle sur un réseau câblé (p. 1991). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1991). 

Explications de vote : MM. Louis Perrein (p. 1991), James 
Marson (p. 1991, 1992), Charles Pasqua, rapporteur (p. 1992). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 1992). 

5. - Proposition de loi complétant la loi n° 84-743 du 1e' août 
1984 relative à l'exploitation des services de radio-télévision 
mis à la disposition du public sur réseau ciblé, PRESENTEE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE par M. Bernard Schreiner, 
et plusieurs de ses collègues (12 septembre 1984) [n° 2344] 
Renvoi à la commission des affaires culturelles - Rapport de 
M. Bernard Schreiner (9 octobre 1984) [n° 2363] - Discussion 
(11 octobre 1984) - Adoption (11 octobre 198 .4) [n° 677]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(12 octobre 1984) [n° 24 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles - Rapport de M. Charles Pasqua (17 
octobre 1984) [n° 30 (84-85)] - Discussion (23 octobre 1984) 
(p. 2695, 2698) - Rejet (23 octobre 1984) [n° 9]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (24 octobre 1984) [n° 2392]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Bernard Schreiner (6 
novembre 1984} [n° 2409]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Charles Pasqua (6 novembre 1984) [n° 61 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (24 octobre 1984) [n° 2392] - 
Renvoi à la commission des affaires culturelles - Rapport de 
M. Bernard Schreiner (14 novembre 1984) [n° 2420] - 
Discussion (21 novembre 1984) - Adoption (21 novembre 
1984) [n° 691]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(22 novembre 1984) [n° 83 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles Rapport de M. Charles Pasqua (6 
décembre 1984) [n° 130 (84-85)] Discussion. (13 décembre 
1984) (p. 4493, 4494) - Rejet (13 décembre 1984) [n° 45]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (13 décembre 1984) [n° 2500] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles - Rapport de M. 
Bernard Schreiner (13 décembre 1984) [n° 2501] - Discussion 
(17 décembre 1984) - Adoption (17 décembre 1984) [n° 730]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1287 du 31 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 1" janvier 1985. 

Discussion (première lecture) 

(23 octobre 1984) (p. 2695, 2698). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2695, 2697) MM. 
Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication ; Charles Pasqua, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles ; Louis Perrein, James Marson. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : FILLIOUD 
(Georges) (p. 2695) ; PASQUA (Charles) (p. 2695, 2696) ; 
PERREIN (Louis) (p. 2697) ; MARSON (James) (p. 2697). 

HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : PASQUA (Charles) (p. 2695, 2696) ; 
PERREIN (Louis) (p. 2696, 2697) ; MARSON (James) 
(p. 2697). 

RADIODIFFUSION-TELEVISION : FILLIOUD (Georges) 
(p. 2695) ; PASQUA (Charles) (p. 2695, 2696) ; PERREIN 
(Louis) (p. 2696, 2697) ; MARSON (James) (p. 2697). 

RESEAUX CABLES : FILLIOUD (Georges) (p. 2695) ; 
PASQUA (Charles) (p. 2695, 2696) ; PERREIN (Louis) 
(p. 2696) ; MARSON (James) (p. 2697). 
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II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2697, 
2698) MM. Charles Pasqua, rapporteur ; Georges Fillioud, 
secrétaire d'Etat. 

Art. unique (Définition du réseau câblé local) (p. 2697). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la définition du réseau local 
de radiodiffusion-télévision par câble (p. 2698). 

— L'art. unique est supprimé (p. 2698). 

Rejet (23 octobre 1984) (p. 2698). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4493, 4494). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4493, 4494) MM. Jean- 
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Charles Pasqua, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles. 

COLLECTIVITES LOCALES : PASQUA (Charles) 
(p. 4494). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : BAYLET 
(Jean-Michel) (p. 4493) ; PASQUA (Charles) (p. 4493, 4494). 

HAUTE AUTORITE DE LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : PASQUA (Charles) (p. 4493). 

RADIODIFFUSION-TELEVISION : BAYLET (Jean-
Michel) (p. 4493) ; PASQUA (Charles) (p. 4493, 4494). 

RESEAUX CABLES : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4493) ; 
PASQUA (Charles) (p. 4493, 4494). 

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE : PASQUA (Charles) 
(p. 4494). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4494) 
MM Charles Pasqua, rapporteur ; James Marson. 

Art. unique (p. 4494). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Charles Pasqua, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4494). 

— L'art. unique est supprimé (p. 4494). 

Rejet (13 décembre 1984) (p. 4494). 

6. — Proposition de loi complétant l'article 14 de la loi n° 82-
652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Etienne Dailly, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (15 novembre 1984) [n° 66 (84-
85)1 — Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 6 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LANGUES ET CULTURES REGIONALES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Jeunesse et 
sports, Relations extérieures, Services du Premier 
mnistre - I — Services généraux - Information 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 
1, DG 
PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 
1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 
TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG 

AUSTRALIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZELANDE 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, à la suite de la mission effectuée du 28 

juillet au 16 août 1982 pour étudier la situation des relations 
culturelles de la France avec l'Australie et la Nouvelle-Zélande, 
par M. Léon Eeckhoutte et plusieurs de ses collègues — 
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 22 
décembre 1983 — 24 janvier 1984) [n° 187 (83-84)]. 

AUTODETERMINATION 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

AUTODEVELOPPEMENT 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

AUTOGESTION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

AUTOMOBILE (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III — Travail, emploi -- I — Section 
commune, Commerce extérieur, Environnement, Redé-
ploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 71, 93 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

AUTONOMIE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

AUTORISATION DE POURSUITES 

Voir IMMUNITE PARLEMENTAIRE, 1 

AUTORITE ACADEMIt1UE 

Voir ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

AUTOROUTES 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1, DG ; 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 27 

AUTOROUTES DE FRANCE (établissement public) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

AUTRICHE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 26 

AUTRICHE ET HONGRIE 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires culturelles, à la suite d'une mission effectuée du 2 au 
11 août 1982 pour étudier la situation des relations culturelles 
de la France avec l'Autriche et la Hongrie, par M. Etienne 
Dailly — (24 janvier 1984) [n° 192 (83-84)]. 
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AUVERGNE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 27 

AUXILIAIRES DE JUSTICE 

1. — Projet de loi modifiant certaines dispositions de la loi 
n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de 
certaines professions judiciaires et juridiques, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre de 
la justice (8 novembre 1984) [n° 2415] — Renvoi à . la 
commission des lois — Rapport de M. Jean-Pierre Michel (28 
novembre 1984) [n° 2460] — Urgence — Discussion (29 
novembre 1984) — Adoption (29 novembre 1984) [n° 705]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 novembre 1984) [n° 107 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Jean Arthuis (12 décembre 1984) 
[n° 138 (84-85)]x— Discussion (19 décembre 1984) (p. 4732, 
4743) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 56]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1211 du 29 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4732, 4743). 

I — DISCUSSION GENERALE (p 4732, 4739) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Jean Arthuis, rapporteur de la 
commission des lois ; Jean-Marie Girault, Charles Lederman, 
Jacques Carat. 

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION : GIRAULT (Jean-
Marie) (p. 4737). 

AIDE JUDICIAIRE : BADINTER (Robert) (p. 4733) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 4734, 4735) ; GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 4736) ; LEDERMAN (Charles) (p.4738) ; CARAT (Jac-
ques) (p. 4739). 

ASSURANCES : GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4737) ; 
CARAT (Jacques) (p. 4739). 

AVOCATS : BADINTER (Robert) (p. 4732, 4733) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 4733, 4734, 4735) ; GIRAULT (Jean-
Marie) (p. 4735, 4736, 4737) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 4737, 4738) ; CARAT (Jacques) (p. 4738, 4739). 

CAISSES AUTONOMES DES REGLEMENTS PROFES-
SIONNELS DES AVOCATS (CARPA) : LEDERMAN 
(Charles) (p. 4738). 

INFORMATION : BADINTER (Robert) (p. 4733). 

MULTIPOSTULATION : BADINTER (Robert) (p. 4732, 
4733) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4733, 4734, 4735) ; GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 4735, 4736, 4737) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 4737, 4738) ; CARAT (Jacques) (p. 4738, 4739). 

REGION PARISIENNE : BADINTER (Robert) (p. 4732, 
4733) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4733, 4734, 4735) ; GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 4735, 4736, 4737) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 4737, 4738) ; CARAT (Jacques) (p. 4738, 4739). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4739, 4743) MM 
André Fosset, Charles Lederman, Jean Arthuis, rapporteur 
Robert Badinter, ministre ; Marcel Rudloff Jean-Marie Girault, 
Michel Caldaguès, Jacques Larché, président de la commission 
des lois. 

Art. ter  (Multipostulation) (p. 4739). 

Rejeté : amendement n° 1 de M. André Fosset : rétablissement 
de la territorialité de postulation pour les plaideurs institution-
nels (p. 4742). 

— L'art. 1°r est adopté (p. 4742). 

Art. 2 (Sociétés civiles professionnelles d'avocats) — Adopté 
(p. 4742). 

Art. 3 (Procédures en cours devant le tribunal de grande 
instance de Créteil) — Adopté (p. 4742). 

Art. 4 (Forclusion des demandes d'indemnisation fondées sur 
une des dispositions de la présente loi) — Adopté (p. 4742). 

Explications de vote : MM. Louis Virapoullé (p.4742), François 
Collet (p. 4742), Jean-Marie Girault (p. 4742, 4743), Charles 
Lederman (p. 4743). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4743). 

AUXILIAIRES MEDICAUX 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1 

AUXILIARIAT (enseignement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Education 
nationale 

AVIATION CIVILE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
TRAITES ET CONVENTIONS, 18 
TRANSPORTS AERIENS, 1 

AVIATION CIVILE INTERNATIONALE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 48 

AVIATION MILITAIRE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9, 104 

AVION DE COMBAT FUTUR EUROPEEN (ACFE) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Défense et service des 
essences 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

AVIONS RENIFLEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

AVOCATS 

1. — Proposition de loi modifiant l'article 14 de la loi n° 72-11 
du 3 janvier 1972 et tendant à permettre aux avocats honoraires 
de présider un bureau d'aide judiciaire, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Philippe FRANCOIS, sénateur (27 avril 
1984) [n° 286 (83-84)] Renvoi à la commission des Lois. 

2. — Proposition de loi tendant à maintenir, sans limitation de 
durée, les délais prévus par la loi n° 82-1173 du 31 décembre 
1982 en matière de postulation dans la région parisienne, 
PRESENTEE AU SENAT par M. _ Charles LEDERMAN, 
sénateur (15 juin 194) [n° 390 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Lois. 

Voir aussi AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
PROCEDURE PENALE, 1 

AVOIR FISCAL 

Voir IMPOT SUR • LE REVENU, 1 
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AVOIRS A L'ETRANGER 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 3, DG 
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B 

BALANCE COMMERCIALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

BANANES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE 
L'OUEST (BCEAO) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 46, DG 

BANQUE DE DEVELOPPEMENT DES CARAIBES 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG 

BANQUE DE FRANCE 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
3 

BANQUE DES ETATS DE L'AFRIQUE CENTRALE 
(BEAC) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 46 

BANQUE FRANCAISE DU COMMERCE EXTERIEUR 
(BFCE) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Commerce extérieur, Comptes 
spéciaux du Trésor 

BANQUEROUTE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

BANQUES 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
3 

BANQUES COOPERATIVES 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
1 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

1. — Proposition de loi relative à l'émission de titres participatifs 
par les banques coopératives, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Marcel LUCOTTE, sénateur (15 février 1984) [n° 211 
(83-84)] — Renvoi à la commission des Finances. 

2. — Projet de loi modifiant la loi n' 75-628 du 11 juillet 1975 
relative au crédit maritime mutuel, PRESENTE AU SENAT, 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par Jacques 
Delors, ministre de l'économie (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) 
[n° 221 (83-84)] — Renvoi à la commission des affaires  

économiques — Rapport de M. Josselin de Rohan (26 avril 
1984) [n° 284 (83-84)] — Discussion (9 mai 1984) (p. 598, 
603) — Adoption (9 mai 1984). 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (9 mai 1984) [n° 2097 (83-84)] — Renvoi 
à la commission des finances — Rapport de M. Jean-Yves Le 
Drian (29 mai 1984) [n° 2162 (83-84) — Discussion (6 juin 
1984) — Adoption (6 juin 1984) [n° 594 (83-84)]. 

Promulgation : Loi n° 84-454 du 15 juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 16 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(9 mai 1984) (p. 598, 603). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 598, 600) Mme Catherine 
Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; MM. Josselin 
de Rohan, rapporteur de la commission des affaires économi-
ques ; Roger Lise, Raymond Dumont. 

CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF : LALU-
MIERE (Catherine) (p. 598) ; ROHAN (Josselin de) 
(p. 599) ; LISE (Roger) (p. 599) ; DUMONT (Raymond) 
(p. 600). 

CREDIT MARITIME MUTUEL : LALUMIERE (Cathe-
rine) (p. 598, 599) ; ROHAN (Josselin de) (p. 599) ; LISE 
(Roger) (p. 599, 600) ; DUMONT (Raymond) (p. 600). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : LISE (Roger) 
(p. 600). 

PECHE MARITIME : LALUMIERE (Catherine) (p. 598, 
599, 600). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (9 mai 1984) (p. 600, 
603) MM. Josselin de Rohan, rapporteur ; Mme Catherine 
Lalumière, secrétaire d'Etat ; MM. Robert Laucournet, Marcel 
Daunay. 

Art. 1« (Objet du Crédit maritime mutuel) (p. 600). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Josselin de Rohan, 
rapporteur : référence à l'extraction des sables et graviers 
marins (p. 601). 

—L'art. let, ainsi modifié, est adopté (p. 601). 

Art. 2 (Catégories d'établissements pratiquant le crédit maritime 
mutuel) (p. 601). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Josselin de Rohan, 
rapporteur : statuts de la société centrale soumis à approbation 
ministérielle (p. 601). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 601). 

Art. 3 (Abrogation de dispositions antérieures) (p. 601). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Josselin de Rohan, 
rapporteur : maintien de l'art. 4 de la loi du 11 juillet 1975, 
relatif à la commission supérieure du Crédit maritime mutuel 
(p. 602). 

Rejeté : sous-amendement n° 6 de Mme Catherine Lalumière, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 3 : consultation facultative 
de la commission supérieure du Crédit maritime mutuel 
(p. 602). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 602). 

Après l'art. 3 (p. 603) . 

Adoptés : amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Josselin de 
Rohan, rapporteur : conditions pour devenir sociétaire ; 
suppression de la procédure d'agrément par les représentants 
du ministre chargé des affaires maritimes (p. 603) — 
Amendement n° 5 de coordination (art. additionnel) (p. 603). 

—Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 603). 
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Art. 4 (Modalités d'application) — Adopté (p. 603). 

Explications de vote : MM. Robert Laucournet (p. 603), 
Marcel Daunay (p. 603). 

Adoption (9 mai 1984) (p. 603). 

3. — Proposition de loi relative au commerce de banque, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Charles Pasqua, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (2 octobre 1984) [n° 2 (84-85)] 
— Renvoi à la commission des finances. 

Voir aussi ENTREPRISES, 2 
FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 4 

BANQUES MUTUALISTES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

BANQUES POPULAIRES 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
1 

BARRAGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement, Urbanisme, 
logement et transports - II — Transports 

BASSINS MINIERS (réindustrialisation des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

BASTILLE (opéra) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

BATELIERS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 1, DG 

BATELIERS RHENANS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 1 

BATELLERIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

BATIMENT (industrie) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Culture, Départements et territoires d'outre-
mer, Urbanisme, logement et transports - I — Urbanisme 
et logement 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS 

1. — Proposition de loi tendant à relancer l'industrie du 
bâtiment, PRESENTEE AU SENAT par M. Jean CLUZEL, 
sénateur (22 juin 1984) [n° 425 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Finances. 

2. — Projet de loi relatif à la maîtrise d'ouvrage publique et à 
ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Paul Quilts, ministre de 
l'urbanisme et du logement (28 juin 1984) [n° 2265] — Renvoi 
à la commission de la production — Rapport de M. Guy 
Malandain (5 décembre 1984) [n° 2481] — Discussion (14 
décembre 1984) — Adoption (14 décembre 1984) [n° 725]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(17 décembre 1984) [n° 158 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques. 

Voir aussi IMPOTS ET TAXES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98, 
138 
URBANISME, 2 

BATIMENTS DE MER 

Voir NAVIRES, 1 

BATIMENTS PUBLICS 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

BAUX 

1. — Projet de loi relatif au renouvellement des baux 
commerciaux en 1985, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d'Etat à 
l'artisanat et au tourisme (15 novembre 1984) [n° 2430] —
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Pierre 
Bourguignon (28 novembre 1984) [n° 2459] — Urgence — 
Discussion (28 novembre 1984) — Adoption (28 novembre 
1984) [n° 699] — NOUVEL INTITULE : Projet de loi relatif 
au renouvellement des baux commerciaux et à l'évolution de 
certains loyers immobiliers. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 101 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Jean Arthuis (5 décembre 1984) 
[n° 115 (84--85)] — Urgence — Discussion (12 décembre 1984) 
(p. 4475, 4478) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 42] — 
NOUVEL INTITULE : Projet de loi relatif au renouvellement 
des baux commerciaux en 1985. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (12 décembre 1984) [n° 2499] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Pierre Bourguignon (13 
décembre 1984) [n° 2503]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean Arthuis (13 décembre 1984) [n° 148 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (12 décembre 1984) [n° 2499] —
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Pierre 
Bourguignon (13 décembre 1984) [n° 2510]— Discussion (18 
décembre 1984) — Adoption (18 décembre 1984) [n° 737] —
NOUVEL INTITULE : Projet de loi relatif au renouvellement 
des baux commerciaux et à l'évolution de certains loyers 
immobiliers. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(18 décembre 1984) [n° 167 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Jean Arthuis (19 décembre 1984) 
[n° 172 (84-85)] — Discussion (19 décembre 1984) (p. 4730, 
4732) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 55] — NOUVEL 
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INTITULE : Projet de loi relatif au renouvellement des baux 
commerciaux en 1985. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE(DER- 
NIERE LECTURE) (19 décembre 1984) [n° 2530] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Pierre Bourguignon 
(20 décembre 1984) [n° 2534 Discussion (20 décembre 
1984) - Adoption (20 décembre 1984) [n° 744] - NOUVEL 
INTITULE : Projet de loi relatif au renouvellement des baux 
commerciaux et à l'évolution de certains loyers immobiliers. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1210 du 29 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4475, 4478). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4475, 4476) MM Jean-
Marie Bockel, secrétaire d'Etat au commerce, à l'artisanat et 
au tourisme ; Jean Arthuis, rapporteur de la commission des 
lois. 

BAUX COMMERCIAUX : BOCKEL (Jean-Marie) 
(p. 4475) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

COMMERCE : BOCKEL (Jean-Marie) (p. 4475) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

GARAGES : BOCKEL (Jean-Marie) (p. 4476) ; ARTHUIS 
(Jean) (p. 4476). 

INFLATION : BOCKEL (Jean-Marie) (p. 4476) ; ARTHUIS 
(Jean) (p. 4476). 

LOCATIONS SAISONNIERES :. BOCKEL (Jean-Marie) 
(p. 4476) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

LOCAUX A USAGE PROFESSIONNEL : BOCKEL 
(Jean-Marie) (p. 4476) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

LOYERS : BOCKEL (Jean-Marie) (p. 4475, 4476) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

PROPRIETE COMMERCIALE : BOCKEL (Jean-Marie) 
(p. 4475) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4476). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4477, 4478) MM 
JeanArthuis, rapporteur ; Jean-Marie Bockel, secrétaire d'Etat ; 
André Méric, Mme Monique Midy ; M. Michel Darras. 

Art. ler (Coefficient de majoration des baux commerciaux 
renouvelés en 1985) (p. 4477). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
fixation à 2,30 du coefficient de majoration des baux 
commerciaux à renouveler en 1985 (p. 4477). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 4477). 

Art. 2 (Limitation de l'augmentation des loyers des locaux à 
usage professionnel et de certains garages en 1985) (p. 4477). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression de cet article portant limitation de l'augmentation 
des loyers des locaux à usage professionnel et de certains 
garages en 1985 (p. 4477). 

- L'art. 2 est supprimé (p. 4477). 

Art. 3 (Limitation de la hausse des prix des locations 
saisonnières en 1985) (p. 4478). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression de cet article limitant la hausse des prix des 
locations saisonnières en 1985 (p. 4478). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 4478). 

Intitulé du projet de loi (p. 4478). 

Adopté : amendement de M. Jean Arthuis, rapporteur : nouvel 
intitulé : « Projet de loi relatif au renouvellement des baux 
commerciaux en 1985 » (p. 4478). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 4478). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4478). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4730, 4732). . 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4730) MM. Jean -Marie 
Bockel, secrétaire d'Etat au commerce, à l'artisanat et au 
tourisme ; Jean Arthuis, rapporteur de la commission des lois ; 
Michel Darras. 

BAUX COMMERCIAUX : ARTHUIS (Jean) (p. 4730) ; 
DARRAS (Michel) (p. 4730). 

INFLATION : ARTHUIS (Jean) (p. 4730) ; DARRAS 
(Michel) (p. 4730). 

LOCATIONS SAISONNIERES : DARRAS (Michel) 
(p. 4730). 

LOCAUX A USAGE PROFESSIONNEL : ARTHUIS 
(Jean) (p. 4730) ; DARRAS (Michel) (p. 4730). 

LOYERS : ARTHUIS (Jean) (p. 4730) ; DARRAS (Michel) 
(p. 4730). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4730, 4732) MM 
JeanArthuis, rapporteur ; Jean-Marie Bockel, secrétaire d'État ; 
Jacques Larché, président de la commission des lois ; André 
Méric, Charles Lederman. 

Art. ler  (p. 4730). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
reprise du texte de première lecture : fixation à 2,30 du 
coefficient de majoration des baux commerciaux (p. 4731). 

- L'art. 1 °r, ainsi modifié, est adopté (p. 4731). 

Art. 2 (p. 4731). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression à nouveau de cet article portant limitation de 
l'augmentation des loyers des locaux à usage professionnel et 
de certains garages en 1985 (p. 4732). 

- L'art. 2 est supprimé (p. 4732). 

Art. 3 (p. 4732). 

Adopté : amendement de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression à nouveau de cet article limitant la hausse des 
prix des locations saisonnières en 1985 (p. 4478). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 4478). 

Intitulé du projet de loi (p. 4732). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
reprise de l'intitulé : « Projet de loi relatif au renouvellement 
des baux commerciaux en 1985 » (p. 4732). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 4732). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 4732), 
André Méric (p. 4732). 

Scrutin public (p. 4732 ; n° 43 ; liste des votants p. 4809, 
4810). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4732). 

Voir aussi FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET 
LIQUIDATION DE BIENS, 2 

BAUX COMMERCIAUX 

Voir BAUX, 1 

BAUX RURAUX 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
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LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

BELGIQUE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

BETTERAVES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

BEURRE 

Voir PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

BEZIERS (usine filiale de l'Union Carbide) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

BHOPAL (catastrophe industrielle en Inde) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

BIBLIOTHEQUE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

BIBLIOTHEQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

BIBLIOTHEQUES UNIVERSITAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

BICAMERALISME 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

BIENS COMMUNAUX 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

BIENS SOCIAUX 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 30, DG 

« BIENVENUE FRANCE » (groupement d'intérêt 
économique) 	. 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

BILAN ECONOMIQUE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

BIOTECHNOLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

BLE 	 - 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 5 

BLUM (Léon) (citation) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

BOIS (industrie) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

BOISSONS ET ALCOOLS 

1. — Proposition de loi relative aux vins de champagne tendant 
à modifier leur taux de prise en charge au compte d'appellation 
d'origine « Champagne » et à fixer leur durée minimale de 
première fermentation, PRESENTEE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE par M. Georges Colin, député, et plusieurs de 
ses collègues (23 juin 1983) [n° 1631] — Renvoi à la 
commission de la production — Rapport de M. Georges Colin 
(7 juin 1984) [n° 2176] — Discussion (20 juin 1984) — 
Adoption (20 juin 1984) [n° 611]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(20 juin 1984) [n° 412 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport de M. Serge Mathieu (17 
octobre 1984) [n° 31 (84-85)] Discussion (23 octobre 1984) 
(p. 2693, 2695) — Adoption (23 octobre 1984) [n° 8]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-984 du 5 novembre 1984 (JO 
Lois et décrets du 7 novembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(23 octobre 1984) (p. 2693, 2695). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2693, 2695) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; 
MM. Serge Mathieu, rapporteur de la commission des affaires 
économiques ; Jean Amelin. 

APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE (AOC) : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 2693) ; MATHIEU (Serge) 
(p. 2693, 2694) ; AMELIN (Jean) (p. 2694). 

IMPOTS ET TAXES : AMELIN (Jean) (p. 2694) ; LALU-
MIERE (Catherine) (p. 2694). 

VINS : AMELIN (Jean) (p. 2694) ; LALUMIERE (Cathe-
rine) (p. 2694). 

VINS DE CHAMPAGNE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 2693, 2694, 2695) ; MATHIEU (Serge) (p. 2693, 2694) 
AMELIN (Jean) (p. 2694). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2695) 

Art. 1 e  (Modification de l'art. 17 de la loi du 6 mai 1919 
relative à la protection des appellations d'origine : taux de prise 
en charge des vins de Champagne) — Adopté (p. 2695). 

Art. 2 (Durée minimale de première fermentation des vins de 
Champagne) — Adopté (p. 2695). 

Explication de vote : M. Jacques Machet (p. 2695). 

Adoption (23 octobre 1984) (p. 2695). 

2. — Projet de loi relatif aux appellations d'origine dans le 
secteur viticole, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO- 
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
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Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consomma-
tion (20 juin 1984) [n° 2221] - Renvoi à la commission de la 
production - Rapport de M. Jean-Claude Portheault. (8 
octobre 1984) [n° 2360] — Discussion (10 octobre 1984) — 
Adoption (10 octobre 1984)1n° 676]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 octobre 1984) [n° 21 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques — Rapport de M. Jacques Valade (30 
octobre 1984) [n° 50 (84-85)] — Dscussion (7 novembre 1984) 
(p. 3002, 3006) — Adoption (7 novembre 1984) [n° 25]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1008 du 16 novembre 1984 
(JO Lois et décrets du 18 novembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(7 novembre 1984) (p. 3002, 3006). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 3002, 3006) : Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; 
MM. Jacques Valade, rapporteur de la commission des affaires 
économiques ; Roland Courteau. 

APPELLATION D'ORIGINE CONTROLEE (AOC) : 
LALUMIÈRE (Catherine) (p. 3003, 3004, 3005, 3006) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3004) ; COURTEAU (Roland) 
(p. 3004, 3005). 

BOISSONS UVALES : COURTEAU (Roland) (p. 3005) ; 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3005). 

EXPORTATIONS : LALUMIERE (Catherine) (p. 3004) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3004) ; COURTEAU (Roland) 
(p. 3004). 

INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORI-
GINE (INAO) : LALUMIERE (Catherine) (p. 3003, 3006) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3004) ; COURTEAU (Roland) 
(p. 3004, 3005). 

VINS : LALUMIERE (Catherine) (p. 3003, 3004, 3005, 
3006) ; VALADE (Jacques) (p. 3004) ; COURTEAU 
(Roland) (p. 3004, 3005). 

VINS DOUX NATURELS : COURTEAU (Roland) 
(p. 3005) ; LALUMIERE (Catherine) (p. 3005, 3006). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3006) : M. Jacques 
Valade, rapporteur ; Mme Catherine Lalumière, secrétaire 
d'Etat. 

Art. 1 (Pouvoirs de l'institut national des appellations d'origine, 
INAO : délimitation des aires de production et définition des 
conditions de production) — Adopté (p. 3006). 

Art. 2 (Approbation des propositions de l'INAO par décret ou 
décret en conseil d'Etat) — Adopté (p. 3006). 

Art. 3 (Art. 305 bis du code du vin : application aux vins 
délimités de qualité supérieure) (VDQS) — Adopté (p. 3006). 

Explication de vote : Mme Monique Midy (p. 3006). 

Adoption (7 novembre 1984) (p. 3006). 

BOISSONS UVALES 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 2, DG 

BOMBE A NEUTRONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

BONS ANONYMES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

BOUCHES-DU-RHONE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

BOURSES D'ETUDES 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Départements et 
territoires d'outre-mer, Education nationale, Relations 
extérieures 

BOUSSAC SAINT FRERES (BSF société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

BOUTIQUES DE GESTION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux - Economie sociale 

BOUTIQUES DE SCIENCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

BRETAGNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

BRETAGNE (ch8mage) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

BREVET (des collèges) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

BREVETS D'INVENTION 

1. — Projet de loi modifiant et complétant certaines dispositions 
de la loi modifiée n° 68-1 du 2 janvier 1968 sur les brevets 
d'invention, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Laurent Fabius, ministre 
de l'industrie et de la recherche (6 avril 1984) [n° 248 (83-84) 
— Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Félix 
Ciccolini (18 avril 1984) [n° 266 (83-84)] — Discussion 25 
avril 1984) (p. 466, 474) — Adoption (25 avril 1984) [n° 931. 

NOUVEL INTITULE « Projet de loi modifiant et complétant 
certaines dispositions de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 sur les 
brevets d'invention modifiée ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (26 avril 1984) [n° 2074] — Renvoi à la 
commission de la pro_ duction — Rapport de M. Paul Chomat 
(15 mai 1984) [n° 2110 — Discussion (23 mai 1984) — 
Adoption (23 mai 1984) [n° 573]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(25 mai 1984) ]n° 335 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Félix Ciccolini (7 juin 1984) [n° 366 
(83-84)] — Discussion (12 juin 1984) (p. 1512, 1515) — 
Adoption (12 juin 1984) (p. 1515) [n° 126]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-500 du 27 juin 1984 (JO Lois 
et décrets du 28 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(25 avril 1984) (p. 466, 474). 
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I — DISCUSSION GENERALE (p. 466, 468) MM Laurent 
Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche ; Félix 
Ciccolini, rapporteur de la Commission des lois. 

INNOVATION : FABIUS (Laurent) (p. 466, 467) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 467, 468). 

INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIETE INDUS-
TRIELLE (INPI) : FABIUS (Laurent) (p. 466, , 467) ; 
CICCOLINI (Félix) (p. 468). 

PROPRIETE INDUSTRIELLE : FABIUS (Laurent) (p. 466, 
467) ; CICCOLINI (Félix) (p. 467, 468). 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : 
FABIUS (Laurent) (p. 466). 

TECHNOLOGIE : FABIUS (Laurent) (p. 466, 467) ; CIC- 
COLINI (Félix) (p. 467, 468). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 469, 474) MM. 
Félix Ciccolini, rapporteur ; Jean Colin, Laurent Fabius, 
ministre ; Jacques Larché, président de la Commission des Lois, 
Jean Arthuis, André Méric. 

Art. 1er (En cas d'action en contrefaçon possibilité pour le 
président du tribunal de grande instance d'interdire provisoire-
ment et sous certaines conditions, les actes de contrefaçon) 
(p. 469). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Félix Ciccolini, rapporteur : 
nécessité d'un préjudice très important qui justifie la mise en 
oeuvre d'une procédure exceptionnelle pouvant aboutir à 
l'interdiction provisoire (p. 470) ; sous-amendement n° 10 de 
M. Laurent Fabius, ministre : mise en oeuvre de la procédure 
d'interdiction en cas de préjudice difficilement réparable 
(p. 470) — Amendement n° 2 de M. Félix Ciccolini, rapporteur : 
possibilité pour le président du tribunal de subordonner 
l'interdiction à la constitution par le demandeur de garanties 
destinées à assurer l'indemnisation éventuelle du préjudice subi 
par le défendeur (p. 472) ; sous-amendement n° 9 de M. Jean 
Colin : subordination de l'interdiction provisoire d'acte de 
contrefaçon à la constitution obligatoire par le demandeur de 
garanties destinées à assurer l'indemnisation du défendeur 
(p. 472). 

Retirés : sous-amendement n° 7 de M. Jean Colin à l'amende-
ment n° 1 de M. Félix Ciccolini, rapporteur : établissement 
d'une procédure intermédiaire entre la procédure des référés 
et la procédure collégiale (p. 470) — Amendement n° 8 de M. 
Jean Colin : suppression de l'alinéa stipulant que la demande 
d'interdiction n'est admise que si l'action en contrefaçon a été 
engagée dans un bref délai (p. 471). 

—L'art. ter, ainsi modifié, est adopté (p. 472). 

Art. 2 (Institution d'une procédure nouvelle qui permet d toute 
personne, justifiant d'une application industrielle en France, 
d'interpeller le titulaire d'un brevet sur le point de savoir si son 
brevet lui permet d'interdire cette application) (p. 472). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Félix Ciccolini, rapporteur : 
modifications de forme des deux premiers alinéas et alinéa 
additionnel relatif aux frais supportés par le demandeur 
(p. 473). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 473). 

Art. 3 (Procédure de maintien en vigueur des brevets) (p. 473). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 4 de M. Félix Ciccolini, 
rapporteur (p. 473). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 473). 

Art. 4 (Procédure de maintien en vigueur des brevets) (p. 473). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 5 de M. Félix Ciccolini, 
rapporteur (p. 473). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 473). 

Art. 5 (Amélioration du dispositif prévu en faveur des inventeurs 
démunis de ressources) (p. 473). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 6 de M. Félix Ciccolini, 
rapporteur (p. 474). 

— L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 474). 

Intitulé (p. 474). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Félix Ciccolini, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Projet de loi modifiant et complétant 
certaines dispositions de la loi n° 68-1 du 2 janvier 1968 sur les 
brevets d'invention modifiée » (p. 474). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 474). 

Explication de vote : M. André Méric (p. 474). 

Adoption (25 avril 1984) (p. 474). 

Discussion (Deuxième lecture) 

(12 juin 1984) (p. 1512, 1515). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1512, 1514) MM. André 
Labarrère, ministre chargé des relations avec le Parlement ; 
Félix Ciccolini, rapporteur de la commission des lois. 

INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIETE INDUS-
TRIELLE (INPI) : LABARRERE (André) (p. 1513), CIC-
COLINI (Félix) (p. 1513, 1514). 

PROPRIETE INDUSTRIELLE : LABARRERE (André) 
(p. 1513), CICCOLINI (Félix), (p. 1514). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1514) 

Art. ter  — Adopté (p. 1514). 

Art. 2 et 4 — Adoptés (p. 1514). 

Adoption (12 juin 1984) (p. 1515). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

BRITISH LEYLAND (société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

BRUIT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
TRAITES ET CONVENTIONS, 18, DG 

BUDGET 

Voir LOIS DE REGLEMENT, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 

BUDGET ANNEXE DES ESSENCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

BUDGET ANNEXE DES PRESTATIONS SOCIALES 
AGRICOLES (BAPSA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

BUDGETS ANNEXES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

BUREAU D'INFORMATION ET DE PREVISIONS 
ECONOMIQUES (BIPE) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 
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CABARETS D'AUTEURS 

Voir DEBITS DE BOISSONS, 1 

CABINETS (collectivités territoriales) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 

CABOTAGE 

Voir LOIS DE FI-NANCES, 2, Mer 

CADRES 

Voir ENTREPRISES PUBLIQUES, 1, DG 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 

CAFE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 15 

CAISSE AUTONOME DES FRANCAIS DE 
L'ETRANGER 

Voir SECURITE SOCIALE, 2 

CAISSE CENTRALE DE CREDIT COOPERATIF 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
2, DG 

CAISSE DE CONSOLIDATION ET DE MOBILISATION 
DES CREDITS A MOYEN TERME (CACOM) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor, 
Intérieur et décentralisation 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS (rapport 
annuel) 

1. — Dépôt par M. Dominique Taddei, député, président de la 
commission de surveillance de la Caisse des dépôts et 
consignations, en application de l'article 164, paragraphe IV, 
de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958, du rapport 
établi par cette commission sur les opérations de l'année 1983 
(28 juin 1984) (p. 1953). 

CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE DES 
TRAVAILLEURS SALARIES (CNAM) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE ET 
MATERNITE DES TRAVAILLEURS NON SALARIES 
NON AGRICOLES (CANAM) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

CAISSE NATIONALE DES ALLOCATIONS FAMILIALES 
(CNAF) 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

CAISSES AUTONOMES DES REGLEMENTS 
PROFESSIONNELS DES AVOCATS (CARPA) 

Voir AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1, DG 

CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

CAISSES D'EPARGNE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

CAISSES D'EPARGNE (Livret A) 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 

CAISSES D'EPARGNE (personnels) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

CAISSES DE CREDIT AGRICOLE 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
1 

CAISSES DE CREDIT MARITIME 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
1 

CAISSES DE CREDIT MUTUEL 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
1 

CAISSES DES ECOLES 

Voir COMMUNES, 2 

CALAMITES AGRICOLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

CALAMITES ET CATASTROPHES 

1. — Proposition de loi tendant à prévoir une indemnisation 
immédiate des victimes de catastrophes naturelles, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Claude Huriet, sénateur (17 juillet 
1984) [n° 477 (83 -84)] — Renvoi à la commission des affaires 
économiques. 

CAMEROUN 

Voir COTE-D'IVOIRE ET CAMEROUN, 1 

CAMPAGNE DOUBLE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 2 
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CANADA 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 23 

CANAL DE SUEZ 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

CANAL PLUS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

CANAQUES 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

CANNE A SUCRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

CANTAL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 27 

CAPITAINES DE NAVIRES 

Voir ASSURANCES MARITIMES, 1, DG 

CAPITAL 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 

CAPITAL SOCIAL 

Voir ENTREPRISES, 2 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

CAPITALISATION 

Voir ASSURANCES, 1 

CARAIBES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 2 

CARAVANES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

CARBURANT (agricole) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

CARBURANTS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

CARDIOLOGIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

CARNET DU TOURISME 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

CARREFOUR INTERNATIONAL DE LA 
COMMUNICATION 

Voir COMMUNICATION, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
SECURITE SOCIALE, 4 

CARTE DE COMBATTANT VOLONTAIRE DE LA 
RESISTANCE (CVR) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Anciens combattants 

CARTE DE RESIDENT 

Voir ETRANGERS, 1 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

CARTE DE SEJOUR TEMPORAIRE 

Voir ETRANGERS, 1 

CARTE SCOLAIRE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

CASIER JUDICIAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
PROCEDURE PENALE, 2 

CATASTROPHES NATURELLES 

Voir CALAMITES ET CATASTROPHES, 1 

CAUTIONNEMENT 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
LOGEMENT, 1 

CAYENNE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

CENTRALES NUCLEAIRES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 33, DG 

CENTRE D'ETUDES DES REVENUS ET DES COUTS 
(CERC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

CENTRE D'ETUDES ET DE RECHERCHES POUR 
L'APPAREILLAGE DES HANDICAPES (CERAH) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 
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CENTRE D'ETUDES PROSPECTIVES ET 
D'INFORMATIONS INTERNATIONALES (CEPII) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

CENTRE D'ETUDES SCIENTIFIQUES ET TECHNIQUES 
D'AQUITAINE (CESTA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

CENTRE D'EXPERIMENTATION DU PACIFIQUE (CEP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS 
COMMUNAUX (CFPC) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

CENTRE DE RECHERCHE DE GRENOBLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

CENTRE DE RECHERCHE EN BIOTECHNOLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

CENTRE EUROPEEN DE RECHERCHE NUCLEAIRE 
(CERN) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

CENTRE FRANCAIS DU COMMERCE EXTERIEUR 
(CFCE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

CENTRE INTERNATIONAL DE CONFERENCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

CENTRE INTERNATIONAL DE TOXICOLOGIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

CENTRE NATIONAL D'ART ET DE CULTURE 
GEORGES POMPIDOU (CNAC) (Centre Beaubourg) 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

CENTRE NATIONAL D'ENSEIGNEMENT PAR 
CORRESPONDANCE (CNEC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES DES 
TELECOMMUNICATIONS (CNET) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES (CNES) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 

CENTRE NATIONAL D'INFORMATIQUE JURIDIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Journaux officiels (Budget 
annexe) 

CENTRE NATIONAL DE FORMATION DE LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE (CNRS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

CENTRE NATIONAL DU MACHINISME AGRICOLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

CENTRE NATIONAL POUR L'AMENAGEMENT DES 
STRUCTURES DES EXPLOITATIONS AGRICOLES 
(CNASEA) 

1. — Dépôt par le Gouvernement du rapport sur l'activité du 
Centre national pour l'aménagement des structures des 
exploitations agricoles (CNASEA) et sur l'utilisation des 
crédits qui lui sont confiés pour 1983, établi en application de 
l'art. 59 de la loi n° 65-997 du 29 novembre 1965 portant loi 
de finances pour 1966 (22 août 1984) (p. 2384). 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCEANS (CNEXO) 

Voir MER, 1 
PECHE MARITIME, 1, DG 

CENTRE SCIENTIFIQUE ET POLYTECHNIQUE DE 
PARIS XIII 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

CENTRES CULTURELS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG ; 35, DG 

CENTRES D'AIDE PAR LE TRAVAIL (CAT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

CENTRES D'ETUDES TECHNIQUES DE 
L'EQUIPEMENT (CETE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

CENTRES DE FORMATION DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
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CENTRES DE FORMATION DES APPRENTIS (CFA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

CENTRES DE GESTION (collectivités territoriales) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 

CENTRES DE GESTION ET ASSOCIATIONS AGREES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

CENTRES HOSPITALIERS ET UNIVERSITAIRES (CHU) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

CENTRES INTERMINISTERIELS DE RENSEIGNEMENTS 
ADMINISTRATIFS (CIRA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

CENTRES LOCAUX D'INFORMATION SUR LES PRIX 
(CLIP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

CENTRES POUR LES FORMATIONS INITIALES 

Voir IMPOTS ET TAXES, 2 

CENTRES REGIONAUX D'EDUCATION PHYSIQUE ET 
SPORTIVE ET D'EDUCATION POPULAIRE (CREPS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

CENTRES REGIONAUX DE FORMATION 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4 

CENTRES UNIVERSITAIRES REGIONAUX D'ETUDES 
MUNICIPALES (CUREM) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 

CEREALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

CHAMBRE COUTUMIERE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 16 

CHAMBRES DES METIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

CHAMBRES REGIONALES DES COMPTES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 

CHANTIERS DE DEVELOPPEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

CHANTIERS NAVALS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

CHARBON 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

CHARBONNAGES DE FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

CHARENTE-MARITIME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

CHARTE DE GESTION DE LA POSTE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 

CHARTES INTERCOMMUNALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

CHASSE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

CHEFS D'ENTREPRISE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 1 

CHEFS D'ETABLISSEMENT SCOLAIRE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

CHEFS DE FAMILLE 

Voir FAMILLE, 2 

CHEQUES POSTAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 
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CHEQUES VACANCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

CHERCHEURS 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

CHIMIE (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

CHINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 33 ; 34 

CHIRURGIENS DENTISTES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 

CHOMAGE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III - Travail, emploi - I - Section 
commune, Commerce extérieur, Départements et terri-
toires d'outre-mer, Economie, finances et budget - I - 
Charges communes - II - Services financiers, Mer, Plan 
et aménagement du territoire 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71, 98, 101, 
111 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

CHOMAGE (indemnisation du) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III - Travail, emploi - 1 - Section 
commune 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 159 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

CHOMAGE PARTIEL TOTAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III - Travail, emploi - I Section commune 

CHOMEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale - III - Travail, 
emploi - I - Section commune 

CHOMEURS DE LONGUE DUREE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 159 

CHOMEURS EN FIN DE DROITS 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

CII-HONEYWELL-BULL (société) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie, 
Postes et télécommunications (Budget annexe) 

CINEMA 

Voir AUDIOVISUEL,. 4, DG 
COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle, 
Culture 

CIRCULATION ROUTIERE 

1. - Projet de loi tendant à l'amélioration de la situation des 
victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération des 
procédures d'indemnisation, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Robert Badinter, ministre de la justice (18 
octobre 1984) [n° 2391] - Renvoi à la commission des lois - 
Rapport de Mme Françoise Gaspard (6 décembre 1984) 
[n° 2485] - Discussion (17 décembre 1984) - Adoption (17 
décembre 1984) [n° 729]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(18 décembre 1984) [n° 165 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des lois. 

Voir aussi IMPOTS ET TAXES, 3, DG 

CIT-ALCATEL (groupe) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

CITES UNIVERSITAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Education nationale 

CITROEN (Société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 71 

CIVISME 

Voir ALLOCUTIONS, 8 

CLUBS SPORTIFS 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

CODE CIVIL 

Voir CIRCULATION ROUTIERE, 1 
ETAT CIVIL, 1 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
FAMILLE, 2 
FONDATIONS, 1 

CODE DE L'URBANISME 

Voir URBANISME, 1; 2 
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CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE L'HABITATION 

Voir URBANISME, 1 

CODE DE LA SANTE PUBLIQUE 

Voir PHARMACIE, 1 

CODE DE LA SECURITE SOCIALE 

Voir ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 
FAMILLE, 3 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 
SECURITE SOCIALE, 1; 2 

CODE DE PROCEDURE PENALE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
POLICE, 2 
PROCEDURE PENALE, 1; 2 

CODE DES ASSURANCES 

Voir ASSURANCES, 1 
CIRCULATION ROUTIERE, 1 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

CODE DES COMMUNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

CODE DES DEBITS DE BOISSONS 

Voir DÉBITS DE BOISSONS, 1 

CODE DES DOUANES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES DE 
RETRAITE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 2 

CODE DES PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE ET 
DES VICTIMES DE LA GUERRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

CODE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

CODE DU TRAVAIL 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 1 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1 
ENTREPRISES, 2 ; 4 
ETRANGERS, 1 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
FAMILLE, 3 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2  

POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 1 
TRAVAIL TEMPORAIRE, 1 

CODE ELECTORAL 

Voir ELECTIONS, 1; 4 ; 5 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 

CODE FORESTIER 

Voir GARDES FORESTIERS, 1 

CODE GENERAL DES IMPOTS 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 1 
EMPRUNTS, 1 
ENTREPRISES, 2 ; 4 
IMPOT SUR LE REVENU, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 2 

CODE MINIER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

CODE PENAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
POLICE, 2 
PROCEDURE PENALE, 1 

CODE RURAL 

Voir AGRICULTURE, 1 
CIRCULATION ROUTIERE, 1 
COLLECTIVITES LOCALES, 3 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1; 2 
PECHE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

COLLECTIVITES LOCALES 

1. — Proposition de loi tendant à mettre en harmonie les délais 
prévus, d'une part à l'art. 7 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 
relative aux droits et libertés des communes des départements 
et des régions et, d'autre part à l'art. 1639 A du code général 
des impôts, PRESENTEE AU SENAT par M. Paul Girod, 
sénateur (rattachée pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 14 février 1984 — 2 avril 1984) [n° 226 (83-84)] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Paul Girod (11 avril 
1984) [n° 255 (83-84)] — Discussion (25 avril 1984) (p. 481, 
484) — Adoption (25 avril 1984) [n° 95]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (25 avril 1984) [n° 2062] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Alain Richard (23 mai 
1984) [n° 2136] — Discussion (23 mai 1984) — Adoption (23 
mai 1984) [n° 572]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(24 mai 1984) [n° 334 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Paul Girod (30 mai 1984) [n° 345 (83- 
84)] — Discussion (5 juin 1984) (p. 1291, 1299) — Adoption 
(5 juin 1984) [n° 124] — NOUVEL INTITULE : « Proposition 
de loi tendant à harmoniser les délais en matière d'impôts 
locaux et portant diverses dispositions financières relatives aux 
compétences transférées ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (6 juin 1984) [n° 2172] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Alain Richard (7 
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juin 1984) [n° 2177] - Discussion (13 juin 1984). - Adoption 
(13 juin 1984) [n° 598]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(15 juin 1984) [n° 387 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Alain Richard (21 juin 1984) 
[n° 2226] - Discussion (26 juin 1984) - Adoption (26 juin 
1984) [n° 620]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Paul Girod (21 juin 1984) [n° 418 (83-84)] - Discussion 

[

(28 juin 1984) (p. 1957, 1958) - Adoption (28 juin 1984) 
n° 165]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-600 du 13 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(25 avril 1984) (p. 481, 484). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 481, 482) MM. Paul 
Girod, rapporteur de la commission des lois ; Gaston Defferre, 
ministre de l'intérieur ; Paul Robert. 

FINANCES LOCALES : GIROD (Paul) (p. 482) ; ROBERT 
(Paul) (p. 482). 

IMPOTS LOCAUX : GIROD (Paul) (p. 482) ; ROBERT 
(Paul) (p. 482). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 482, 484) MM. 
Gaston Deferre, ministre ; Paul Girod, rapporteur ; Jacques 
Descours Desacres. 

Art. unique (Harmonisation de certains délais relatifs aux 
budgets des collectivités locales) (p. 482). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Gaston Defferre, ministre : 
communication aux services fiscaux avant le 31 mars de 
chaque année des décisions relatives aux impositions directes 
perçues à leur profit (p. 483) Amendement n° 5 de M. 
Gaston Defferre, ministre : communication aux services fiscaux 
avant le 31 mars de chaque année des décisions relatives soit 
aux taux, soit aux produits selon le cas, des impositions 
directes perçues à leur profit (p. 483) - Amendement n° 4 de 
M. Gaston Defferre, ministre : report de la date de notification 
du 31 mars au 15 avril l'année où intervient le renouvellement 
des conseils municipaux, généraux ou régionaux (p. 484). 

- L'art. unique, ainsi modifié, est adopté (p. 484). 

Après l'art. unique (p. 484). 

Adopté : amendement n° 6 de coordination (art. additionnel) de 
M. Gaston Defferre, ministre (p. 484). 

- Un art. additionnel est inséré dans la proposition de loi 
(p. 484). 

Explication de vote : M. Paul Girod (p. 484). 

Adoption (25 avril 1984) (p. 484). 

Discussion (deuxième lecture) 

(5 juin 1984) (p. 1291, 1299). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1291) MM Gaston 
Defferre, ministre ; Paul Girod, rapporteur de la commission 
des lois. 

FINANCES LOCALES : GIROD (Paul) (p. 1291). 

IMPOTS LOCAUX : GIROD (Paul) (p. 1291). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1292, 1299) MM 
Paul Girod, rapporteur ; Gaston Defferre, ministre ; Pierre 
Gamboa, Etienne Dailly, Pierre Salvi, Klébert Malécot. 

Art. 1e' - Adopté (p. 1292). 

Art. 3 nouveau (Prélèvement de l'Etat sur les droits et taxes 
transférés aux départements ainsi qu'à la région de Corse) 
(p. 1292). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Gaston Defferre, ministre : 
modalités d'application du prélèvement de l'Etat sur les droits 
et taxes transférés aux départements, ainsi qu'à la région de 
Corse (p. 1295). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 2 de 
M. Paul Girod, rapporteur : nouvelle rédaction de cet article 
précisant les modalités d'application du prélèvement opéré par 
l'Etat sur les droits et taxes transférés aux départements, ainsi 
qu'à la région de Corse, pour compenser les charges résultant 
de l'exercice des compétences dévolues à ces collectivités 
territoriales (p. 1294). 

Devient sans objet : sous-amendement n° 11 de M. Gaston 
Defferre, ministre : fixation à 2,5 pour cent du taux de 
prélèvement (p. 1295). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1295). 

Après l'art. 3 (p. 1295). 

Adopté : amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
rapporteur : perception des frais d'assiette et de recouvrement 
afférents à la taxe de publicité foncière et aux droits 
d'enregistrement à compter du 1 °r août 1984 (p. 1295) - 
Amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
rapporteur : perception, à compter de la période d'imposition 
s'ouvrant le 1 er décembre 1984, des frais d'assiette et de 
recouvrement afférents à la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur et à la taxe spéciale sur les voitures particulières de 
plus de seize chevaux (p. 1296) - Amendement n° 5 (art. 
additionnel) de M. Paul Girod, rapporteur : reprise des 
dispositions transitoires prévues à la fin de l'art. 3, adoptées 
par l'Assemblée nationale concernant les conseils généraux et 
l'assemblée de Corse (p. 1296) - Amendment n° 7 (art. 
additionnel) de M. Klébert Malécot : comptabilisation de la 
dette de l'Etat envers les départements en matière d'aide 
sociale dans les budgets départementaux (p. 1298) ; sous-
amendement rédactionnel n° 8 de M. Paul Girod, rapporteur 
(p. 1298) ; sous-amendement n° 9 de M. Paul Girod, rapporteur 
sommes visées au premier alinéa du présent article et les 
remboursements par douzièmes auxquels elles donnent lieu, 
constituant des mouvements de trésorerie qui ne sont inscrits 
ni en recettes ni en dépenses dans les budgets des départements 
(p. 1298). 

Rejeté : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Gaston 
Defferre, ministre : fixation des frais à 2,5 pour cent du 
montant des droits et taxes (p. 1295). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution : amendement n° 1 (art. 
additionnel) de M. Pierre Salvi : dernier alinéa de l'art. 5 de 
la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de 
compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat, applicable même si la modification réglementaire ne 
concerne pas  exclusivement les règles relatives à l'exercice des 
compétences transférées (p. 1298). 

- Quatre articles additionnels sont insérés dans la proposition 
de loi (p. 1295, 1298). 

Nouvel intitulé (p. 1299). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Gaston Defferre, ministre : 
nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à harmoniser les 
délais en matière d'impôts locaux et portant diverses 
dispositions financières relatives aux compétences transférées » 
(p. 1299). 

Retiré : amendement n° 6 de M. Paul Girod, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Proposition de loi tendant à harmoniser les 
délais en matière d'impôts locaux et à préciser les modalités 
d'application du prélèvement de l'Etat sur les droits et taxes 
transférés aux départements et à la région de Corse (p. 1299). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 1299). 
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Explications de vote : M. Paul Girod, rapporteur (p. 1299) ; 
intervention de M. Gaston Defferre, ministre (p. 1299). 

Adoption (5 juin 1984) (p. 1299). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(28 juin 1984) (p. 1957, 1958). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1957, 1958) : MM. Paul 
Girod, rapporteur pour le Sénat ; Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer. 

FINANCES LOCALES : GIROD (Paul) (p. 1957, 1958) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 1958). 

IMPOTS LOCAUX : GIROD (Paul) (p. 1957, 1958) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 1958). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1958) 

Art. 3(p. 1958). 

Adoption (28 juin 1984) (p. 1958). 

2. — Dépôt du deuxième rapport annuel du Gouvernement sur 
le contrôle a postériori des actes des collectivités locales et des 
établissements publics locaux, établi en application des 
dispositions de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée 
relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions (29 juin 1984) (p. 2038). 

3. — Projet de loi modifiant et complétant la loi n° 83-663 du 
22 juillet 1983 et portant dispositions diverses relatives aux 
rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales, PRE-
SENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE au nom de M. 
Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Pierre Joxe, ministre 
de l'intérieur (2 octobre 1984) [n° 23511 — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Philippe Marchand (8 
octobre 1984) [n° 2358] — Urgence — Discussion (8-9 octobre 
1984) — Adoption (9 octobre 1984) [n° 674]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 octobre 1984) [n° 20 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires culturelles — Pour avis à la commission des lois — 
Rapport de M. Paul Séramy (28 novembre 1984) [n° 95 (84-
85)] — Avis de M. Jean-Marie Girault (5 décembre 1984) 
[n° 117 (84-85)] — Urgence — Discussion (15 novembre 1984) 
(p. 3162, 3164) ; (16 novembre 1984) (p. 3186, 3189) ; (10 
décembre 1984) (p. 4292, 4336) ; (11 décembre 1984) 
(p. 4341, 4407) ; (12 décembre 1984) (p. 4414, 4444) — 
Adoption (12 décembre 1984) [n° 34]. 

TRANSMISSION A  L'ASSEMBLEE . NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (12 décembre 1984) [n° 2495] —
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Philippe Marchand (13 
décembre 1984) [n° 2519]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Paul Séramy (13 décembre 1984) [n° 154 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (13 décembre 1984) [n° 2495] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Philippe 
Marchand (18 décembre 1984) [n° 2528] — Discussion (19 
décembre 1984) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 741]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(20 décembre 1984) [n° 178 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires culturelles — Rapport de M. Paul Séramy (20 
décembre 1984) [n° 180 (84-85)] — Discussion (20 décembre 
1984) (p. 4829, 4832) — Rejet (20 décembre 1984) [n° 74]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (20 décembre 1984) [n° 2545] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Philippe Marchand 
(20 décembre 1984) [n° 2548] Discussion (20 décembre 
1984) — Adoption (20 décembre 1984) [n° 751]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : projet 
partiellement conforme, le 18 janvier 1985 (JO du 20 janvier 
1985, p. 821 à 823). 

PROMULGATION : Loi n° 85-97 du 25 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du. 26 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(15 novembre 1984) (p. 3162, 3164) ; (16 novembre 1984) 
(p. 3186, 3189) ; (10 décembre 1984) (p. 4292, 4336) ; (11 
décembre 1984) (p. 4341, 4407) ; (12 décembre 1984) 
(p. 4414, 4444). 

I — DISCUSSION GENERALE (15 novembre 1984) 
(p. 3162, 3164) ; (16 novembre 1984) (p. 3186, 3189) ; (10 
décembre 1984) (p. 4292, 4321) MM Pierre Joxe, ministre de 
l'intérieur — Jean-Pierre Chevènement, ministre de l'éducation 
nationale — Paul Séramy, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles ; Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis 
de la commission des lois ; Paul Girod, Mme Hélène Luc, MM. 
Gérard Delfau, Michel Giraud, Adrien Gouteyron, Mme Brigitte 
Gros, MM. Franck Sérusclat, Pierre-Christian Taittinger, 
Philippe de Bourgoing, Etienne Dailly. 

CARTE SCOLAIRE : CHEVENEMENT (Jean-Pierre) 
(p. 3187) ; LUC (Hélène) (p. 4302). 

CHEFS D'ETABLISSEMENT SCOLAIRE : CHEVENE-
MENT (Jean-Pierre) (p. 3186, 3187, 3188, 4318) ; GIROD 
(Paul) (p. 4300) ; DELFAU (Gérard) (p. 4303). 

COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE : JOXE (Pierre) 
(p. 3164, 4315) ; GIROD (Paul) (p. 4299, 4300) ; GOUTEY-
RON (Adrien) (p. 4306) ; DAILLY (Etienne) (p. 4315). 

COMMISSIONS DE CONCERTATION : CHEVENE-
MENT (Jean-Pierre) (p. 3189) ; GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 4298). 

COMMUNES (et établissements d'enseignement privés) : 
Voir CONTRATS D'ASSOCIATION (et rôle des communes). 

COMMUNES (participation aux dépenses de fonctionnement 
des collèges) : JOXE (Pierre) (p. 3163, 3164, 4314) ; CHE-
VENEMENT (Jean-Pierre) (p. 3189) ; SERAMY (Paul) 
(p. 4294) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4297) ; GIROD 
(Paul) (p. 4299). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : CHEVENE-
MENT (Jean-Pierre) (p. 3188) ; SERAMY (Paul) (p. 4295) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 4320, 4321). 

CONTRATS D'ASSOCIATION (article 88 du projet de loi 
de finances pour 1985) : SERUSCLAT (Franck) (p. 4310) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 4320). 

CONTRATS D'ASSOCIATION (et rôle des communes) : 
CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 3187, 3188, 3189, 4316, 
4317) ; SERAMY (Paul) (p. 4295, 4296) ; GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 4298, 4317) ; GIROD (Paul) (p. 4301) ; 
LUC (Hélène) (p. 4301) ; DAILLY (Etienne) (p. 4320, 4321). 

DECENTRALISATION : JOXE (Pierre) (p. 3162 à 3164, 
4314 à 4316) ; CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 3186 à 
3189) ; SERAMY (Paul) (p. 4292, 4293) ; GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 4296, 4297) ; GIROD (Paul) (p. 4298, 
4299) ; LUC (Hélène) (p. 4301) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 4303) ; GIRAUD (Michel) (p. 4304, 4305) ; GOUTEY-
RON (Adrien) (p. 4305) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4308) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4312) ; BOURGOING 
(Philippe de) (p. 4313, 4314). 

DEPARTEMENTS : JOXE (Pierre) (p. 3162, 3163, 4314) ; 
CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 3189) ; GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 4297) ; GIROD (Paul) (p. 4299) ; GOU-
TEYRON (Adrien) (p. 4305). 

DOTATION DEPARTEMENTALE D'EQUIPEMENT 
DES COLLEGES : JOXE (Pierre) (p. 3163) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 4303). 
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DUALISME SCOLAIRE : LUC (Hélène) (p. 4301) ; GROS 
(Brigitte) (p. 4307) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4311) ; 
CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 4318). 

EGALITE DES CHANCES : SERUSCLAT (Franck) 
(p. 4310, 4311). 

ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE : SERUSCLAT 
(Franck) (p. 4310). 

ENSEIGNEMENT PRIVE : CHEVENEMENT (Jean-
Pierre) (p. 3186 à 3189, 4316 à 4319) ; SERAMY (Paul) 
(p. 4294 à 4296) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4296, 4297, 
4298) ; GIROD (Paul) (p. 4300, 4301) ; LUC (Hélène) 
(p. 4301, 4302) ; DELFAU (Gérard) (p. 4303) ; GOUTEY-
RON (Adrien) (p. 4307) ; GROS (Brigitte) (p. 4307, 4308) ; 
SERUSCLAT (Franck) (p. 4309, 4310, 4311) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 4313) ; BOURGOING (Philippe 
de) (p. 4313, 4314). 

ENSEIGNEMENT PRIVE (besoin scolaire reconnu) : 
SERAMY (Paul) (p. 4296, 4319) ; GOUTEYRON (Adrien) 
(p. 4307) ; CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 4319). 

ENSEIGNEMENT PRIVE (caractère propre) : CHEVENE-
MENT (Jean-Pierre) (p. 3188, 4317) ; SERAMY (Paul) 
(p. 4295) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4309, 4310) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 4320). 

ENSEIGNEMENT PRIVE (personnels) : SERAMY (Paul) 
(p. 4294) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4298) ; LUC (Hélène) 
(p. 4302) ; DELFAU (Gérard) (p. 4303) ; GOUTEYRON 
(Adrien) (p. 4307) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4311) ; CHE-
VENEMENT (Jean-Pierre) (p. 4318). 

ENSEIGNEMENT PUBLIC : CHEVENEMENT (Jean-
Pierre) (p. 3186, 3187, 3188, 4318) ; SERAMY (Paul) 
(p. 4292) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4296, 4297) ; GIROD 
(Paul) (p. 4299) ; LUC (Hélène) (p. 4301, 4302) ; DELFAU 

GOUTEYRON (Adrien 
GIRAUD

p.43 051  4306) ; SERUSCLAT 
(Franck) (p. 4308 à 4311) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 4312, 4313). 

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX D'ENSEIGNE-
MENT : Voir LYCEES ET COLLEGES. 

ETABLISSEMENTS SCOLAIRES DU SECOND DEGRE : 
Voir LYCEES ET COLLEGES. 

INSTRUCTION CIVIQUE : SERUSCLAT (Franck) 
(p. 4311). 

LIBERTE DE L'ENSEIGNEMENT : CHEVENEMENT 
(Jean-Pierre) (p. 3188, 4317) ; SERAMY (Paul) (p. 4294, 
4295) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 4298) ; GIROD (Paul) 
(p. 4301) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 4309, 4311) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 4320, 4321). 

LIBERTES PUBLIQUES : LUC (Hélène) (p. 4301) ; DEL-
FAU (Gérard) (p. 4303) ; CHEVENEMENT (Jean-Pierre) 
(p. 4318) ; DAILLY (Etienne) (p. 4321). 

LOIS DEBRE ET GUERMEUR (enseignement) : CHEVE-
NEMENT (Jean-Pierre) (p.3187, 3188, 3189, 4316, 4317, 
4318, 4319, 4320) ; SERAMY (Paul) (p. 4295) ; LUC 
(Hélène) (p. 4301) ; GOUTEYRON (Adrien) (p. 4307). 

LYCEES ET COLLEGES : JOXE (Pierre) (p. 3163, 3164, 
4314 à 4316) ; CHEVENEMENT (Jean-Pierre) (p. 3189) ; 
SERAMY (Paul) (p. 4294) ; GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 4297) ; GIROD (Paul) (p. 4299, 4300) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 4303) ; GIRAUD (Michel) (p. 4305) ; GOUTEY-
RON (Adrien) (p. 4305, 4306). 

LYCEES D'ENSEIGNEMENT PROFESSIONNEL (LEP) : 
JOXE (Pierre) (p. 3164). 

REGIONS : JOXE (Pierre) (p. 3163, 3164) ; CHEVENE-
MENT (Jean-Pierre) (p. 3189) ; GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 4297) ; DELFAU (Gérard) (p. 4303) ; GIRAUD (Michel) 
(p. 4305). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (10 décembre 1984) 
(p. 4321, 4336) ; (11 décembre 1984) (p. 4341, 4407) (12 
décembre 1984) (p. 4414, 4444) MM Paul Séramy, rappor-
teur ; Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis ; Paul Girod, 
Michel Giraud, Pierre Joxe, ministre de l'intérieur ; Gérard 
Delfau, Etienne Dailly, Franck Sérusclat, Adrien Gouteyron, 
Jacques Larché, Mme Danielle Bidard-Reydet, M James 
Marson — MM Dominique Pado, Camille Vallin, Philippe de 
Bourgoing, Jacques Descours Desacres, Paul Masson, Marc 
Bécam, Adolphe Chauvin, Pierre Gamboa, au nom de la 
commission des finances ; Henri Goetschy, Jean-Pierre Chevè-
nement, ministre de l'éducation nationale ; Mme Hélène Luc — 
MM. Pierre Gamboa, Josselin de Rohan, Jacques Habert, 
Pierre Salvi, André Labarrère, ministre chargé des relations 
avec le Parlement ; Pierre Sicard, Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer ; Roger-
Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat aux universités ; 
Michel Darras, André Méric, Jean Arthuis. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX COMPETENCES EN 
MATIERE D'ENSEIGNEMENT 

Art. t er  (Modification du plan de la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 : création, dans la section 2 du titre II, de deux chapitres 
dont le premier s'intitulera « De l'enseignement public ») — 

Adopté (p. 4321). 

Art. 2 (Dispositions particulières applicables à Paris, à la Corse 
et aux départements d'outre-mer, en matière de conseils 
départementaux et de conseils académiques de l'éducation 
nationale) — Adopté (p. 4321). 

Art. 2 bis (Notification du schéma prévisionnel des formations 
des collèges, des lycées et des établissements d'éducation 
spéciale au représentant de l'Etat dans la région) (p. 4321). 

Adopté : amendement n° 152 de M. Adrien Gouteyron : 
information du conseil général par le représentant de l'Etat 
dans le département, en vue de chaque rentrée scolaire, de la 
répartition et de l'implantation des postes d'instituteûrs 
disponibles (p. 4327 ; précédemment réservé p. 4321). 

— L'art. 2 bis, précédemment réservé (p. 4321), ainsi modifié, 
est adopté (p. 4327). 

Après l'art. 2 bis (p. 4321). 

Adoptés : amendement n° 84 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : adoption des schémas prévisionnels et 
accord préalable des départements ; modalités de définition de 
la liste annuelle de créations ou d'extensions d'établissements ; 
modalités de détermination de l'implantation et des aménage-
ments des établissements d'enseignement supérieur ; compéten-
ces de la région pour les établissements transférés (p. 4325) ; 
sous-amendement n° 153 de M. Michel Giraud : modalités 
d'établissement par le conseil régional du schéma prévisionnel 
des formations ; désaccord et nouvel examen du projet de 
schéma prévisionnel des formations ; décision finale du conseil 
régional et transmission au représentant de l'Etat (p. 4323) ; 
sous-amendement n° 136 de M. Paul Girod : consultation des 
organisations de parents d'élèves par le conseil régional avant 
l'établissement du schéma prévisionnel (p. 4325) ; sous-amen-
dement n° 154 de M. Michel Giraud : liste des opérations de 
construction et d'extension des établissements arrêtée en 
accord avec les communes d'implantation et les collectivités 
compétentes, dans le respect des priorités fixées par le 
programme prévisionnel des investissements (p. 4325). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4325). 

Art. 3 (Dispositions complétant l'art. 13 de la loi du 22 juillet 
1983 : champ d'application des schémas prévisionnels des 
formations) (p. 4327 

Adopté : amendement n° 31 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
schémas prévisionnels, plans régionaux de développement des 
formations de l'enseignement supérieur, carte des formations 
supérieures et de la recherche : application aux établissements 
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répondant aux besoins de formation sans prise en compte de 
leur nature publique ou privée (p. 4328). 

Rejeté : amendement n° 22 de Mme Hélène Luc : création par 
l'Etat d'établissements publics partout où n'existent pas 
d'écoles, d'établissements et de filières de formation publics ; 
transfert ultérieur aux collectivités concernées (p. 4329). 

—L'art. 3, ainsi modifié, ,  est adopté (p. 4329). 

Art. 4 (Modification du plan de la loi du 22 juillet 1983: 
création d'un paragraphe 2 relatif à la participation des 
collectivités territoriales aux dépenses des établissements) — 
Adopté (p. 4329). 

Art. 5 (Harmonisation du régime juridique applicable aux 
bâtiments appartenant aux collectivités locales avec les 
dispositions relatives aux transferts de compétences) (p. 4329). 

Adoptés : amendement n° 33 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
propriété pour le département et la région des bâtiments dont 
ils ont assuré la reconstruction (p. 4331) — Amendement 
n° 155 de M. Adrien Gouteyron : substitution à la notion 
d'établissement de la notion d'ensemble immobilier (p. 4331) 
— Amendement n° 34 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
arbitrage du représentant de l'Etat dans la région et prise en 
compte des effectifs scolarisés dans les établissements en cause 
et de l'utilisation des superficies par les élèves, selon qu'ils 
appartiennent aux collèges ou aux lycées (p. 4335) — 
Amendement n° 75 de M. Pierre Joxe, ministre : appel de 
compétences par les communes et possibilité pour la collectivité 
concernée de bénéficier des financements correspondants 
(p. 4335) — Amendement n° 76 de M. Pierre Joxe, ministre : 
lien entre l'appel de compétences en matière d'investissement 
et celui qui concerne le fonctionnement (p. 4335) — Amende-
ment n° 77 de M. Pierre Joxe, ministre : garanties pour la 
commune en matière de dotation générale de décentralisation 
(p. 4336). 

Rejeté : amendement n° 87 dé M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : modalités de répartition des charges en 
cas d'absence de convention à la date du transfert de 
compétences entre les collectivités ; caractère de dépenses 
obligatoires pour ces charges (p. 4334). 

Retirés : amendements similaires n° 32 de M. Paul Séramy, 
rapporteur, et n° 86 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur 
pour avis : suppression de la possibilité de fixer par décret la 
liste des dépenses pédagogiques à la charge de l'Etat (p. 4331) 
—Amendement n° 156 de M. Paul Masson, soutenu par M. 
Adrien Gouteyron, absence de convention à la date du 
transfert de compétences et prise en charge par la collectivité 
à laquelle se trouve rattaché l'établissement ayant le budget 
le plus important, des grosses réparations, de l'équipement et 
du fonctionnement de l'ensemble ; répartition des charges 
entre le département et la région, au prorata des superficies 
respectivement utilisées par le collège et le lycée (p. 4332). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 148 
de Mme Hélène Luc, repris par M. Paul Girod : rétablissement 
pour les petites et moyennes communes de subventions 
spécifiques de l'Etat en matière de constructions scolaires 
(p. 4330). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 4336). 

ART. 6 (Mise à disposition des biens et des personnels; insertion 
de trois articles complétant l'art. 14 de la loi du 22 juillet 
1983: mise à la disposition des départements des collèges 
existants; mise à la disposition des régions des lycées et 
établissements spécialisés maintien des avantages accordés aux 
personnels de l'Etat en matière de logement) (p. 4341). 

ART. 14-1 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4341). 

Adoptés : amendements rédactionnels identiques n° 35 de M. 
Paul Séramy, rapporteur, et n`' 88 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod (p.4342') — 
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personnels d'entretien et des moyens matériels et financiers 
correspondants (p. 4344) — Amendement de coordination n° 78 
de M. Pierre Joxe, ministre (p. 4344) — Amendement de 
coordination n° 36 de M. Paul Séramy, rapporteur (p. 4344) 
— Amendement n° 16 de M. Pierre Joxe, ministre : transfert de 
compétence aux groupements de collectivités locales (p. 4345). 

Retirés : amendement n° 157 de M. Adrien Gouteyron : 
évaluation financière des travaux de remise en état des collèges 
(p. 4343) — Amendement n° 158 de M. Michel Giraud, 
soutenu par M. Adrien Gouteyron : mise à disposition du 
département des personnels d'Etat affectés à l'entretien 
antérieurement au transfert des compétences (p. 4343) — 
Amendement n° 159 de M. Adrien Gouteyron : responsabilité 
des locaux transférée aux collectivités propriétaires (p. 4344). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4345). 

ART. 14-2 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4345). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 89 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod : 
désignation des établissements agricoles (p. 4345). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4345). 

ART. 14-3 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4345). 

Retiré : amendement n° 37 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
avantages accordés aux personnels de l'Etat en matière de 
logement fixés par convention avec la collectivité territoriale 
de rattachement (p. 4346). 

—Le texte proposé est adopté (p. 4346). 

APRES L'ART. 14-3 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 
(p. 4346). 

Retiré : amendement n° 38 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, rapporteur : mise à la disposition de l'Etat des 
établissements d'enseignement supérieur appartenant aux 
communes et aux départements (p. 4346). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 4346). 

Art. 7 (Participation des collectivités territoriales aux dépenses 
des établissements et création des établissements publics locaux 
d'enseignement : modification de l'art. 15 de la loi du 22 juillet 
1983 et insertion des articles 15-1 à 15-15 après l'art. 15 de 
la loi précitée) (p. 4346). 

Retiré : amendement n° 149 de Mme Hélène Luc, soutenu par 
M. Camille Vallin : construction des collèges à la charge des • 
départements et construction des lycées à la charge des régions 
(p. 4348). 

ART. 15 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4348). 

Adoptés : amendement n° 39 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
maintien des dispositions de la loi du 22 juillet 1983 confiant 
la charge des lycées aux régions ; nouveau mode de calcul de 
la participation obligatoire des communes aux dépenses de 
fonctionnement des collèges et mécanismes de répartition entre 
les communes concernées (p. 4354) ; sous-amendement n° 190 
de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis : taux global 
de participation des communes ou de leurs groupements fixé 
par référence au taux moyen réel de participation au moment 
du transfert (p. 4354) ; sous-amendement n° 191 de M. Jean-
Marie Girault, rapporteur pour avis : contribution répartie 
entre toutes les communes envoyant des élèves dans un collège 
du département (p. 4354) ; sous-amendement n° 192 de M. 
Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis : répartition de la 
charge entre les communes au prorata des élèves fréquentant 
un collège et en fonction du potentiel fiscal de chaque 
commune (p. 4354). 

Retiré : amendement n° 90 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : mantien des dispositions de la loi du 22 
uillet 1983 confiant la charge des lycées aux régions ; nouveau 

(e nie ,) de la participation obligatoire dei; communes 
lises de ' nctionnement des conteL?es et me. anisme oc 

, ; . trc a {:.n rc 	Lorrununes concernées it?. 435'; ` 
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Deviemw,it sans objet : amendement n° 161 de M. Adrien 
Gouteyron : en cas de désaccord entre la collectivité 
compétente et la ou les communes intéressées, ou entre ces 
dernières, taux et conditions de participation fixés par décret 
en Conseil d'Etat (p. 4354) - Amendement n° 17 de M. Pierre 
Joxe, ministre : calcul du taux de participation des communes, 
après référence au taux moyen de participation lors des quatre 
derniers exercices connus (p. 4354) - Amendement n° 18 de 
M. Pierre Joie, ministre : calcul du taux moyen de 
participation des communes (p. 4354) - Amendement n° 1 de 
M. Pierre Joie, ministre : intervention du représentant de 
l'Etat à défaut d'accord entre les communes intéressées sur la 
répartition des charges (p. 4354). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4354). 

ART. 15-1 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4354). 

Adaptés : amendement n° 40 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
participation des communes ou des groupements de communes 
aux dépenses d'investissement des collèges existants ou créés 
postérieurement à la date du transfert de compétences, fixée 
par convention avec le département ; en cas de désaccord, 
référence au taux moyen de participation de ces communes au 
cours des quatre exercices précédents  ; prise en charge des 
dépenses d'investissement des collèges par le département 
lorsqu'il en est propriétaire à la date du transfert (p. 4357) ; 
sous-amendement n° 194 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur 
pour avis : référence au taux moyen de participation des 
communes au cours des quatre exercices précédant le transfert 
(p. 4357) ; sous-amendement n° 195 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : caractère obligatoire de la participation 
intercommunale aux charges d'investissement des collèges 
(p. 4357). 

Rejeté : sous-amendement n° 193 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, à l'amendement n° 40 de M. Paul 
Séramy, rapporteur : à défaut de convention, participation 
intercommunale fixée par le département (p. 4357). 

Deviennent sans objet : amendement n° 91 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour avis : participation des communes ou 
des groupements de communes aux dépenses d'investissement 
des collèges existants ou créés postérieurement à la date du 
transfert de compétences, fixée par convention avec le 
département ; en cas de désaccord, référence au taux moyen 
de participation de ces communes au cours des quatre 
exercices précédents ; prise en charge des dépenses d'investis-
sement des collèges par le département lorsqu'il en est 
propriétaire à la date du transfert (p. 4357) - Amendement 
n° 2 de M. Pierre Joie, ministre : référence à la dernière 
participation connue d'une collectivité lorsque la dernière 
convention qui lui est applicable n'est plus en vigueur (p. 4357) 
- Amendement n° 163 de M. Adrien Gouteyron : sauf 
convention contraire, maintien des participations fixées dans 
les conventions signées antérieurement au 23 juillet 1983 
(p. 4357) - Amendement n° 164 de M. Paul Masson : 
participation intercommunale aux dépenses de fonctionnement 
des collèges et des lycées ; en cas de désaccord, paticipation 
définie par décret en Conseil d'Etat (p. 4357) - Amendement 
no 3 de M. Pierre Joxe, ministre : participation intercommunale 
aux dépenses de fonctionnement d'un collège ou d'un lycée 
(p. 4357) - Amendement n° 4 de M. Pierre Joie, ministre : 
intervention du représentant de l'Etat en cas de désaccord 
entre les collectivités intéressées (p. 4357). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4357). 

ART. 15-2 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4357). 

Adopté: amendement n° 41 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la participation des 
collectivités territoriales aux dépenses de certains établisse-
ments spécialisés (p. 4358). 

- Le texte proposé est supprimé (p. 4358). 

ART. 15-3 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4358). 

Adopté : amendement n° 93 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis :. dispositions des articles 15 et 15-1 de la 

loi du 22 juillet 1983 applicables juqu'au 1 a  janvier 1989 ; 
présentation par le Gouvernement au Parlement, en 1988, 
d'un rapport sur les conditions de participation des communes 
aux dépenses des collèges ; transfert progressif à la collectivité 
compétente de la propriété des biens mis à disposition 
(p. 4360). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4360). 

ART. 15-4 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4360). 

Adopté : amendement n° 94 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : dispositions des articles 15, 15-1 et 15-
3 non applicables dans les départements d'outre-mer (p. 4361). 

Retiré : amendement n° 145 de Mme Hélène Luc, soutenu par 
M. Camille Vallin : contributions communales calculées hors 
taxe ; participation intercommunale tenant compte des capa-
cités contributives de chaque commune ; étalement possible 
sur plusieurs exercices budgétaires des contributions commu-
nales, par ailleurs éligibles à la dotation globale d'équipement, 
DGE (p. 4361). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4361). 

APRES L'ART. 15-4 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 
(p. 4361). 

Adopté : amendement n° 79 (art. additionnel) de M. Pierre 
Joie, ministre : contributions communales aux dépenses 
d'investissement calculées hors taxe (p. 4361). 

Rejeté : amendement n° 95 (art. additionnel) de M. Jean-
Marie GirauIt, rapporteur pour avis : compétence des lycées et 
des établissements spécialisés transférée à la région et exclusive 
de toute participation communale (p. 4361). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 96 
(art. additionnel) de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour 
avis : dotation générale de décentralisation, DGD, correspon-
dant au transfert global des lycées et établissements spécialisés, 
calculée comme si tous les lycées étaient étatisés à la date du 
transfert (p. 4362). 

- Un article additionnel est inséré après le texte adopté pour 
l'art. 15-4 de la loi du 22 juillet 1983 (p. 4361). 

ART. 15-5 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4362). 
Adopté : amendement n° 44 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
création des établissements publics locaux d'enseignement 
(p. 4363). 

Retirés : sous-amendement n° 165 de M. Adrien Gouteyron, à 
l'amendement n° 44 de M. Paul Séramy, rapporteur : lycées 
ou collèges ayant un statut national exclus du statut des 
établissements publics locaux (p. 4363) - Amendement n° 97 
de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis, soutenu par 
M. Jacques Larché, président de la commission des lois : 
création des établissements publics locaux d'enseignement 
(p. 4363). 
- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4363). 

ART. 15-5 BIS DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4363). 
Adoptés : amendements identiques n° 5 de M. Pierre Joxe, 
ministre, et n° 98 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour 
avis : suppression de cet article relatif aux pouvoirs du chef 
d'établissement en cas de difficultés graves dans le fonction-
nement d'un collège ou d'un lycée (p. 4363). 
Retiré ; amendement n° 166 de M. Michel Giraud, soutenu 
par M. Adrien Gouteyron : limitation des pouvoirs du chef 
d'établissement à l'intérieur des moyens qui lui sont alloués 
(p. 4363). 

- Le texte proposé est supprimé (p. 4363). 

ART. 15-6 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4363). 

Adoptés : amendement n° 99 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Jacques Larché, président 
de la commission des lois : composition du conseil d'adminis- 
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tration des établissements publics locaux d'enseignement et  

représentation des collectivités territoriales concernées  

(p. 4367) — Amendement n° 46 de M. Paul Séramy,  
rapporteur : désignation de membres titulaires et suppléants  

représentant les collectivités territoriales au sein des conseils  
d'administration (p. 4369 ; réexaminé après avoir été déclaré  

sans objet p. 4367).  

Retiré : amendement n° 167 de M. Michel Giraud, soutenu  
par M. Adrien Gouteyron : composition du conseil d'adminis-
tration des établissements publics locaux d'enseignement  
(p. 4366).  

Deviennent sans objet : amendement n° 45 de M. Paul Séramy,  
rapporteur : personnalités extérieures désignées par le président  

du conseil régional ou le président du conseil général (p. 4367)  

—Amendement n° 137 de M. Paul Girod : présidence du  
conseil d'aministration (p. 4367).  

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4367) puis  

complété (p. 4369).  

ART. 15-7 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4369).  

Adoptés : amendement n° 47 de M. Paul Séramy, rapporteur :  

nomination et compétences du chef d'établissement (p. 4371)  

— Amendement n° 6 de M. Pierre Joxe, ministre : compétences  
du chef d'établissement en cas de difficultés graves (p. 4371).  

Rejeté : sous-amendement n° 137 de M. Paul Girod, à  
l'amendement n° 47 de M. Paul Séramy, rapporteur :  

présidence du conseil d'administration assurée par le représen-
tant de la collectivité de rattachement et non par le chef  

d'établissement (p. 4371).  

Retiré : amendement n° 100 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur pour avis : compétences du chef d'établissement :  
représentant de l'Etat au sein de l'établissement ; organe  

exécutif (p. 4371).  

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4371).  

APRES L'ART. 15-7 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983  
(p. 4371).  

Adopté : amendement n° 48 (art. additionnel) de M. Paul  
Séramy, rapporteur : attributions du conseil d'administration  
de l'établissement (p. 4372).  

—Un article additionnel est inséré après le texte adopté pour  

l'art. 15-7 de la loi du 22 juillet 1983 (p. 4372).  

ART. 15-8 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4372).  

Adoptés : amendement n° 49 de M. Paul Séramy, rapporteur :  

montant prévisionnel de la participation de la collectivité  

territoriale aux dépenses d'équipement et de fonctionnement,  

et participation de l'Etat aux dépenses pédagogiques, notifiés  

aux chefs d'établissement avant le 15 novembre (p. 4374) ;  

sous-amendement n° 168 de M. Michel Giraud : montant  

prévisionnel de la dotation générale de décentralisation, DGD,  

notifié aux chefs d'établissements avant le 1°r septembre  

(p. 4374) — Amendement n° 50 de M. Paul Séramy,  
rapporteur : projet de budget élaboré en fonction des  
orientations de la collectivité territoriale, du conseil d'adminis-
tration et de l'autorité académique (p. 4375) — Amendement  

n° 51 de M. Paul Séramy, rapporteur : délai d'adoption du  

budget de l'établissement (p. 4375) Amendement n° 52 de  
M. Paul Séramy, rapporteur : transmission à l'autorité  
académique et à la collectivité territoriale du budget adopté ;  

délai le rendant exécutoire (p. 4375) ; sous-amendement n° 103  

de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis : rôle de  

l'autorité académique à l'occasion de discussions budgétaires  

(p. 4375) — Amendement n° 104 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur pour avis : règlement et exécution du budget en cas  

de désaccord, après une seconde délibération du conseil  
d'administration de l'établissement (p. 4377) — Amendement  

de coordination n° 105 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur  

pour avis (p. 4377) — Amendement n° 26 de Mme Hélène  

Luc : critères de répartition des crédits aux établissements par  
les collectivités territoriales (p. 4378).  

Rejeté : amendement n° 27 de Mme Hélène Luc : prise en  
compte des ressources allouées au titre de la taxe d'apprentis-
sage dans la répartition des crédits octroyés aux établissements  
de formations techniques (p. 4379).  

Retirés : amendement n° 169 de M. Michel Giraud, soutenu  

par M. Adrien Gouteyron : entière responsabilité de la  
collectivité locale pour le règlement du budget,après avis de  
l'autorité académique (p. 4376) — Amendement n° 53 de M.  
Paul Séramy, rapporteur : nouvelle délibération en cas de  

désaccord notifié par l'autorité académique et la collectivité de  

rattachement sur la fraction de dépenses qu'elles assument  

(p. 4376) — Amendement n° 174 de M. Adrien Gouteyron  

information de la collectivité territoriale par le chef d'établis-
sement en cas de désaccord à l'expiration du délai prévu pour  
l'adoption du budget (p. 4377).  

Deviennent sans objet : amendement n° 24 de Mme Hélène  
Luc : orientations relatives à l'équipement et au fonctionnement  

matériel des établissements ressortissant aux conseils d'établis-
sements (p. 4374) — Amendement n° 146 de Mme Hélène  

Luc, soutenu par Mme Danielle Bidard-Reydet : en cas de  

désaccord, calcul avant le 31 décembre de douzièmes  

provisoires (p. 4377).  

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4379).  

ART. 15-9 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4379).  

Retiré : amendement n° 170 de M. Adrien Gouteyron :  
dispositions de cet article applicables aux budgets modificatifs  

(p. 4379).  

—Le texte proposé est adopté (p. 4379).  

ART. 15-10 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4379).  

Adoptés : amendement n° 106 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur pour avis : prérogatives du maire et du conseil  
municipal pour le règlement des budgets des établissements ;  
prise en compte des modalités de règlement de ce budget par  

la collectivité de rattachement, après avis de l'autorité  

académique, lorsque le budget n'est pas en équilibre réel  

(p. 4381) — Amendement n° 107 de M. Jean-Marie Girault,  

rapporteur pour avis : limitation des prérogatives du représen-
tant de l'Etat dans le règlement des budgets des établissements  

(p. 4381) — Amendement n° 108 de M. Jean-Marie Girault,  

rapporteur pour avis : délai de présentation du compte financier  
par le chef d'établissement au conseil d'administration ;  
intervention de la chambre régionale des comptes lorsque le  

déficit est égal ou supérieur à 5 % (p. 4382) ; sous-amendement  

n° 131 de M. André Labarrère, ministre : suppression du seuil  
de déclenchement du contrôle de la chambre régionale des  
comptes ; budget d'un établissement exécuté en équilibre.réel  
(p. 4382) — Amendement n° 173 de M. Michel Giraud,  

soutenu par M. Adrien Gouteyron : énumération des attribu-
tions du conseil général ou du conseil régional ne pouvant être  

déléguées à leur bureau (p. 4383).  

Retirés : sous-amendement n° 171 de M. Paul Masson, à  

l'amendement n° 106 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur 
pour avis : intervention du représentant de l'Etat ^ le  

règlement des budgets des établissements (p. 4380) — 
Amendement n° 172 de M. Adrien Gouteyron : suppression du  

contrôle de la chambre régionale des comptes sur les budgets  
des établissements publics locaux d'enseignement (p. 4382).  

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4383).  

ART. 15-11 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4383).  

Adoptés : amendement n° 80 de M. André Labarrère, ministre :  

liste limitative des actes à transmettre au commissaire de la  

République, à l'autorité académique et à la collectivité de  

rattachement pour le contrôle de légalité des actes du conseil  

d'administration des établissements (p. 4386) ; sous-amende-
ment n° 59 de M. Paul Séramy, rapporteur : information de  

l'autorité académique et de la collectivité de rattachement sur  

la situation financière d'un établissement ; accord obligatoire  

de la collectivité de rattachement pour la signature de toute  

convention à incidence financière (p. 4386) ; sous-amendement  
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n° 60 de M. Paul Séramy, rapporteur : faculté donnée à la 
collectivité de rattachement de demandera l'autorité acadé-
mique une enquête sur le fonctionnement de l'établissement 
(p. 4386). 

Rejeté : sous-amendement n° 109 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : annulation d'un acte du conseil 
d'administration demandée par l'autorité académique, par 
l'intermédiaire du représentant de l'Etat (p. 4386). 

Retiré sous-amendement n° 110 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : faculté donnée à la collectivité de 
rattachement de demander une enquête sur le fonctionnement 
de l'établissement (p. 4385) - Sous-amendement n° 140 de M. 
Paul Girod : pouvoir d'annulation de la collectivité de 
rattachement pour certaines décisions du conseil d'administra-
tion _ relatives aux investissements ou aux dépenses de 
fonctionnement (p. 4386). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4386). 

ART. 15-12 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4386). 

Rejeté : amendement n° 28 je Mme Hélène Luc, soutenu par 
Mme Danielle Bidard-Reydet : comptable de l'établissement 
nommé par l'Etat qui en informe la collectivité de rattachement 
(p. 4387). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4387). 

ART. 15-13 ET 15-14 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 
- Adoptés (p. 4387). 

ART. 15-15 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4387). 

Adopté : amendement n° 81 de M. Pierre Joxe, ministre : règles 
particulières relatives à la représentation des élèves et des 
parents d'élèves fixées par décret en Conseil d'Etat (p. 4387). 

Rejeté : amendement n° 23 de Mme Hélène Luc, soutenu par 
Mme Danielle Bidard-Reydet : définition explicite des dispo-
sitions fixées par décret en Conseil d'Etat relatives à 
l'application des nouvelles dispositions relatives aux établisse-
ments d'enseignement (p. 4387). 

- Le -texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4387). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4387). 

Art. 8 (Etablissements publics d'enseignement agricole : septième 
alinéa de l'art. L 815-1 du code rural) (p. 4388). 

Adopté : amendement n° 61 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
possibilité de représentation au sein du conseil d'administration 
des associations d'anciens élèves (p. 4388). 

Retiré : amendement n° 29 de Mme Hélène Luc, soutenu par 
Mme Danielle Bidard-Reydet : conseil d'administration des 
établissements publics d'enseignement agricole présidé par le 
chef d'établissement, représentant de l'Etat (p. 4389). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4389). 

Art. 9 (Modification de la dotation régionale d'équipement 
scolaire) (p. 4389). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 111 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour avis (p. 4389). - 

Retiré : amendement n° 175 de M. Michel Giraud, soutenu 
par M. Adrien Gouteyron : évolution de la dotation régionale 
d'équipement scolaire (p. 4390). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 4390). 

Art. 10 (Création d'une dotation départementale d'équipement 
des collèges : art. 17 de la loi du 22 juillet 1983) (p. 4390). 

Adoptés : amendement n° 62 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
répartition et utilisation de la dotation départementale 
d'équipement des collèges (p. 4391) - Amendement n° 63 de 
M. Paul Séramy, rapporteur : répartition entre les départe-
ments d'une région effectuée par la conférence des présidents 
de conseils généraux (p. 4391). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 4391). 

Après l'art. 10 (p. 4391). 

Adopté : amendement n° 132 (art. additionnel) de M. Pierre 
Joxe, ministre : répartition des crédits entre la dotation 
régionale d'équipement scolaire et la dotation départementale 
d'équipement des collèges fixée par la loi de finances ; calcul 
de cette répartition (p. 4391). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4391). 

Art. 11 (Coordination de certaines dispositions) - Adopté 
(p. 4391). 

Art. 12 (Régime dérogatoire pour certains établissements) 
(p. 4392). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Pierre Joxe, ministre : 
participation de l'Etat aux dépenses de fonctionnement et 
d'investissement des établissements municipaux et départemen-
taux bénéficiant de cette aide avant le transfert des 
compétences (p. 4394). 

Irrecevable (Art. 40 de la Constitution) ; amendement n° 64 de 
M. Paul Séramy, rapporteur : statut d'établissement public 
local d'enseignement attribué aux établissements municipaux 
ou départementaux existant avant l'entrée en vigueur du 
transfert de compétences (p. 4393). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (¢. 4394). 

Art. 13 (Harmonisation des dispositions applicables à certains 
établissements avec celles du droit commun qui régissent les 
collèges et les lycées) (p. 4394). 

Adopté : amendement de coordination n° 82 de M. Pierre Joxe, 
ministre (p. 4394). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 4394). 

Art. 14 (Règles de participation des départements et-des régions 
aux dépenses de colliges et de lycées situé s hors,;de leur 
territoire) (p. 4394).  

Adopté : amendement n° 9 de M. Pierre Joxe, 'ministre : 
participation des départements et des régions aux dépenses des 
établissements spécialisés : précision sur la dénomination des 
établissements concernés (p. 4394). 

Retiré : amendement similaire n° 112 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour avis (p. 4394). 

L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 4394). 

Art. 15 (Des établissements d'enseignement privés) -(p 4394). 

Retirée : motion n° 196 de M. Etienne Dailly tendant à opposer 
l'exception d'irrecevabilité (p. 4401) : MM. Ejjenne Dailly, 
Franck Sérusclat, 'Paul Séramy, „rapporteur , Jean-Pierre 
Chevènement, ministre.. 

ART. 27-1 DE LA .  LOI DU 22 JUILLET -1983 (p. 4402). 

Adoptés : amendement. n° 65 de M. Paul Séramy; rapporteur : 
maintien des garanties' apportées par la loi Guermeur ; 
dépenses de fonctionnement des classes sous contrat d'associa-
tion prises en charge par les collectivités compétentes (p. 4405 ; 
scrutin public• :n° 33 ; liste des votants p. 4409) ; sous-
amendement ' n° 189 de M. Adrien Gouteyron : respect . du 
choix par les familles d'un genre d'éducation (p. 4404). . 

Retirés : sous-amendement n° 178 de M. Adrien Gouteyron, à 
l'amendement n° 65 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
enseignants titulaires de l'enseignement public mis à disposition 
et maîtres liés à l'Etat par contrat placés sous -l'autorité du 
chef d'établissement (p.°4404) - Amendement n° 177' de M. 
Adrien Gouteyron : suppression de cet article visant à abroger 
certains articles de la loi Guermeur et à revenir  pour ces 
mesures au texte initial de la loi Debré (p. 4404). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4405). 
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ART. 27-2 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4406). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
conditions de conclusion des contrats d'association : pour le 
premier degré, reconnaissance du besoin scolaire par la 
commune siège de l'école (p. 4407). 

Rejeté : amendement n° 114 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : contrats d'association passés entre les 
collages, les lycées ou les établissements , d'enseignement 
primaire et l'Etat, après avis des collectivités locales concernées 
(p. 4407). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4407). 

ART. 27-3 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4414). 

Adopté : amendement n° 67 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
identité de contraintes et de facilités pour les établissements 
publics et privés ; égalité des conditions de fonctionnement 
(p.4415). 

Retirés : amendements similaires n° 68 de M. Paul Séramy, 
rapporteur, et n° 115 de M. Jean-Marie Girault,' rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Paul Girod : appréciation des 
besoins scolaires et compatibilité avec les schémas prévisionnels 
(p. 4415) - Amendement n° 143 de M. Paul Girod : absence 
de remise en cause des contrats ou avenants concernant les 
établissements d'enseignement privés déjà existants pour des 
raisons d'incompatibilité de ces établissements avec l'évaluation 
des besoins de formation (p. 4415) - Amendement n° 181 de 
M. Adrien Gouteyron : appréciation du besoin scolaire et 
conditions auxquelles sont soumises les signatures des contrats ; 
inopposabilité aux demandes de contrat des capacités d'accueil 
des établissements d'enseignement public (p. 4416). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4416). 

ART. 27-4 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4416). 

Retirés : amendement n° 69 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
participation avec voix consultative des représentants des 
collectivités publiques (p. 4416) - Amendement n° 30 de Mme 
Hélène Luc, soutenu par M. Pierre Gamboa : contrat 
d'association et modalités d'exercice des libertés individuelles 
et collectives pour les personnels de l'enseignement privé 
(p. 4417). 

- Le texte proposé est adopté (p. 4417). 

ART. 27-5 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4417). 

Adopté : amendement n° 133 de M. Jean-Pierre Chevènement, 
ministre : modalités de prise en charge des dépenses de, 
fonctionnement des classes sous contrat d'association des 
établissements d'enseignement privés du second degré ; 
modalités de calcul de la contribution de l'Etat et des 
collectivités locales pour les différents établissements (p. 4419). 

Retirés : amendements similaires n° 117 de M. Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod, et 
n° 70 de M. Paul Séramy, rapporteur : modalités de 
participation des communes aux dépenses de fonctionnement 
pour les classes pré-élémentaires et élémentaires sous contrat 
d'association recevant des élèves domiciliés dans d'autres 
communes (p. 4418 et 4419). 

Devient sans objet : sous-amendement n° 144 de M. Paul 
Girod, à l'amendement n° 70 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
montant maximum de la contribution de la commune siège de 
l'établissement aux frais de fonctionnement afférents aux 
classes pré-élémentaires (p. 4419). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4419). 

ART. 27-6 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4419). 

Adoptés : amendement n° 71 de M. Paul Séramy, rapporteur : 
conditions de résiliation des contrats d'association (p. 4421) ; 
sous-amendement n° 143 de M. Paul Girod : impossibilité de 
résiliation des contrats existants pour le seul motif d'incom-
patibilité avec l'évaluation des besoins de formation (p. 4421). 

Retiré : sous-amendement n° 183 de M. Adrien Gouteyron : 
motivation du refus de renouvellement sur la base du besoin 
scolaire (p. 4420). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4421). 

ART. 27-7 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 - Adopté 
(p. 4421). 

ART. 27-8 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 (p. 4421). 

Adoptés : amendement n° 186 de M. Adrien Gouteyron : 
représentation des établissements privés par les représentants 
des responsables de ces établissements (p. 4422) - Amende-
ment n° 73 de M. Paul Séramy, rapporteur : consultation des 
commissions de concertation sur l'élaboration et la révision des 
schémas prévisionnels de formation (p. 4423) - Amendement 
n° 120 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis, 
soutenu par M. Paul Girod : implantation départementale des 
commissions académiques de concertation (p. 4423). 

Retirés : amendement n° 119 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod : cas de 
consultation et de saisine pour avis des commissions de 
concertation (p. 4422) - Amendement n° 74 de M. Paul 
Séramy, rapporteur : participation obligatoire des personnels et 
usagers des établissements d'enseignement privés aux conseils 
de l'éducation nationale (p. 4423) - Amendement n° 122 de 
M. Jean-Marie Girault, rapporteur pour avis, soutenu par M. 
Paul Girod : substitution de l'autorité académique au comité 
national de conciliation (p. 4423). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 4424). 

APRES L'ART. 27-8 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 
(p. 4424). 

Adopté : amendement n° 123 (art. additionnel) de M. Jean-
Marie Girault, rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul 
Girod : mise en place d'une commission nationale de 
concertation siégeant auprès du ministre de l'éducation 
nationale (p. 4426). 

- Un article additionnel est inséré dans la loi du 22 juillet 
1983 (p. 4426). 

ART. 27-9 DE LA LOI DU 22 JUILLET 1983 - Adopté 
(p. 4426). 

- L'ensemble de l'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 4428 ; 
scrutin public n° 34 ; liste des votants p. 4486). 

Art. 16 (Entrée en vigueur du transfert de compétences en 
matière d'éducation dans les régions d'outre-mer) - Adopté 
(p. 4428). 

Art. 17 (Dispositions relatives à la région de Corse) (p. 4429). 

Adopté : amendement n° 83 de M. André Labarrère, ministre : 
coordination avec la loi du 30 juillet 1982 portant statut 
particulier de la région de Corse ; écoles de formation maritime 
et aquacole, lycées agricoles et établissements visés à l'article 
L. 815-1 du code rural (p. 4429). 

- L'art. 17, ainsi modifiée, est adopté (p. 4429). 

Art. 19 (Dispositions transitoires) (p. 4429). 

Adopté : amendement n° 20 de M. André Labarrère, ministre : 
détermination en tant que de besoin par décret des modalités 
de mise en oeuvre des dispositions transitoires (p. 4430). 

Retiré : amendement n° 125 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod : suppression 
de cet article relatif à la date d'entrée en vigueur du transfert 
de compétences en matière d'enseignement, et aux dispositions 
transitoires (p. 4430). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 4430). 

Après l'art. 19 (p. 4430). 

Adopté : amendement n° 188 (art. additionnel) de M. Pierre 
Salvi : création facultative d'une caisse des écoles par le conseil 
municipal et possibilité de suppression (p. 4431). 
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- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4431) . 

TITRE H 

Dispositions diverses 

Art. 20 (Compétence des bureaux municipaux d'hygiène) 
(p. 4431). 

Adopté : amendement n° 126 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Paul Girod : compétences 
des bureaux municipaux d'hygiène et poursuite des attributions 
des bureaux municipaux à titre transitoire jusqu'au 31 
décembre 1985 (p. 4431). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 4431). 

Après l'art. 20 (p. 4431). 

Adoptés : amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Louis 
Longequeue, soutenu par M. Gérard Delfau : modification du 
code des communes et possibilité pour les maires de se 
défendre devant le tribunal administratif sans avoir à demander 
l'autorisation du conseil municipal (p. 4432) - Amendement 
n° 134 (art. additionnel) de M. André Labarrère, ministre : 
harmonisation entre le schéma de mise en  valeur de la mer et 
le schéma d'aménagement établi par la région de Corse 
(p. 4432) - Amendement n° 150 (art. additionnel) de M. 
Pierre Salvi : institution et mission d'une commission nationale 
d'harmonisation en matière d'action sanitaire et sociale 
(p. 4433). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4432 et 4433). 

Art. 21 (Schéma d'aménagement de la Corse) - Adopté 
(p. 4433). 

Art. 22 (Maintien de dispositions relatives aux régies 
départementales) - Adopté (p. 4433). 

Art. 23 (Service public de la justice) (p. 4433). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Roger-Gérard Schwartzen-
berg, secrétaire d'Etat : cas de prise en charge par l'Etat des 
annuités d'emprunt (p. 4434). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4434). 

Art. 23 bis et 23 ter (Saisine de la chambre régionale des 
comptes) - Adoptés (p. 4434). 

Art. 23 quater (Vote du compte administratif des communes) 
(p. 4434). 

Adopté : amendement n° 127 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : adoption du compte administratif des 
communes en cas de partage égal des voix lors de scrutins 
secrets ou publics (p. 4435). 

- L'art. 23 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 4435). 

Art. 23 quinquies (Vote du compte administratif des départe-
ments) (p. 4435). 

Adopté : amendement n° 128 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur pour avis : adoption du compte administratif des 
départements en cas de partage égal des voix lors de scrutins 
secrets ou publics (p. 4435). 

- L'art. 23 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 4435). 

Après l'art. 23 quinquies (p. 4435). 

Adoptés : amendement n° 12 (art. additionnel) de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : dérogation par décret en Conseil 
d'Etat aux dispositions de la loi du 12 juillet 1984 relative à 
la formation des agents de la fonction publique territoriale ; 
corps des sapeurs-pompiers (p. 4439) Amendement n° 135 
(art. additionnel) de M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat : 
abrogation de la loi du 23 avril 1983 autorisant le département 
de la Seine à se substituer aux communes de ce département 

pour l'exécution de tout ou partie du service d'enlèvement et 
de traitement des ordures ménagères (p. 4440). 

Rejetés : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Roger-
Gérard Schwartzenberg, secrétaire d'Etat : pouvoir de nomi-
nation des agents de la fonction publique territoriale de la 
compétence exclusive de l'autorité territoriale ; modalités de 
nomination du directeur départemental du service d'incendie 
et de secours (p. 4438) - Amendement n° 14 (art. additionnel) 
de M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat : pouvoir des centres 
de gestion pour assurer le remboursement aux collectivités et 
établissements affiliés des rémunérations afférentes aux 
décharges d'activité de service des agents ; exercice des droits 
syndicaux (p. 4440). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4439 et 4440). 

Art. 24 (Modalités d'application de la présente loi précisées par 
des décrets en Conseil d'Etat) - Adopté (p. 4440). 

Coordination (p. 4440). 

Art. 8 (p. 4440). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Paul Séramy, 
rapporteur (p. 4440). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4440). 

Explications de vote : Mme Danielle Bidard-Reydet (p. 4440, 
4441), MM. Paul Masson (p. 4441), Marcel Lucotte (p. 4441, 
4442), Adolphe Chauvin (p. 4442), Franck Sérusclat (p. 4442, 
4443), Paul Girod (p. 4443) ; intervention de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat (p. 4443, 4444). 

Scrutin public (p. 4444 ; n° 35 ; liste des votants p. 4487). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4444). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(20 décembre 1984) (p. 4829, 4832). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4829, 4831) MM. Roland 
Carraz, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique et 
technologique ; Paul Séramy, rapporteur de la commission des 
affaires culturelles ; Jean-Marie Girault, au nom de la 
commission des lois ; Etienne Dailly. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : SERAMY 
(Paul) (p. 4830) ; DAILLY (Etienne) (p. 4831). 

CONTRATS D'ASSOCIATION (et rôle des communes) : 
SERAMY (Paul) (p. 4830). 	 , 

ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE : CARRAZ 
(Roland) (p. 4829). 

ENSEIGNEMENT PRIVE : CARRAZ (Roland) (p. 4829) ; 
SERAMY (Paul) (p. 4830) ; DAILLY (Etienne) (p. 4831). 

ENSEIGNEMENT PUBLIC : CARRAZ (Roland) 
(p. 4829) ; SERAMY (Paul) (p. 4830). 

LIBERTES PUBLIQUES : DAILLY (Etienne) (p. 4831). 

LYCEES ET COLLEGES : CARRAZ (Roland) (p. 4829) ; 
SERAMY (Paul) (p. 4830). 

Motion n° 1 de M. Léon Eeckhoutte, président de la 
commission des affaires culturelles, tendant à opposer la 
question préalable (p. 4832) : MM Paul Séramy, rapporteur ; 
Franck Sérusclat, Roland Carraz, secrétaire d'Etat. 

Scrutin public (p. 4832 ; n° 47 ; liste des votants p. 4873, 
4874). 

Adoption de la motion (p. 4832). 

Rejet du projet de loi (20 décembre 1984) (p. 4832). 

4. - Projet de loi portant modification de certaines dispositions 
relatives aux relations entre l'Etat et les collectivités locales, 
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COL 

PRÉSENTE A l'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre; par M. Pierre Joxe, 
ministre de l'intérieur (15 novembre 1984) [n° 2443] - Renvoi 
à la commission des finances - Rapport de M. Jacques Roch 
(29 novembre 1984) [no 2464] - Urgence - Discussion (6 
décembre 1984) - Adoption (6 décembre 1984) [n° 714]. 

TRANSMISSION AU SENAT SPREMIERE LECTURE) 
(7 décembre 1984) [no 134 (84-85) - Renvoi à la commission 
des finances - Pour avis à la commission des lois - Rapport de 
M. René Monory (12 décembre 1984) [n° 146 (84-85)] - Avis 
de M. Paul Girod (12 décembre 1984) [n° 144 (84-85)] - 
Urgence - Discussion (18 décembre 1984) (p. 4667, 4689) - 
Adoption (18 décembre 1984) [n° 53]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1284 du 31 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du ter janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(18 décembre 1984) (p. 4667, 4689). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4667, 4682) MM Pierre 
Joxe, ministre de l'intérieur ; René Monory, rapporteur .de la 
commission des finances ; Paul Girod, rapporteur pour avis de 
la commission des lois ; René Régnault, Michel Giraud, Camille 
Vallin. 

AGGLOMERATIONS NOUVELLES : Voir VILLES NOU-
VELLES. 

ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE : JOXE 
(Pierre) (p. 4669, 4679) ; GIRAUD (Michel) (p. 4675, 4676, 
4677) ; VALLIN (Camille) (p. 4676, 4679) ; REGNAULT 
(René) (p. 4677) ; MONORY (René) (p. 4677). 

COLLECTIVITES LOCALES : JOXE (Pierre) (p. 4667 à 
4669, 4670, 4677, 4679, 4680, 4681, 4682) ; MONORY 
(René) (p. 4669 à 4671, 4677, 4680) ; GIROD (Paul) (p. 4671 
à 4673, 4681) ; REGNAULT (René) (p. 4673 à 4675, 4677) ; 
GIRAUD (Michel) (p. 4675, 4676, 4677, 4678) ; VALLIN 
(Camille) (p. 4676, 4678, 4679). 

COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE : JOXE (Pierre) 
(p. 4669, 4680, 4681) ; MONORY (René) (p. 4670, 4677, 
4680) ; REGNAULT (René) (p. 4675) ; GIRAUD (Michel) 
(p. 4676, 4678). 

COMMUNES : JOXE (Pierre) (p. 4667, 4668, 4669, 4681) ; 
MONORY (René) (p. 4670) ; GIROD (Paul) (p. 4672, 4673, 
4681) ; REGNAULT (René) (p. 4674, 4675) VALLIN 
(Camille) (p. 4678). 

COMMUNES (petites) : JOXE (Pierre) (p. 4668, 4669, 4679, 
4680, 4682) ; MONORY (René) (p. 4670) GIROD (Paul) 
(p. 4673) ; REGNAULT (René) (p. 4674, 4675) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 4675, 4676, 4677) ; VALLIN (Camille) (p. 4676, 
4679). 

COMMUNES RURALES : Voir COMMUNES (petites). 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES : JOXE (Pierre) 
(p. 4669) ; MONORY (René) (p. 4670) ; REGNAULT 
(René) (p. 4674). 

DECENTRALISATION : JOXE (Pierre) (p. 4667, 4669, 
4680) ; MONORY (René) (p. 4670, 4671, 4677) ; GIROD 
(Paul) (p. 4673) ; REGNAULT (René) (p. 4674) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 4675, 4676). 

DEPARTEMENTS : MONORY (René) (p. 4670, 4677) ; 
GIRAUD (Michel) (p. 4676) ; JOXE (Pierre) (p. 4677, 
4680). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 
(DGF) : JOXE (Pierre) (p. 4667, 4668, 4669) ; MONORY 
(René) (p. 4671) ; GIROD (Paul) (p. 4672) ; REGNAULT 
(René) (p. 4674) ; VALLIN (Camille) (p. 4678). 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT (DGE) : JOXE 
(Pierre) (p. 4668, 4669, 4679, 4680, 4681, 4682) ; MONORY 
(René) (p. 4669, 4670, 4680) ; GIROD (Paul) (p. 4672, 4673, 

4681) ; REGNAULT (René) (p. 4674, 4675) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 4675, 4676, 4677) ; VALLIN (Camille) (p. 4676, 
4679). 

EMPRUNTS (des collectivités locales) : GIRAUD (Michel) 
(p. 4675). 	 . 

FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE : JOXE (Pierre) (p. 4667, 4668) ; 
MONORY (René) (p. 4671) ; GIROD (Paul) (p. 4672, 
4673) ; REGNAULT (René) (p. 4674) ; VALLIN (Camille) 
(p. 4678). 

INFORMATIQUE : MONORY (René) (p. 4670). 

INVESTISSEMENTS PUBLICS : JOXE (Pierre) (p. 4669, 
4680) ; MONORY (René) (p. 4670) ; GIROD (Paul) 
(p. 4673, 4681) ; REGNAULT (René) (p. 4674) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 4675) ; VALLIN (Camille) (p. 4679). 

PARLEMENT (procédure législative) : GIROD (Paul) 
(p. 4672, 4681) ; JOXE (Pierre) (p. 4681, 4682). 

SERVICES PUBLICS LOCAUX (tarifs) : GIRAUD 
(Michel) (p. 4675). 

TAXE PROFESSIONNELLE : JOXE (Pierre) (p. 4682). 

VILLES NOUVELLES : JOXE (Pierre) (p. 4667) ; 
MONORY (René) (p. 4671) ; GIROD (Paul) (p. 4672, 4673). 

Il DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4682, 4689) MM 
Pierre Joxe, ministre de l'intérieur : René Monory, rapporteur ; 
Camille Vallin, Jacques Descours Desacres, Jean-Pierre 
Fourcade. 

Section 1 

De la dotation globale de fonctionnement 

Art. 1« (Taux de la garantie de progression minimale) - 
Adopté (p. 4682). 

Art. 2 (Dotation supplémentaire aux communes touristiques et 
thermales) - Adopté (p. 4682). 

Art. 3 (Dotation particulière pour les communes connaissant 
une forte fréquentation touristique journalière) - Adopté 
(p. 4682). 

Section II 

Des agglomérations nouvelles 

Art. 4 (Attributions du Fonds national et du fonds départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle aux communes 
membres d'une agglomération nouvelle) - Adopté (p. 4682). 

Art. 5 (Codification de dispositions relatives à la taxe 
professionnelle) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

- L'art. 5 demeure supprimé (p. 4682). 

Art. 6 (Répartition de personnels entre l'agglomération nouvelle 
et les communes membres) (p. 4683). 

Rejeté : amendement n° 13 de M. Pierre Joxe, ministre : 
harmonisation du délai de répartition des personnels avec le 
délai fixé pour le calcul de la dotation de référence (p. 4683). 

- L'art. 6 est adopté (p. 4683). 

Art. 7 (Dispositions transitoires pour les communes sortant des 
agglomérations nouvelles) - Adopté (p. 4683). 

Art. 8 (Validation d'actes relatifs à la ville nouvelle de Sénart) 
- Adopté (p. 4683). 

Section III 

Du Fonds national de péréquation de la taxe professionnelle 

Art. 9 (Répartition du surplus des ressources du Fonds) 
(p. 4683). 
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Rejetés : amendement n° 14 de M. Camille Vallin : bénéfice de 
cette répartition, à titre transitoire, pour les communes dont le 
taux de taxe professionnelle a été plafonné en 1983 (p. 4684) ; 
sous-amendement n° 15 de M. Pierre Joxe, ministre : réduction 
de cette période transitoire et précision sur les communes 
concernées (p. 4684). 

— L'art. 9 est adopté (p. 4684). 

Art. 10 (Prélèvement conjoncturel en 1984 sur le surplus des 
ressources du Fonds) — Adopté (p. 4684). 

Art. 11 (Répartition transitoire pour 1985 de ressources du 
Fonds au profit de communes dont les bases d'imposition ont 
fléchi) — Adopté (p. 4684). 

Après l'art. 11 (p. 4684). 

Rejetés : amendement n°1 de M. Pierre Joxe, ministre : 
modification de l'article 101 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 
1983 : dotation globale d'équipement des communes (p. 4688 ; 
scrutin public n° 41, liste des votants p. 4725) — Amendement 
n° 12 de M. Pierre Joxe, ministre : prorogation du système de 
garantie de ressources au profit des départements au titre des 
aides perçues de l'Etat pour leurs investissements (p. 4689). 

Deviennent sans objet : amendement es 2 à 10 de M. Pierre 
Joxe, ministre : réforme de la dotation globale d'équipement 
(DGE) (p. 4689) — Amendement n° 11 de M. Pierre Joxe, 
ministre : création dans le projet de loi d'une section IV « De 
la dotation globale d'équipement » (p. 4689, précédemment 
réservé p. 4684). 

Adoption (18 décembre 1984) (p. 4689). 

5. — Rapport d'information, fait au nom de la mission 
commune d'information désignée par la commission des 
affaires culturelles, la commission des affaires économiques, la 
commission des affaires sociales, la commission des lois et la 
commission des finances et chargée d'étudier le déroulement 
et la mise en oeuvre de la politique de décentralisation — (19 
décembre 1984) [n° 177 (84-85)]. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 8 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
AUDIOVISUEL, 2 ; 4; 5, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
CORSE, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
ELECTIONS, 3 
ENSEIGNEMENT, 3 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 
EQUIPEMENTS SPORTIFS, 1 
FINANCES LOCALES, 1 
JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale, 
Agriculture, Commerce, artisanat et tourisme, 
Comptes spéciaux du Trésor, Economie, finances et 
budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers, Jeunesse et sports, Mer 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 
1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93, 
138 
REFERENDUM, 1; 2, DG 
TRANSPORTS URBAINS, 1 
URBANISME, 1 

COLLECTIVITES LOCALES (contrôle a posteriori) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 146 

COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 

COLLEGE DES ELUS 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

COLLEGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

COLONIALISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
NOUVELLE-CALEDONIE, 3, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

COMITE CONSULTATIF DU CREDIT 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

COMITE DE DEFENSE DES COMMERCANTS ET 
ARTISANS (CDCA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

COMITE DE GESTION DES SITES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL DE LA 
POLYNESIE FRANCAISE 

Voir POLYNESIE FRANCAISE, 1 

COMITE ECONOMIQUE ET SOCIAL DE SAINT-
PIERRE-ET-MIQUELON 

Voir SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 

COMITE ETAT-TERRITOIRE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

COMITE INTERMINISTERIEL DE RESTRUCTURATION 
INDUSTRIELLE (CIRI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

COMITE INTERMINISTERIEL POUR L'AMENAGEMENT 
DES STRUCTURES INDUSTRIELLES (CIASI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor 

COMITE INTERPROFESSIONNEL DE RENOVATION DE 
L'INDUSTRIE TEXTILE (CIRIT) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28 

COMITE NATIONAL D'EVALUATION (enseignement 
supérieur) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 
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COMITE NATIONAL DE LA RECHERCHE ET DE LA 
TECHNOLOGIE EN ACTIVITES PHYSIQUES ET 
SPORTIVES . (EPS) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

COMITE NATIONAL DU PLEIN AIR 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

COMITE NATIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF 
FRANCAIS (CNOSF) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

COMITE SUR L'EUROPE DES CITOYENS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

COMITES D'ENTREPRISE 

Voir ENTREPRISES, 2 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune, 
Culture 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

COMITES D'ETABLISSEMENT 

Voir SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1, DG 

COMITES D'EXPANSION ECONOMIQUE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

COMITES D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES 
CONDITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG ; 4, DG 

COMITES DE BASSIN 

Voir EAU, 1 

COMITES DE MASSIF 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

COMITES DES PECHES MARITIMES 

Voir PECHE MARITIME, 1 

COMITES ECONOMIQUES ET SOCIAUX 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 

COMITES REGIONAUX DE L'ENSEIGNEMENT 
AGRICOLE 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 

COMITES REGIONAUX DU TOURISME ET DES 
LOISIRS (CRTL) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
TOURISME, 1 

COMITES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX DU 
TOURISME 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

COMMEMORATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

COMMERCANTS ET ARTISANS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

COMMERCANTS ET ARTISANS (conjoints) 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

COMMERCE 

Voir BAUX, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 101 

COMMERCE (en zone rurale) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

COMMERCE (petit) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

COMMERCE ET ARTISANAT 

1. — Proposition de loi tendant à la création de fonds régionaux 
d'aide au commerce et à l'artisanat en milieu rural, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jean ARTHUIS, sénateur 
(9 mai 1984) [n° 303 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
Affaires économiques. 

COMMERCE EXTERIEUR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Commerce, artisanat et 
tourisme, Commerce extérieur, Economie, finances et 
budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers, Redéploiement industriel 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 62 
TRAITES ET CONVENTIONS, 33, DG ; 41, DG ; 43, 
DG 

COMMERCE EXTERIEUR (directions régionales) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 
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COMMERCE INTERNATIONAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Voir COMPTABILITE PRIVEE, 1, DG 
ENTREPRISES, 2 

COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE 

Voir ALLOCUTIONS, 8 
COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG ; 4, DG 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, , Défense et service des 
essences, Plan et aménagement du territoire, Redéploie-
ment industriel 

COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

COMMISSARIATS DE POLICE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

COMMISSION D'AGREMENT ET D'EMPLOI 

Voir ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

COMMISSION DE CONTROLE DES BANQUES 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
3 

COMMISSION DE LA SECURITE DES 
CONSOMMATEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

COMMISSION DE REFONTE DU DROIT DE LA 
CONSOMMATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

COMMISSION DE REMISE ET D'AMENAGEMENT DES 
PRETS 

Voir RAPATRIES, 1 

COMMISSION DEPARTEMENTALE DES STRUCTURES 
AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1 

COMMISSION DES COMPTES DE LA SECURITE 
SOCIALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (COB) 

Voir COMPTABILITE PRIVEE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG 

COMMISSION DES SONDAGES 

Voir SONDAGES ET ENQUETES, 1 

COMMISSION DES SUITES (rapport) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

COMMISSION NATIONALE D'INSCRIPTION DES 
ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 3 

COMMISSION NATIONALE D'INSCRIPTION DES 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Voir ENTREPRISES, 2 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES  LIBER TES  (CNIL) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

COMMISSION NATIONALE DES RAPPORTS 
LOCATIFS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

COMMISSION NATIONALE TECHNIQUE DU 
CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I — Services généraux - Information 

COMMISSION POUR LE DEVELOPPEMENT ET LA 
PROTECTION DE L'EPARGNE 

Voir ASSURANCES, 1, DG 

COMMISSION a PRESSE-JUSTICE » 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

COMMISSIONS D'AMENAGEMENT FONCIER 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE 

Voir ALLOCUTIONS, 12 
DETTE PUBLIQUE, 1 
ENSEIGNEMENT, 1 
NOUVELLE-CALEDONIE, 3 
POLLUTION ET NUISANCES, 1 
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POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
SECURITE PUBLIQUE, 1 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE 
(déchets industriels toxiques) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

COMMISSIONS D'HARMONISATION 

Voir ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

COMMISSIONS DE BASSIN 

Voir PECHE, 1, DG 

COMMISSIONS DE CONCERTATION 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3 

COMMISSIONS DE PREMIERE INSTANCE DE LA 
SECURITE SOCIALE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

COMMISSIONS DE REMISE ET D'AMENAGEMENT 
DES PRETS 

Voir RAPATRIES, 1, DG 

COMMISSIONS DES STRUCTURES AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
ENTREPRISES PUBLIQUES, 1, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

COMMISSIONS PERMANENTES 

Voir SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1, DG . 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Mer, Redéploiement industriel, Relations 
extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 111, 138 
RAPPORTS DU GOUVERNEMENT, 2 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG ; 37 ; 39, DG 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Mer, Plan et 
aménagement du territoire, Relations extérieures, Pres-
tations sociales agricoles (Budget annexe) 

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
TRAITES ET CONVENTIONS, 39, DG 

COMMUNAUTES D'AGGLOMERATION NOUVELLE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 

COMMUNAUTES EUROPEENNES 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la délégation du 
Sénat pour les Communautés européennes, sur les activités des 
institutions des Communautés européennes entre le 1°r juillet 
1983 et le 31 janvier 1984, en application de la loi n° 79-564 
du 6 juillet 1979 portant création de délégation parlementaire 
pour les Communautés européennes, par M. Jacques Genton 
et plusieurs . de ses collègues (rattaché pour ordre aurocès- 
verbal de la séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) In° 217 
(83-84)]. 

2. — Rapport d'information, fait au nom de la délégation du 
Sénat pour les Communautés européennes, sur les activités des 
institutions des Communautés européennes entre le l°r février 
1984 et le 3 septembre 1984 en application de la loi n° 79-564 
du 6 juillet 1979 portant création de délégations parlementaires 
pour les Communautés européennes, par M. Jacques Genton et 
plusieurs de ses collègues — (7 novembre 1984) [n° 62 (84-
85)]. 

Voir aussi TRAITES ET CONVENTIONS, 16 ; 37 ; 39 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (Cour de justice) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
Conseil) 

Voir ASSURANCES, 1, DG 
COMPTABILITE PRIVEE, 1, DG 
PHARMACIE VETERINAIRE, 1, DG 
PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

COMMUNES 

1. — Proposition de loi tendant à limiter les cas ou le conseil 
municipal est dissous de plein droit après modification des 
limites territoriales communales, PRESENTEE AU SENAT 
par M. François ABADIE, sénateur (5 mars 1984) [n° 223 
(83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

2. — Proposition de loi tendant à rétablir la liberté des 
communes pour la création et la suppression des caisses des 
écoles, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Salvi, 
sénateur (19 novembre 1984) [n° 75 (84-85)] Renvoi à la 
commission des affaires culturelles. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 8 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 1; 3 ; 4 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
ELECTIONS, 5 
FINANCES LOCALES, 1 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
URBANISME, 1 

COMMUNES (conventionnement) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
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COMMUNES (et établissements d'enseignement 
privés) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

COMMUNES (interventions économiques) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

COMMUNES (participation aux dépenses de 
fonctionnement des collèges) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

COMMUNES (petites) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

COMMUNES (sections et indivisions) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

COMMUNES RURALES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

COMMUNICATION 

1. — Projet de loi relatif à la création du carrefour international 
de la communication, PRESENTE AU SENAT, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par Georges Fillioud, 
secrétaire d'Etat aux techniques de la communication (2 avril 
1984) [n° 238 (83-84)] — Renvoi ä la commission des affaires 
culturelles — Rapport de M. Charles Pasqua (18 avril 1984) 
[n° 265 (83-84)] — Discussion (26 avril 1984) (p. 491, 502) — 
Adoption (26 avril 1984) [n° 96]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (27 avril 1984) [n° 2076 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles Rapport de 
M. Alain Billon (10 mai 1984) [n° 2104 (83-84)] - Discussion 
(17 mai 1984) — Adoption (17 mai 1984) [n° 571 (83-84)]. 

Promulgation : Loi n° 84-409 du 1°r juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 2 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(26 avril 1984) (p. 491, 502). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 491, 498) MM. Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat chargé des techniques de la 
communication ; Charles Pasqua, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles ; Louis Perrein, James Marson, Albert 
Vecten. 

ASSOCIATION POUR L'ETUDE ET LA MISE EN 
PLACE DU CARREFOUR INTERNATIONAL DE LA 
COMMUNICATION (ASCOM) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 492). 

BATIMENTS PUBLICS : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 
493, 497) ; PASQUA (Charles) (p. 493, 494). 

CARREFOUR INTERNATIONAL DE LA COMMUNI-
CATION : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 492, 493, 497, 
498) ; PASQUA (Charles) (p. 493, 494) ; PERREIN (Louis) 
(p. 494, 495) ; MARSON (James) (p. 496) ; VECTEN 
(Albert) (p. 496, 497). 

CENTRE NATIONAL D'ART ET DE CULTURE GEOR-
GES POMPIDOU (CNAC) (Centre Beaubourg) : PASQUA 
(Charles) (p. 493). 

CHERCHEURS : VECTEN (Albert) (p. 497). 

CINEMA : PASQUA (Charles) (p. 493). 

COMMUNICATION : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 492, 
493, 497, 498) ; PASQUA (Charles) (p. 493, 494) ; PERREIN 
(Louis) (p. 494, 495) ; MARSON (James) (p. 496) ; VECTEN 
(Albert) (p. 496, 497). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : PERREIN (Louis) (p. 495). 

DIALOGUE NORD-SUD : PERREIN (Louis) (p. 495). 

EDITION : FILLIOUD (Georges) (p. 491). 

ELECTRONIQUE (industrie) : PERREIN (Louis) (p. 494, 
495). 

ENSEIGNEMENT : FILLIOUD (Georges) (p. 491) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 494). 

EQUIPEMENTS : FILLIOUD (Georges) (p. 491) .; PASQUA 
(Charles) (p. 494). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : VECTEN (Albert) 
(p. 497). 

EUROPE : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 492, 493, 497) ; 
PASQUA (Charles) (p. 493) ; PERREIN (Louis) (p. 495) ; 
VECTEN (Albert) (p. 497). 

INDUSTRIES AUDIOVISUELLES : FILLIOUD (Georges) 
(p. 491). 

INFORMATION : FILLIOUD (Georges) (p. 492). 

INFORMATIQUE : FILLIOUD (Georges) (p. 491) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 493, 494) ; PERREIN (Louis) (p. 495) ; 
MARSON (James) (p. 496). 

INNOVATION : FILLIOUD (Georges) (p. 491) ; PASQUA 
(Charles) (p. 494). 

LA DEFENSE (quartier) : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 
492) ; PASQUA (Charles) (p. 493, 494). 

MUSEE DES LANGUES : FILLIOUD (Georges) (p. 492) ; 
PASQUA (Charles) (p. 493) ; PERREIN (Louis) (p. 495). 

PACIFIQUE : PERREIN (Louis) (p. 495) ; FILLIOUD 
(Georges) (p. 497). 

PRESSE : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 492). 

PUBLICITE : FILLIOUD (Georges) (p. 491, 492) ; PASQUA 
(Charles) (p. 493). 

REGIONS : VECTEN (Albert) (p. 496) ; FILLIOUD (Geor-
ges) (p. 498). 

RESEAUX CABLES : PASQUA (Charles) (p. 494) ; PER-
REIN (Louis) (p. 495) ; MARSON (James) (p. 496). 

TECHNOLOGIES NOUVELLES: FILLIOUD (Georges) 
(p. 492) ; PERREIN (Louis) (p. 494). 

TELEMATIQUE : FILLIOUD (Georges) (p. 491) ; PER-
REIN (Louis) (p. 495) ; MARSON (James) (p. 496) ; 
VECTEN (Albert) (p. 496). 

TELEVISION : PASQUA (Charles) (p. 493) ; PERREIN 
(Louis) (p. 495) ; MARSON (James) (p. 496) ; VECTEN 
(Albert) (p. 497). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 498, 502) MM. 
Charles Pasqua, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire 
d'Etat ; Louis Perrein. 

Art. 1r (Création du « Carrefour international de la communi-
cation », établissement public national à caractère industriel et 
commercial) — Adopté (p. 498). 

Art. 2 (Missions du carrefour internationl de la communication) 
(p. 498). 
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Adoptés : amendement n° 1 de. M. Charles Pasqua, rapporteur : 
dimension européenne du projet (p. 498) — Amendement n° 2 
de M. Charles Pasqua, rapporteur : enjeux économiques et 
industriels liés à la création du Carrefour international de la 
communication (p. 499). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 499). 

Art. 3 (Composition du Conseil d'administration — Nomination 
de son président) (p. 499). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Charles Pasqua, rapporteur : 
représentation parlementaire au sein du conseil d'administra-
tion du Carrefour (p. 500). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 500). 

Art. 4 (Dispositions transitoires en vue de la représentation des 
salariés de l'établissement public à son Conseil d'administration) 
—Adopté (p. 500). 

Art. 5 (Transfert de plein droit au futur établissement public 
des biens, des droits et des obligations de l'Association pour 
l'étude et la mise en oeuvre du Carrefour international de la 
communication) — Adopté (p. 501). 

Après l'art. 5 (p. 501). 

Retiré : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Charles 
Pasqua, rapporteur : contrôle parlementaire de l'activité du 
Carrefour international de la communication (p. 502). 

Art. 6 (Fixation par un décret en Conseil d'État des modalités 
d'application de la présente loi) — Adopté (p. 502). 

Adoption (26 avril 1984) (p. 502). 

Voir aussi COMMUNICATION, 1, DG 

COMMUNICATION AUDIOVISUELLE 

Voir AUDIOVISUEL, 2 ; 4 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 

COMMUNICATION SOCIALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

COMMUNICATIONS DU GOUVERNEMENT 

1. — Communication de M. André Labarrère, ministre chargé 
des relations avec le Parlement sur la session extraordinaire : 
ordre du jour de la session, mesures dilatoires du Sénat, 
vacances du personnel parlementaire, antiparlementarisme (10 
juillet 1984) (p. 2114). 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 6 

COMMUNICATIONS DU PRESIDENT DE 
L'ASSEMBLEE NATIONALE 

1. — Lettre de M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée 
nationale donnant la composition du bureau de l'Assemblée 
nationale (10 avril 1984) (p. 234). 

2. — Lettre de M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée 
nationale, informant le président du Sénat que l'Assemblée 
nationale, dans sa séance du 6 juillet 1984. a rejeté la motion, 
adoptée par le Sénat, tendant à proposer au Président de la 
.2énublique de _ soumettre au référendum z projet de 
considérC comme adopté par l'Assemblee - tionaie aux ► ermes 

t'' ticle 
 

49, 	3, de la Constitution. après déclaration 
Cl'ur?,e ce, relatif =eux rapports entre l'Eaat, s communes, les 

départements, les régions et les établissements d'enseignement 
privés (10 juillet 1984) (p. 2114). 

3. — Lettre de M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée 
nationale, informant le président du-Sénat que M. André 
Bellon a été désigné comme secrétaire de l'Assemblée nationale 
en remplacement de M. Martin Malvy nommé membre du 
Gouvernement (12 octobre 1984) (p. 2610). 

COMPAGNIE FRANCAISE D'ASSURANCE POUR LE 
COMMERCE EXTERIEUR (COFACE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

COMPAGNIE FRANCAISE DE NAVIGATION RHENANE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports -II — Transports 

COMPAGNIE GENERALE MARITIME (CGM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

COMPAGNIE NATIONALE DU RHONE (CNR) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

COMPAGNIES AERIENNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports, Navigation aérienne (Budget annexe) 
TRAITES ET CONVENTIONS, 35, DG 
TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

COMPAGNIES REPUBLICAINES DE SECURITE (CRS) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

COMPETENCES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3 

COMPLEMENT FAMILIAL 

Voir FAMILLE, 3 

COMPTABILITE 

Voir ENTREPRISES, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

COMPTABILITE PRIVEE 

1. — Projet de loi relatif aux comptes consolidés de certaines 
sociétés commerciales et entreprises publiques, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre de 
la justice (2 octobre 1984) [n° 2346] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Pierre Bourguignon (3 octobre 1984) 
111°2356] — Discussion (11 octobre 1984) — Adoption (11 
octobre 1984) [n° 678]. 

ANSr 11SSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE` 
2 ..tctoL e 4) [n° 25 (84-85) .1 — Renvoi la commission 
s lois — Uapport de M. jean Arthuis (24 octobre 1984i 
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[n°46 (84-85)] — Discussion (30 octobre 1984) (p. 2895, 2911) 
— Adoption (30 octobre 1984) [n° 12]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2398] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Pierre 
Bourguignon (15 novembre 1984) [n° 2432] — Discussion (20 
novembre 1984) — Adoption (20 novembre 1984) [n° 686]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(21 novembre 1984) [n° 79 (84-85)) — Renvoi à la commission 
des lois — Ra de M. Jean Arthuis (5 décembre 1984) 
[n° 116 (84-85p)]-- Discussion (12 décembre 1984) (p. 4462, 
4468) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 40]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (12 décembre 1984) [n° 2497] —
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Pierre Bourguignon (13 
décembre 1984) [n° 2502] — Discussion (17 décembre 1984) 
— Adoption (17 décembre 1984) [n° 728] . 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean Arthuis (13 décembre 1984) [n° 147 (84-85)] — 
Discussion (19 décembre 1984) (p.4743, 4745) - Adoption 
(19 décembre 1984) [n° 57]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-1 1 du 3 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 4 janvier 1985). 

Discussion (lumière lecture) 

(30 octobre 1984) (p. 2895, 2911). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2895, 2898) : MM. 
Robert Badinter, ministre de la justice ; JeanArthuis, rapporteur 
de la commission des lois. 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : BADINTER (Robert) 
(p. 2895, 2896) ; ARTHUIS (Jean) (p. 2897). 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (COB) : 
ARTHUIS (Jean) (p. 2897). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du Con-
seil) : BADINTER (Robert) (p. 2895) ; ARTHUIS (Jean) 
(p. 2897, 2898). • 

COMPTES CONSOLIDES : BADINTER (Robert) (p. 289. 5, 
2896, 2897) ; ARTHUIS (Jean) (p. 2897, 2898). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : BADINTER (Robert) 
(p. 2895) ARTHUIS (Jean) (p. 2898). 

FILIALES : BADINTER (Robert) (p. 2896). 

SOCIETES COMMERCIALES : BADINTER (Robert) 
(p. 2895, 28%) ; ARTHUIS (Jean) (p. 2897, 2898). 

Il — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2898, 2911) : MM 
Jean Arthuis, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; Etienne 
Darlly, Michel Darrar, François Collet. 

Art. Pr (Art. 357-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 
modifiée  sur les sociétés commerciales : champ d'application) 
(p. 2898). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
extension du champ d'application du projet à toutes les 
sociétés commerciales ; publication d'un rapport sur la gestion 
du groupe consolidé, selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat pris après avis du conseil national de la 
comptabilité ; définition précise des types de contrôle et 
d'influence, contrôle exclusif, contrôle conjoint et influence 
notable (p. 2900). 

— L'art. 1 r, ainsi modifié, est adopté (p. 2900). 

Art. 2 (Insertion dans la loi du 24 juillet 1966 de dix articles 
357-2 à 357-11 : régime des comptes consolidés) (p. 2900). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
assujettissement au régime des comptes consolidés des sociétés 
qui émettent des valeurs mobilières cotées (p. 2901) — 
Amendements de coordination n° 3 et n° 4 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 2901) — Amendement n° 5 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : publication par la société mère des comptes 
consolidés (p. 2901) — Amendements rédactionnels n° 6 et n° 7 
de M. Jean Arthuis; rapporteur (p. 2901) — Amendement de 
coordination n° 8 de M. Jean Arthuis, rapporteur (p. 2902) — 
Amendement n° 9 de M. Jean Arthuis, rapporteur : méthodes 
de consolidation (p. 2902) — Amendement n° 10 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : reprise de la clause relative aux 
restrictions sévères et durables excluant une entreprise de la 
consolidation ; distinction entre les exemptions obligatoires et 
les exemptions facultatives (p. 2902) — Amendement de 
coordination n° 11 de M. Jean Arthuis, rapporteur (p. 2902) 
— Amendement n° 12 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression pour coordination de l'alinéa relatif aux modalités 
d'établissement et de publication des comptes consolidés, fixées 
par décret en Conseil d'Etat (p. 2903) — Amendement n° 13 
de M. Jean Arthuis, rapporteur : suppression des règles 
d'évaluation spécifiques visant les sociétés cotées en bourse 
(p. 2903) — Amendement n° 14 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : pour les sociétés qui ont des filiales dont l'activité 
s'exerce pour l'essentiel hors du territoire national, recours 
facultatif aux méthodes d'évaluation fixées par décret en 
Conseil d'Etat (p. 2903) — Amendement n° 15 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : substitution de la date de clôture de 
l'exercice de consolidation à la date d'arrêté des comptes 
(p. 2903) — Amendement n° 16 de M. Jean Arthuis, rappor-
teur : contrôle des comptes intérimaires des filiales étrangères 
par un professionnel chargé du contrôle des comptes (p. 2904) ; 
sous-amendement n° 41 de M. Michel Darras : contrôle des 
comptes intérimaires par un professionnel chargé du contrôle 
des comptes, dans les sociétés non tenues de désigner un 
commissaire aux comptes (p. 2904) — Amendements de 
coordination n° 17, n° 18 et n° 19 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 2905). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2905). 

Art. 3 (Insertion d'un art. 340-4 dans la loi du 24 juillet 1966: 
évaluation par équivalence de certains titres de participation 
dans les comptes annuels) (p. 2905). 

Adoptés : amendement n° 20 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
évaluation par équivalence rendue possible par dérogation à 
l'art. 12 du code du commerce (p. 2905) — Amendement n° 21 
de M. Jean Arthuis, rapporteur : abaissement du seuil de 
participation à 33 %, au lieu de 50 % (p. 2905). 

Retiré : amendement n° 38 de M. François Collet : différence 
constatée à la date d'acquisition entre le prix payé et la 
quote-part de capitaux propres déterminés à cette même date, 
ajoutée à la quote-part globale de capitaux propres (p. 2906). 

Devient sans objet : sous-amendement n° 40 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur, à l'amendement n° 38 de M. François 
Collet : différence constatée à la date de première consolidation 
entre le prix payé et la quote-part de capitaux propres 
déterminés à cette même date, pouvant être ajoutée à la 
quote-part globale de capitaux propres lorsque cette différence 
est positive (p. 2906). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2906). 

Après l'art. 3 (p. 2906). 

Adopté : amendement n° 22 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : modification de l'art. 16 de la loi du 24 
juillet 1966 pour coordination : comptes consolidés et rapport 
sur la gestion du groupe consolidé communiqués aux associés 
d'une société en nom collectif (p. 2907). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2907). 

Art. 4 (Art. 56 de la loi du 24 juillet 1966 : communication des 
comptes consolidés aux associés d'une SARL) (p. 2907). 
Adopté : amendement de coordination n° 23 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur (p. 2907). 



75 	 TABLE DES MATIERES COM 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2907). 

Art. 5 (Art. 157 de la loi du 24 juillet 1966 : présentation des 
comptes consolidés à l'assemblée générale annuelle dans les 
sociétés anonymes) (p. 2907). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 24 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 2907). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2907). 

Art. 6 (Art 168 de la loi du 24 juillet 1966 : communication 
des comptes consolidés aux actionnaires) (p. 2907). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 25 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur. 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2907). 

Art. 7 (Art. 228 de la loi du 24 juillet 1966: mission des 
commissaires aux comptes) (p. 2907). 

Adoptés : amendement n° 26 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
certification, par les commissaires aux comptes, des comptes 
consolidés délivrée en s'appuyant notamment sur les travaux 
des professionnels chargés de l'examen des comptes des 
sociétés entrant dans la consolidation (p. 2908) - Amendement 
de coordination n° 27 de M. Jean Arthuis, rapporteur, et 
sous-amendement de coordination n° 42 de M. Michel Darras 
(p. 2908) - Amendement n° 28 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : commissaire aux comptes chargé de vérifier, le cas 
échéant, la sincérité et la concordance avec les comptes 
consolidés des informations données dans le rapport sur la 
gestion du groupe consolidé (p. 2908). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2908). 

Après l'art. 7 (p. 2908) . 

Adopté : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : modification, pour coordination, de l'art. 
257 de la loi du 24 juillet 1966 : comptes annuels et, le cas 
échéant, comptes consolidés de l'exercice transmis au conseil 
de surveillance des sociétés en commandite par actions pour 
l'exercice du contrôle permanent de la gestion de ces sociétés 
(p. 2908). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2908). 

Art. 8 (Art. 347 de la loi du 24 juillet 1966 : coordination 
rédactionnelle) - Adopté (p. 2908). 

Art. 9 (Art. 356 de la loi du 24 juillet 1966 : rapport sur 
l'activité des filiales) (p. 2908). 

Adopté : amendement n° 30 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
coordination rédactionnelle (p. 2909). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 2909). 

Art. 9 bis (Art. 357 de la loi du 24 juillet 1966 : suppression 
du tableau modèle des filiales et des participations) - Adopté 
(p. 2909). 

Art. 10 (Etablissement des comptes consolidés dans certaines 
entreprises publiques) (p. 2909). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
publication des comptes consolidés établis par certaines 
entreprises publiques (p. 2909). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2909). 

Art. 11 (Etablissement et publication des comptes consolidés 
par des sociétés non assujetties à l'obligation légale) - Adopté 
(p. 2909). 

Art. 12 (Entrée en vigueur de la loi) (p. 2909). 

Adoptés : amendements n° 32, n° 33 et n° 34 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : report, dans certains cas, de la date 
d'entrée en vigueur de la  présente loi au 31 décembre 1985 . 
(p. 2910). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 2910). 

Art. 13 (Dispositions transitoires) - Adopté (p. 2910). 

Art. 13 bis (Art. 15 du code de commerce : comptabilisation des 
bénéfices partiels) (p. 2910). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
inscription, après inventaire, du bénéfice réalisé sur une 
opération partiellement exécutée et acceptée par le cocontrac-
tant (p. 2910). 

Rejeté : amendement n° 35 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
inscription, après inventaire, de la quote-part du bénéfice à 
réaliser (p. 2910). 

- L'art. 13 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2910). 

Art. 13 ter (Sanctions pénales) (p. 2910). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
abrogation du 4° de l'art. 481 de la loi du 24 juillet 1966 
(p. 2910). 

- L'art. 13 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2910). 

Après l'art. 13 ter (p. 2910). 

Adopté : amendement de coordination n° 39 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur (p. 2911) : modification, pour coordination, 
de l'art. 441 de la loi du 24 juillet 1966 (p. 2911). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2911). 

Art. 14 (Application aux territoires d'outre -mer et à Mayotte) 
- Adopté (p. 2911). 

Explication de vote : M. Michel Damas (p. 2911). 

Adoption (30 octobre 1984) (p. 2911). 

Discussion (deuxième lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4462, 4468). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4462, 4463) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Jean Arthuis, rapporteur de la 
commission des lois. 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : ARTHUIS (Jean) 
(p. 4463) ; BADINTER (Robert) (p. 4463). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
conseil) : BADINTER (Robert) (p. 4462). 

COMPTES CONSOLIDES : BADINTER (Robert) 
(p. 4462) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4462, 4463). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : ARTHUIS (Jean) (p. 4462). 

SOCIETES COMMERCIALES : BADINTER (Robert) 
(p. 4462) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4462, 4463). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4463, 4468) MM 
Jean Arthuis, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; Michel 
Darras. 

Art. 1«  (p. 4463). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 1 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 4463) - Amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur, précisant le contrôle de fait par l'insertion d'une 
présomption négative (p. 4464) - Amendement n° 3 de M. 
Jean Arthuis, rapporteur : définition d'une société dominante 
par rapport à une autre société (p. 4465) - Amendement 
rédactionnel n° 4 de M. Jean Arthuis, rapporteur (p. 4465). 

Devient sans objet : amendement n° 12 de M. Robert Badinter, 
ministre : présomption simple à partir du seuil de 40 pour cent 
des droits de vote (p. 4464). 

- L'art. 1°r, ainsi modifié, est adopté (p. 4465). 

Art. 2 (p. 4465). 



COM DEBATS DU SENAT 	 76 

Adoptés : amendement n° 5 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
modification d'ordre rédactionnel (p. 4466) — Amendements 
n° 6 et 7 de M. Jean Arthuis, rapporteur : comptes consolidés 
par mise en équivalence (p. 4466) — Amendement n° 8 de M. 
Jean Arthuis, rapporteur : prise en compte de règles non 
conformes à celles fixées par les art. 11 à 15 du code de 
commerce, et notamment celles qui sont relatives à la publicité 
comptable des opérations de crédit-bail (p. 4467). 

Devient sans objet : amendement n° 11 de M. Robert Badinter, 
ministre : traitement comptable des opérations en consolidation 
de crédit-bail en matière mobilière et immobilière (p. 4467). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 4467). 

Art. 3 (p. 4467). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
évaluation par équivalence, par dérogation à l'art. 12 du code 
du commerce (p. 4467). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 4467). 

Art. 3 bis, 4 et 6 — Adoptés (p. 4467). 

Art. 7 (p. 4467). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
tendant, s'agissant de groupes de sociétés, à remplacer 
l'expression « patrimoine et situation financière » par les mots 
« situation patrimoniale » (p. 4468). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4468). 

Art. 9 et 10 — Adoptés (p. 4468). 

Explication de vote : M. Michel Darras (p. 4468). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4468). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(19 décembre 1984) (p. 4743, 4745). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4743, 4744) MM. Jean 
Arthuis, rapporteur pour le Sénat ; Robert Badinter, ministre de 
la justice ; Michel Darras. 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : BADINTER (Robert) 
(p. 4744). 

COMPTES CONSOLIDES : ARTHUIS (Jean) (p. 4743) ; 
BADINTER (Robert) (p. 4743, 4744) ; DARRAS (Michel) 
(p. 4744). 

SOCIETES COMMERCIALES : ARTHUIS . (Jean) 
(p. 4743) ; BADINTER (Robert) (p. 4744). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4744, 4745) 

Art. 1°  et 2 (p. 4744). 

Art. 3 et 7 (p. 4745). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4745). 

COMPTABLES DU TERRITOIRE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 

COMPTE « SOUTIEN FINANCIER DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE » 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor 

COMPTES CONSOLIDES 

Voir COMPTABILITE PRIVEE, 1 

COMPTES D'AFFECTATION SPECIALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

COMPTES, D'EPARGNE EN ACTIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 . 

COMPTES D'EPARGNE POUR LE DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL (CODEVI) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 

COMPTES DE COMMERCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

COMPTES DE PRETS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

COMPTES DE REGLEMENT AVEC LES 
GOUVERNEMENTS ETRANGERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

CONCHYLICULTURE 

Voir PECHE MARITIME, 1, DG 

_CONCOURS DE PRONOSTICS 

Voir EQUIPEMENTS SPORTIFS, 1 
JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

CONCUBINAGE 

Voir FAMILLE, 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 

CONCURRENCE INTERNATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES,, , 2, Agriculture, Commerce 
extérieur, Mer 
QUESTIONS ; ORALES'' AVEC . DEBAT n° 16, 104, 
111, 112 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG. 

CONDAMNES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 23 

CONDAMNES (transfèrement) 

Voir PROCEDURE PENALE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 36 

CONDUCTEURS ROUTIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
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CONFERENCE DE MADRID 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 16 

CONFERENCE DES NATIONS-UNIES POUR LE 
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT (CNUCED) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 25 

CONFERENCE DES PRESIDENTS 

Voir ORDRE DU JOUR DU SENAT, 4 

CONFERENCE SUR LE CACAO 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

CONFLITS DE LOIS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 42, DG 

CONGE (locations) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

CONGE DE PATERNITE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

CONGE MATERNITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

CONGE PARENTAL 

. Voir FAMILLE, 3 

CONGES DE FORMATION 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 

CONGRES DES MAIRES DE FRANCE 

Voir ALLOCUTIONS, 8 

CONJOINTS 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL  

Une décision du 19 janvier 1984 qui déclare conforme à la 
Constitution la loi relative à l'activité et au contrôle des 
établissements de crédit. 
Deux décisions du 20 janvier 1984 qui déclarent non conformes 
à la Constitution certaines dispositions : 
— de la loi sur l'enseignement supérieur ; 
—de la loi portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale (24 janvier 1984) (p. 2 ; 5 à 16). 

2. — Décision du 28 février 1984 qui déclare non conformes à 
la Constitution certaines dispositions de la loi relative à la 
prévention et au règlement amiable des difficultés des 
entreprises (2 avril 1984) (p. 196 ; 201). 

3. — Décision du 4 juin 1984 qui déclare ;  conforme à la 
Constitution la loi portant ratification des ordonnances prises 
en application de la loi n° 83-332 du 22 avril 1983 autorisant 
le Gouvernement à prendre, par application de l'article 38 de 
la Constitution, diverses mesures financières (5 juin 1984) 
(p. 1272 ; 1301). 

4. — Décision du 18 juin 1984 qui déclare conforme à la 
Constitution la loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-
1360 du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au 
Conseil économique et social (19 juin 1984) (p. 1583 ; 1634). 

5. — Trois décisions des 25 et 26 juillet 1984 déclarant 
conformes à la Constitution : 
— la loi modifiant la loi du 29 juillet 1982 sur la communication 
audiovisuelle et relative à certaines dispositions applicables 
aux services de communication audiovisuelle soumis à 
autorisation ; 
—la loi relative au contrôle des structures des exploitations 
agricoles et au statut du fermage, 
et non conformes à la Constitution certaines dispositions de : 
—la loi relative aux compétences des régions de Guadeloupe, 
de Guyane, de Martinique et de la Réunion ; 
—la loi relative à l'exploitation des services de radio-télévision 
mis à la disposition du public sur un réseau câblé. 
Une décision du 26 juillet 1984 déclarant conforme à la 
Constitution la résolution adoptée par le Sénat le 30 juin 1984 
modifiant les articles 10, 16, 20, 39, 42, 43, 44, 47 bis, 48, 49, 
74, 76, 78, 79, 82, 100 et 108 du règlement du Sénat et 
ajoutant un article 110 (2 août 1984) (p. 2258 ; 2271 à 2277). 

6. — Deux décisions du 30 août 1984 déclarant non conformes 
à la Constitution certaines dispositions : 
— de la loi portant statut du territoire de la Polynésie 
française ; 
—et de la loi portant statut du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances (5 septembre 1984) (p. 2476 ; 2495 
et 2496). 

7. — Deux décisions du 12 septembre 1984 qui déclarent 
conformes à la Constitution la loi relative à la limite d'âge 
dans la fonction publique et le secteur public et la loi 
organique relative à la limite d'âge des magistrats hors 
hiérarchie de la Cour de cassation (2 octobre 1984) (p. 2514 ; 
2518 et 2519). 

8. — Décision des 10 et 11 octobre 1984 déclarant non 
conformes à la Constitution certaines dispositions de la loi 
visant à limiter la concentration et à assurer la transparence 
financière et le pluralisme des entreprises de presse (12 octobre 
1984) (p. 2609) ; (16 octobre 1984) (p. 2623, 2628). 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 125 
REFERENDUM, 2, DG 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) 

1. — Deux décisions du 29 décembre 1983 : 
— l'une qui déclare conforme à la Constitution la loi relative au 
prix de l'eau en 1984 ; 
— l'autre qui déclare non conformes à la Constitution certaines 
dispositions de la loi de finances pour 1984. 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 5, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
CORSE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 
4,DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer, Postes et 
télécommunications (Budget annexe) 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 26, DG 
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CONSEIL D'ETAT 

1. — Communication du Gouvernement à la suite de certaines 
déclarations d'ordre public relatives au Conseil d'Etat (4 mai 
1984) (p. 575). 

Voir aussi CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

CONSEIL D'ETAT (jurisprudence) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

CONSEIL DE FAMILLE 

Voir FAMILLE, 1, DG 

CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1 

CONSEIL DE L'EUROPE 

1. — Rapport d'information, établi par la délégation française 
à l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe sur 
l'activité de cette Assemblée au cours de sa 35c session 
ordinaire (mai 1983 — avril 1984), adressé à M. le Président 
du Sénat en application de l'art. 108 du Règlement, par M. 
Louis Jung, au nom des délégués élus par le sénat — (8 
décembre 1984) [n° 135 (84-85)]. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 36 

CONSEIL DES MINISTRES DU TERRITOIRE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

CONSEIL DU GOUVERNEMENT 	• 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

1. — Projet de loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1360 
du 29 décembre 1958 portant loi organique relative au Conseil 
économique et social, PRESENTE AU SENAT, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Jean Le Garrec, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (6 avril 1984) 
[n° 247 (83-84)] — Renvoi à la commission des lois — Rapport 
de M. François Collet (25 avril 1984) [n° 275 (83-84)] — 
Discussion (2 mai 1984) (p. 544, 567) — Adoption (2 mai 
1984) [n° 99]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (3 mai 1984) [n° 2092] — Renvoi à la 
commission des lois — Ra port de M. Jacques Roger-Macha rt 

 (24 mai 1984) [n° 2148 — Discussion (25 mai 1984) — 
Adoption (25 mai 1984) n° 576]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(28 mai 1984) [n° 338 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. François Collet (7 juin 1984) [n° 365 
(83-84)] — Discussion (12 juin 1984) (p. 1515, 1521) — 
Adoption (12 juin 1984) (p. 1521) [n° 127]. 

PROMULGATION : LOI n° 84-499 du 27 juin 1984 (JO 
Lois et décrets du 28 juin 1984. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : Décision conforme le 18 
juin 1984 (JO Lois et décrets du 19 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(2 mai 1984) (p. 544, 567). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 544, 555) MM. Jean Le 
Garrec, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre ; Jacques 
Larché, président de la commission des lois ; François Collet, 
rapporteur de la Commission des lois ; Stéphane Bonduel, Mme 
Geneviève Le Bellegou-Béguin, MM. Jacques Eberhard, Pierre 
Schiélé, Jacques Habert. 

COMITES ECONOMIQUES ET SOCIAUX : LE GARREC 
(Jean) (p. 545, 554) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 550) ; LE 
BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 551) ; SCHIELE 
(Pierre) (p. 552). 

CONSEIL D'ETAT : LARCHE (Jacques) (p. 546) ; LE 
GARREC (Jean) (p. 546). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : LE GARREC 
(Jean) (p. 544, 545, 546, 554, 555) ; COLLET (François) 
(p. 546, 547, 550) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 550, 551) ; LE 
BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 551) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 551, 552) ; SCHIELE (Pierre) (p. 552, 553) ; 
HABERT (Jacques) (p. 553). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAAL (composition) : LE 
GARREC (Jean) (p. 544, 545, 546, 554, 555) ; COLLET 
(François) (p. 548, 549) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 550, 
551) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 551) ; 
EBERHARD (Jacques) (p. 552) ; SCHIELE (Pierre) (p. 552, 
553). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (personnel et 
locaux) : COLLET (François) (p. 548, 549) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 551). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (procédure d'ur-
gence) : LE GARREC (Jean) (p. 544, 545) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 550) ; LE BELLEGOU-BEGUIN . (Geneviève) 
(p. 551) ; EBERHARD (Jacques) (p. 552) ; SCHIELE 
(Pierre) (p. 552). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (publicité des 
séances) : LE GARREC (Jean) (p. 545) ; COLLET (François) 
(p. 548) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 551). 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE L'ETRAN-
GER : SCHIELE (Pierre) (p. 553) ; HABERT (Jacques) 
(p. 553) ; LE GARREC (Jean) (p. 554). 

CONSTITUTION : LE GARREC (Jean) (p. 544) ; COLLET 
(François) (p. 547). 

CONTRATS DE PLAN : LE GARREC (Jean) (p. 545). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : COLLET (François) 
(p. 548) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 551) ; 
SCHIELE (Pierre) (p. 553) ; HABERT (Jacques) (p. 553) ; 
LE GARREC (Jean) (p. 554). 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) : LE GARREC (Jean) 
(p. 546) ; COLLET (François) (p. 548). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 555, 567) MM 
Jacques Machet, François Collet, rapporteur ; Jean Le Garrec, 
secrétaire d'Etat ; Etienne Dailly, Jacques Habert, Jean-Pierre 
Bayle, Jean-Pierre Cantegrit, Jacques Eberhard, Pierre Schiélé, 
Philippe de Bourgoing, André Diligent, Marcel Daunay. 

Art. 1« (Procédure d'urgence) — Adopté (p. 555). 

Art. 2 (Composition du Conseil) (p. 555). 

Adoptés amendement n° 3 de M. François Collet, rapporteur : 
composition du Conseil économique et social comprenant 
quarante personnalités qualifiées, dont trois représentants des 
Français établis hors de France (p. 561) - Amendement n° 1 
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de M. François Collet, rapporteur : précisions concernant la 
composition des représentants des salariés (p. 562). 

Retirés : amendement n° 15 de M. Jacques Habert : représen-
tation des Français établis hors de France au Conseil 
économique et social par six personnalités élues par le Conseil 
supérieur des Français de l'étranger (p. 561) — Amendement 
n° 2 de M. François Collet, rapporteur : composition du Conseil 
économique et social comprenant deux représentants de 
l'organisation la plus représentative des classes moyennes 
(p. 562) — Amendement n° 17 de M. Jacques Eberhard : 
composition du Conseil économique et social comprenant 
soixante-quinze représentants des salariés (p. 562) — Amende-
ment n° 8 de M. Pierre Schiélé : composition du Conseil 
économique et social comprenant douze représentants des 
artisans (p. 563) — Amendement n° 18 de M. Jacques 
Eberhard : désignation des représentants des salariés et des 
entreprises par les organisations professionnelles les plus 
représentatives (p. 564) — Amendement n° 19 de M. Philippe 
de Bourgoing : composition du Conseil économique et social 
comprenant six représentants des professions libérales (p. 564) 
—Amendement n° 13 de M. Jean Cauchon, soutenu par M. 
André Diligent : composition du Conseil économique et social 
comprenant dix-sept représentants des activités sociales, dont 
un représentant des organisations les plus représentatives des 
personnes et groupes sociaux économiquement et culturelle-
ment les plus pauvres qui constituent le quart-monde (p. 565). 

Devient sans objet : amendement n° 20 de M. Jean-Pierre 
Bayle : composition du Conseil économique et social compre-
nant deux représentants des Français établis hors de France 
figurant parmi les personnalités qualifiées  (p. 561). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 566). 

Art. 3 (Création des sections) — Adopté (p. 566). 

Art. 4 (Composition du bureau) (p. 566). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 5 de M. François Collet, 
rapporteur (p. 566). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 566). 

Art. 5 (Régime des sessions) (p. 566). 

Adopté : amendement n° 6 de M. François Collet, rapporteur : 
réunion du Conseil économique et social selon les modalités 
définies par son règlement intérieur ou sur demande du 
Gouvernement (p. 566). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 566). 

Art. 6 (Publicité des séances de l'assemblée) — Adopté (p. 566). 

Art. 7 (Coordination rédactionnelle) — Adopté (p. 566). 

Scrutin public n° 48 (p. 567 ; liste des votants p. 571, 572). 

Adoption (2 mai 1984) (p. 567). 

Discussion (deuxième lecture) 

(12 juin 1984) (p. 1515, 1521). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1515, 1519) MM Jean Le 
Garrec, secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre ; François 
Collet, rapporteur de la commission des lois ; Geneviève Le 
Bellegou-Béguin, Louis Minetti, Marc Bécam. 

COMITES ECONOMIQUES ET SOCIAUX : LE 
BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 1517) ; LE GARREC 
(Jean) (p. 1519). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : LE GARREC 
(Jean) (p. 1515, 1518, 1519) , COLLET (François) (p. 1515, 
1516, 1517) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 1517, 1518) ; MINETTI (Louis) (p. 1518) ; BECAM 
(Marc) (p. 1518). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (composition) : LE 
GARREC (Jean) (p. 1515, 1518), COLLET (François) 
(p. 1516, 1517), LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 

(p. 1517) ; MINETTI (Louis) (p. 1518) ; BECAM (Marc) 
(p. 1518). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (personnel et 
locaux) : MINETTI (Louis) (p. 1518), LE GARREC (Jean) 
(p. 1519). 

CONTRATS DE PLAN : LE BELLEGOU-BEGUIN (Gene-
viève) (p. 1517), LE GARREC (Jean) (p. 1519). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : LE GARREC (Jean) 
(p. 1515), COLLET (François) (p. 1516), LE BELLEGOU-
GEGUIN (Geneviève) (p. 1517). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : LE GARREC (Jean) 
(p. 1515, 1519) ; COLLET (François) (p. 1516), LE 
BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 1517). 

PECHE : BECAM (Marc) (p. 1518), LE GARREC (Jean) 
(p. 1518). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : COLLET (François) 
(p. 1516), MINETTI (Louis) (p. 1518), LE GARREC (Jean) 
(p. 1518). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1519, 1520) MM. 
Jacques Habert, Jean-Pierre Cantegrit, Jean-Pierre Bayle, Jean 
Le Garrec, secrétaire d'Etat ; François Collet, rapporteur. 

Art. 2 — Adopté (p. 1520). 

Explications de vote : MM. Jean Huchon (p. 1520), Jean-
Pierre Cantegrit (p. 1521), Olivier Roux (p. 1521), Jean-Pierre 
Bayle (p. 1521). 

Adoption (12 juin 1984) (p. 1521). 

Voir aussi CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (composition) 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (personnel et 
locaux) 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- III — Conseil économique et social 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (procédure 
d'urgence) 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (publicité des 
séances) 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (réforme) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- III — Conseil économique et social 

CONSEIL ECONOMIQUE, SOCIAL ET CULTUREL 
REGIONAL 

Voir LANGUES ET CULTURES REGIONALES, 1 

CONSEIL GENERAL DES HOPITAUX 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 
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CONSEIL NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 

CONSEIL NATIONAL DE LA CONSOMMATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

CONSEIL NATIONAL DE LA MONTAGNE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

CONSEIL NATIONAL DE LA VIE ASSOCIATIVE 
(CNVA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITES PHYSIQUES ET 
SPORTIVES (CNAPS) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1 

CONSEIL NATIONAL DES ASSURANCES 

Voir ASSURANCES, 1, DG 

CONSEIL NATIONAL DES LANGUES DE FRANCE ET 
DES CULTURES REGIONALES 

Voir LANGUES ET CULTURES REGIONALES, 1 

CONSEIL NATIONAL DES TRANSPORTS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

CONSEIL NATIONAL POUR LA PROTECTION 
SOCIALE DES FRANCAIS DE L'ETRANGER 

Voir SECURITE SOCIALE, 2, DG 

CONSEIL SUPERIEUR DE L'EGALITE 
PROFESSIONNELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA RECHERCHE ET DE LA 
TECHNOLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE 
L'ETRANGER 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Relations 
extérieures 
SECURITE SOCIALE, 2, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 30, DG 

CONSEIL SUPERIEUR DU TOURISME 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

CONSEILLER DE JEUNESSE ET D'EDUCATION • 
POPULAIRE (statut) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

CONSEILLERS GENERAUX 

Voir ELECTIONS, 3 

CONSEILLERS MUNICIPAUX 

Voir ELECTIONS, 1 

CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE 
L'ENVIRONNEMENT (CAUE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

CONSEILS D'UNIVERSITE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 125 

CONSEILS DE SURVEILLANCE 

Voir ENTREPRISES PUBLIQUES, 1 

CONSEILS DES PAYS 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

CONSEILS EN BREVETS D'INVENTION 

Voir BREVETS D'INVENTION, 1 

CONSEILS GENERAUX 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ELECTIONS, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 

CONSEILS GENERAUX (présidents) 

Voir ELECTIONS, 3, DG 
FAMILLE, 1, DG 

CONSEILS MUNICIPAUX 

Voir COMMUNES, 1 
ELECTIONS, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 146 

CONSEILS REGIONAUX 

Voir CORSE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

CONSERVATOIRE SUPERIEUR DE MUSIQUE DE LYON 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

CONSERVERIES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
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CONSOMMATEURS 

Voir PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1, 
DG 

CONSOMMATEURS (protection et information des) 

Voir ASSURANCES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 
PHARMACIE VETERINAIRE, 1, DG 

CONSOMMATION 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 

CONSTITUTION 

1. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à insérer dans 
le préambule de la Constitution, la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
signée à Rome le 4 novembre 1950, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Louis JUNG, sénateur (2 avril 1984) [n° 234 
(83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

2. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à insérer dans 
le préambule de la Constitution de la République les droits et 
libertés économiques, PRESENTEE AU SENAT par M. 
André FOSSET, sénateur (4 mai 1984) [n° 299 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des Lois. 

3. — Proposition de loi constitutionnelle tendant à compléter 
l'article 6 de la Constitution et à rendre non renouvelable le 
mandat présidentiel, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Francis Palmero (8 novembre 1984) [n° 63 (84-85)] — Renvoi 
à la commission des lois. 

Voir aussi CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
REFERENDUM, 1; 2 

CONSTITUTION (art. 3) 

Voir REFERENDUM, 1, DG 

CONSTITUTION (art. 5) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

CONSTITUTION (art. 6) 

Voir CONSTITUTION, 3 

CONSTITUTION (art. 11) 

Voir REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

CONSTITUTION (art. 16) 

Voir REFERENDUM, 1, DG 

CONSTITUTION (art. 20) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

CONSTITUTION (art. 34) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

CONSTITUTION (art. 45) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
REFERENDUM, 1, DG 

CONSTITUTION (art. 73) 

Voir REFERENDUM, 1, DG 

CONSTITUTION (art. 89) 

Voir REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

CONSTITUTION (révision) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

CONSTRUCTION 

1. — Projet de loi relatif à la révision du prix des contrats de 
construction de maison individuelle et de vente d'immeuble à 
construire, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier Ministre, par M. Paul Quilès, ministre de 
l'urbanisme et du logement (rattaché pour ordre aurocès- 
verbal de la séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) In° 225 
(83-84)] — Renvoi à la commission des affaires économiques 
—Rapport de M. Philippe François (11 avril 1984) [n° 257 
(83-84)]— Discussion (18 avril 1984) (p. 400, 408) — Adoption 
(18 avril 1984) [n° 91 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) 19 avril 1984 [n° 2054 (83-84)] — Renvoi 
à la commission de la Production — Rapport de M. Jean-
Charles Portheault (10 mai 1984) [n° 2101 (83-84)] — 
Discussion (11 mai 1984) - Adoption (11 mai 1984) [n° 562 
(83-84)] — NOUVEL INTITULE : « Projet de loi relatif à la 
révision du prix des contrats de construction d'une maison 
individuelle et de vente d'immeubles à construire ». 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(14 mai 1984) [n° 317 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport de M. Philippe François (23 
mai 1984) [n° 329 (83-84)] — Discussion (13 juin 1984) 
(p. 1534, 1537) — Adoption (13 juin 1984) [n° 129]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (14 juin 1984) [n° 2203 (83-84)] 
—Renvoi à la commission de la production — Rapport de M. 
Jean-Claude Portheault (19 juin 1984) [n° 2208 (83-84)] — 
Discussion (20 juin 1984) — Adoption (20 juin 1984) [n° 609 
(83-84)]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(21 juin 1984) [n° 419 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jean-Claude Portheault (26 
juin 1984) [n° 2239]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Philippe François (26 juin 1984) [n° 434 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (26 juin 1984) [n° 2243] — Renvoi 
à la commission de la production — Rapport de M. Jean- 
Claude Portheault (27 juin 1984) [n° 2244] Discussion (27 
juin 1984) — Adoption (27 juin 1984) [n° 633]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 445 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport oral de M. Philippe François 
—Discussion (29 juin 1984) (p. 2034, 2036) — Adoption (29 
juin 1984) [n° 178]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER- 
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2287] — Renvoi à la 
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commission de la production — Ra 	de M. Jean-Claude 
Portheault (29 juin 1984)n° 2x 	Discussion (29 juin 
1984) - Adoption définitive (29 juin 1984) [n° 653]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-601 du 13 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (madère lecture) 

(18 avril 1984) (p. 400, 407). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 400, 404) MM. Paul 
Quilès, ministre de l'urbanisme et du logement ; Philippe 
François, rapporteur de la commission des affaires économiques ; 
Mme Monique Midy, M André Méric. 

CONTRATS DE CONSTRUCTION : QUILES (Paul) 
(p. 400, 401) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 402) ; MIDY 
(Monique) (p. 402, 403) ; MERIC (André) (p. 403, 404). 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) : FRANCOIS (Phi-
lippe) (p. 402) ; MIDY (Monique) (p. 402, 403) ; MERIC 
(André) (p. 403). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
FRANCOIS (Philippe) (p. 402). 

PRIX : QUILES (Paul) (p. 400, 401) ; FRANCOIS (Philippe) 
(p. 402) ; MIDY (Monique) (p. 402, 403) ; MERIC (André) 
(p. 403, 404). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 404, 408) Mine 
Monique Midy, MM Philippe François, rapporteur ; Paul 
Quilès, ministre ; André Méric. 

Art. 1°  (Modalités de révision du prix de vente des maisons 
individuelles) (p. 404). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Philippe François, rappor-
teur : révision de prix dans la limite de 85 % de l'évolution de 
l'indice national du bâtiment tous corps d'Etat (p. 406 ; scrutin 
public n° 47, liste des votants p. 409) - Amendement de 
coordination n° 3 de M. Philippe François, rapporteur (p. 406) 
— Amendement rédactionnel n° 8 de M. Paul Quilès, ministre 
(p. 407). 

Retirés : amendement n° 5 de Mme Monique Midy : révision 
du prix en fonction de la variation de l'indice du coût de la 
construction publié par l'Institut national de la statistique et 
des études économiques (p. 405) - Amendement n° 2 de M. 
Philippe François : mention obligatoire dans le contrat de la 
modalité de révision choisie (p. 406) — Amendement n° 7 de 
Mme Monique Midy : période comprise entre la signature du 
contrat et l'expiration du délai d'un mois ne pouvant excéder 
trois mois (p. 407). 

Devient sans objet : amendement n° 6 de Mme Monique Midy : 
limite de la variation de l'indice comprise dans une fourchette 
de 60 à 70 % (p. 406). 

- L'art. 1 r, ainsi modifié, est adopté (p. 407). 

Art. 2 (Modalités de révision du prix de vente des immeubles 
à construire) (p. 407). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Philippe François, rapporteur : 
1° révision du prix en fonction de la variation d'un indice 
national du bâtiment tous corps d'Etat ; 2° révision limitée à 
85 % de la variation de cet indice (p. 407). 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 407). 

Explications de vote : M. André Méric (p. 407), Mme Monique 
Midy (p. 407). 

Adoption (18 avril 1984) (p. 407). 

Discussion (deuxième lecture) 

(13 juin 1984) (p. 1534, 1537). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1534) MM Paul Quilès, 
ministre de l'urbanisme et du logement ; Philippe François, 

rapporteur de la commission des affaires économiques ; Robert 
Laucournet. 

CONTRATS DE CONSTRUCTION : QUILES (Paul) 
(p. 1534), FRANCOIS (Philippe) (p. 1534), LAUCOURNET 
(Robert) (p. 1534). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
FRANCOIS (Philippe) (p. 1534). 

PRIX : QUILES (Paul) (p. 1534), FRANCOIS (Philippe) 
(p. 1534), LAUCOURNET (Robert) (p. 1534). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1535, 1537) MM. 
Paul Quilès, ministre ; Philippe François, rapporteur ; Alain 
Pluchet, Pierre Ceccaldi-Pavard, Robert Laucournet, Raymond 
Dumont. 

Art. le' (p. 1535). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Philippe François, rappor-
teur : révision du prix sur chaque paiement dans la limite des 
85 % de la variation de l'indice défini entre la date de signature 
du contrat et la date de livraison prévue au contrat (p. 1535) 
—Amendement n° 7 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard : informa-
tion du maître de l'ouvrage ; mention paraphée par le maître 
de l'ouvrage (p. 1536) — Amendement de coordination n° 3 de 
M. Philippe Francois, rapporteur (p. 1536). 

Rejetés : amendement n° 6 de M. Alain Pluchet : information 
du maître de l'ouvrage ; paraphe en regard de la clause 
concernant cette information (p. 1536) — Amendement 
rédactionnel n° 1 de M. Philippe François, rapporteur (p. 1536). 

—L'art. l°, est rejeté (p. 1536). 

Art. 2 (p. 1536). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Philippe François, rappor-
teur : révision maximale des prix en fonction de 85 % de la 
variation de l'indice national du bâtiment tous corps d'Etat 
(p. 1536) — Amendement rédactionnel n° 5 de M. Philippe 
François, rapporteur (p. 1537). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1537). 

Explications de vote : MM. Robert Laucournet (p. 1537), 
Raymond Dumont (p. 1537). 

Adoption (13 juin 1984) (p. 1537). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2034, 2036). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2034, 2035) : MM 
Michel Rocard, ministre de l'agriculture ; Philippe François, 
rapporteur de la commission des affaires économiques. 

CONTRATS DE CONSTRUCTION : ROCARD (Michel) 
(p. 2034) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 2035). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2035, 2036) : MM 
Philippe François, rapporteur ; Michel Rocard, ministre. 

Art. 1 (p. 2035). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 1 de M. Philippe 
François (p. 2035) — Amendement n° 2 de M. Philippe 
François, rapporteur : retour au texte précédemment adopté 
par le Sénat (p.  2036) — Amendement de coordination n° 3 de 
M. Philippe François, rapporteur (p. 2036). 

—L'art. 1, ainsi modifié, est adopté (p. 2036). 

Art. 2 (p. 2036). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Philippe François, rappor-
teur : retour au texte précédemment adopté par le Sénat 
(p. 2036) — Amendement de coordination n° 5 de M. Philippe 
François, rapporteur (p. 2036). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2036). 
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TRAITES ET CONVENTIONS, 10, DG 

COOPERATION 
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LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 19 ; 25 

COOPERATION CULTURELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

COOPERATION ECONOMIQUE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 15 

COOPERATION INTERCOMMUNALE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

COOPERATION JUDICIAIRE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 17, DG 

COOPERATION MARITIME 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 40 

COOPERATION MILITAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

COOPERATIVES 

Voir ENTREPRISES, 2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
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COOPERATIVES AGRICOLES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

COOPERATIVES D'UTILISATION DE MATERIEL 
AGRICOLE (CUMA) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

COPRAH 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

COPROPRIETAIRES DE NAVIRES 

Voir NAVIGATION MARITIME, 1 

COPROPRIETE 

Voir LOGEMENT, 1 

CORPS D'INSPECTION ET DE CONTROLE 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES; 2, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 16 

CORREZE (département) 

Voir ELECTIONS, 3, DG 

CORSE 

1. - Proposition de loi relative à l'élection de l'Assemblée de 
Corse, PRESENTE AU SENAT par M. Paul GIROD, 
sénateur et plusieurs de ses collègues (2 mai 1984) [n°289 
(83-84)] - Renvoi à la commission des lois - Demande de 
discussion immédiate (22 mai 1984) (p. 974) - Discussion (22 
mai 1984) (p. 991, 995) - Adoption (22 mai 1984) [n° 118]. 

Discussion (Première lecture) 

(p. 974 ; p. 991, 995). 

Demande de discussion immédiate de cette proposition de loi 
(p. 974 ; 991, 992) : MM. Georges Lemoine, secrétaire d'Etai 
aux départements et territoires d'outre-mer, Paul Girod, 
Jacques Eberhard, Gaston Defferre, ministre de l'intérieur. La 
discussion immédiate est ordonnée (p. 992). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 992, 995) MM Paul 
Girod, Gaston Defferre, ministre, Charles Ornano, Louis 
Virapoulle, François Giacobbi. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (DECISIONS) : VIRA-
POULLE (Louis) (p. 993). 

CONSEILS REGION AUX : VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 993). 

CORSE (ASSEMBLEE - DE) : GIROD (Paul) (p. 992) ; 
DEFFERRE (Gaston) (p. 992) ; ORNANO (Charles) 
(p. 993) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 953, 954) ; GIACOBBI 
(François) (p. 994). 

CORSE (REGION) : GIROD (Paul) (p. 992) ; DEFFERRE 
(Gaston) (p. 992) ; ORNANO (Charles) (p. 993) ; VIRA 
POULLE (Louis) (p. 993, 994) ; GIACOBBI (François) 
(p. 994). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : GIROD 
(
POU
Paul) 

 (Lou)is) (p. 99 ))3 
DEFFERRE (Gaston) (p. 992) ; VIRA- 

ELECTIONS : GIROD (Paul) (p. 992); DEFFERRE (Gas-
ton) (p. 992) ; ORNANO (Charles) (p. 993) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 993, 994). 

TERRORISME : ORNANO (Charles) (p. 993) ; VIRA-
POULLE (Louis) (p. 993) ; GIACOBBI (François) (p. 994). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 994, 995) Mme 
Hélène Luc, MM. Dominique Pado, Gaston Defferre, ministre ; 
Paul Girod. 

Art. unique (p. 995) (Fixation à 5 % des suffrages exprimés du 
seuil au dessus duquel les listes de candidats pourront accéder 
à la répartition des sièges au sein de l'Assemblée  de Corse) - 
Adopté (p. 994). 

Après l'art- unique (p. 995). 

Adopté : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
suppression des dispositions de la loi relative aux régions de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion 
faisant référence au statut de la Corse (p. 995). 

Un art. additionnel est inséré dans la proposition de loi 
(p. 995). 

Scrutin public (p. 995 ; n° 51 ; liste des votants p. 1020). 

Adoption (22 mai 1984) (p. 995). 
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chambres d'agriculture, des chambres de commerce et 
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d'industrie et des chambres des métiers (p. 990) - Amendement 
n° 12 de coordination de M. Paul Girod, rapporteur (p. 990). 

Retiré : amendement n° 10 de M. Paul Girod, rapporteur : 
association des représentants des départements et des 
communes ainsi que du représentant de l'Etat à cette 
élaboration (p. 990). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 990). 

Art. 6 (Révision du schéma d'aménagement régional) (p. 990). 

Adoptés : amendement n° 13 de M. Paul Girod, rapporteur : 
modification du schéma d'aménagement régional après avis 
des représentants du conseil général et des communes 
concernées (p. 990) - Amendement n° 57 de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : modification du schéma d'aména-
gement régional en cas d'urgence, par décret en Conseil d'Etat 
(p. 991). 

Retiré : amendement n° 14 de M. Paul Girod, rapporteur : 
modification du schéma d'aménagement régional en cas 
d'urgence par le conseil régional (p. 991). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 991). 

Art. 7 (Consultation du conseil régional lors de l'élaboration 
des périmêtres du schéma directeur ou du schéma de secteur) 
- Adopté (p. 991). 

Chapitre II - Du développement de l'agriculture et de la forêt 

Art. 8 (Compétences de la région en matière agricole (p. 995). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Paul Girod, rapporteur : 
coordination et information réciproque des collectivités terri-
toriales et des organisations professionnelles pour les actions 
de développement en faveur de l'agriculture et de la forêt, 
notamment à l'occasion de l'élaboration du plan (p. 997). 

Retiré : sous-amendement n° 51 de M. Roger Lise : association 
des chambres de métiers (p. 997), 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 997). 

Art. 9 (Participation de représentants du conseil régional dans 
le conseil d'administration des S4FER) (p. 997). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la représentation de la 
région dans le conseil d'administration des sociétés d'aména-
gement foncier et d'établissement rural (p. 997). 

- L'art. 9 est supprimé (p. 997). 

Après l'art. 9 (p. 997). 

Adopté : amendement n° 56 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : composition du conseil d'administration des 
agences ayant pour objet des actions concourant au dévelop-
pement agricole, forestier, rural ou à l'aménagement foncier 
(p. 977). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 998). 

Art. 10 Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Art. 11 (Participation de la région de Guyane à la mise en 
valeur de sa forêt) (p. 998). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Paul Girod, rapporteur : 
cession des surfaces appartenant au domaine de l'Etat en 
toute propriété aux collectivités territoriales ; biens vacants et 
sans maître (p. 999). 

Retiré : amendement n° 53 de M. Georges Dagonia : possibilité 
pour l'Etat et les communes de passer des conventions 
permettant la cession en toute propriété des surfaces 
appartenant à l'Etat, aux communes, le cas échéant à titre 
gratuit (p. 999). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 999). 

Chapitre III De la mise en valeur des ressources de la mer 

Art. 12 (Schéma de mise en valeur de la mer) Adopté (p. 999). 

Art. 13 (Aides aux cultures marines) (p. 999). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'aide aux cultures marines 
et aux travaux d'aménagement destinés à ces cultures 
(p. 1 000). 

- L'art. 13 est supprimé (p. 1 000). 

Chapitre IV - Des transports 

Art. 28 (Dotation globale pour l'environnement et de la qualité 
de la vie) (p. 1 013). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 47 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 1 013) - L'art. 28, ainsi modifié, est adopté 
(p. 1 013). 

Art. 29 à 32 supprimés par l'Assemblée Nationale. 

Art. 14 (Compétences de la région en matière de transports) 
(p. 1 000). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux compétences des régions 
en matière de transports (p. 1 000). 

- L'art. 14 est supprimé (p. 1 000). 

Avant l'art. 15 (p. 1 000) . 

Adopté amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Paul Girod, 
rapporteur : création d'un office des transports (p. 1 004). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 20 de 
M. Paul Girod, rapporteur : modalités d'organisation des 
transports maritimes et aériens entre les DOM et la métropole ; 
montant et modalités de détermination de la dotation de l'Etat 
à l'office des transports de la région ; dépenses supplémentaires 
à la charge des régions (p. 1 001). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1004). 

Art. 15 (Compétences des régions en matière de liaisons 
extérieures avec la métropole) (p. 1004). 

Adopté : amendement n° 22 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression pour coordination (p. 1004). 

- L'art. 15 est supprimé (p. 1004). 

Art. 15 bis (Compétences de la région pour créer des sociétés 
d'économie mixte chargée des transports aériens et maritimes 
régionaux) - Adopté (p. 1004). 

Chapitre V - De l'énergie, des ressources minières et du 
développement industriel 

Art. 16 (Compétences de la région en matière de ressources 
minières) - Adopté (p. 1004). 

Art. 17 (Plan énergétique régional) (p. 1004). 

Adoptés : amendement n° 23 de M. Paul Girod, rapporteur : 
énergies nouvelles et conventions entre les régions et l'Etat 
(p. 1004) - Amendement rédactionnel n° 24 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 1004). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1004). 

Art. 17 bis (Compétences de la région en matière de 
développement industriel) (p. 1005). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à 
l'information annuelle des régions pour les projets des sociétés 
nationalisées en faveur du développement industriel et la 
répartition des aides de l'Etat à l'industrie (p. 1 005). 

- L'art. 17 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1 005). 
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TITRE II - DE L'EDUCATION, DE LA RECHERCHE, 
DE LA CULTURE ET DE LA COMMUNICATION 

Intitulé du Titre II (p. 1 005). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 26 de M. Paul " Girod, 
rapporteur (p. 1 005). 

- L'intitulé du titre II, ainsi modifié, est adopté (p. 1 005). 

Chapitre I - De l'éducation et de la recherche 

Intitulé du chapitre I (p. 1 005). 

Adopté : amendement de coordination n° 27 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 1005). 

- L'intitulé du chap. I, ainsi modifié, est adopté (p. 1 005). 

Art. 18 Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Après l'art. 18 (p. 1 005) . 

Adopté : amendement n° 28 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : action des régions en matière culturelle ; 
modalités de mise en valeur et de développement du patrimoine 
spécifique de la région ; programme culturel régional (p. 1 005). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1 005). 

Avant l'art. 19 (p. 1 005). 

Adopté : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : dotation globale de l'Etat pour le 
développement culturel des régions (p. 1 006). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1 006). 

Art. 19 (Organisation d'activités éducatives et culturelles 
complémentaires relatives à la connaissance des langues et des 
cultures régionales) (p. 1 006). 

Adoptés : quatre amendements n° 30 à 33 de M. Paul Girod, 
rapporteur : compétence du département en matière d'activités 
éducatives et culturelles afférentes aux langues et cultures 
régionales organisées dans les établissements sous la respon-
sabilité du département (p. 1 006). 

- L'art. 19, ainsi modifié est adopté (p. 1 006). 

Art. 20 (Programme de formation et de recherche universitaire 
- Adopté (p. 1 006). 

Chapitre II - Du développement culturel 

Intitulé du chapitre II (p. 1 007). 

Adopté : amendement de coordination n° 34 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 1 007). 

Adopté : amendement de coordination n° 34 de M. Paul Girod, 
rapporteur (p. 1 007). 

- La division et son intitulé sont supprimés (p. 1 007). 

Art. 21 (Compétences de la région en matière de culture) 
(p. 1 007). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la politique culturelle des 
régions et aux modalités de mise en valeur et de développement 
du patrimoine régional (p. 1 007). 

- L'art. 21 est supprimé (p. 1 007). 

Art. 22 (Dotation globale pour le développement culturel) 
(p. 1 007). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la dotation globale de l'Etat 
pour le développement culturel en faveur des régions (p. 1 007). 

- L'art. 22 est supprimé (p. 1 007). 

Chapitre III - De la communication audiovisuelle 

Art. 23 (Information du conseil régional sur l'organisation et le 
fonctionnement du service public de la radiodiffusion sonore et 
de la télévision) - Adopté (p. 1007). 

Art. 24 (Transmission au conseil régional de l'avis et du rapport 
du comité régional de la communication audiovisuelle) 
(p. 1 007). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rapport du comité régional de la communication audiovisuelle 
après avis du comité de la culture, de l'éducation et de 
l'environnement (p. 1 007). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 1 007). 

Art. 25 (Consultation du conseil régional sur les cahiers des 
charges des sociétés régionales de radiodiffusion et de télévision) 
(p. 1 008). 

Adoptés : amendement n° 38 de M. Paul Girod, rapporteur : 
dispositions des cahiers des charges applicables aux program-
mes propres aux régions et avis des conseils régionaux 
(p. 1 008) - Amendement n° 39 de M. Paul Girod, rapporteur : 
communication des observations motivées du conseil régional 
par son président à la Haute Autorité (p. 1 008). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1 008). 

Art. 26 (Avis du conseil régional sur les demandes d'autorisation 
en matière de services locaux de radiodiffusion par voie 
hertzienne et de télévision par câble) - Adopté (p. 1 008). 

TITRE III - DE LA QUALITE DE LA VIE 

Après l'intitulé du titre III (p. 1 009). 

Adopté : amendement n° 40 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod, rapporteur : création, mission et composition d'un 
observatoire régional (p. 1 010). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1 010). 

Chapitre I A - De l'emploi et de la formation professionnelle 

Art. 27 A (Consultation d'une commission mixte paritaire sur 
les programmes de IANPE, des associations régionales de 
formation professionnelle des adultes et des services de l'Etat 
chargés de l'emploi (p. 1 011). 

Adopté : amendement n° 41 de M. Paul Girod, rapporteur : 
intervention du conseil régional et association du conseil 
général à la politique de l'emploi menée dans les DOM 
(p. 1 011). 

- L'art. 27 A, ainsi modifié, est adopté (p. 1 011). 

Ch. I B - De la santé. 

Art. 27 B (Centre régional de promotion de la santé) (p. 1 011). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au centre régional de santé 
(p. 1 012). 

- L'art. 27 B est supprimé (p. 1 012). 

Chapitre I C - Du logement 

Art. 27 C (Compétence de la région en matière de logement) 
(p. 1 012) Adopté : amendement n° 43 de M. Paul Girod, 
rapporteur : modalités de définition des priorités régionales en 
matière d'habitat (p. 1 012). 

- L'art. 27 C, ainsi modifié, est adopté (p. 1 012). 

Art. 27 D (Prise de participation des régions au capital des 
sociétés immobilières) (p. 1 012). 

Adopté : amendement n° 44 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la participation des régions 
au capital des sociétés immobilières créées dans les régions 
d'outre-mer (p. 1013). 

- L'art. 27 D est supprimé (p. 1 013). 

Art. 27 E (Institution d'un conseil régional de l'habitat) 
(p. 1 013). 

Adopté : amendement n° 45 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'institution d'un conseil 
régional de l'habitat (p. 1 013). 
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- L'art. 27 E est supprimé (p. 1 013). 

Art. 27 F (Répartition des aides de l'Etat en faveur de 
l'habitat) (p. 1 013). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 46 
de M. Paul Girod, rapporteur (p. 1 013). 

- L'art. 27 F est supprimé (p. 1013). 

Chapitre I - De l'environnement 

Art. 27 (Compétences de la région en matière d'environnement) 
Adopté (p. 1 013). 

Art. 28 (Dotation globale pour l'environnement et la qualité de 
la vie) (p. 1013). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 47 de M. Paul Girod 
rapporteur (p. 1013). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté 
. 1013). 

-Art. 29 à 32 supprimés par l'Assemblée nationale. 

Chapitre III - Du tourisme et des loisirs 

Art. 33 (Compétences de la région en matière de tourisme et de 
loisirs) - Adopté (p. 1 014). 

TITRE IV - DISPOSITIONS FINANCIERES 
ET FISCALES 

Art. 34 (Octroi de mer) (p. 1014). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Paul Girod : suppression de 
cet article relatif aux modalités de fixation, de recouvrement 
et de répartition de l'octroi de mer (p. 1014). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 1014). 

Art. 35 (Droit additionnel à l'octroi de mer) - Adopté 
(p. 1015). 

Art. 36 (Droits assimilés au droit d'octroi de mer). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux droits sur les rhums et 
spiritueux fabriqués dans le département et livrés à la 
consommation locale (p. 1016). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 1 016). 

Art. 37 (Attribution à la région d'une partie du produit de la 
taxe spéciale de consommation sur les essences, supercarburants 
et gazole). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au fonds routier, aux 
modalités d'alimentation de ce fonds et à la compétence des 
conseils régionaux (p. 1 016). 

Devient sans objet : amendement n° 55 de M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat : (fonds routier ; détermination de la part du 
département ; participation du département aux charges 
d'entretien incombant aux services administratifs sur les 
différents réseaux ; financement des travaux sur les pistes 
forestières p. 1 018). 

- L'art. 37 est supprimé (p. 1 018). 

TITRE V - DISPOSITIONS DIVERSES 
ET TRANSITOIRES 

Art. 38 (Date d'entrée en vigueur de la loi) - Adopté (p. 1918). 

Art. 39 (Modalités d'application de la loi) - Adopté (p. 1 018). 

Intitulé du projet de loi (p. 1 018). 

Adopté amendement n° 1 de M. Paul Girod, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Projet de loi relatif à l'adaptation à la 
Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et à la Réunion des 
lois portant répartition des compétences entre l'Etat, les 
régions et les départements » (p. 1 018). 

- L'intitulé du projet de loi est ainsi rédigé (p. 1 018). 

Explications de vote : MM. Jacques Eberhard (p. 1 018), 
Georges Dagonia (p. I 018) . 

Scrutin public (p. 1 019 ; n° 52 ; liste des votants p. 1 021). 

Adoption (22 mai 1984) (p. 1 019). 

Discussion générale (deuxième lecture) 

(26 juin 1984) (p. 1796, 1816). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1796, 1805) : MM Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat aux départements et territoires 
d'outre-mer ; Paul . Girod, rapporteur de la commission des 
lois ; Raymond Tarcy, Albert Ramassamy, Louis Virapoullé, 
Roger Lise, Edmond Valcin, Georges Dagonia, Jacques 
Eberhard. 

AUTODETERMINATION : RAMASSAMY (Albert) 
(p. 1799) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799) ; VALCIN 
(Edmond) (p. 1803). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : GIROD 
(Paul) (p. 1798) ; TARCY (Raymond) (p. 1798) ; VALCIN 
(Edmond) (p. 1802) ; DAGONIA (Georges) (p. 1804). 

CONSEILS GENERAUX : RAMASSAMY (Albert) 
(p. 1799) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799) ; LISE (Roger) 
(p. 1801) ; VALCIN (Edmond) (p. 1802) ; DAGONIA (Geor-
ges) (p. 1804). 
CONSEILS REGIONAUX : LEMOINE (Georges)  (p.  1796, 
1805) ; GIROD (Paul) (p. 1797) ; RAMASSAMY (Albert) 

 (p. 1799) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799) ; VALCIN 
(Edmond) (p. 1802) ; EBERHARD (Jacques) (p. 1804). 

CONVENTION DE MORNE-ROUGE (autonomistes des 
départements d'outre-mer) : RAMASSAMY (Albert) 
(p. 1799) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799) ; VALCIN 
(Edmond) (p. 1803). 

CORSE : GIROD (Paul) (p. 1797) ; VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 1799) ; LISE (Roger) (p. 1801) ; VALCIN (Edmond) 
(p. 1802). 

CUMUL (mandats) : LISE (Roger) (p. 1801). 

DECENTRALISATION : GIROD (Paul) (p. 1797) ; 
RAMASSAMY (Albert) (p. 1799) ; VALCIN (Edmond) 
(p. 1802) ; DAGONIA (Georges) (p. 1804) ; LEMOINE 
(Georges) (p. 1805). 

DEPARTEMENTS : LEMOINE (Georges) (p. 1796, 1797) ; 
GIROD (Paul) (p. 1797, 1798) ; TARCY (Raymond) 
(p. 1798) ; RAMASSAMY (Al bert) (p. 1799). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : LEMOINE 
(Georges) (p. 1796, 1797, 1805) ; GIROD (Paul) (p. 1797, 
1798) ; TARCY (Raymond) (p. 1798, 1799) ; RAMASSAMY 
(Albert) (p. 1799) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799, 1800) ; 
LISE (Roger) (p. 1801, 1802) ; VALCIN (Edmond) (p. 1802, 
1803) ; DAGONIA (Georges) (p. 1803, 1804) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 1804). 

FONDS D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER (FIDOM) TARCY (Raymond) (p. 1798). 

FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER (FIR) : 
LEMOINE (Georges) (p. 1796) ; GIROD (Paul) (p. 1798). 

INDEMNITE DE VIE CHERE (dans les DOM) : LISE 
(Roger) (p. 1802). 

INDUSTRIALISATION : LISE (Roger) (p. 1801). 

MISSIONS D'INFORMATION : LEMOINE (Georges) 
(p. 1796) ; VALCIN (Edmond) (p. 1802). 

OCTROI DE MER : VIRAPOULLE (Louis)  (p.  1800) ; 
DAGONIA (Georges) (p. 1804). 

OFFICES DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET 
RURAL : LEMOINE (Georges) (p. 1797) ; DAGONIA 
(Georges) (p. 1804). 
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PARLEMENT EUROPEEN : EBERHARD (Jacques) 
(p. 1804). 

REGIONS : LEMOINE (Georges) (p. 1796) ; GIROD (Paul) 
(p. 1797) ; TARCY (Raymond) (p. 1798, 1799) ; VIRA-
POULLE (Louis) (p. 1799) ; LISE (Roger) (p. 1801, 1802) ; 
VALCIN (Edmond) (p. 1802). 

REUNION : VIRAPOULLE (Louis) (p. 1799). 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON : VALCIN (Edmond) 
(p. 1802). 

TAXE SPECIALE DE CONSOMMATION SUR LES 
ESSENCES, SUPERCARBURANTS ET GAZOLE : 
DAGONIA (Georges) (p. 1804). 

TAXE SUR LE FONDS ROUTIER : VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 1800). 

TRANSPORTS : LISE (Roger) (p. 1801). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (26 juin 1984) (p. 1805, 
1816) MM. Paul Girod, rapporteur ; Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat ; Louis Virapoullé, Jacques Eberhard, Jacques 
Larché, président de la commission des lois. 

Art. t er  (p. 1805). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Paul Girod, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif aux principes 
applicables à la répartition des compétences entre les 
collectivités de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de 
la Réunion (p. 1805). 

- L'art. ter, ainsi modifié, est adopté (p. 1805). 

Art. 2 : amendement n° 2 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement des dispositions du 2 bis de cet article voté par 
le Sénat en première lecture (p. 1806). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1806). 

Art. 3 - Adopté (p. 1806). 

Art. 4 (p._1806). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement des dispositions votées par le Sénat en première 
lecture (p. 1806). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1806). 

Art. 6 (p. 1806). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement de l'avis des représentants du conseil général et 
des communes concernées lorsqu'une procédure de révision du 
schéma d'aménagement est entreprise (p. 1806). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1806). 

Art. 6 bis (p. 1806). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au concours financier facilitant 
l'établissement du schéma d'aménagement régional (p. 1806). 

- L'art. 6 bis est supprimé (p: 1806). 

Art. 7 bis (p. 1807). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Paul Girod, rapporteur : 
harmonisation des système de consultation du conseil général 
et du conseil régional en cas de détermination d'un périmètre 
de charte intercommunale avec les dispositions adoptées pour 
la planification (p. 1807). 

- L'art. 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1807). 

Art. 8 (p. 1807). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement des dispositions votées par le Sénat en première 
lecture (p. 1807). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1807). 

Art. 9 (p. 1807). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la participation des 
représentants du conseil régional dans les conseils d'adminis-
tration des Safer (p. 1808). 

- L'art. 9 est supprimé (p. 1808). 

Art. 9 bis (p. 1808) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 9 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement des dispositions de cet article supprimé par 
l'Assemblée nationale et relatives à la création par la région 
d'une agence chargée du développement agricole (p. 1808). 

- L'art. 9 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 1808). 

Art. 13 (p. 1808). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'aide aux cultures marines 
(p. 1808). 

- L'art. 13 est supprimé (p. 1808). 

Art. 14 (p. 1808). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux compétences de la région 
en matière de transport (p. 1808). 

- L'art. 14 est supprimé (p. 1808). 

Art. 15 A (p. 1808) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 12 de 
M. Paul Girod, rapporteur : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en première lecture et supprimées par 
l'Assemblée nationale (p. 1809). 

- L'art. 15 A demeure supprimé (p. 1809). 

Art. 15 (p. 1809). 

Retiré : amendement n° 13 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux compétences des régions 
en matière de liaisons aériennes avec la métropole (p. 1809). 

- L'art. 15 est adopté (p. 1809). 

Art. 17 bis (p. 1809). 

Adopté : amendement n° 14 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de la seconde phrase de cet article relative à 
l'information des régions des projets des sociétés nationalisées 
et de la répartition des aides de l'Etat à l'industrie (p. 1809). 

- L'art. 17 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1809). 

Art. 19 (p. 1809). 

Adoptés : amendements n° 15, n° 16, n° 17 et n° 18 de M. Paul 
Girod, rapporteur : rétablissement des dispositions votées par 
le Sénat en première lecture, relatives aux compétences du 
département en matière d'enseignement - Amendement 
rédactionnsl n° 19 de M. Paul Girod, rapporteur (p. 1810). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 1810). 

Art. 21 et 22 - Adoptés (p. 1810). 

Art. 25 (p. 1810). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat : nouvelle rédaction de cet article relatif à la 
consultation du conseil régional sur les cahiers des charges des 
sociétés régionales de radiodiffusion et de télévision (p. 1811). 

Retirés : amendements n° 20 et 21 de M. Paul Girod, 
rapporteur : rétablissement des dispositions votées par le Sénat 
en première lecture (p. 1810). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1811). 
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Art. 27 A - Adopté (p. 1811). 

Division chapitre ter  B et son intitulé (p. 1811). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression pour coordination de la division chapitre ter B et 
son intitulé (p. 1811). 

- La division chapitre 1 B et son intitulé sont supprimés 
(p. 1811). 

Art. 27 B (p. 1811). 

Adopté : amendement n° 22 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au centre régional de 
promotion de la santé (p. 1811). 

- L'art. 27 B est supprimé (p. 1811). 

Art. 27 C (p. 1812). 

Adopté : amendement n° 23 de M. Paul Girod, rapporteur : 
rétablissement des dispositions votées par le Sénat en première 
lecture (p. 1812). 

- L'art. 27 C, ainsi modifié, est adopté (p. 1812). 

Art. 27 D (p. 1812). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la prise de participation des 
régions au capital des sociétés immobilières (p. 1812). 

- L'art. 27 D est supprimé (p. 1812). 

Art. 27 E (p. 1812). 

Adopté : amendement de suppression de cet article pour 
coordination n° 25 de M. Paul Girod, rapporteur (p. 1812). 

- L'art. 27 E, est supprimé (p. 1812). 

Art. 27 F (p. 1812). 

Adopté : amendement de suppression de cet article pour 
coordination n° 26 de M. Paul Girod, rapporteur (p. 1813). 

- L'art. 27 F est supprimé (p. 1813). 

Art. 34 (p. 1813). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'octroi de mer (p. 1814). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 1814). 

Art. 36 (p. 1814). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux droits assimilés au droit 
d'octroi de mer (p. 1814). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 1814). 

Art. 37 (p. 1814). 

Adopté : amendement n° 29 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'affectation du produit de 
la taxe spéciale de consommation sur les essences, supercar-
burants et gazoil (p. 1815). 

- L'art. 37 est supprimé (p. 1815). 

Art. 38 bis (p. 1815). 

Adopté : amendement n° 30 de M. Paul Girod, rapporteur : 
suppression de cet article tendant à ouvrir au ministre chargé 
des départements d'outre-mer la possibilité de saisir les conseils 
régionaux (p. 1815). 

- L'art. 38 bis est supprimé (p. 1815). 

Intitulé (p. 1815). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Paul Girod, rapporteur : 
nouvel intitulé du projet de loi : « projet de loi relatif à 
l'adaptation à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Martinique et 

à la Réunion, des lois portant répartition des compétences 
entre l'Etat, les régions et les départements », (p. 1816). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 1816). 

Explication de vote : M. Jacques Eberhard (p. 1816). 

Adoption (26 juin 1984) (p. 1816). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(30 juin 1984) (p. 2042, 2046). 

I DISCUSSION GENERALE (p. 2042, 2045) : MM. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat aux départements et territoires 
d'outre-mer ; Paul Girod, rapporteur de la commission des 
lois ; Marcel Gargar. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : GIROD 
(Paul) (p. 2043, 2045). 

CONSEILS GENERAUX : GIROD (Paul) (p. 2043) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2044). 

CONSEILS REGIONAUX : GIROD (Paul) (p. 2043). 

CORSE : GIROD (Paul) (p. 2042, 2045). 

DECENTRALISATION GIROD (Paul) (p. 2042) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2044). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) LEMOINE 
(Georges) (p. 2042, 2044) ; GIROD (Paul) (p. 2042, 2043, 
2044, 2045) ; GARGAR (Marcel) (p. 2045). 

REGIONS : GIROD (Paul) (p. 2042, " 2043, 2045) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2044) ; GARGAR (Marcel) 
(p. 2045). 

Motion n° 1 de M. Paul Girod, rapporteur tendant à opposer 
l'exception d'irrecevabilité (art. 73, 72 alinéa 2, 44 alinéa 2 de 
la constitution) (p. 2045) : MM. Michel Girod, rapporteur 
Georges Lemoine, secrétaire d'Etat ; Louis Virapoullé pour un 
rappel au règlement. 

Adoption de la motion par scrutin public (p. 2046 ; scrutin 
n° 72 ; liste des votants p. 2070, 2071). 	' 

Rejet (30 juin 1984) (p. 2046). 

2. - Rapport d'information, préparatoire à la discussion du 
projet de loi n° 176 (83-84) relatif aux compétences des régions 
de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion 
fait, au nom de la commission des lois par : 1° M. Charles de 
Cuttoli et plusieurs de ses collègues (Guyane, Martinique, 
Guadeloupe) - 2° M. Paul Girod et plusieurs de ses collègues 
(Réunion) - (10 avril 1984) [n° 251 (83-84)]. 

Voir aussi AGRICULTURE, 1, DG 
BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINAN-
CIERS, 2, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 3 
CORSE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
EAU, 1, DG 
FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer, Jeunesse et sports, Urba-
nisme, logement et transports - I - Urbanisme et 
logement 
PROCEDURE PENALE, 1 
SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON, 1 
SECURITE SOCIALE, 4 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
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LOIS DE FINANCES, 2, DG, Départements et 
territoires d'outre-mer 
PECHE MARITIME, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(secrétariat d'Etat) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

DEPENSES MILITAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

DEPENSES PUBLIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1 

DEPORTES DU TRAVAIL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

DEPORTES ET INTERNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

DEPUTES EUROPEENS 

Voir POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

DESARMEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

DÉTENTION PROVISOIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
PROCEDURE PENALE, 1 

DETENUS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
TRAITES ET CONVENTIONS, 23 ; 36 

DETTE EXTERIEURE 

Voir DETTE PUBLIQUE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Economie, finances et 
budget - I — Charges communes — II — Services financiers 

DETTE PUBLIQUE 

1. Rapport fait, au nom de la commission d'enquête chargée 
d'évaluer la structure et le montant de la dette extérieure de 
la France, ses incidences prévisibles sur l'évolution de la 
balance des paiements ainsi que la part prise par les entreprises 
publiques et les banques, dans l'évolution de la dette extérieure 
depuis 1981, créé en vertu de la résolution adoptée par le 
Sénat le 18 novembre 1983, par M. Marcel Lucotte (9 mai 
1984) [n° 301 (83-84)] — Publication du rapport (15 mai 
1984) (p. 788). 

2. — Proposition de loi portant création d'une délégation 
parlementaire pour examiner les conditions de la création, de 
l'organisation et du fonctionnement d'un office de la dette 
extérieure de la France, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Marcel Lucotte, sénateur (3 décembre 1984) [n° 109 (84-85)] 

Renvoi à la commission des finances. 

Voir aussi EMPRUNTS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, 
DG 

DEVALUATIONS 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 

DEVELOPPEMENT LOCAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux - Economie sociale 

-DIALOGUE NORD-SUD 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG 

DIFFAMATION 

1. — Proposition de loi relative à la protection des personnes 
victimes de diffamation, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Pierre SCHIELE, sénateur (21 juin 1984) [n° 424 (83-84)] — 
Renvoi  à la commission des Lois. 

DIOXYNE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

DIPLOMES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

DIRECTEURS DE PUBLICATION 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 1 

DIRECTION DE LA CONSOMMATION ET DE LA 
REPRESSION DES FRAUDES (DCRF) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

DIRECTION GENERALE DE LA CONCURRENCE ET DE 
LA CONSOMMATION (DGCC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

DIRECTION GENERALE DES IMPOTS (DGI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

DIRECTION GENERALE DES TELECOMMUNICATIONS 
(DGT) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 
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DIRECTIONS DEPARTEMENTALES DE L'EQUIPEMENT 
(DDE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

DISPENSAIRES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

DISQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

DISTILLATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Relations 
extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

DIVORCE 

Voir ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 

DOCKERS 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

DOCUMENTATION FRANCAISE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

DOCUMENTS PREVISIONNELS 

Voir ENTREPRISES, 2 

DOMAINE PUBLIC ET PRIVE 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 

DOMICILIATION DES ENTREPRISES 

Voir ENTREPRISES, 5 

DOMMAGES MARITIMES 

Voir NAVIRES, 1 

DONS ET LEGS 

Voir FONDATIONS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2 

DOTATION AUX JEUNES AGRICULTEURS (DJA) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

DOTATION DEPARTEMENTALE D'EQUIPEMENT DES 
COLLEGES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

DOTATION GENERALE DE DECENTRALISATION 
(DGD) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation, 
Urbanisme, logement et transports - I - Urbanisme et 
logement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT (DGE) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
FINANCES LOCALES, 1 
LOIS DE FINANCES, Z, DG, Agriculture, Intérieur et 
décentralisation, Jeunesse et sports, Urbanisme, logement 
et transports - I — Urbanisme et logement 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT (DGF) 

1. — Dépôt d'un rapport du gouvernement sur l'exécution, 
pendant l'année 1983 de la loi n° 80-1102 du 31 décembre 
1980 relative à la dotation globale de fonctionnement versée 
par l'Etat aux collectivités locales et à certains de leurs 
groupements (2 mai 1984) (p. 542). 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 4 
LOIS DE FINANCES, Z, DG, Intérieur et 
décentralisation 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 146 

DOTATION SPECIALE POUR LE LOGEMENT DES 
INSTITUTEURS 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

DOUANES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
TRAITES ET CONVENTIONS, 41 

DOUBLES IMPOSITIONS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 34, DG ; 35, DG ; 47 

DROIT A L'ABONNEMENT AU TELEPHONE 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

DROIT AU RELOGEMENT 

Voir LOGEMENT, 1, DG 

DROIT AU TRAVAIL (retraités militaires) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

DROIT D'ASILE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 26, DG 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

DROIT D'EXPRESSION DES TRAVAILLEURS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

• 
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DROIT DE GARDE (mineurs) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 17, DG 

DROIT DE PECHE 

Voir PECHE, 1, DG 

DROIT DE PREEMPTION 

Voir URBANISME, 1 

DROIT DE REPLIQUE 

Voir AUDIOVISUEL, 6 

DROIT DE VOTE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

DROIT INTERNATIONAL PRIVE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 42, DG 

DROITS D'AUTEUR 

Voir PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 

DROITS D'ENREGISTREMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

DROITS DE DOUANE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG 

DROITS DE L'HOMME 

Voir ALLOCUTIONS, 6 ; 7 
CONSTITUTION, 1 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 18, DG ; 38, DG 

DROITS DE LA FEMME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

DROITS DE MUTATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

DROITS DE TIMBRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

DROITS DES TRAVAILLEURS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 

DROITS SYNDICAUX 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

DUALISME SCOLAIRE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

DUNKERQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
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EAU  

1. - Projet de loi modifiant la loi n° 64-1245 du 16 décembre  
1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la  
lutte contre leur pollution, PRESENTE AU SENAT, au nom  
de M. Pierre Mauroy, Premier. Ministre, par Mme Huguette  
Bouchardeau, secrétaire d'Etat chargé de l'environnement  
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 7 juillet  
1983 - 3 octobre 1983) [n° 495 (82-83)] - Renvoi à la  
commission des lois - Rapport de M. Jean-Marie Girault (27  
octobre 1983) [n° 41 (83-84)] - Discussion (17 avril 1984)  
(p. 380, 386) - Adoption (17 avril 1984) [n° 89].  

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (18 avril 1984) [n° 2043] - Renvoi à la  
commission des lois - Rapport de M. André Lotte (9 mai  
1984) [n° 2099] - Discussion (16 mai 1984) - Adoption (16  
mai 1984) [n° 569].  

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE)  
(17 mai 1984) [n° 323 (83-84)] - Renvoi à la commission des  
lois - Rapport de M. Jean-Marie Girault (30 mai 1984)  
[n° 344 (83-84)]. - Discussion (13 juin 1984) - Adoption (13  
juin 1984) [n° 131].  

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE  
(DEUXIEME LECTURE) (14 juin 1984) [n° 2204] - Renvoi  
à la commission des lois - Rapport de M. André Lotte (20  
juin 1984) [n° 2214] - Discussion (20 juin 1984) - Adoption  
(20 juin 1984) [n° 612].  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE  
NATIONALE) ; rapport de M. André Lotte (21 juin 1984)  
[n° 2228] - Discussion (26 juin 1984) - Adoption (26 juin  
1984) [n° 620].  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de  
M. Jean-Marie Girault (21 juin 1984) [n° 422 (83-84)] - 
Discussion (28 juin 1984) (p. 1957) - Adoption (28 juin 1984)  
[n° 164].  

PROMULGATION : loi n° 84-602 du 13 juillet 1984 (JO  
Lois et décrets du 14 juillet 1984).  

Discussion (première lecture)  

(17 avril 1984) (p. 380, 386).  

I - DISCUSSION GENERALE (p. 380, 383) Mme Huguette  

Bouchardeau, secrétaire d'Etat à l'environnement ; Jean-Marie  

Girault, rapporteur de la commission des lois Germain Authié,  

Philippe de Bourgoing, Georges Dagonia.  

AGENCES FINANCIERES DE BASSIN : BOUCHAR-
DEAU (Huguette) (p. 380, 381, 382, 383) ; GIRAULT  
(Jean-Marie) (p. 381) ; AUTHIE (Germain) (p. 381) ; BOUR-
GOING (Philippe de) (p. 382).  

ASSAINISSEMENT : BOURGOING (Philippe de) (p. 382) ;  
BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 382, 383) ; DAGONIA  
(Georges) (p. 383).  

COMITES DE BASSIN : BOUCHARDEAU (Huguette)  
(p. 380) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 381) ; AUTHIE (Ger-
main) (p. 381) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 382).  

CONTRATS DE PLAN : AUTHIE (Germain) (p. 381).  

DECENTRALISATION : BOUCHARDEAU (Huguette)  
(p. 380) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 381) ; AUTHIE (Ger-
main) (p. 381). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : DAGONIA 
Georges) (p. 383) ; BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 383). 

POLLUTION (eau : I OI.ICHA DE„  
-arz ,r s 	(Philippe  

()serrges, (p. 32)  

REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT : BOURGOING  
(Philippe de) (p. 382) ; BOUCHARDEAU (Huguette)  
(p. 382).  

REGIONS : BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 380) ;  
GIRAULT (Jean-Marie) (p. 381) ; AUTHIE (Germain)  
(p. 381) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 382).  

RIVIERES : BOURGOING (Philippe de) (p. 382).  

SEINE : BOURGOING (Philippe de) (p. 382).  

SYNDICATS PROFESSIONNELS : BOUCHARDEAU  
(Huguette) (p. 380) ; AUTHIE (Germain) (p. 381) ; BOUR-
GOING (Philippe de) (p. 382).  

TARIFS PUBLICS : BOURGOING (Philippe de) (p. 382) ;  
BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 382).  

II - DISCUSSION DES ARTICLES .(p.383, 386) M.  
Jean-Marie Girault, rapporteur ; Mme Huguette Bouchardeau,  

secrétaire d'Etat ; MM Marcel Gargar, André Méric, Jacques  

Descours Desacres, Germain Authié.  

Art. 1« (Composition des comités de bassin) (p. 383).  

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives 

 à la représentation des organisations syndicales, ouvrières ou  
patronales, au sein des comités de bassin (p. 384).  

- L'art. 1er, ainsi modifié, est adopté (p. 384).  

Art. 2 (Composition du conseil d'administration de l'agence  

financière de bassin) (p. 384).  

Adopté amendement' n° 2 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur : composition du conseil d'administration des  
agences de bassin ; choix du président parmi les membres du  
conseil d'administration (p. 385).  

Deviennent sans objet : amendement n° 3 de M. Germain  
Authié : composition du conseil d'administration des agences  
de bassin ; représentants des régions et des collectivités locales  
situées en tout ou partie dans le bassin (p. 386) - Amendement  
n° 4 de M. Germain Authié : représentants des usagers et des  
personnes compétentes (p. 386).  

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 386).  

Explications de vote : MM. Germain Authié (p. 386), Marcel  
Gargar (p. 386).  

Adoption (17 avril 1984) (p. 386). 

Discussion (deuxième lecture)  

(13 juin 1984) (p. 1547, 1550).  

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1547, 1548) MM. Huguette  

Bouchardeau, secrétaire d'Etat à l'environnement ; Jean-Marie  

. Girault, rapporteur de la commission des lois.  

AGENCES FINANCIERES DE BASSIN : BOUCHAR-
DEAU (Huguette) (p. 1548).  

COMITES DE BASSIN : BOUCHARDEAU (Huguette)  
(p. 1548).  

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1548, 1550) MM  
Jean-Marie Girault, rapporteur, Mme Huguette Bouchardeau,  

secrétaire d'Etat ; MM Raymond Dumont, Germaine Authié.  

Art. 1 e  (p. 1548).  

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Marie Girault,  
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives  

i   présence au sein des comités de bassin. des représentants  
des organisations les plus reprèsentatives sur le plan national,  
des employeurs et des salariés (p. 1548). 

1', 

yu

).  Sinn  :noù^é, zst adopte (p. 1548). 

G , J 5 2 4  
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Adoptés : amendement n° 4 de M. Jean-Marie Girault, 
rapporteur : nombre égal de sièges pour les représentants des 
régions des collectivités locales situées en tout ou partie dans 
le bassin, les représentants des usagers et des personnes 
compétentes et les représentants de l'Etat ; élection du 
président du conseil d'administration par les membres du 
conseil d'administration (p. 1549) — Amendement de coordi-
nation n° 2 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur (p. 1549) — 
Amendement n° 3 de M. Jean-Marie Girault, rapporteur : 
composition du conseil d'administration et exclusion de la 
représentation des personnes compétentes (p. 1550). 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1550). 

Explications de vote : MM. Germain Authié (p. 1550), 
Raymond Dumont (p. 1550). 

Adoption (13 juin 1984) (p. 1550). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(28 juin 1984) (p. 1957). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1957) : MM Jean-Marie 
Girault, rapporteur pour le Sénat ; Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer. 

AGENCES FINANCIERES DE BASSIN: GIRAULT 
(Jean-Marie) (p. 1957) ; LEMOINE (Georges) (p. 1957). 

COMITES DE BASSIN : GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 1957) ; LEMOINE (Georges) (p. 1957). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1957) 

Art. 1 et 2 (p. 1957). 

Adoption (28 juin 1984) (p. 1957). 

Voir aussi EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Départements et 
territoires d'outre-mer, Environnement, Intérieur et 
décentralisation 

EAU ET ASSAINISSEMENT 

1. — Projet de loi relatif au prix de l'eau en 1985, PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l'économie (8 octobre 1984) [n° 2359] — Renvoi à la 
commission des finances — Rapport de M. Hervé Veuillot (14 
novembre 1984) [n° 2419] — Urgence — Discussion (21 
novembre 1984) — Adoption (21 novembre 1984) [n° 690]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(22 novembre 1984) [n° 82 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques — Rapport de M. Auguste Chupin 
(4 décembre 1984) [n° 110 (84-85)] — Urgence — Discussion 
(12 décembre 1984) (p. 4468, 4475) — Rejet (12 décembre 
1984) [n° 411. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (12 décembre 1984) [n° 2498] — 
Renvoi à la commission des finances. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Hervé Vouillot (13 décembre 
1984) [n° 2505] — Discussion (18 décembre 1984) — Adoption 
(18 décembre 1984) [n° 738]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Auguste Chupin (13 décembre 1984) [n° 150 (84-85)] — 
Discussion (19 décembre 1984) (p. 4762, 4763) — Adoption 
(19 décembre 1984) [n° 68]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1212 du 29 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4468, 4475). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4468, 4473) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat aux affaires européennes ; 
MM Auguste Chupin, rapporteur de la commission des affaires 
économiques ; André Méric, Michel Giraud, Mine Monique 
Midy. 

ASSAINISSEMENT : LALUMIERE (Catherine) (p. 4469, 
4472, 4473) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC 
(André) (p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4471). 

ASSOCIATION DES MAIRES DE FRANCE : GIRAUD 
(Michel) (p. 4471). 

ASSOCIATION DES SENATEURS-MAIRES : GIRAUD 
(Michel) (p. 4471). 

COMMUNES : LALUMIERE (Catherine) (p. 4469, 4472) ; 
CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC (André) (p. 4470). 

DECENTRALISATION : CHUPIN (Auguste) (p. 4470) ; 
GIRAUD (Michel) (p. 4471). 

EAU : LALUMIERE (Catherine) (p. 4468, 4469, 4472, 
4473) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469, 4470) ; MERIC 
(André) (p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4470, 4471) ; 
MIDY (Monique) (p. 4472). 

EQUIPEMENTS : LALUMIERE (Catherine) (p. 4469, 
4472) ;CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC (André) 
(p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4471). 

IMPOTS LOCAUX : LALUMIERE (Catherine) (p. 4469, 
4472) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC (André) 
(p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4471). 

INFLATION : LALUMIERE (Catherine) (p. 4468, 4469, 
4472) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469, 4470) ; MERIC 
(André) (p. 4470). 

POLLUTION (eau) : MERIC (André) (p. 4470) ; GIRAUD 
(Michel) (p. 4471) ; LALUMIERE (Catherine) (p. 4473). 

PRIX : LALUMIERE (Catherine) (p. 4468, 4469, 4472) ; 
CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC (André) (p. 4470) ; 
GIRAUD (Michel) (p. 4470, 4471) ; MIDY (Monique) 
(p. 4472). 

PRIX (blocage des) : LALUMIERE (Catherine) (p. 4469, 
4472) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC (André) 
(p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4470, 4471) ; MIDY 
(Monique) (p. 4472). 

REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT : LALUMIERE 
(Catherine) (p. 4469) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469). 

REGIES : GIRAUD (Michel) (p. 4471) ; MIDY (Monique) 
(p. 4472). 

SERVICES DES EAUX : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 4469, 4472) ; CHUPIN (Auguste) (p. 4469) ; MERIC 
(André) (p. 4470) ; GIRAUD (Michel) (p. 4471). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4473, 4475) MM 
Marc Bécam, Auguste Chupin, rapporteur ; Michel Giraud, 
Mmes Monique Midy, Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat 
MM. Michel Chauty, président de la commission des affaires 
économiques ; André Méric, Jacques Descours Desacres, Pierre 
Gamboa. 

Art. 11r (Conditions d'évolution des tarifs des services de 
distribution d'eau et d'assainissement en 1985) (p. 4473). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'encadrement du prix de 
l'eau (p. 4475 ; scrutin public n° 37 ; liste des votants p. 4489). 

Retiré : amendement n° 3 de M. Michel Giraud : dérogations 
aux normes d'évolution pour des raisons de sécurité, 
d'amélioration de la qualité de l'eau et de salubrité (p. 4473). 

Devient sans objet : amendement n° 5 de Mme Monique Midy : 
dérogations aux normes d'évolution pour des raisons de 
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sécurité, d'amélioration de la qualité de l'eau et de salubrité 
(p. 4475). 

- L'art. 1 W  est supprimé (p. 4475). 

Art. 2 (Régime des infractions) (p. 4475). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au régime des infractions 
(p. 4475). - 

- L'art. 2 est supprimé (p. 4475). 

Rejet (12 décembre 1984) (p: 4475). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(19 décembre 1984) (p. 4762, 4763). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4762) MM Michel 
Chauty, en remplacement de M Auguste Chupin, rapporteur 
pour le Sénat ; Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget 
et à la consommation. 

PRIX (blocage des) : CHAUTY (Michel) (p. 4762). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4763) 

Art. ter  et 2 (p. 4763). 

Explication de vote : M. René Martin (p. 4763). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4763). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

EAUX CLOSES 

Voir PECHE, 1, DG 

EAUX LIBRES 

Voir PECHE, 1, DG 

ECHOGRAPHIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

ECOLE DES PUPILLES DE L'AIR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, . 2 ; 4, 
DG;5,DG 	 . 
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures, Services 
du Premier ministre - I - Services généraux 

ECOLE NATIONALE D'EXPORTATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Redé-
ploiement industriel, Relations extérieures 

ECOLE NATIONALE DE CREATION INDUSTRIELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

ECOLES (grandes écoles) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ECOLES FRANCAISES DE L'ETRANGER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, Relations 
extérieures 	 - 
TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG ; 34, DG ; 35, 
DG 

ECONOMIE ET FINANCES (ministère) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 

ECONOMIE SOCIALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I - Services généraux - Economie sociale 

ECU 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 

EDITION 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE 

1. - Proposition de loi tendant à la protection des sources 
d'information -des journalistes professionnels et des directeurs 
de publication, PRESENTEE AU SENAT par M. Jacques 
MOSSION, sénateur (9 février 1984) [n° 200 (83-844))] - 
Renvoi à la commission des Lois. 

2. - Projet de loi visant à limiter la concentration et à assurer 
la transparence financière et le pluralisme des entreprises de 
presse, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre- Mauroy, Premier ministre, par M. Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat, chargé des techniques de la 
communication (24 novembre 1983) [n° 1832] - Renvoi à la 
commission des affaires culturelles - Rapport de M. Jean-
Jacques Queyranne (14 décembre 1983) [n° 1885] - Rapport 
supplémentaire de M. Jean-Jacques Queyranne (24 janvier 
1984) [n° 1963] - Discussion (15, 16 et 17 décembre 1983 et 
du 24 janvier au 13 février 1984) - Adoption (13 février 
1984) [n° 538]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(14 février 1984) [n° 210 (83-84)] - Renvoi à la commission 
spéciale - Rapport de M. Jean Cluzel (11 mai 1984) [n° 308 
(83-84)] - Dicussion (24 mai 1984, p. 1064, 1113) ; (25 mai 
1984, p. 1120, 1136), (28 mai 1984) (p. 1152, 1157) ; (29 mai 
1984) (p. 1160, 1188) ; (30 mai 1984) (p. 1194, 1262) -
Adoption (30 mai 1984) [n° 123] - NOUVEL INTITU LE : 
Projet de loi tendant à garantir la liberté de la presse et son 
pluralisme, à assurer la transparence financière des entreprises 
de presse et à favoriser leur développement ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (4 juin 1984) [n° 2170] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles - Rapport de M. 
Jean-Jack Queyranne (14 juin 1984) [n° 2194] - Discussion 
(18 et 19 juin et 2, 3, 4, 5, 6 et 10 juillet 1984) Considéré 
comme adopté aux termes de l'art. 49, alinéa 3, de la 
Constitution (10 juillet 1984) [n° 660] - NOUVEL INTI-
TULE : « Projet de loi visant à limiter la concentration et à 
assurer la transparence financière et le pluralisme des 
entreprises de presse ». 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(11 juillet 1984) [n° 473 (83-84)] - Renvoi à la commission 
spéciale - Rapport de M. Jean Cluzel (30 août 1984) [n° 505 
(83-84)] - Discussion (30 août 1984) (p. 2430, 2472) - 
Adoption (30 août 1984) [n° 194] - NOUVEL INTITULE : 
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« Projet de loi tendant à garantir la liberté de la presse et son 
pluralisme, à assurer la transparence financière des entreprises 
de presse et à favoriser leur développement ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (5 septembre 1984) [n° 2334] - 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jean-Jack Queyranne (6 
septembre 1984) [n° 2336]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) , rapport de 
M. Jean Cluzel (5 septembre 1984) [n° 508 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (5 septembre 1984) [n° 2334] - 
Renvoi à la commission des affaires culturelles - Rapport de 
M. Jean-Jack Queyranne (6 septembre 1984) [n° 2337 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(11 septembre 1984) [n° 510 (83-84)] - . Renvoi à la 
commission spéciale - Rapport de M. - Jean Cluzel (11 
septembre 1984) [n° 511 (83-84)] - Discussion (11 septembre 
1984) (p. 2500, 2510) - Rejet (11 septembre 1984) [n° 196]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (12 septembre 1984) [n° 2339] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles - Rapport de M. 
Jean-Jack Queyranne (12 septembre 1984) [n° 2340] - 
Discussion (12 septembre 1984) - Adoption définitive (12 
septembre 1984) [n° 670]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : partiel-
lement conforme, le 11 octobre 1984 (JO Lois et décrets du 13 
octobre 1984, rectificatif le 20 octobre 1984). 

PROMULGATION : Loi n° 84-937 du 23 octobre 1984 (JO 
Lois et décrets du 24 octobre 1984). 

Discussion (première lecture) 

1136) (28 9mai 1984) (p.'1152, 311'57) 29 
 mai 

  mai 1984) (p. 	1160, 
1188) ; 30 mai 1984) (p. 1194, 1262). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1064, 1113 ; 1120, 1136) 
MM. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre (Techniques de la communication) ; Henri Goetschy ; 
Charles Pasqua, président de la commission spéciale, Jean 
Cluzel, rapporteur de la commission spéciale ; Claude Fuzier, 
André Fosset, Charles Lederman, Dominique Pado, Christian 
Poncelet, Mme Brigitte Gros, MM. Roger Romani, Jacques 
Larché, Louis Perrein, Pierre Gamboa, Raymond Bourgine, 
Jacques Thyraud, Jean Francou, Jean-Pierre Fourcade, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Jacques Mossion, Claude Prouvoyeur, Pierre 
Brantus, Michel Miroudot, Dick Ukeiwe, Pierre-Ch ristian 
Taittinger, Pierre Salvi, Charles Jolibois, Marcel Rudloff, 
Etienne Dailly. 

AUDIOVISUEL : PASQUA (Charles) (p. 1068, 1069, 1133, 
1134) ; FUZIER (Claude) (p. 1073) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 1081) ; PERREIN (Louis) (p. 1090, 1091) ; THYRAUD 
(Jacques) (p. 1096, 1097) ; MIROUDOT (Michel) (p. 1106) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 1109, 1110) ; SALVI 
(Pierre) (p. 1111) ; GROS (Brigitte (p. 1121, 1122) ; FIL-
LIOUD (Georges) (p. 1132). 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE : GOETSCHY (Henri) 
(p. 1065) ; FILLIOUD (Georges) (p. 1066, 1132) ; PASQUA 
(Charles) (p 1068) ; CLUZEL (Jean) (p. 1071, 1072) ; 
FOSSET (André) (p. 1075, 1076) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 1083) ; PONCELET (Christian) (p. 1086) ; PERREIN 
(Louis) (p. 1090) ; GOETSCHY (Henri) (p. 1092) ; BOUR-
GINE (Raymond) (p. 1095) ; THYRAUD (Jacques) 
(p. 1097) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1100) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 1102) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 1103) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 1103) ; MIROUDOT (Michel) 
(p. 1107) ; JOLIBOIS (Claude) (p. 1112) ; RUDLOFF (Mar- 

cel) (p. 1113) ; GROS (Brigitte) (p. 1121) ; DREYFUS
-SCHMIDT (Michel) (p. 1124, 1127, 1128). 

HERSANT  (groupe) : FUZIER (Claude) (p. 1073) ; LEDER-
MAN (Charles) (p.  1080, 1081, 1082) ; PADO (Dominique) 
(p. 1082) ; PONCELET (Christian) (p. 1085, 1086) ; PER-
REIN (Louis)  (p. 1091) ; BOURGINE (Raymond) (p. 1094) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 1096) ; ROMANI (Roger) 
(p. 1098) ; MOSSION (Jacques) (p. 1101, 1102) ; PROU-
VOYEUR (Claude) (p. 1102) ; BRANTUS (Pierre) 
(p. 1104) ; MIROUDOT (Michel) (p. 1106) ; UKEIWE 
(Dick) (p. 1108) ; SALVI (Pierre) (p. 1110) ; DREYFUS

-SCHMIDT (Michel) (p. 1122, 1123) ; GROS (Brigitte) 
(p. 1123) ; FILLIOUD (Georges) (p. 1132) ; PASQUA (Char-
les) (p. 1136). 

IMPRIMERIES : FOURCADE (Jean -Pierre) (p. 1099, 
1100) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 1103). 

JOURNALISTES : FILLIOUD (Georges) (p. 1066, 1067) ; 
LEDERMAN (Charles)  (p. 1079, 1080) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 1100) ; GROS (Brigitte) (p. 1122). 

NATIONALISATIONS : DAILLY (Etienne) (p. 1126). 

NOUVELLE-CALEDONIE : UKEIWE (Dick) (p. 1108). 

PRESSE : FILLIOUD (Georges) (p. 1064, 1065, 1066, 1067, 
1105, 1109, 1130, 1131, 1132, 1133) ; GOETSCHY (Henri) 
(p. 1065, 1066, 1067, 1092, 1093) ; PASQUA (Charles) 
(p. 1067, 1068, 1069, 1133, 1134, 1135) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 1069, 1070, 1071, 1072) ; FUZIER (Claude) (p. 1072, 
1073, 1074) ; FOSSET (André) (p. 1074, 1075, 1076, 1077) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 1078, 1079, 1080, 1081, 1082, 
1083) ; PONCELET (Christian) (p. 1084, 1085, 1086) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 1087, 1088) ; PERREIN (Louis) 
(p. 1089, 1090, 1091) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1093, 1094) ; 
BOURGINE (Raymond) (p. 1094, 1095) ; THYRAUD (Jac-
ques) (p. 1096, 1097) ; FRANCOU (Jean) (p. 1097, 1098) ; 
ROMANI (Roger) (p. 1098, 1099) ; FOURCADE (Jean -
Pierre) (p. 1099, 1100, 1101) ; MOSSION (Jacques) (p. 1101, 
1102) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 1102, 1103) ; BRAN-
TUS (Pierre) (p. 1103, 1104, 1105) ; MIROUDOT (Michel) 
(p. 1106, 1107) ; UKEIWE (Dick) (p. 1108) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 1109, 1110) ; SALVI (Pierre) (p. 1110, 
1111) JOLIBOIS - (Charles) (p. 1112) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 1112, 1113) ; GROS (Brigitte) (p. 1120, 1121, 1122) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1122, 1123, 1124, 1125, 
1126, 1135). 

PRESSE (aides financières à la) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1065, 1066, 1084, 1130) ; CLUZEL (Jean) (p. 1070, 1071, 
1072, 1128, 1129) ; FOSSET (André) (p. 1074) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 1081, 1082) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1084, 1085) ; PERREIN. (Louis) (p. 1089, 1090, 1091) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 1093, 1094) ; BOURGINE (Raymond) 
(p. 1095) ; THYRAUD (Jacques) (p. 1097) ; ROMANI 
(Roger) (p. 1098, 1099) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 1102, 
1103) ; BRANTUS (Pierre) (p. 1104) ; MIROUDOT 
(Michel) (p. 1107) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 1109) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1124, 1127). 

PRESSE (groupes de) : FILLIOUD (Georges) (p. 1066, 
1132) ; • PASQUA (Charles) (p. 1067, 1069) ; CLUZEL 
(Jean) (p. 1070, 1071, 1072) ; FUZIER (Claude) (p. 1074) ; 
FOSSET (André) (p. 1075, 1076) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 1078, 1079, 1081) ; PONCELET (Christian) (p. 1084) ; 
LARCHE (Jacques) (p. 1087, 1088) ; PERREIN (Louis) 
(p. 1089, 1091) ; GOETSCHY (Henri) (p. 1092) ; BOUR-
GINE (Raymond) (p. 1094, 1095) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 1097, 1098) , ; ROMANI (Roger) (p. 1098) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 1102) ; PROUVOYEUR (Claude) (p. 1102) ; 
BRANTUS (Pierre) (p. 1103, 1105) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 1110) ; GROS (Brigitte) (p. 1121) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1125). 

PRESSE (ordonnance du 26 août 1944) : FILLIOUD 
(Georges) (p. 1064, 1131) ; CLUZEL (Jean) (p. 1071) ; 
FUZIER (Claude) (p. 1072, 1073) ; FOSSET (André) 
(p. 1074) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1078, 1079, 1081) ; 
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PERREIN (Louis) (p. 1091) GOETSCHY (Henri) 
(p. 1092) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1093) ; THYRAUD (Jac-
ques) (p. 1096) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1099) ; MOS-
SION (Jacques) (p. 1101) ; BRANTUS (Pierre) (p..1103) ; 
MIROUDOT (Michel) (p. 1106) ; SALVI (Pierre) (p. 1110) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 1113) ; GROS (Brigitte) (p. 1121) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1122). 

PRESSE (publications d'information politique) : FILLIOUD 
(Georges) (p. 1066) ; FUZIER (Claude) (p. 1073) ; FOSSET 
(André) (p. 1074, 1075) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1078, 
1079, 1082, 1083) ; PONCELET (Christian) (p. 1086) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 1093) ; GROS (Brigitte) (p. 1121). 

PRESSE (recettes publicitaires) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1065) ; CLUZEL (Jean) (p. 1070, 1072) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 1078, 1079, 1082) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 1093) ; BOURGINE (Raymond) (p. 1095) ; BRANTUS 
(Pierre) (p. 1105). 

PRESSE (régionale) : FOSSET (André) (p. 1075) ; PONCE-
LET (Christian) (p. 1086) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1094) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 1097) ; BRANTUS (Pierre) 
(p. 1104). 

PRESSE (syndicale et associative) : FOURCADE (Jean- 
Pierre) (p. 1100). 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (retransmission des 
débats des assemblées parlementaires) : GROS (Brigitte) 
(p. 1085, 1090) PONCELET (Christian) (p..1085) CLUZEL 
(Jean) 

(p. (Roger) (p. 108) ; PERREIN (Loui) (p. 1090) ; 
BOURGINE (Raymond) (p. 1094). 

RADIOS LOCALES PRIVEES : FUZIER (Claude) 
(p. 1073) ; THYRAUD (Jacques) (p. 1096) ; GROS (Brigitte) 
(p. 1121) ; FILLIOUD (Georges) (p. 1132). 

RAPPORT VEDEL (Presse) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1064, 1131, 1132) ; PERREIN (Louis) (p. 1089, 1090) : 
GAMBOA (Pierre) (p. 1093) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 1125) ; PASQUA (Charles) (p. 1134) ; GROS 
(Brigitte) (p. 1136). 

SECRET PROFESSIONNEL : FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 1101) ; MOSSION (Jacques) (p. 1102). 

— DECLARATION de M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat, 
et report de la discussion (28 mai 1984) (p. 1152, 1157) : 
MM Georges Fillioud, secrétaire d'Etat ; Charles Pasqua, 
président de la commission spéciale ;  Jean Cluzel, rapporteur ; 
Michel Miroudot, Mme Brigitte  Gros,  MM. Dominique Pado, 
Louis Perrein, Charles Lederman, Michel Dreyfus -Schmidt, 
Etienne Dailly, Pierre Gamboa, Félix Ciccolini. 

AGENCE FRANCE PRESSE (AFP) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1153) ; DAILLY (Etienne) (p. 1156). 

COMMISSION « PRESSE-JUSTICE » : FILLIOUD (Geor-
ges) (p. 1153). 

JOURNALISTES : FILLIOUD (Georges) (p. 1152, 1153) ; 
PASQUA (Charles) (p. 1154, 1157) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 1154, 1156) ; GROS (B rigitte) (p. 1154) ; PADO (Domi-
nique) (p. 1154) ; PERREIN (Louis) (p. 1155) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 1155) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 1155) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1157). 

PARIS-MATCH : FILLIOUD (Georges) (p. 1152) ; PAS-
QUA (Charles) (p. 1154) ; PADO (Dominique) (p. 1154) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 1155) ; DAILLY (Etienne) 
(p.•1156). 

PHOTO (périodique) : FILLIOUD (Georges) (p. 1152, 1153). 

PRESSE (sources d'information) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1152, 1153) ; PASQUA (Charles) (p. 1154) ; CLUZEL 
(Jean) 

 (Brigitte) (p. 115 4)) ;ID DREYFUS-SCHMIDT (Michel
) 

 (M chel) 
(p. 1155) ; DAILLY (Etienne) (p. 1156). 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (FR 3 Lille) : FIL-
LIOUD (Georges) (p. 1153) MIROUDOT (Michel) 
(p. 1154) ; PADO (Dominique) (p. 1154) ; PASQUA (Char-
les) (p. 1155) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1155) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 1156) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1157). 

RECEL : PASQUA (Charles) (p. 1153) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 1154). 

SECRET PROFESSIONNEL : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1152) ; CLUZEL (Jean) (p. 1154). 

SEPARATION DES POUVOIRS : FILLIOUD (Georges) 
(p. 1153) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 1156) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 1157). 

Motion n° A-200 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité 
à l'ensemble du projet de loi pour inconstitutionnalité, de M. 
Etienne Dailly (29 mai 1984) (p. 1160, 1165). 

MM Etienne Dailly, Charles Pasqua, président de la 
commission spéciale ; Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. 

Retrait de la motion (p. 1165). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (29 mai 1984) (p. 1160, 
1188) ; (30 mai 1984) (p. 1194, 1262) MM. Charles Pasqua, 
président de la commission spéciale ; Etienne Dailly, Georges 
Fillioud, secrétaire d'Etat ; Jean Cluzel, rapporteur ; Louis 
Perrein, Mme Brigitte Gros, MM Charles Lederman, Jean-
Pierre Fourcade, Michel Dreyfus-Schmidt, Jacques Thyraud, 
Louis Lazuech, Paul Girod, André Labarrère, ministre chargé 
des relations avec le Parlement ; Dominique Pado, André 
Diligent, Raymond Bourgine, Pierre Gamboa, François Collet. 

Avant l'art. 1' (p. 1166). 

Adoptés : amendement n° A-188 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : liberté de la presse ; droit du citoyen à 
l'information ; exercice de cette liberté et de ce droit garanti 
par l'Etat (p. 1168 ; scrutin public n° 54 ; liste des votants p. 
1189) — Amendement n° A-189 (titre additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : insertion d'un titre nouveau et de son 
intitulé : « Titre additionnel : champ d'application de la 
présente loi » (p. 1168). 

— Un article additionnel et un titre additionnel sont insérés 
avant l'art. 1« (p. 1168) . 

Art. 1 e  (Champ d'application de la loi et définition de la notion 
de publication) (p. 1168). 

Adopté : amendement n° A-190 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
définition du mot « publication », incluant les hebdomadaires 
et la presse spécialisée ; liste de ces publications établie au ter 
janvier 1984 (p. 1172). 

Retirés : amendement n° A-193 de M. Jacques Thyraud : 
définition de l'expression « publication de presse » (p. 1171) — 
Amendement n° A-196 de M. Jean-Pierre Fourcade, soutenu 
par M. Louis Lazuech : publications des syndicats et des 
associations exclues du champ d'application du projet de loi 
(p. 1171). 

— L'art. ter, ainsi modifié, est adopté (p. 1172). 

Art. 2 (Définition des notions de personne, d'entreprise de presse 
et de contrôle) (p. 1172). 

Adopté : amendement n° A-191 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
définition précise de l'entreprise de presse ; suppression de la 
définition des notions de personne et de contrôle (p. 1178). 

Retirés : amendement n° A-197 de M. Jean-Pierre Fourcade, 
soutenu par M. Jean Lazuech : suppression de cet article 
relatif à la définition des notions de personne, d'entreprise de 
presse et de contrôle (p. 1173) - Amendement n° A-194 de M. 
Jacques Thyraud : définition de l'entreprise de presse et de la 
notion de personne (p. 1173) — Amendement n° A-195 de M. 
Jacques Thyraud : suppression de la définition du contrôle 
(p. 1173) — Amendement n° A-199 de Mme Brigitte Gros : 
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dispositions relatives à la transparence applicables aux 
entreprises de régie publicitaire (p. 1175). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1178). 

TITRE Ier 

Dispositions relatives à la transparence 

Art. 3 (Interdiction du prête-nom) (p. 1178). 

Adopté : amendement n° I-108 de M. Etienne Dailly : interdic-
tion du prête-nom (p. 1181). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1181). 

Art. 4 (Forme nominative des actions) (p. 1181). 

Adoptés : amendement n° I-97 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
forme nominative des actions (p. 1183) ; sous-amendement 
n° I-109 de M. Etienne Dailly : agrément du conseil 
d'administration ou de surveillance pour les seules cessions 
d'actions à des tiers ; délai d'un mois à compter de la date 
d'entrée en vigueur de la loi pour modifier la forme- des actions 
(p. 1183). 

Devient sans objet : amendement n° I-125 de M. Louis Perrein : 
suppression de l'alinéa relatif à l'application de la mise en 
nominatif des actions encore au porteur (p. 1183). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1183). 

Art. S (Consultation du compte des valeurs nominatives) 
(p. 1183). 

Adoptés : amendement n° I-110 de M. Etienne Dailly : 
consultation du compte des valeurs nominatives (p. 1185) ; 
sous-amendement n° I-133 de Mme Brigitte Gros : consultation 
du compte des valeurs nominatives par les journalistes salariés 
de l'entreprise et les délégués du personnel (p. 1185). 

Retiré : amendement n° I-98 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
consultation du compte des valeurs nominatives ; suppression 
de la référence à l'équipe rédactionnelle (p. 1184). 

Devient sans objet : amendement n° I-126 de M. Louis Perrein : 
consultation du compte des valeurs nominatives ; suppression 
de la référence aux porteurs de parts (p. 1185). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1185). 

Art. 6 (Information des lecteurs sur le transfert de la détention 
directe ou indirecte d'une entreprise de presse) (p. 1185). 

Adopté : amendement n° I-99 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'information des lecteurs 
sur le transfert de la détention directe ou indirecte d'une 
entreprise de presse (p. 1186). 

Devient sans objet : amendement rédactionnel n° I-128 de M. 
Louis Perrein (p. 1186). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 1186). 

Art. 7 (Informations à communiquer aux lecteurs) (p. 1186). 

Adoptés : amendement n° I-100 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
liste des informations communiquées par les entreprises de 
presse aux lecteurs ; reprise des dispositions des art. 1 er et 5 de 
l'ordonnance du 26 août 1944 (p. 1188) ; sous-amendement 
rédactionnel n° I-111 de M. Etienne Dailly (p. 1187). 

Retiré : amendement n° I-120 de Mme Brigitte Gros : si 
l'entreprise est une personne morale, publication du nom de 
ses dix principaux associés (p. 1187). 

- L'art. 7, ainsi modifé, est adopté (p. 1188). 

Art. 8 (Informations à communiquer à la commission pour la 
transparence et le pluralisme) (p. 1194). 

Adopté : amendement n° I-101 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
réponse de l'entreprise de presse à certaines demandes de 
renseignements de la commission paritaire (p. 1196). 

Devient sans objet : amendement n° I-129 de M. Louis Perrein, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : suppression des 
dispositions de cet article relatives à une demande de 
renseignements sur une acquisition ou cession consentie par 
une personne détenant et transmettant à l'acquéreur 20 % des 
biens de l'entreprise de presse (p. 1196). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1196). 

Art. 9 (Participation des étrangers au capital d'une entreprise 
de presse) (p. 1196). 

Adopté : amendement n° I-121 de Mme Brigitte Gros : 
limitation des prises de participation de personnes étrangères 
dans les entreprises de presse françaises ; responsabilité de 
veiller au respect de ces obligations mise à . la charge de 
l'entreprise (p. 1197) - Amendement n° I-103 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : prise en compte dans le champ d'applica-
tion de cet article des publications destinées à des communautés 
étrangères implantées en France (p. 1198). 

Rejeté : amendement n° I-131 de M. Louis Perrein, soutenu 
par M. Michel Dreyfus-Schmidt : absence de prise de 
participation d'une personne étrangère au capital dans plus 
d'une entreprise de presse éditant en France une ou plusieurs 
publications en langue française (p. 1198). 

Retirés : amendement n° I-102 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
limitation des prises de participation de personnes étrangères 
dans les entreprises de presse françaises ; notion de minorité de 
blocage (p. 1197) - Amendement n° I-122 de Mme Brigitte 
Gros : interdiction de participation au capital de personnes 
étrangères directement dans plus de trois entreprises de presse 
éditant en France une publication en langue française 
(p. 1197). 

Deviennent sans objet : amendement n° I-130 de M. Louis 
Perrein, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : limitation 
des prises de participation de personnes étrangères dans les 
entreprises de presse françaises et seuil de propriété de 20 % 
du capital social ou des droits de vote (p. 1197) - Amendement 
n° I-132 de M. Louis Perrein, soutenu par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : exclusion du champ d'application de cet 
article des publications uniquement destinées à des commu-
nautés étrangères implantées en France (p. 1198). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1198). 

Après l'art. 9 (p. 1198). 

Adoptés : amendement n° I-104 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : interdiction pour le propriétaire d'un 
journal ou le directeur d'une publication de recevoir des fonds 
ou avantages d'un gouvernement étranger, à l'exception de la 
publicité (p. 1200) - Amendement n° I-105 (art. additionnel) 
de M. Jean Cluzel, rapporteur : qualité de directeur de la 
publication pour le responsable réel du titre (p. 1203) ; sous-
amendement n° I-115 de M. Etienne Dailly : extension de la 
responsabilité pécuniaire du directeur de la publication aux 
administrateurs et aux gérants des autres sociétés (p. 1202) - 
Amendement n° I-106 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : modalités de délégation de fonctions du directeur 
de publication à un directeur délégué (p. 1203) ; sous-
amendement n° I-116 de M. Etienne Dailly : approbation de la 
délégation par le directeur (p. 1203) - Amendement n° I-104 
(art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : interdiction 
de la publicité financière travestie en information (p. 1204) ; 
sous-amendement n° I-124 de Mme Brigitte Gros : interdiction 
des publi-reportages (p. 1204). 

Retiré : sous-amendement n° I-123 de Mme Brigitte Gros à 
l'amendement n° I-104 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
extension de cette interdiction aux membres du conseil 
d'administration (p. 1199). 

- Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1200, 1203, 1204). 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AU PLURALISME 

Art. 10 (Limitation de la concentration de la presse nationale 
d'information politique et générale) (p. 1209). 
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Adopté : amendement n° II-75 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux seuils de diffusion des 
quotidiens nationaux, aux critères-de choix de ces niveaux et 
à la définition des quotidiens nationaux (p. 1211). 

Deviennent sans objet : amendement n° II-100. de M. Louis 
Perrein, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : contrôle de 
plus d'un quotidien national d'information politique et générale 
si le total de la diffusion n'excède pas 15 % de la diffusion de 
tous les quotidiens nationaux de même nature (p. 1211) — 
Amendement n° II-101 de M. Louis Perrein, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : suppression des dispositions de cet 
article relatives à la définition des quotidiens nationaux 
(p. 1211). 

—L'art. 10 est supprimé (p. 1211). 

Art. 11 (Limitation de la concentration de la presse quotidienne 
régionale, départementale ou locale d'information politique et 
générale) (p. 1211). 

Adopté : amendement n° II-76 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la notion de seuil de 
diffusion pour les quotidiens régionaux (p. 1212). 

Devient sans objet : amendement n° II-102 de M. Louis 
Perrein : mesures anti-concentration pour les quotidiens 
régionaux, départementaux ou locaux d'information politique 
et générale ; seuil de diffusion (p. 1212). 

—L'art. 11 est supprimé (p. 1212). 

Après l'art. 11 (p. 1212) . 

Retiré : amendement n° II-103 de M. Louis Perrein : distinction 
entre les opérations d'acquisition ou de prise de contrôle 
postérieure à l'entrée en vigueur de la loi et les dispositions 
existantes à la date d'entrée en vigueur de cette loi (p. 1212). 

Art. 12 (Interdiction de cumuler un quotidien national 
d'information politique et générale et un quotidien régional, 
départemental ou local de même nature) (p. 1212). 

Adopté : amendement n° II-77 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la notion de seuil de 
diffusion pour les quotidiens régionaux, départementaux et 
locaux d'information politique et générale ; période d'apprécia-
tion de ces plafonds (p. 1213). 

Deviennent sans objet : amendement n° II-105 et II-106 
rédactionnels de M. Louis Perrein, soutenus par M. Michel 
Dreyfus-Schmidt — Amendement n° II-104 de M. Louis 
Perrein, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : seuil de 
diffusion pour les quotidiens régionaux, départementaux et 
locaux d'information politique et générale (p. 1213). 

—L'art. 12 est supprimé (p. 1213). 

Art. 13 (L'équipe rédactionnelle) (p. 1213). 

Adopté : amendement n° II-78 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'obligation pour toute 
publication quotidienne de comporter sa propre équipe 
rédactionnelle permanente composée de journalistes profession-
nels (p. 1218). 

Deviennent sans objet : amendement n° II-99 de M. André 
Diligent : franchises accordées à la presse et mise au point 
d'une charte rédactionnelle par toutes les publications 
quotidiennes d'information politique et générale (p. 1218) — 
Amendement n° II-107 de M. Louis Perrein, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : équipe rédactionnelle permanente et 
délais de mise en conformité à compter de la publication de la 
loi pour les publications existantes (p. 1218). 

—L'art 13 est supprimé (p. 1218). 

Art. 14 (Le contrôle des concentrations par la commission pour 
la transparence et le pluralisme de la presse) (p. 1218). 

Adopté : amendement n° II-79 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1219). 

Devient sans objet : amendement n° II-108 de M. Louis 
Perrein : modalités de cession _ ou d'acquisition de la propriété 
ou du contrôle d'une entreprise de presse Mitant ou exploitant 
un quotidien d'information politique et générale (p. 1219). 

—L'art. 14 est supprimé (p. 1219). 

Après l'art. 14 (p. 1230) . 

Adoptés : amendement n° II-80 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : contribution de l'Etat au pluralisme de 
l'information et régime économique préférentiel permanent en 
faveur des entreprises de presse (p. 1231) — Amendement 
n° II-81 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
agrément de la commission paritaire pour des publications 
d'entreprises de presse ; franchises et aides économiques selon 
des règles fondées sur des critères objectifs (p. 1232) ; sous-
amendement n° II-90 de Mme Brigitte Gros : absence de 
discrimination entre les publications autres que celles résultant 
des dispositions en vigueur au 1« janvier 1984 (p. 1239) — 
Amendement n° II-82" (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : pérennité de l'application des franchises accordées 
aux journaux selon des modalités définies par une loi de 
finances et arrêtées après la consultation des organisations 
professionnelles de la presse (p. 1234) — Amendement n° II-83 
(art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : moyens 
d'information du Parlement sur l'effort de l'Etat pour 
encourager le pluralisme d'expression ; inscription dans la loi 
de finances des subventions directes et indirectes accordées 
aux entreprises de presse et, dans une annexe au projet de loi 
de finances, des avantages fiscaux, postaux et télégraphiques 
(p. 1234) — Amendement n° II-84 (art. additionnel) de M. 
Jean Cluzel, rapporteur : rétablissement du plafond de 25 
applicable aux ressources publicitaires des organismes du 
service public de la radiodiffusion sonore et de la télévision 
(p. 1235) ; sous-amendement n° II-93 de Mme Brigitte Gros : 
taux maximum de 5 % pour les recettes provenant des 
parrainages d'émission par rapport aux ressources nettes de 
Canal Plus (p. 1235) — Amendement n° II-85 (art. additionnel) 
de M. Jean Cluzel, rapporteur : protection des ressources 
publicitaires de la presse régionale et interdiction de la 
publicité de distribution sur les antennes des sociétés régionales 
de télévision (p. 1236) — Amendement n° II-96 (art. addition-
nel) de Mme Brigitte Gros : libre détermination des prix de la 
presse à l'échéance d'un délai de deux ans à dater de la date 
de promulgation de cette loi (p. 1236). 

Retirés : sous-amendement n° II-91 : autorisations pour les 
imprimeries de presse et de labeur en vue d'une constitution 
des provisions nécessaires à l'impression des publications et 
n° II-92 : montant des aides directes et indirectes à la presse 
et référence au niveau atteint au 1 er janvier 1984, de Mme 
Brigitte Gros à l'amendement n° 82 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur (p. 1234) — Sous-amendement , n° II-94 : taux 
maximum de 5 % des recettes provenant de la publicité de 
marque, de la publicité collective et des parrainages d'émissions 
dans tout organisme de télédistribution par rapport aux 
ressources nettes ; et n° II-95 : taux maximum de 5 % des 
recettes provenant de la publicité de marque, de la publicité 
collective et des parrainages d'émissions dans tout organisme 
de télévision par câble par rapport aux ressources nettes, de 
Mme Brigitte Gros à l'amendement n° 84 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur (p. 1235) — Amendement n° II-97 de Mme Brigitte 
Gros : attribution par l'Etat et les collectivités territoriales à 
la presse périodique et quotidienne, d'un pourcentage au moins 
égal à 50 % des dépenses prévues dans leur budget pour la 
publicité (p. 1236) — Amendement n° II-98 de Mme Brigitte 
Gros : attribution par les entreprises publiques et la presse 
périodique et quotidienne d'un pourcentage au moins égal à 
50 % des dépenses prévues dans leur budget de publicité 
(p. 1236). 

—Sept articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1236). 

Avant l'art. 15 (p. 1236). 

Adoptés : amendement n° II-86 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
insertion d'un titre additionnel et de son intitulé ; « Dispositions 
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relatives à la diversification des entreprises de presse » 
(p. 1239) précédemment réservé (p. 1237) - Amendement 
n° II-87 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
possibilité de participation des entreprises de presse au capital 
des sociétés régionales de radiodiffusion sonore et de télévision 
(p. 1238) - Amendement n° II-88 (art. additionnel) de M. 
Jean Cluzel, rapporteur : possibilité pour des entreprises de 
presse de bénéficier de plus d'une autorisation en matière de 
radiodiffusion sonore ou de télévision (p. 1238) - Amendement 
n° Il-89 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
avantages économiques pour l'équipement et le fonctionnement 
des services de vidéographie interactive ou diffusée (p. 1239). 

- Une division nouvelle et trois articles additionnels sont 
insérés dans le projet de loi (p. 1239). 

TITRE III 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE 

Intitulé du titre III (p. 1239). 

Adopté : amendement n° III-110 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : nouvel intitulé : « Commission paritaire pour la transpa-
rence et le pluralisme de la presse » (p. 1250), précédemment 
réservé (p. 1239). 

- L'intitulé du titre III est ainsi rédigé (p. 1250). 

Art. 15 (Création et composition de la commission pour la 
transparence et le pluralisme de la presse) (p. 1239). 

Adopté : amendement n° III-111 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : composition, de la commission paritaire pour la 
transparence et le pluralisme de la presse et mode de 
désignation de ses membres ; nombre de représentants de 
l'administration et des entreprises de presse (p. 1242). 

- L'art. 15, ainsi ,modifié, est adopté (p. 1242). 

Après l'art. 15 (p. 1242). 

Adopté : amendement n° III-112 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : création de la commission paritaire pour 
la transparence et le pluralisme de la presse et suppression de 
la commission paritaire des publications et agences de presse, 
de la commission mixte pour les allègements des charges 
téléphoniques, de la commission des périodiques et de la 
commission mixte chargée de donner un avis sur l'attribution 
des crédits du Fonds culturel d'expansion de la presse française 
à l'étranger (p. 1242). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1242). 

Art. 16 (Obligations des membres de la commission pour la 
transparence et le pluralisme) (p. 1242). 

Adoptés : amendement n° III-113 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : suppression des dispositions de cet article relatives aux 
incompatibilités applicables aux membres de la commission 
paritaire ou au rapporteur et à l'obligation de réserve des 
membres de la commission sur les questions relevant de sa 
compétence (p. 1242) - Amendement de coordination n° III-
114 de M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 1242) - Amendement 
n° III-147 de M. Jean Cluzel, rapporteur : caractère confiden-
tiel des informations concernant l'entreprise et obligation de 
discrétion pour toute personne y  ayant accès (p. 1243). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1243). 

Art. 17 (Saisine de la commission pour la transparence et le 
pluralisme) (p. 1243). 

Adoptés : amendement n° III-115 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : saisine de la commission paritaire pour la transparence 
et le pluralisme pour les demandes tendant à l'application de 
la présente loi (p. 1243) - Amendement n° III-116 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : saisine de la commission paritaire pour la 
transparence et le pluralisme de la presse par les présidents du 
Sénat, ou de l'Assemblée nationale, 60 députés ou sénateurs 
(p. 1244) - Amendement n° III-138 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : saisine de la commission pour la transparence et 

le pluralisme de la presse par les délégués du personnel, les 
comités d'entreprise, d'établissement ou de groupe des 
entreprises de presse (p. 1244) - Amendement de coordination 
n° III-117 de M. Jean Cluzel, rapporteur : suppression des 
dispositions de cet article relatives à la saisine de la commission 
pour la transparence et le pluralisme de la presse par l'équipe 
rédactionnelle (p. 1244) - Amendement de coordination 
n° III-118 de M. Jean Cluzel, rapporteur : saisine d'office de la 
commission paritaire (p. 1244) Amendement n° III-119 de 
M. Jean Cluzel, rapporteur : caractère paritaire - de la 
commission et pouvoirs de cette commission lorsqu'elle estime 
qu'il n'y a pas lieu de donner suite à une demande (p. 1244). 

Retiré : sous-amendement n° III-136 de Mme Brigitte Gros, à 
l'amendement n° III-116 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
saisine par les rapporteurs généraux des commissions des 
finances des deux assemblées, des rapporteurs spéciaux des 
mêmes commissions et des rapporteurs des affaires culturelles 
chargés de l'information et de la presse (p. 1244). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1244). 

Art. 18 (Pouvoirs de la commission pour la transparence et le 
pluralisme pour l'application des dispositions relatives au 
pluralisme) (p. 1244). 

Adopté : amendement n° III-120 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : suppression de cet article relatif aux pouvoirs conférés à 
la commission pour la transparence et le pluralisme en cas de 
violation des art. 10 à 13 de ce projet de loi (p. 1247). 

Devient sans objet : amendement n° III-144 de M. Louis 
Perrein : action de la commission pour la transparence et le 
pluralisme en cas de violation des art. 10 à 13 du projet de 
loi ; information et communication du dossier aux personnes 
intéressées avant d'engager la procédure (p. 1247). 

- L'art. 18 est supprimé (p. 1247). 

Après l'art. 18 (p. 1247) . 

Adopté : amendement n° III 121 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : collecte de renseignements par la 
commission paritaire et absence de pouvoirs lui permettant 
d'obtenir le respect des obligations d'information à la charge 
des entreprises et le respect des obligations de transparence 
(p. 1247). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1247). 

Art. 19 (Exécution des décisions de la commission pour la 
transparence et le pluralisme) (p. 1247). 

Adopté : amendement n° III-122 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : suppression de cet article relatif à la détermination d'un 
délai par la commission permettant aux intéressés de se 
conformer à sa mise en demeure et aux pouvoirs de cette 
commission à l'expiration du délai en cas d'inexécution de sa 
décision (p. 1248). 

Devient sans objet : amendement n° III-145 de M. Louis 
Perrein, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : information 
en cas de sanction par la commission, de la commission 
paritaire des publications et agences de presse ainsi que des 
administrations concernées (p. 1248). 

- L'art. 19 est supprimé (p. 1248). 

Après l'art. 19 (p. 1248). 

Adopté : amendement n° III-123 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : information du ministère public, par la 
commission paritaire pour la transparence et le pluralisme de 
la presse, de toute violation des prescriptions du titre I°r  de 
cette loi (p. 1248). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1248). 

Art. 20 (Moyens d'investigation de la commission pour la 
transparence et le pluralisme) (p. 1248). 
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Adopté : amendement n° II1-124 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : suppression de cet article relatif aux prérogatives de la 
commission pour l'accomplissement de ses missions (p. 1249). 

- L'art. 20 est supprimé (p. 1249). 

Art. 21 (Pouvoirs de vérification de la commission pour la 
transparence et le pluralisme auprès des entreprises) (p. 1249). 

Adopté amendement n° III-125 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : suppression de cet article relatif aux pouvoirs des 
rapporteurs de la commission, des inspecteurs principaux de la 
direction générale de la concurrence et de la consommation et 
des inspecteurs principaux de la direction générale des impôts 
(p. 1249). 

Devient sans objet : amendement n° III-146 de M. Louis 
Perrein, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : vérifications 
de la commission et appel aux rapporteurs et aux inspecteurs 
de la direction générale de la concurrence et de la 
consommation mis à sa disposition à sa demande et mandatés 
à cet effet (p. 1249). 

- L'art. 21 est supprimé (p. 1249). 

Art. 22 (Motivation et publicité de certaines décisions de la 
commission pour la transparence et le pluralisme) (p. 1249). 

Adopté : amendement n° III-126 de M. Jean Cluzel, rappor-
teur : motivation des décisions de la commission paritaire pour 
la transparence et le pluralisme ; possibilité de recours devant 
le Conseil d'Etat (p. 1250). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1250). 

Art. 23 (Consultation de la commission pour la transparence et 
le pluralisme par les autorités judiciaires) (p. 1250). 

Adopté : amendement de coordination n° III-127 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur (p. 1250). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 1250). 

Art. 24 (Rapport annuel de la commission pour la transparence 
et le pluralisme) (p. 1250). 

Adopté : amendement de coordination n° III-128 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur (p. 1250). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 1250). 

Après l'art. 24 (p. 1220). 

Adoptés : amendement n° III-129 (titre additionnel et son 
intitulé) de M. Jean Cluzel, rapporteur : insertion d'un titre 
nouveau et de son intitulé ; « Dispositions relatives à la 
protection des sources d'information des journalistes profes-
sionnels et des directeurs de publication » (p. 1230 ; priorité 
ordonnée p. 1220 ; précédemment réservé p. 1125) - 
Amendement n° III-130 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : indication par les auteurs utilisant un pseudonyme 
de leur véritable nom au directeur de la publication ; 
divulgation par le directeur de la véritable identité de l'auteur 
en cas de poursuites (p. 1229 ; priorité ordonnée p. 1220) 
Amendement n° III-131 (art. additionnel) de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : absence d'obligation pour les journalistes profes-
sionnels et les directeurs de publication de révéler les sources 
des informations et des documents ayant fait l'objet d'une 
publication • absence de poursuites sur le fondement de l'art. 
460 du code pénal contre ces journalistes et directeurs de 
publication (p. 1229 ; scrutin public n° 55 ; liste des votants p. 
1268 ; priorité ordonnée p. 1220) - Amendement n° III-132 
(art. additionnel) de M. Jean Cluzel, rapporteur : peines 
d'amende et de prison pour toute personne refusant de 
divulguer les noms des auteurs d'un crime ou d'un délit au 
juge d'instruction (p. 1230 ; priorité ordonnée p. 1220) - 
Amendement n° III-133 et III-134 (art. additionnels) de M. 
Jean Cluzel, rapporteur, relatifs à la protection des sources 
d'information des journalistes et des directeurs de publication 
(p. 1230 ; priorité ordonnée p. 1220). 

- Une division additionnelle nouvelle et son intitulé, et cinq 
articles additionnels sont insérés dans le projet de loi (p. 1229 
et 1230). 

TITRE IV 

SANCTIONS PENALES 

Art. 25 (Sanctions de l'inobservation de l'art. 3 du projet de loi-
relatif aux prête-noms) (p. 1250). 

Adoptés : amendement n° IV-47 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
peine d'amende ou d'emprisonnement pour toute personne 
ayant sciemment prêté son nom en violation des dispositions 
de l'art. .3 (p. 1251) - Amendement n° IV-34 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : sanction contre les personnes au profit 
desquelles l'opération de prête-nom est intervenue et, s'il s'agit 
d'une personne morale, contre la personne qui a réalisé 
l'opération pour son compte (p. 1251) - Amendement n° IV-35 
de M. Jean Cluzel, rapporteur : suppression du deuxième 
alinéa du présent article pour coordination (p. 1251). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1251). 

Art. 26 (Sanction de l'inobservation par les dirigeants d'une 
société par actions, des dispositions de l'art. 4 du projet de loi 
relatives à l'obligation de convertir les actions au porteur sous 
la forme nominative) (p. 1251). 

Adopté : amendement n° IV-48 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
notion de dirigeant ; définition de l'incrimination ; peines et 
droit commun des sociétés commerciales (p. 1252). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 1252). 

Art. 27 (Sanction du défaut d'insertion dans la publication ou 
les publications éditées par une entreprise d'une cession ou 
promesse de cession de titres ayant pour effet d'assurer la 
détention directe ou indirecte de 20 % du capital social de cette 
entreprise) (p. 1252). 

Adopté : amendement n° IV-37 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1252). 

- L'art. 27 est supprimé (p. 1252). 

Art. 28 (Sanction de l'inobservation par le directeur de la 
publication des obligations prévues à l'art. 7 du projet de loi et 
prescrivant de porter à la connaissance des lecteurs un certain 
nombre d'informations) - Adopté (p. 1252). 

Art. 29 (Sanction de l'inobservation des dispositions prévues 
aux art. 8 et 9 ter du projet de loi) (p. 1252). 

Adopté : amendement de coordination n° IV-38 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur (p. 1252). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1252). 

Art. 30 (Sanction des violations des interdictions édictées à 
l'art. 9 relatif à la participation des personnes de nationalité 
française au capital des entreprises de presse françaises) - 
Adopté (p. 1252). 

Après l'art. 30 (p. 1252). 

Adoptés : amendement n° IV-39 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : intrusion d'un gouvernement étranger dans 
des entreprises de presse françaises ; peines de prison ou 
d'amende (p. 1252) - Amendement n° IV-40 (art. additionnel) 
de M. Jean Cluzel, rapporteur : peines applicables à toutes les 
personnes ayant violé l'interdiction visant la publicité déguisée 
(p. 1252). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1252). 

Art. 31 (Sanction des violations des dispositions des art. 10, 11 
et 12 du titre relatif au pluralisme) (p. 1252). 

Adopté : amendement n° IV-41 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1252). 

- L'art. 31 est supprimé (p. 1252). 

Art. 32 (Sanction de l'inobservation de l'obligation faite par 
l'art. 13 à toute publication quotidienne de comporter sa propre 
équipe rédactionnelle) (p. 1253). 
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Adopté : amendement n° IV-42 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1253). 

Devient sans objet : amendement n° IV-49 de M. Louis Perrein : 
responsabilité des dirigeants de droit ou de fait (p. 1253). 

- L'art. 32 est supprimé (p. 1253). 

Art. 33 (Sanction de l'omission par des personnes cédant ou 
acquérant la propriété ou le contrôle d'une entreprise de presse 
de la déclaration à la commission prévue à l'art. 14 du projet 
de loi) (p. 1253). 

Adopté : amendement n° , IV-43 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1253). 

- L'art. 33 est supprimé (p. 1253). 

Art. 33 bis (Sanction de la violation du secret auquel sont tenus 
les membres de la commision et les fonctionnaires et agents 
participant à ses travaux) (p. 1253). 

Adopté : amendement de coordination n° IV-44 de M. Jean 
Cluzel, rapporteur (p. 1253). 

- L'art. 33 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1253). 

Art. 34 (Interdiction de diriger ou d'administrer une publication, 
une entreprise ou une société de presse en cas de condamnation 
pour l'une des infractions définies aux art. 31, 32 et 33 du 
projet de loi) (p. 1253). 

Adopté : amendement n° IV-45 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1253). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 1253). 

Art. 34 bis (Sanction du refus, par tout dirigeant de droit ou 
de fait d'une entreprise de presse, de déférer à la mise en 
demeure prévue par le troisième alinéa de l'art. 20 du projet de 
loi ou qui aura mis obstacle aux vérifications prévues à l'art. 
21 dudit projet) (p. 1253). 

Adopté : amendement n° IV-46 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1253). 

- L'art. 34 bis est supprimé (p. 1253). 

Art. 34 ter (Faculté d'ordonner que sa décision sera publiée et 
affichée) - Adopté (p. 1253). 

TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET DIVERSES 

Intitulé (p. 1253). 

Adopté : amendement n° V-34 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
intitulé ; « Dispositions diverses » (p. 1257 ; précédemment 
réservé p. 1254). 

- L'intitulé du titre V, ainsi modifie, est adopté (p. 1257). 

Avant l'art. 35 (p. 1254). 

Retirés : amendement n° V-43 (art. additionnel) de Mme 
Brigitte Gros : création et composition d'une commission 
nationale chargée d'étudier les moyens d'assurer une garantie 
effective de sortie des imprimés (p. 1254) -Amendement 
n° V-44 (art. additionnel) de Mme Brigitte Gros : absence 
d'accord cadre dans l'imprimerie lourde tendant à instaurer 
une garantie de sortie et préavis de grève de huit jours francs ; 
désignation d'un médiateur entre les organisations représenta-
tives des employeurs et des salariés (p. 1254) - Amendement 
n° V-45 (art. additionnel) de Mme Brigitte Gros : rapport sur 
la livraison à domicile de la presse écrite (p 1255) - 
Amendement n° V-46 (art. additionnel) de Mme Brigitte 
Gros : création d'un groupe de travail afin de déterminer les 
conditions d'insertion des programmes de télévision dans la 
presse écrite en échange de la diffusion par la télévision de 
publi-reportages sur la presse ; modalités de désignation des 
membres du groupe de travail (p. 1255). 

Art. 35 (Délai pour l'application des mesures prescrites par la 
commission pour les situations existantes) (p. 1255). 

Adopté : amendement n° V-35 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1255). 

- L'art. 35 est supprimé (p. 1255). 	. 

Art. 36 (Délai d'application de l'art. 13 du projet de loi relatif 
aux équipes rédactionnelles propres, et sanction de l'inobserva-
tion de cet article) (p. 1255). 

Adoptés : amendement n° V-36 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1255) - 
Amendement n° V-48 de M. Louis Perrein, soutenu par M. 
Michel Dreyfus-Schmidt : suppression de cet article relatif à 
l'obligation pour les publications quotidiennes de posséder une 
équipe rédactionnelle (p. 1255). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 1255). 

Art. 38 (Substitution des mots « directeur de la publication » 
au mot gérant dans tous les textes relatifs à la presse) - 

Supprimé par l'Assemblée nationale (p. 1255). 

Adopté : amendement n° V-37 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
textes législatifs et réglementaires sur la presse antérieurs à 
1944 et notion de directeur de la publication (p. 1255). 

- L'art. 38 est rétabli, ainsi rédigé (p. 1255). 

Art. 39 (Abrogation de certaines dispositions de l'ordonnance du 
26 août 1944) (p. 1255). 

Adopté : amendement n° V-38 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
abrogation de l'ordonnance du 26 août 1944 sur l'organisation 
de la presse française (p. 1256). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 1256). 

Art. 40 (Harmonisation de certaines dispositions de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 portant réglementation provisoire des 
agences de presse avec la nouvelle loi) (p. 1256). 

Adopté : amendement n° V-50 de M. Louis Perrein : réglemen-
tation provisoire des agences de presse et référence aux art. 4 
et 8 de cette loi (p. 1256). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 1256). 

Art. 41 (Harmonisation de certaines dispositions de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle 
avec la nouvelle loi) (p. 1256). 

Adopté : amendement de forme n° V-39 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur (p. 1256). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 1256). 

Après l'art. 41 (p. 1256). - 

Rejeté : amendement n° V-42 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur : abrogation de l'art. 11 de l'ordonnance du 
13 septembre 1945 relatif à la réglementation provisoire de la 
presse périodique dans les départements du Haut-Rhin, du . 

Bas-Rhin et de la Moselle (p. 1257). 

Art. 42 (Caractère d'ordre public des dipasitions de la présente 
loi) (p. 1257). 

Adopté : amendement n° V-40 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
suppression de cet article affirmant que les dispositions de 
cette loi sont d'ordre public (p. 1257). 

- L'art. 42 est supprimé (p. 1257). 

Intitulé du projet de loi (p. 1257). 

Adopté : amendement n° V-41 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
« Projet de loi tendant à garantir la liberté de la presse et son 
pluralisme, à assurer la transparence financière des entreprises 
de presse et à favoriser leur développement » (p. 1258). 

Devient sans objet : amendement n° V-51 de M. Louis Perrein, 
soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt : « Projet de loi visant 
à limiter la concentration, à assurer la transparence financière 
et à favoriser le pluralisme des entreprises de presse » 
(p. 1258). 



EDF 	 DEBATS DU SENAT 	 110 

— L'intitulé du projet dei loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1258). 

Explications de vote : MM. Jean Cluzel, rapporteur (p. 1258), 
Roland du Luart (p. 1258, 1259), Dominique Pado (p. 1259, 
1260), Félix Ciccolini (p. 1260, 1261), Charles Lederman 
(p. 1261), Edmond Vaccin (p. 1262) ; intervention de M. 
Georges Fillioud, secrétaire d'Etat (p. 1262). 

Scrutin public (n° 56 ; p. 1262 ; liste des votants p. 1268, 
1269). 

Adoption (30 mai 1984) (p. 1262). 

Discussion (deuxième lecture) 

(30 août 1984) (p. 2430, 2472). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2430, 2445) : MM. 
Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication ; Charles Pasqua, président de la commission 
spéciale ; Jean Cluzel, rapporteur de la commission spéciale ; 
Mme Brigitte Gros, MM Jacques Thyraud, Jean-François 
Pintas, Raymond Bourgine, Charles Lederman, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Christian Bonnet. 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE : FILLIOUD Georges 
(p. 2430, 2431, 2444) ; PINTAT (Jean-François) (p. 2438) ; 
BOURGINE (Raymond) (p. 2439, 2442) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2440) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2442, 2443). 

HERSANT (groupe) : PASQUA (Charles) (p. 2431) ; CLU-
ZEL (Jean) (p. 2433) ; PINTAT (Jean-François) (p. 2438) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 2440) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 2442, 2443) ; BOURGINE (Raymond) 
(p. 2442) ; GROS (Brigitte) (p. 2442). 

PARLEMENT (procédure législative) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 2430, 2444) ; PASQUA (Charles) (p. 2432, 2443) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 2432, 2433, 2434, 2443, 2445) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 2437) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 2438) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2441, 2443, 
2444) ; BONNET (Christian) (p. 2441) ; GROS (Brigitte) 
(p. 2442). 

PRESSE : FILLIOUD (Georges) (p. 2430, 2431, 2444) ; 
PASQUA (Charles) (p. 2431, 2432, 2443) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 2432, 2433, 2434, 2435, 2443, 2444, 2445) ; GROS 
(Brigitte) (p. 2435, 2436, 2437, 2442) ; THYRAUD (Jacques) 
(p. 2437, 2438) ; PINTAT (Jean-François) (p. 2438) ; BOUR-
GINE (Raymond) (p. 2438, 2439, 2442) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2440, 2441) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2441, 2442, 2443) ; BONNET (Christian) (p. 2444). 

PRESSE (aides financières à la) : PASQUA (Charles) 
(p. 2432) ; CLUZEL (Jean) (p. 2434) ; THYRAUD (Jacques) 
(p. 2437) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2440, 2441) ; FIL-
LIOUD (Georges) (p. 2444). 

PRESSE (groupes de) : FILLIOUD (Georges) . (p. 2431) ; 
GROS (Brigitte) (p. 2437, 2442) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 2438) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2440) ; PASQUA 
(Charles) (p. 2443). . 

PRESSE (recettes publicitaires) : THYRAUD (Jacques) 
(p. 2437) ; BOURGINE (Raymond) (p. 2439). 

PRESSE (régionale) : CLUZEL (Jean) (p. 2433) ; PINTAT 
(Jean-Fanços) (p. 2438) ; BOURGINE (Raymond) (p. 2439). 

SENAT : FILLIOUD (Georges) (p. 2430, 2431) ; PASQUA 
(Charles) (p. 2431, 2432) ; CLUZEL (Jean) (p. 2432, 2433, 
2434, 2435, 2445) ; GROS (Brigitte) (p. 2435, 2436) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 2437) ; BONNET (Christian) 
(p. 2441). 

II — — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2445, 2472) : 
MM. Jean Cluzel, rapporteur ; Georges Fillioud, secrétaire 
d'Etat ; Jacques. Descours Desacres, Etienne Dailly, vice-
président du Sénat, président de séance ; Mme Brigitte Gros, 
MM Michel Dreyfus-Schmidt, Raymond Bourgine, Michel 

Darras, André Fosset, Charles Lederman, Maurice Schumann, 
Henri Goetschy, Charles Pasqua, président de la commission 
spéciale. 

Art. ter  A (p. 2445) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 2 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement de cet article dans la rédaction votée par le 
Sénat en première lecture (p. 2446). 

—L'art. lu A est rétabli, ainsi rédigé (p. 2446). 

Division « Titre e A » et son intitulé (p. 2446) — Supprimés 
par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 3 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions votées par le Sénat en première 
lecture (p. 2447). 

—Cette division et son intitulé sont rétablis, ainsi rédigés 
(p. 2447). 

Art. l« (p. 2447). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2447). 

—L'art. 1u, ainsi modifié, est adopté (p. 2447). 

Art. 2 (p. 2447). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2447). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2447). 

Art. 3 (p. 2447). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Jean Cluzel, rapporteur . : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2447). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2447). 

Art. 4 (p. 2447). 

Adoptés : amendements n° 7 et 8 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : rétablissement des dispositions adoptées par le 
Sénat en première lecture (p. 2448). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2448). 

Art 5 (p. 2448). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2448). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2448). 

Art. 6 (p. 2448). 

Adopté : amendement n° 10 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2448). 

—L'art. 6 est supprimé (p. 2448). 

Art. 7 (p. 2448). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2448). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2448). 

Art. 8 (p. 2448). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2449). 

—L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 2449). 

Art. 9 (p. 2449). 
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Adopté : amendements n° 13 et 14 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : rétablissement des dispositions adoptées par le 
sénat en première lecture (p. 2449). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 2449)., 

Art. 9 bis (p. 2449) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 15 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2449). 

-- L'art. 9 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2449). 

Art. 9 ter (p. 2449) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 16 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2450). 

- L'art. 9 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 2450). 

Art. 9 quater (p. 2450) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 17 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2450). 

- L'art. 9 quater est rétabli, ainsi rédigé (p. 2450). 

Art. 9 quinquies (p. 2450) - Supprimé par l'Assemblée 
nationale. 

Adopté : amendement n° 18 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
"première lecture (p. 2450). 

- L'art. 9 quinquies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2450). 

Art. 10 (p. 2450). 

Adopté : amendement n° 19 de suppression de cet article de M. 
Jean Cluzel, rapporteur (p. 2450). 

- L'art. 10 est supprimé (p. 2450). 

Art. 11 (p. 2450). 

Adopté : amendement n° 20 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p 2451). 

- L'art. 11 est supprimé (p. 2451). 

Art. 12 (p. 2451). 

Adopté : amendement n° 21 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2451). 

L'art. 12 est supprimé (p. 2451). 

Art. 12 bis (p. 2451). 

Adopté : amendement n° 22 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2451). 

- L'art. 12 bis est supprimé (p. 2451). 

Art. 13 (p. 2451). 

Adopté : amendement n° 23 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2452). 

- L'art. 13 est supprimé (p. 2452). 

Art. 14 (p. 2452). 

Adopté : amendement n° 24 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2452). 

- L'art. 14 est supprimé (p. 2452). 

Art. 14 bis (p. 2452) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 25 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2452). 

- L'art. 14 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2452). 

Art. 14 ter (p. 2452) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 26 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2452). 

- L'art. 14 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 2452). 

Art. 14 quater (p. 2452) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 27 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2453). 

- L'art. 14 quater est rétabli, ainsi rédigé (p. 2453). 

Après l'art. 14 quater (p. 2453). 

Adopté : amendement n° 28 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel, rapporteur exonération de la taxe professionnelle au 
prorata du chiffre d'affaires pour les imprimeries de presse et 
de labeur (p. 2453). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2453). 

Art. 14 quinquies (p. 2453) - Supprimé par l'Assemblée 
nationale. 

Adopté : amendement n° 29 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2453). 

- L'art. 14 quinquies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2453). 

Art. 14 sexies (p. 2454) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 30 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2454). 

- L'art. 14 sexies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2454). 

Art. 14 septies (p. 2454) - Supprimé par l'Assemblée 
nationale. 

Adopté : amendement n° 31 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2454). 

- L'art. 14 septies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2454). 

Art. 14 octies (p. 2454) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 32 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2454). 

- L'art. 14 octies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2454). 

Division « Titre II bis » et son intitulé (p. 2454) - Supprimés 
par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 33 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2454). 

- La division « Titre II bis » et son intitulé sont rétablis, ainsi 
rédigés (p. 2454). 

Art. 14 nonies (p. 2454) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 34 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2454). 

- L'art. 14 nonies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2454). 

Art. 14 decies (p. 2455) -Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 35 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2455). 

- L'art. 14 decies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2455). 
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Art. 14 undecies (p. 2455) - Supprimé par l'Assemblée 
nationale. 

Adopté : amendement n° 36 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2455). 

- L'art. 14 undecies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2455). 

Intitulé du titre III (p. 2455). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement de l'intitulé de cette division . adopté par le 
Sénat en première lecture (p. 2455). 

- L'intitulé du titre III, ainsi modifié, est adopté (p. 2455). 

Art. 15 (p. 2455). 

Adopté : amendement n° 38 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2458). 

Deviennent sans objet : amendement n° 1 de M. Raymond 
Bourgine : nouvelle rédaction du 1°r alinéa de cet article relatif 
à la création et à la mission de la commission pour le 
pluralisme de la presse (p. 2458) ; sous-amendement n° 80 de 
M. Michel Dreyfus-Schmidt : rôle de la ' commission pour le 
pluralisme de la presse dans le but d'assurer l'indépendance 
des publications, notamment le respect des conditions de 
liberté et de loyauté de la concurrence tant en ce qui concerne 
la vente au public que le marché publicitaire (p. 2458). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 2458). 

Art. 15 bis (p. 2458) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 39 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2458). 

- L'art. 15 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2458). 

Art. 16 (p. 2458). 

Adopté : amendement n° 40 de M. Jean Cluzel, rapporteur 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2458). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2458). 

Art. 17 (p. 2459). 

Adopté : amendement n° 41 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2459). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 2459). 

Art. 18 (p. 2459). 

Adopté : amendement n° 42 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2460). 

- L'art. 18 est supprimé (p. 2460). 

Art. 18 bis (p. 2460) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 43 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2460). 

- L'art. 18 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2460). 

Art. 19 (p. 2460). 

Adopté : amendement n° 43 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2460). 

- L'art. 19 est supprimé (p. 2460). 

Art. 19 bis (p. 2460) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 45 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2460). 

- L'art. 19 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2460). 

Art. 20 (p. 2460). 

Adopté : amendement n° 46 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2460). 

- L'art. 20 est supprimé (p. 2460). 

Art. 21 (p. 2460). 

Adopté : amendement n° 47 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2461). 

- L'art. 21 est supprimé (p. 2461). 

Art. 22 (p. 2461). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture. (p. 2461). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2461). 

Art. 23 (p. 2461). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2461). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 2461). 

Art. 24 (p. 2461). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2461). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2461). 

Division « Titre III bis » et intitulé (p. 2461) - Supprimés par 
l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 51 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement de la division « Titre III bis » et de son intitulé, 
adoptés par le Sénat en première lecture (p. 2461). 

- La division « Titre III bis » et son intitulé sont rétablis, ainsi 
rédigés (p. 2461). 

Art. 24 bis (p. 2461) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 52 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2461). 

, - L'art. 24 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2461). 

Art. 24 ter (p. 2461)- Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 53 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2462). 

- L'art. 24 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 2462). 

Art. 24 quater (p. 2462) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté amendement n° 54 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2462). 

- L'art. 24 quater est rétabli, ainsi rédigé (p. 2462). 

Art. 24 quinquies (p. 2462) - Supprimé par l'Assemblée 
nationale. 

Adopté : amendement n° 55 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2462). 

- L'art. 24 quinquies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2462). 

Art. 24 sexies (p. 2462) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 56 de M. Jean Cluzel, rapporteur 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat • en 
première lecture (p. 2462). 
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- L'art. 24 sexies est rétabli, ainsi rédigé (p. 2462). 

Art. 25 (p. 2462). 

Adoptés : amendements n° 57, n° 58 et n° 59 de M. Jean Cluzel, 
rapporteur : rétablissement des dispositions adoptées par le 
Sénat en première lecture (p. 2462). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2462). 

Art. 26 (p. 2462). 

Adopté : amendement n° 60 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2463). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 2463). 

Art. 27 (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 61 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2463). 

- L'art. 27 est supprimé (p. 2463). 

Art. 29 (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 62 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2463). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 2463). 

Art. 30 bis (p. 2463) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 63 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2463). 

- L'art. 30 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2463). 

Art. 30 ter (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2463). 

- L'art. 30 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 2463). 

Art. 31 (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 65 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2463). 

- L'art. 31 est supprimé (p. 2463). 

Art. 32 (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 66 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2463). 

- L'art. 32 est supprimé (p. 2463). 

Art. 33 (p. 2463). 

Adopté : amendement n° 67 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2464). 

- L'art. 33 est supprimé (p. 2464). 

Art. 33 bis (p. 2464). 

Adopté : amendement n° 68 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2464). 

- L'art. 33 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2464). 

Art. 34 (p. 2464). 

Adopté : amendement n° 69 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2464). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 2464). 

Art. 34 bis (p. 2464). 

Adopté : amendement n° 70 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2464). 

- L'art. 34 bis est supprimé (p. 2464). 

Intitulé du Titre V (p. 2464). 

Adopté : amendement n° 71 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement de l'intitulé adopté par le Sénat en première 
lecture (p. 2464). 

- L'intitulé du titre V, ainsi modifié, est adopté (p. 2464). 

Art. 35 (p. 2464). 

Adopté : amendement n° 72 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2464). 

- L'art. 35 est supprimé (p. 2464). 

Art. 38 (p. 2464) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 73 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2464). 

- L'art. 38 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2464). 

Art. 39 (p. 2465). 

Adopté : amendement n° 74 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2466). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 2466). 

Art. 39 bis (p. 2466). 

Adopté : amendement n° 75 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2466). 

- L'art. 39 bis est supprimé (p. 2466). 

Art. 41 (p. 2466). 

Adopté : amendement n° 76 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement des dispositions adoptées par le Sénat en 
première lecture (p. 2466). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 2466). 

Après l'art. 41 (p. 2466). 

Adopté : amendement n° 79 (art. additionnel) de M. Henri 
Goetschy : abrogation de l'article 11 de l'ordonnance du 13 
septembre 1945 relative à la réglementation provisoire de la 
presse périodique dans le département du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle (p. 2468). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2468). 

Art. 42 (p. 2468). 

Adopté : amendement n° 77 de suppression de cet article, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2468). 

- L'art. 42 est supprimé (p. 2468). 

Intitulé du projet de loi (p. 2468). 

Adopté : amendement n° 78 de M. Jean Cluzel, rapporteur : 
rétablissement de l'intitulé du projet de loi adopté par le Sénat 
en première lecture (p. 2468). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 2468). 

Explications de vote : M. Jean Colin (p. 2469), Mme Brigitte 
Gros (p. 2469, 2470), MM. André Méric (p. 2470), Charles 
Lederman (p. 2470, 2471), Jean Chérioux (p. 2471) ; interven-
tion de M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat (p. 2471) ; M. 
Charles Pasqua, président de la commission spéciale (p. 2471, 
2472). 

Scrutin public n° 84 (p. 2472 ; liste des votants p. 2473, 2474). 

Adoption (30 août 1984) (p. 2472). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(11 septembre 1984) (p. 2500, 2510). 
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I — DISCUSSION GENERALE (p. 2500, 2503) : MM 
Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication ; Jean Cluzel, rapporteur de la commission 
spéciale ; Charles Lederman, Mme Brigitte Gros, M Charles 
Pasqua, président de la commission spéciale. 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES : FILLIOUD 
(Georges) (p. 2500) ; CLUZEL (Jean) (p. 2501) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 2501). 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL : CLUZEL (Jean) 
(p. 2502). 

PARLEMENT (procédure législative) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 2500, 2501) ; CLUZEL (Jean) (p. 2501) ; GROS (Brigitte) 
(p. 2502) ; PASQUA (Charles) (p. 2503). 

PRESSE : FILLIOUD (Georges) (p. 2500, 2501) ; CLUZEL 
(Jean) (  

(Brigitte) 
2502)

(p. 2502, 2503) 
N 

 PASQUA ((Chat (Charles) 
(p. 2503). 

PRESSE (aides financières à la) : CLUZEL (Jean) (p. 2502): 

RAPPORT VEDEL (presse) : CLUZEL (Jean) (p. 2501, 
2502). 

REPORT D'APPLICATION DE LA LOI : CLUZEL (Jean) 
(p. 2501, 2502) ; GROS (Brigitte) (p. 2502). 

SENAT : FILLIOUD (Georges) (p. 2500, 2501) ; CLUZEL 
(Jean) (p. 2501, 2502) ; GROS (Brigitte) (p. 2502) ; PASQUA 
(Charles) (p. 2503). 

Motion n° 1 tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité, de 
M. Jean Cluzel, rapporteur (p. 2503, 2510) : MM Jean Cluzel, 
rapporteur ; André Méric, Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. 

CONSTITUTION : CLUZEL (Jean) (p. 2503, 2504, 2505) ; 
FILLIOUD (Georges (p. 2507, 2508, 2509). 

DECLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU 
CITOYEN : CLUZEL (Jean) (p. 2503, 2504) ; FILLIOUD 
(Georges) (p. 2509). 

LIBERTE DE LA PRESSE : CLUZEL (Jean) (p. 2503, 
2504, 2505) ; MERIC (André) (p. 2507) ; FILLIOUD 
(Georges) (p. 2509). 

LIBERTES INDIVIDUELLES : CLUZEL (Jean) (p. 2505) ; 
FILLIOUD (Georges) (p. 2508). 

PARLEMENT (procédure législative) : ` MERIC (André) 
(p. 2506, 2507) ; CLUZEL (Jean) (p. 2507) ; FILLIOUD 
(Georges) (p. 2508). 

PARTIS POLITIQUES : CLUZEL (Jean) (p. 2505) ; FIL-
LIOUD (Georges) (p. 2508). 

PRESSE : CLUZEL (Jean) (p. 2503, 2504, 2505, 2506, 
2507) ; MERIC (André) (p. 2506, 2507) ; FILLIOUD 
(Georges) (p. 2507, 2508, 2509, 2510). 

PRESSE (aides financières à la) : MERIC (André) (p. 2506). 

RAPPORT VEDEL (presse) : FILLIOUD (Georges) (p. 2509, 
2510). 

REPORT D'APPLICATION DE LA LOI : MERIC (André) 
(p. 2506) ; FILLIOUD (Georges) (p. 2508). 

SENAT : MERIC'(André) (p. 2506, 2507) ; CLUZEL (Jean) 
(p. 2507) ; FILLIOUD (Georges) (p. 2507, 2508). 

SEPARATION DES POUVOIRS : CLUZEL (Jean) 
(p. 2504, 2505) ; FILLIOUD (Georges) (p. 2508). 

Adoption de la motion (p. 2510 ; scrutin public n° 86 ; liste des 
votants p. 2511, 2512). 

Rejet (11 septembre 1984) (p. 2510). 

3. — Proposition de loi portant abrogation de l'article 26 de la 
loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, PRESENTEE 

AU SENAT par M. Pierre SCHIELE, sénateur (21 février 
1984) [n° 216 (83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

EDUCATION 

Voir ENSEIGNEMENT, 3 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14 

EDUCATION NATIONALE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, Services 
du Premier ministre - I — Services généraux 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE (EPS) 

Voir ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 
JEUNESSE ET SPORTS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Education 
nationale, Jeunesse et sports 

EDUCATION SURVEILLEE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

EGALITE DES CHANCES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

ELECTIONS 

1. — Proposition de loi tendant à modifier le code électoral, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jacques Carat, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (28 avril 1983) [n° 280 (82-83)] 

Reprise le 17 octobre 1984 — Renvoi à la commission des 
lois. 

2. — Proposition de loi organique complétant l'art. 3 de la loi 
n° 62-1292 du 6 novembre 1962 relative à l'élection du 
Président de la République au suffrage universel, PRESENTEE 
AU SENAT par M. Charles de Cuttoli, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (21 juin 1983) [n° 412 (82-83)] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Charles de Cuttoli (6 
juin 1984) [n° 240 (83-84)]. 

3. — Proposition de loi relative à la durée du mandat de 
président de conseil général lorsque l'élection de celui-ci a été 
acquise au bénéfice de l'âge, PRESENTE AU SENAT par 
MM. Henri Belcour et Georges Mouly, sénateurs (1°i 
décembre 1983) [n° 84 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. François Collet (21 décembre 1983) 
[n° 174 (83-84)] — Discussion (25 avril 1984) (p. 474, 481) 
Adoption (25 avril 1984) [n° 94]. 

Discussion (première lecture) 

(25 avril 1984) (p. 474, 481). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 474, 478) MM François 
Collet, rapporteur de la commission des lois ; Gaston Defferre, 
ministre de l'intérieur ; Georges Mouly, François Giacobbi, 
André Méric, Jacques Larché président de la commission des 
lois ; Jacques Eberhard, Henri Belcour. 

CONSEILS GENERAUX : COLLET (François) (p. 474, 
478) DEFFERRE (Gaston) (p. 474, 475) ; MOULY (Geor-
ges) (p. 475, 476) ; LARCHE (Jacques) (p. 476) ; EBE-
RHARD (Jacques) (p. 476, 477) ; BELCOUR (Henri) 
(p. 477, 478). 

CONSEILS GENERAUX (présidents) : COLLET (François) 
(p. 474, 478) ; DEFFERRE (Gaston) (p. 474, 475) ; MOULY 
(Georges) (p. 475, 476) ; LARCHE (Jacques) (p. 476) ; 
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EBERHARD (Jacques) (p. 476, 477) ; BELCOUR (Henri) 
(p. 477, 478). 

CORREZE (département) : DEFFERRE (Gaston) (p. 474, 
475) ; MOULY (Georges) (p. 475,476) ; EBERHARD (Jac-
ques) (p. 476, 477) ; BELCOUR (Henri) (p. 477). 

DECENTRALISATION : DEFFERRE (Gaston) (p. 474, 
475) ; MOULY (Georges) (p. 475, 476) ; BELCOUR (Henri) 
(p. 477, 478). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 478, 481) MM 
François Giacobbi, François Collet, rapporteur ; Josy Moines, 
Henri Belcour, Jean Ooghe, Paul  Girod, Georges Mouly, 
Jacques Eberhard, Gaston Defferre, ministre, André Méric. 

Art. unique (Durée du mandat d'un président de conseil général 
élu au bénéfice de l'âge) — Adopté (p. 480). 

Après l'article unique (p. 480). 

Adopté : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Jacques 
Eberhard : date d'application des dispositions de cette 
proposition de loi (p. 481). 

— Un art. additionnel est inséré dans la proposition de loi 
(p. 481). 

Explications de vote : MM. André Méric (p. 481), Henri 
Belcour (p. 481). 

Adoption (25 avril 1984) (p. 481). 

4. — Proposition de loi tendant à organiser la sanction de la 
fraude en matière électorale, PRESENTEE AU SENAT par 
M. Francis PALMERO, sénateur (31 janvier 1984) [n° 198 
(83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

5. — Proposition de loi tendant à permettre l'inscription des 
citoyens sur les listes électorales de leur commune d'origine, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jacques LARCHE, 
sénateur (22 mars 1984) [n° 232 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Lois. 

6. — Proposition de loi modifiant l'article 19 de la loi n° 77-729 
du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants à 
l'Assemblée des Communautés européennes et tendant à 
faciliter la propagande électorale des listes de candidats, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jean BERANGER, 
sénateur (15 juin 1984) [n° 391 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Lois. 

Voir aussi COMMUNES, 1 
CORSE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer, Intérieur et décentralisation 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1; 2 ; 3, DG 
REFERENDUM, 2, DG 

ELECTIONS CANTONALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

ELECTIONS ET REFERENDUMS 

1. — Proposition de loi tendant à instituer, pour les 
ressortissants étrangers, une incompatibilité entre l'exercice des 
responsabilités syndicales en France et l'exercice d'un mandat 
électif national dans leur pays d'origine, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Etienne Dailly, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (15 novembre 1984) [n° 67 (84-85)] — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

Voir aussi CONSTITUTION, 3 

ELECTIONS EUROPEFNNES 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
NOUVELLE-CALEDONIE, 2, DG 
REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

ELECTIONS LEGISLATIVES 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

ELECTIONS PROFESSIONNELLES ET SOCIALES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

ELECTIONS SENATORIALES 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

ELECTIONS TERRITORIALES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

ELECTRICITE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Redéploiement industriel 
PECHE, 1, DG 

ELECTRIFICATION RURALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

ELECTROCARDIOGRAMMES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

ELECTRONIQUE (INDUSTRIE) 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie, 
Redéploiement industriel, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

ELEVAGE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
PHARMACIE VETERINAIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

ELIGIBILITE 

Voir ELECTIONS, 1 

ELITISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 
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ELOGES FUNEBRES 

1. - Hommage à la mémoire de M. René Tinant, sénateur des 
Ardennes, par M. Alain Poher, président du Sénat, auquel 
s'associe M. Jack Ralite, ministre délégué auprès du ministre 
des affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de 
l'emploi (24 avril 1984) (p. 457, 458). 

2. - Hommage à la mémoire de M. Pierre Tajan, sénateur du 
Tarn-et-Garonne, par M. Alain Poher, président du Sénat, 
auquel s'associe M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre (techniques de la communication) (26 
avril 1984) (p. 488). 

3. — Décès de M. Jean-Dominique Lassaigne, jurisconsulte du 
Sénat (2 octobre 1984) (p. 2514). 

4. — Décès de M. Louis Gros, sénateur honoraire représentant 
les Français établis hors de France, ancien vice-président du 
Sénat, membre du Conseil constitutionnel, par M. Pierre 
Carous, vice-président du Sénat, président de séance (9 octobre 
1984) (p. 2563). 

ELUS LOCAUX 

Voir ALLOCUTIONS, 8 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

ELUS LOCAUX (statut) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

EMBALLAGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

EMPLOI 

Voir ASSURANCES, 1, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Départements et 
territoires d'outre-mer, Urbanisme, logement et transports 
- I — Urbanisme et logement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 104 
SECURITE SOCIALE, 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 19 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1 

EMPLOI (flexibilité) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

EMPLOI DES FEMMES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

EMPLOI DES JEUNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune, 
Services du Premier ministre - I — Services généraux 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

EMPLOI DES JEUNES (permanences d'accueil, 
d'information et d'orientation) (PAIO) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I Services généraux 

EMPLOIS (créations et suppressions) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III = Travail, emploi — I — Section commune, 
Agriculture, Commerce, artisanat et tourisme, Défense 
et service des essences, Education nationale, Justice, Plan 
et aménagement du territoire, Redéploiement industriel, 
Relations extérieures, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39, 107, 111 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1, DG 

EMPLOIS (créations) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Justice, Recherche et technologie 

EMPLOIS PUBLICS (créations et, suppressions) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants, Envi-
ronnement, Intérieur et décentralisation, Services du 
Premier ministre - I — Services généraux 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

EMPLOIS RESERVES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

EMPLOIS SAISONNIERS 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

EMPLOYES DE MAISON 

Voir IMPOT SUR LE REVENU, 2 

EMPRUNT D'ETAT 7 % 1973 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

EMPRUNTS 

1. - Proposition de loi tendant à mettre un terme à l'injustice 
et à la dilapidation des fonds publics résultant de l'emprunt 
7 % 1973, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre Gamboa, 
sénateur (22 février 1984) [n° 219 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Finances. 

Voir aussi ENTREPRISES, 4 
EQUIPEMENTS SPORTIFS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, 
DG 

EMPRUNTS (des collectivités locales) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
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LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

EMPRUNTS OBLIGATOIRES 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 

ENERGIE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
IMPOTS ET TAXES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Redé-
ploiement industriel 

ENERGIE (économies) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 3, DG 

ENERGIE HYDRO-ELECTRIQUE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
PECHE, 1, DG 

ENERGIE NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Redé-
ploiement industriel 

ENFANTS 

Voir FAMILLE, 1; 2 ; 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 
PEINES, 1 

ENFANTS (enlèvements) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 17, DG 

ENFANTS NATURELS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 32 

ENGINS BALISTIQUES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 44 

ENSEIGNANTS 

Voir ENSEIGNEMENT, 3 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 
ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Education 
nationale, Relations extérieures, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
REFERENDUM, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 34, DG ; 35, DG 

ENSEIGNANTS-CHERCHEURS 

Voir ENSEIGNEMENT SUPERIEUR, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 125 

ENSEIGNEMENT 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission d'enquête chargée d'évaluer les coûts respectifs 

entraînés pour les collectivités publiques, par la scolarisation 
des élèves dans les établissements d'enseignement public et 
dans les établissements d'enseignement privé, PRESENTEE 
AU SENAT, par M. Adolphe Chauvin, sénateur et plusieurs 
de ses collègues (1°r décembre 1983) [n° 87 (83 -84)] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Renvoi pour avis à 
la commission des lois (1°r décembre 1983) — Retirée par ses 
auteurs le 2 février 1984. 

2. — Proposition de loi d'orientation relative à l'enseignement 
de l'histoire, PRESENTEE AU SENAT par M. Charles 
PASQUA, sénateur (14 février 1984) [n° 209 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

3. — Proposition de loi d'orientation de l'enseignement public 
primaire et secondaire, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Pierre-Christian Taittinger, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (17 décembre 1984) [n° 164 (84-85)] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles. 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 3 
COMMUNICATION, 1, DG 
LANGUES ET CULTURES REGIONALES, 1 
LANGUES ETRANGERES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, 
Départements et territoires d'outre-mer 
PECHE MARITIME, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 

ENSEIGNEMENT (personnel non enseignant) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

1. — Projet de loi portant rénovation de l'enseignement agricole 
public, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Michel 
Rocard, ministre de l'agriculture (19 avril 1984) [n° 2052] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles — Rapport de 
M. Jean Giovannelli (16 mai 1984) [n° 2111] — Urgence — 
Discussion (4 juin 1984) — Adoption (4 juin 1984) [n° 588]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 355 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires culturelles — Rapport de M. Albert Vecten (20 juin 
1984) [n° 403 (83-84)] — Discussion (21 juin 1984) (p. 1716, 
1733) — Adoption (21 juin 1984) [n° 141J. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (22 juin 1984) [n° 2230] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jean Giovannelli (26 juin 
1984) [n° 2231 — Discussion (26 juin 1984) — Adoption (26 
juin 1984) [n° 622]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Albert Vecten (26 juin 1984) [n° 426 (83-84)] — Discussion 
(27 juin 1984) (p. 1884, 1887) — Adoption [27 juin 1984] 
(n° 161). 

PROMULGATION : loi n° 84-579 du 9 juillet 1984 (JO Lois 
et décrets du 11 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(21 juin 1984) (p. 1716, 1733). 

I DISCUSSION GENERALE MM. Michel Rocard, ministre 
de l'agriculture ; Albert Vecten, rapporteur de la commission 
des affaires culturelles ; Charles Lederman, Auguste Cazalet, 
Marc Boeuf, Roland du Luart. 

AGRICULTEURS (formation des) : ROCARD (Michel) 
(p. 1717) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1720) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 1720) ; BOEUF (Marc) (p. 1721). 

• 
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AGRICULTURE : ROCARD (Michel) (p. 1717) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 1719). 

BOURSES D'ETUDES : VECTEN (Albert) (p. 1719) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 1720) ; BOEUF (Marc) 
(p. 1721) ; LUART (Roland du) (p. 1722) ; ROCARD 
(Michel) (p. 1723). 

CONSEIL DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC : 
BOEUF (Marc) (p. 1721). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE : ROCARD 
(Michel) (p. 1717, 1718, 1721, 1722) ; VECTEN (Albert) 
(p. 1720) ; CAZALET (Auguste) (p. 1720) ; LUART (Roland 
du) (p. 1722) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1720). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC : ROCARD 
(Michel) (p. 1716, 1717, 1718, 1721, 1722, 1723) VECTEN 
(Albert) (p. 1718, 1719) ; LEDERMAN (Charles) (p. 1719, 
1720) ; CAZALET (Auguste) (p. 1720, 1721) ; BOEUF 
(Marc) (p. 1721, 1722) ; LUART (Roland du) (p. 1722). 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AGRICOLE : VECTEN 
(Albert) (p. 1719) : ROCARD (Michel) (p. 1722). 

LANGUES ET CULTURES REGIONALES : LUART 
(Roland du) (p. 1722). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1723, 1733) MM. 
Albert Vecten, rapporteur ; Michel Rocard, ministre ; Marc 
Boeuf, Roland du Luart, Gérard Delfau, Jean Roger, Adrien 
Gouteyron, Franck Sérusclat, Jacques Machet. 

Art. Ier (Objet de l'enseignement et de formation agricoles 
publics) (p. 1723). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 2 de M. Albert Vecten, 
rapporteur (p. 1723) — Amendement n° 3 de M. Albert Vecten, 
rapporteur : enseignement et formation professionnelle agrico-
les publics ayant pour objet de participer au développement 
agricole (p. 1723). 

Retirés : amendement n° 4 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
principe de la gratuité de l'enseignement public (p. 1724) — 
Amendement n° 15 de M. Marc Boeuf : harmonisation de la 
politique générale d'éducation et institution d'une collaboration 
étroite avec le ministère de l'éducation nationale (p. 1724). 

—L'art. Ier, ainsi modifié, est adopté (p. 1724). 

Art. 2 (Les missions de l'enseignement et de la formation 
professionnelle agricoles publics) (p. 1724). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 5 de M. Albert Vecten, 
rapporteur (p. 1724) — Amendement de coordination n° 6 de 
M. Albert Vecten, rapporteur (p. 1725). 

Retiré : amendement n° 20 de M. Philippe de Bourgoing, 
soutenu par M. Roland du Luart : équivalence des diplômes 
de l'enseignement et de la formation professionnelle agricoles 
avec les diplômes de l'enseignement général ou de l'enseigne-
ment technique (p. 1725). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1725). 

Art. 3 (L'harmonisation des taux et des conditions d'attribution 
des bourses (p. 1725). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Michel Rocard, ministre : 
extension de la nature,des taux et des conditions d'attribution 
des aides aux familles des,  élèves de l'enseignement général et 
technique aux élèves de l'enseignement agricole public 
(p. 1725). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) amendement n° 21 de 
M. Philippe de Bourgoing, soutenu par M. Roland du Luart : 
harmonisation devant s'effectuer dans un délai de deux ans 
(p. 1726) — Amendement n° 7 de M. Albert Vecten, 
rapporteur : harmonisation devant s'effectuer dans un délai de 
cinq ans à compter de la promulgation de la présente loi 
(p. 1726). 

— L'art. 3, ainsi modifié est adopté (p. 1726). 

Art. 4 (Le conseil de l'enseignement agricole public) (p. 1726). 

Adoptés : amendement n° 8 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
composition du conseil de l'enseignement agricole public 
(p. 1727) — Sous-amendement n° 24 de M. Michel Rocard, 
ministre : conseil de l'enseignement agricole public composé de 
représentants des usagers et des professionnels (p. 1727). 

Devient sans objet : amendement n° 26 de M. Jean Roger : 
représentation des chefs d'établissement dans le conseil de 
l'enseignement agricole public (p. 1727). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1727). 

Art. 5 (Les compétences du conseil de l'enseignement agricole 
public) (p. 1727). 

Adoptés amendement n° 27 de M. Michel Rocard, ministre : 
conseil de l'enseignement agricole public délibérant sur toutes 
questions de son ressort dont il est saisi par le Gouvernement 
ou par un quart des membres dudit conseil (p. 1728) — 
Amendement n° 10 de coordination précédemment réservé, p. 
1728, de M. Albert Vecten, rapporteur (p. 1729). 

Retiré : amendement n° 9 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
conseil de l'enseignement agricole public délibérant sur toutes 
questions de son ressort dont il est saisi par le ministre de 
l'agriculture (p. 1728). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1729). 

Art. 6 (Les schémas prévisionnels régionaux) (p. 1728). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la création dans 
chaque région d'un conseil de l'enseignement agricole public 
(p. 1729). 

Devient sans objet : amendement rédactionnel n° 16 de M. 
Marc Boeuf (p. 1729). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1729). 

Art. 7 (Le statut des établissements) (p. 1730). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Marc Boeuf : enseignement 
et formation professionnelles agricoles publics assurés par 
dérogation par des établissements dont la responsabilité et la 
charge incombent entièrement à l'Etat dans des conditions 
prévues à l'art. 14-VI de la loi du 22 juillet 1983 (p. 1730). 

Retirés : amendement n° 18 de M. Marc Boeuf : possibilité 
pour chaque établissement d'enseignement de disposer de 
centres de documentation et d'information, d'équipements 
sportifs et socio-culturels et de tous autres moyens utiles à la 
rénovation pédagogique (p. 1730) — Amendement n° 23 de M. 
Philippe de Bourgoing, soutenu par M. Roland du Luart : 
établissements comportant un conseil d'établissement complé-
tant dans le domaine de l'organisation intérieure, conditions 
d'organisation et de fonctionnement de ces conseils déterminées 
par décret (p. 1730). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1731). 

Art. 8 (L'autonomie des établissements) (p. 1731). 

Adoptés : amendement n° 12 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
formation comportant des stages effectués dans des exploita-
tions ou entreprises du secteur agricole (p. 1731) — Amende-
ment n° 19 de M. Marc Boeuf : suppression de la référence 
aux stages de formation (p. 1731). 

—L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1731). 

Art. 9 ( L'harmonisation des statuts des personnels) - Adopté 
(p. 1731). 

Art. 10 (L'enseignement supérieur agricole public) (p. 1731). 

Adopté : amendement n° 14 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
extension des nouvelles dispositions subordonnées à l'avis 
conforme du conseil d'administration des établissements 
interessés et à l'accord du ministre de l'agriculture (p. 1732). 



119 ENS TABLE ,DES MATIERES 

Retiré : amendement n° 13 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
enseignement supérieur agricole public relevant du ministre de 
l'agriculture (p. 1732). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 1732). 

Art. 11 (La codification) — Adopté (p. 1732). 

Art. 12 (L'extension aux départements d'outre-mer des 
dispositions du présent projet de loi) — Adopté (p. 1733). 

Explications de vote : MM. Jacques Machet (p. 1733), Marc 
Boeuf (p. 1733). 

Adoption (21 juin 1984) (p. 1733). 

Discussion (Commission mixte paritaire) 

(27 juin 1984) (p. 1884, 1887). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1884, 1885) : MM. Albert 
Vecten, rapporteur pour le Sénat ; Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer. 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC : VECTEN 
(Albert) (p. 1884, 1885) ; LEMOINE (Georges) (p. 1885). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1885, 1887) M. 
Georges Lemoine, secrétaire d'Etat. 

Art. 1 et 2 (p. 1885). 

Art. 3 à 8, 10 (p. 1886). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1886). 

2. — Projet de loi portant réforme des relations entre lEtat et 
les établissements d'enseignement agricole privés et modifiant 
la loi n° 84-579 du 9 juillet 1984 portant rénovation de 
l'enseignement agricole public, PRESENTE A L'ASSEM- 
BLEE NATIONALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Michel Rocard, ministre de l'agriculture (18 
octobre 1984) [n° 2390] — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles — Rapport de M. Didier Chouat (14 novembre 
1984) [n°2421] — Urgence — Discussion (22 novembre 1984) 
—Adoption (22 novembre 1984) [n° 695]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(23 novembre 1984) [n° 87 (84-85) — Renvoi à la commission 
des affaires culturelles — Rapport de M. Albert Vecten (6 
décembre 1984) [n° 121 (84-85)] — Urgence — Discussion (13 
décembre 1984) (p. 4525, 4541) — Adoption (13 décembre 
1984) [n° 50]. 

PROMULGATION : Loi 84-1285 du 31 décembre 1984 (JO 
Lois et décrets du 1er janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4525, 4541). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4525, 4533) MM. Albert 
Vecten, rapporteur de la commission des a ffaires culturelles ; 
Michel Rocard, ministre de l'agriculture ; Jean Béranger, Serge 
Mathieu, Jacques Eberhard. 

CHEFS D'ETABLISSEMENT SCOLAIRE : VECTEN 
(Albert) (p. 4526) ; ROCARD (Michel) (p. 4528). 

CONSEIL NATIONAL DE L'ENSEIGNEMENT AGRI-
COLE : ROCARD (Michel) (p. 4528, 4530) ; MATHIEU 
(Serge) (p. 4530) ; EBERHARD (Jacques) (p. 4531). 

DECENTRALISATION : EBERHARD (Jacques) (p. 4531, 
4532). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE: VECTEN (Albert) 
(p. 4525 à 4527) ; ROCARD (Michel) (p. 4527 à 4529, 4532, 
4533) ; BERANGER (Jean) (p. 4529, 4530) ; MATHIEU 
(Serge) (p. 4530) ; EBERHARD (Jacques) (p. 4530 à 4532). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE : VECTEN (Albert) 
(p. 4526, 4527) ; ROCARD (Michel) (p. 4527, 4528, 4529, 

4532, 4533) ; BERANGER (Jean) (p. 4529) ; MATHIEU 
(Serge) (p. 4530) ; EBERHARD (Jacques) (p. 4531). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE (financement) : 
VECTEN (Albert) (p. 4526) ; ROCARD (Michel) (p. 4529, 
4532) ; MATHIEU (Serge) (p.4530) ; EBERHARD (Jacques) 
(p. 4531). 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE (enseignants) : 
VECTEN (Albert) (p. 4526) ; ROCARD (Michel) (p. 4528, 
4533) ; EBERHARD (Jacques) (p. 4531, 4532). 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR : VECTEN (Albert) 
(p. 4526) ; MATHIEU (Serge) (p. 4530). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : BERANGER (Jean) 
(p. 4529) ; MATHIEU (Serge) (p. 4530) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 4530, 4531) ; ROCARD (Michel) (p: 4532, 
4533). 

HANDICAPES : VECTEN (Albert) (p. 4527) ; ROCARD 
(Michel) (p. 4528, 4529). 

MAISONS FAMILIALES RURALES D'EDUCATION ET 
D'ORIENTATION.: VECTEN (Albert) (p. 4526) ; 
ROCARD (Michel) (p. 4529, 4532) ; MATHIEU (Serge) 
(p. 4530). 

SCHEMA PREVISIONNEL NATIONAL DES FORMA-
TIONS DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE : VECTEN 
(Albert) (p. 4526) ; ROCARD (Michel) (p. 4528, 4532) ; 
MATHIEU (Serge) (p. 4530). 

SERVICE PUBLIC UNIFIE ET LAIQUE DE L'EDUCA-
TION NATIONALE (SPULEN) : EBERHARD (Jacques) 
(p. 4531, 4532) ; ROCARD (Michel) (p. 4533). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) VECTEN 
(Albert) (p. 4527) ; ROCARD (Michel) (p. 4528). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4533, 4541) MM. 
Albert Vecten, rapporteur ; Michel Rocard, ministre ; Léon 
Eeckhoutte, président de la commission ; Jacques Habert. 

Art. 1 e  (Principes généraux applicables aux établissements 
d'enseignement et de formation professionnelle agricole privés 
sous contrat) — Adopté (p. 4534). 

Art. 2 (Missions des établissements) (p. 4534). 

Retirés : amendement rédactionnel n° 1 de M. Albert Vecten, 
rapporteur (p. 4534) — Amendement n° 2 de M. Albert Vecten, 
rapporteur : principe de la préparation à des diplômes d'Etat, 
et possibilité d'exceptions, tant en matière de formation initiale 
que de formation professionnelle continue (p. 4535). 

—L'art. 2 est adopté (p. 4535). 

Art. 3 (Conditions de conclusion des contrats) — Adopté 
(p. 4535). 

Art. 4 (Régime applicable aux établissements à temps plein) 
(p. 4535). 

Retiré : amendement n° 4 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
rôle des fédérations pour l'exercice de la priorité de réemploi 
des maîtres (p. 4535). - 

—L'art. 4 est adopté (p. 4535). 

Art. 5 (Régime applicable aux établissements pratiquant la 
formation en alternance) — Adopté (p. 4536). 

Art. 6 (Subventions aux fédérations) — Adopté (p. 4536). 

Art. 7 (Régime applicable aux établissements d'enseignement 
supérieur) (p. 4536). 

Retirés : amendement n° 5 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
suppression de la référence à la loi du 26 janvier 1984 sur 
l'enseignement supérieur (p. 4536) — Amendement n° 6 de M. 
Albert Vecten, rapporteur : extension du champ d'application 
de cet article aux établissements relevant de chambres 
consulaires ou d'établissements publics régionaux (p. 4537) — 



ENS 	 DEBATS DU SENAT 	 120 

Amendement n° 7 de M. Albert Vecten, rapporteur : extension 
du champ d'application de cet article aux établissements 
formant des cadres spécialisés (p. 4537). 

—L'art. 7 est adopté (p. 4537). 

Art. 8 (Subventions d'investissement aux établissements privés) 
—Adopté (p. 4537). 

Art. 9 (Intégration dans l'enseignement public des établissements 
d'enseignement agricole privés) — Adopté (p. 4537). 

Art. 10 (Conseil national de l'enseignement agricole) — Adopté 
(p. 4537). 

Art. 11 (Compétences du Conseil national de l'enseignement 
agricole) (p. 4538). 

Retiré : amendement rédactionnel n° 8 de M. Albert Vecten, 
rapporteur (p. 4538). 

—L'art. 11 est adopté (p. 4538). 

Art. 12 (Comités régionaux de l'enseignement agricole) 
(p. 4538). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
suppression de la disposition relative à la demande d'ouverture 
pour les établissements d'enseignement agricole privés 
(p. 4538). 

—L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4538). 

Art. 12 bis (Commission de conciliation) (p. 4538). 

Retiré : amendement n° 10 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
composition et compétences de cette commission (p. 4539). 

—L'art. 12 bis est adopté (p. 4539). 

Art. 13 (Dispositions transitoires) (p. 4539). 

Retiré : amendement n° 11 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
versement de la subvention de fonctionnement pendant la 
période transitoire (p. 4540). 

—L'art. 13 est adopté (p. 4540). 

Art. 14 (Décrets d'application) — Adopté (p. 4540). 

Art. 15 (Abrogation de la loi n° 60-791 du 2 août 1960 et de 
certains articles du code rural) — Adopté (p. 4540). 

Art. 16 (Application dans les départements d'outre-mer) — 
Adopté (p. 4540). 

Seconde délibération — Art. 12 (p. 4541). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Albert Vecten, rapporteur : 
rétablissement de la disposition précédemment supprimée 
(p. 4541). 

—L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 4541). 

Adoption (13 décembre 1984) (p. 4541). 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 3 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1, DG ; 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE (enseignants) 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRIVE (financement) 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

ENSEIGNEMENT AGRICOLE PUBLIC 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1; 2 

ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT DU PREMIER DEGRE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
ENSEIGNEMENT, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT DU SECOND DEGRE 

Voir ENSEIGNEMENT, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT MUSICAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

ENSEIGNEMENT PRESCOLAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT PRIVE 

1. — Projet de loi relatif aux rapports entre l'Etat, les 
communes, les départements, les régions et les établissements 
d'enseignement privés, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Alain Savary, ministre de l'éducation 
nationale (19 avril 1984) [n° 2051] — Renvoi à la commission 
des affaires culturelles — Rapport de M. Bernard Derosier (18 
mai 1984) [n° 2133] — Discussion (21, 22 et 24 mai 1984) — 
Considéré comme adopté aux termes de l'art. 49, alinéa 3 de 
la Constitution (24 mai 1984) [n° 574]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 mai 1984) [n° 340 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles — Pour avis à la commission des lois (15 
juin 1984) et à la commission des finances (20 juin 1984) — 
Dépôt par M. Charles Pasqua, et plusieurs de ses collègues, 
d'une motion tendant à proposer au Président de la République 
de soumettre ce projet de loi au référendum (29 juin 1984) 
[n° 461 (83-84)] — Annonce de ce dépôt et appel nominal pour 
constater la présence effective en séance de plus de trente des 
signataires, le 29 juin 1984 (p. 2009) — Renvoi à la commission 
des lois — Discussion de la motion (30 juin 1984) (p. 2050, 
2064) ; (5 juillet 1984) (p. 2075, 2110) — Adoption de la 
motion au scrutin public (5 juillet 1984) (p. 2110 ; scrutin 
public n° 76 ; liste des votants p. 2111, 2112) (L'analyse de ce 
débat figure à la rubrique REFERENDUM). 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 3 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 
REFERENDUM, 1 

ENSEIGNEMENT PRIVE (besoin scolaire reconnu) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

ENSEIGNEMENT PRIVE (caractère propre) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
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ENSEIGNEMENT PRIVE (personnels) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT PRIVE (projet Chevènement) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3 

ENSEIGNEMENT PUBLIC 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 
REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

ENSEIGNEMENT SCOLAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

1. — Proposition de loi sur les universités, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Adrien GOUTEYRON, sénateur (24 janvier 
1984) [n° 193 (83-84)] — Renvoi à la commission des Affaires 
culturelles. 

2. — Proposition de loi tendant à assurer l'indépendance des 
enseignants-chercheurs, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Paul Séramy, sénateur (10 juillet 1984) [n° 472 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Voir aussi ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Education 
nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 125 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR AGRICOLE 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1, DG 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 
SECURITE SOCIALE, 4 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET TECHNOLOGIQUE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

ENSEIGNES 

Voir PUBLICITE, 1 

ENTRAIDE JUDICIAIRE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 17 ; 26 ; 43 

ENTREPRISE DE RECHERCHE ET D'ACTIVITES 
PETROLIERES (ERAP) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 103 

ENTREPRISES 

1. — Proposition de loi tendant à interpréter la loi r 75-1334 
du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance, PRESENTEE 
AU SENAT par M. Louis Souvet, sénateur et plusieurs de ses 
collègues (6 juin 1983) [n° 363 (82-83)] — R envoi à la 
commission des lois — Retirée par son auteur le (19 juin 
1984). 

2. — Projet de loi relatif à la prévention et au règlement 
amiable des difficultés des entreprises, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre 
de la justice (6 avril 1983) [n° 1398 (82-83)] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Jacques Roger-Macha rt 

 [n° 1526] — Discussion (6 juillet 1983) — Adoption (6 juillet 
1983) [n° 446]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 7 juillet 
1983 — 3 octobre 1983) [n°488 (82-83)] — Renvoi à la 
commission des lois — Pour avis à la commission des affaires 
sociales (14 octobre 1983) — Rapport de M. Etienne Dailly 
(9 novembre 1983)[n° 50 (83-84)] — Avis de M. Arthur 
Moulin (10 novembre 1983) [n° 53 (83-84)] — Discussion (15 
novembre 1983) (p. 2883, 2902) ; (16 novembre 1983) 
(p. 2908, 2965) ; (17 novembre 1983) (p. 2996, 3017) — 
Adoption (17 novembre 1983) [n° 24]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (18 novembre 1983) [n° 1820] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Jacques 
Roger-Machart  (1 °r  décembre 1983) [n° 1854] — Discussion 
(5 décembre 1983) — Adoption (5 décembre 1983) [n° 487]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(6 décembre 1983) [n° 97 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Etienne Dailly (24 janvier 1984) 
[n° 191 (83-84)] Discussion (26 janvier 1984) (p. 19, 60) ; 
(31 janvier 1984) (p. 64, 75) — Adoption (31 janvier 1984) 
[n° 78] . 

TRANSMISSION - A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (31 janvier 1984) [n° 1965] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jacques Roger-Macha rt  (2 
février 1984) [n° 1966]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Etienne Dailly (2 février 1984) [n° 199 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (31 janvier 1984) [n° 1965] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Jacques 
Roger-Machart (2 février 1984) [n° 1968] — Discussion (3 
février 1984) — Adoption (3 février 1984) [n° 534]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(9 février 1984) [n° 202 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des lois Rapport de M. Etienne Dailly (9 février 1984) 
[n° 203 (83-84)] — Discussion (9 février 1984) — Adoption (9 
février 1984) [n° 81]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER- 
NIERE LECTURE) (9 février 1984) [n° 1988] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Jacques Roger-Macha rt 
(10 février 1984) [n° 1989] Discussion (10 février 1984) — 
Adoption définitive (10 février 1984) [n° 536]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-148 du 1e` mars 1984 (JO 
Lois et décrets du 2 mars 1984) — CONSEIL CONSTITU-
TIONNEL : Décision partiellement conforme (JO Lois et 
décrets du 2 mars 1984). 

Discussion (deuxième lecture) 

(26 janvier 1984) (p. 19, 60) ; (31 janvier 1984) (p. 64, 75). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 19, 26) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Etienne Dailly, rapporteur de 



ENT 	 DEBATS DU SENAT 	 122 

la commission des lois ; Alain Pluchet, Mme Geneviève Le 
Bellegou-Béguin, M. Charles Lederman. 

COMPTES D'ENTREPRISE : BADINTER (Robert) (p. 20) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 21) ; PLUCHET (Alain) (p. 24) ; LE 
BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 24, 25) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 25). 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : BADINTER (Robert) 
(p. 19) ; DAILLY (Etienne) (p. 20, 21, 22) ; PLUCHET 
(Main) (p. 24) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 24, 25). 

COMPTABILITE : BADINTER (Robert) (p. 19, 20). 

CREANCES : LEDERMAN (Charles) (p. 25). 

ENTREPRISES (droit des) : BADINTER (Robert) (p. 19, 
20) ; DAILLY (Etienne) (p. 20, 21, 22, 23) ; PLUCHET 
(Alain) (p. 23, 24) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 24, 25) ; LEDERMAN (Charles) (p. 25, 26). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : BADINTER (Robert) 
(p. 20) ; DAILLY (Etienne) (p. 22, 23) ; PLUCHET (Alain) 
(p. 24). 

ENTREPRISES NATIONALES : BADINTER (Robert) 
(p. 20) ; DAILLY (Etienne) (p. 20, 22) ; LE BELLEGOU-
BEGUIN (Geneviève) (p. 24). 

FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDA-
TION DE BIENS : PLUCHET (Alain) (p. 23) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 25). 

INFORMATION : LEDERMAN (Charles) (p. 25). 

LICENCIEMENTS : BADINTER (Robert) (p. 20, 23) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 22, 23) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 25). 

RAPPORT SUDREAU (Entreprises) : PLUCHET (Alain) 
(p. 23). 

SOCIETES COMMERCIALES : BADINTER (Robert) 
(p. 20) ; DAILLY (Etienne) (p. 20, 21, 22) ; PLUCHET 
(Alain) (p. 23, 24) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 24, 25). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE : PLUCHET (Alain) 
(p. 23) ; LEDERMAN (Charles) (p. 25). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (26 janvier 1984) 
(p. 26, 60) ; (31 janvier 1984) (p. 64, 75) MM. Etienne Dailly, 
rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; Charles Lederman, Jean 
Arthuis, Jacques Larché, président de la commission des lois ; 
Michel Sordel, Daniel Millaud, Mme Monique Midy, M André 
Fasset, MM Arthur Moulin, Jacques Descours Desacres. 

Art. 4 bis — Supprimé par l'Assemblée nationale (p. 26). 

Adopté : amendement n° 81 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement de cet article adopté en première lecture par le 
Sénat, soumettant à l'autorisation préalable du conseil de 
surveillance les opérations de cession d'actifs et de constitution 
de sûretés (p. 26). 

—L'art. 4 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 26). 

Art. 8 (p. 26). 

Adopté : amendement n° 82 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
extension de la règle d'incompatibilité liée aux relations 
parentales entre le mandat du commissaire aux comptes et la 
parenté avec le gérant de société (p. 27). 

Retiré : amendement n° 3 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
incompatibilité liée à la perception d'une rémunération de la 
société par le conjoint du commissaire aux comptes (p. 28). 

—L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 28). 

Art. 10 (p. 28). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression du droit rétabli par l'Assemblée nationale pour le 
comité d'entreprise de demander l'expertise de gestion (p. 29). 

Retiré : amendement n° 5 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
communication éventuelle du rapport d'expertise au comité 
d'entreprise (p. 29). 

—L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 29). 

Art. 11 (p. 29). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 30). 

Retiré : amendement de coordination n° 7 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 30). 

—L'art. 11, ainsi modifié, est adopté '(p. 30). 

Art. 13 — Adopté (p. 30). 

Art. 14 (p. 30). 

Adoptés : amendement de coordination n° 8 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 33 ; précédemment réservé p. 30) — 
Amendement n° 9 de M. Etienne Dailly, rapporteur : compo-
sition des commissions régionales et nationales d'inscription 
des commissaires aux comptes (p. 32) — Amendement n° 10 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur : incompatibilités de caractère 
général avec les fonctions de commissaire aux comptes (p. 33) 
— Amendement n° 11 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement de l'obligation du serment pour les commissaires 
aux comptes (p. 33). 

Devient sans objet : amendement n° 88 de M. Robert Badinter, 
ministre : composition des commissions régionales et nationales 
d'inscription des commissaires aux comptes (p. 32). 

—L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 33). 

Art. 15 (p. 33). 

Adopté : amendement de coordination n° 12 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 34). 

—L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 34). 

Art. 17 — Adopté (p. 34). 

Art. 18 (p. 34). 

Adopté : amendement n° 14 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement du double commissariat aux comptes supprimé 
par l'Assemblée nationale (p. 35). 

—L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 35). 

Art. 19 (p. 35). 

Adoptés : amendement de coordination n° 15 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 35) — Amendement n° 17 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : conditions du relèvement du commissaire 
aux comptes de l'exercice de ses fonctions par l'Assemblée 
générale (p. 37) — Amendement rédactionnel n° 18 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur (p. 37). 

—L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 37). 

Art. 20 (p. 37). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de la communication au comité d'entreprise votée 
par l'Assemblée nationale, de la délibération du conseil 
d'administration ou du conseil de surveillance sur les faits de 
nature à mettre en danger la continuité de l'exploitation 
(P. 38). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 38). 

Art. 22 (p. 38). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article sur la responsabilité des commissaires 
aux comptes quant à la divulgation de faits en exécution de 
leur mission (p. 38). 

—L'art. 22 est supprimé (p. 38). 

Art. 24 (p. 39). 
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Adopté: amendement de coordination n° 21 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 39). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 39). 

Chapitre IV bis 

Intitulé (p. 39). 

Adopté: amendement n° 22 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
nouvel intitulé « Dispositions applicables aux personnes morales 
de droit privé, non commerçantes, ayant une activité 
économique et poursuivant en droit ou en fait un but lucratif 
(p. 43 ; précédemment réservé p. 39). 

- L'intitulé du chapitre IV bis, ainsi modifié, est adopté 
(p. 43). 

Art. 25 bis (p. 39). 

Adoptés: amendement n° 23 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
critères du but lucratif pour faire entrer dans le champ 
d'application du contrôle des comptes des personnes morales 
de droit privé, non commerçantes (p. 40) - Amendement n° 24 
de M. Etienne Dailly, rapporteur : suppression du critère du 
bilan pour la soumission au contrôle des comptes des personnes 
morales de droit privé, non commerçantes (p. 41) - Amende-
ment n° 25 de M. Etienne Dailly, rapporteur : maintien des 
règles propres aux sociétés coopératives agricoles (p. 41) - 
Amendement n° 26 de M. Etienne Dailly, rapporteur : choix 
sur la liste des commissaires aux comptes (p. 41) - 
Amendement de coordination n° 83 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur (p. 42) - Amendement rédactionnel n° 27 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur (p. 42). 

Retire : amendement n° 85 de M. Charles Lederman, soutenu 
par Mme Monique Midy : fédération agréée de révision pour 
l'exercice du commissariat aux comptes des sociétés coopéra-
tives agricoles (p. 41). 
- L'art. 25 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 42). 

Art. 25 ter (p. 42). 

Adopté: amendement de coordination n° 28 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 42). 

- L'art. 25 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 42). 

Art. 25 quater (p. 42). 

Adoptés: amendements n° 29, 30 et 31 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : mise en oeuvre de la procédure d'alerte par le 
commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit 
privé (p. 42 et 43). 

- L'art. 25 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 43). 

Chapitre IV ter 

Division et intitulé (p. 43). 

Adopté: amendement n° 32 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression du chapitre IV ter et de son intitulé pour 
coordination (p. 46 ; précédemment  réservé p. 43). 

- La division chapitre IV ter et son intitulé sont supprimés 
(p. 46). 

Art. 25 quinquies (p. 43). 

Adopté: amendement n° 33 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la soumission au 
commissariat aux comptes pour les entreprises publiques 
(p. 45). 

- L'art. 25 quinquies est supprimé (p. 45). 

Art. 25 sertes (p. 45). 

Adopté: amendement n° 34 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression pour coordination (p. 46). 

- L'art. 25 sexies est supprimé (p. 46). 

Art. 25 septies (p. 46). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression pour coordination (p. 46). 

- L'art. 25 septies est supprimé (p. 46). 

Art. 26 A (p. 46). 

Adopté: amendement n° 36 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
modification des dispositions adoptées par l'Assemblée natio-
nale, relatives aux groupements de prévention agréés (p. 47). 

- L'art. 26 A, ainsi modifié, est adopté (p. 47). 

Art. 26 B (p. 47). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la convocation possible des 
dirigeants de sociétés commerciales et des groupements 
d'intérêt économique par le président du tribunal de commerce 
(p. 48). 

- L'art. 26 B est supprimé (p. 48). 

Art. 26 (p. 48). 

Adoptés : amendement n° 38 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
modification du critère de déclenchement de la procédure de 
règlement amiable par nomination d'un conciliateur (p. 49) - 
Amendement de coordination n° 39 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur (p. 49). 

Devient sans objet : amendement n° 90 de M. Robert Badinter, 
ministre : modification du critère de déclenchement de la 
procédure amiable par nomination d'un conciliateur (p. 49). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 49). 

Art. 32 (p. 49). 

Adoptés: amendement n° 40 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
critères de mise en oeuvre du droit d'alerte par les délégués du 
personnel (p. 49) - Amendement n° 41 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : cas des employeurs personnes morales dotées d'un 
organe collégial (p. 50) - Amendement n° 42 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : avis de l'expert comptable chargé d'assister 
les délégués du personnel (p. 50) - Amendement n° 43 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur : obligation de discrétion des 
délégués du personnel vis-à-vis des informations concernant 
l'entreprise, communiquées en application du présent article 
(p. 50). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 50). 

Art. 33 - Adopté (p. 51). 

Art. 34 (p. 51). 

Adoptés : amendement n° 44 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
critère de mise en oeuvre du droit d'alerte du comité 
d'entreprise (p. 51) - Amendement de coordination n° 45 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 51) - Amendement n° 46 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur : réponse de l'employeur ; 
établissement du rapport par la commission économique dans 
les entreprises de plus de mille salariés (p. 52) - Amendement 
n° 47 de M. Etienne Dailly, rapporteur : transmission du 
rapport du comité d'entreprise à l'employeur (p. 52) - 
Amendement rédactionnel n° 48 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur (p. 52) - Amendement n° 49 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : assistance de deux cadres en faveur du comité 
d'entreprise (p. 53) - Amendement de coordination n° 50 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 53) - Amendement de 
coordination n° 51 de M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 53) - 
Amendement n° 52 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
information des associés de l'avis de l'expert comptable (p. 53) 
- Amendement n° 53 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
procédure dans le cas de personnes morales autres que les 
sociétés (p. 53) - Amendement de coordination n° 54 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur (p. 53). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 53). 

Art. 35 (p. 54). 
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Adopté : amendement n° 92 de M. Robert Badinter, ministre : 
caractère annuel de l'examen des comptes par le comité 
d'entreprise (p. 54). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 54). 

Art. 39 (p. 54). 

Adopté : amendement n° 55 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement du texte voté en première lecture par le Sénat, 
sur l'application de l'article 2037 du code civil, dans le cas de 
cautionnement (p. 54). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 54). 

Art. 39 bis (p. 54). 

Adopté : amendement n° 56 de M. Etienne Dailly; rapporteur : 
suppression pour coordination de cet article modifiant l'article 
2037 du code civil (p. 55). 

- L'art. 39 bis est supprimé (p. 55). 

Après l'art. 39 bis (p. 55 et 64). 

Adoptés : amendement n° 57 (chapitre additionnel) de M. 
Etienne Dailly, rapporteur : chapitre additionnel « Dispositions 
tendant à assouplir les règles du droit du travail en vue de 
répondre aux difficultés des entreprises et d'inciter à la 
création d'emplois » (p. 69 ; précédemment réservé p. 56 et 68) 
- Amendements n°6 58, 59, 60 et 61 (art. additionnels) de M. 
Etienne Dailly, rapporteur autorisations administratives du 
licenciement, procédure de licenciement collectif pour cause 
économique (p. 68 et 69 ; précédemment réservés p. 56). 

Retiré : amendement n° 62 (chapitre additionnel) de M. 
Etienne Dailly, rapporteur : « Dispositions fiscales tendant à 
prévenir les difficultés des entreprises » (p. 74 ; précédemment 
réservé p. 56 et 71). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 63 
(art. additionnel) de M. Etienne Dailly, rapporteur : déduction 
des résultats imposables des moins-values nettes à long terme 
(p. 72 ; précédemment réservé p. 56) ; sous-amendement n° 94 
de M. Geoffroy de Montalembert, soutenu par M. Jacques 
Descours Desacres : dispositions -applicables aux bénéfices 
industriels et commerciaux et aux bénéfices agricoles (p. 72) 
- Amendements n°6  64, 65, 66, 67, 68, 69 et 70 (art. 
additionnels) de M. Etienne Dailly, rapporteur : articles 
additionnels concernant la déduction des résultats imposables 
des moins-values nettes à long terme ; l'exonération de droits 
de mutation des transmissions à titre gratuit de biens 
professionnels ; la transmission à titre onéreux d'entreprises 
individuelles ; sur les apports en sociétés d'entreprises 
individuelles, l'alignement sur le régime des fusions en matière 
de plus-values et en ce qui concerne les provisions, les droits 
de mutation, les droits de mutation sur les apports faits depuis 
le 1°r août 1965 ; le maintien, en cas de reprise ou de transfert 
d'activités, de la possibilité, pour une entreprise déficitaire, de 
reporter au-delà de cinq ans les déficits provenant d'amortis-
sements « réputés différés » ; (p. 72, 73 et 74 ; précédemment 
réservés p. 56). 

- Un chapitre additionnel et quatre articles additionnels sont 
insérés dans le projet de loi (p. 68 et 69). 

Art. 42 (p. 56). 

Adopté : amendement n° 71 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
dispositions pénales sanctionnant l'abstention volontaire de 
communication aux commissaires aux comptes des documents 
essentiels à l'exercice de leur mission (p. 56). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 56). 

Art. 44 A à 44 H (p. 56, 57 et 58) - supprimés par l'assemblée 
nationale. 

Retirés : amendements n°6 72 à 79 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : rétablissement de ces articles supprimés par 
l'Assemblée nationale, relatifs ä diverses dispositions d'ordre 
économique et financier (p. 57 et 58). 

Art. 46 bis (p. 58). 

Adopté : amendement de coordination n° 80 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 58). 

- L'art. 46 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 58). 

Art. 49 (p. 58). 

Rejeté : amendement n° 84 de M. Daniel Millaud : exclusion 
des territoires d'outre-mer du champ d'application de la loi 
(P. 60).

•  
- L'art. 49 est adopté (p. 60). 

Deuxième délibération (p. 74). 

Art. 32 (p. 74). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 75). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 75). 

Explications de vote : Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin 
(p. 75) ; M. Etienne Dailly, rapporteur (p. 75). 

Adoption (31 janvier 1984) (p. 75) . 

Discussion (nouvelle lecture) 

(9 février 1984) (p. 151, 175). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 151, 156) MM. Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Etienne Dailly, rapporteur de 
la commission des lois ; Jacques Mossion, François Collet. 

COMITES D'ENTREPRISE : DAILLY (Etienne) (p. 153). 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : DAILLY (Etienne) 
(p. 153, 154). 

ENTREPRISES (droit des) : BADINTER (Robert) (p. 151, 
152) ; DAILLY (Etienne) (p. 152, 153, 154). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : DAILLY (Etienne) (p. 154). 

INDUSTRIE (restructuration) : MOSSION (Jacques) 
(p. 155) ; COLLET (François) (p. 155). 

LICENCIEMENTS : BADINTER (Robert) (p. 152) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 152). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
DAILLY (Etienne) (p. 154). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 156, 175) MM 
Etienne Dailly, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; Charles 
Lederman, Jacques Larché, président de la Commission des 
lois. 

Art. 4 bis - supprimé par l'Assemblée nationale (p. 156). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
cession d'immeubles par nature, cession totale ou partielle de 
participations, constitution de sûretés : autorisation du conseil 
de surveillance (p. 156). 

- L'art. 4 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 156). 

Art. 10 (p. 156). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
habilitation du ministère public et non du comité d'entreprise 
à demander en justice la désignation d'experts chargés de 
présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion 
(p. 156). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 156). 

Art. 14 (p. 156). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
composition des commissions régionales et de la commission 
nationale qui doivent procéder à l'inscription sur les listes des 
commissaires aux comptes (p. 1571 - Amendement n° 4 de M. 
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Etienne Dailly, rapporteur : incompatibilité de la fonction de 
commissaire aux comptes avec toute activité commerciale, tout 
emploi salarié ou toute activité de nature à porter atteinte à 
son honorabilité et son indépendance (p. 159). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 158). 

Art. 18 (p. 158). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
désignation d'au moins deux commissaires aux comptes par les 
sociétés dont les actions sont inscrites à la cote officielle ou à 
celle du second marché d'une bourse de valeurs (p. 159). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 159). 

Art. 19 (p. 159). 

Adoptés : amendement de coordination n° 6 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 159) - Amendement n° 7 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : cas de révocation des commissaires aux 
comptes ; (p. 159) - Amendement rédactionnel n° 8 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur (p. 160). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 160). 

Art. 20 (p. 160). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à la 
transmission obligatoire de la délibération du conseil d'admi-
nistration ou du conseil de surveillance par le commissaire aux 
comptes au comité d'entreprise (p. 160). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 160).. 

Art. 22 (p. 160). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'absence de responsabilité 
des commissaires aux comptes pour les informations ou 
divulgations de faits auxquelles ils procèdent en exécution de 
leur mission (p. 160). 

- L'art. 22 est supprimé (p. 160). 

Art. 24 (p. 160). 

Adopté : amendement de coordination n° 11 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 160). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 160). 

Chapitre IV bis 

Intitulé (p. 160). 

Retiré : amendement n° 12 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
nouvel intitulé : « Dispositions applicables aux personnes 
morales de droit privé non commerçantes ayant une activité 
économique et poursuivant en droit ou en fait un but lucratif » 
(p. 163 ; précédemment réservé p. 160). 

Art. 25 bis (p. 161). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
obligation pour certaines personnes morales de droit privé non 
commerçantes d'établir un bilan annuel, un compte de 
résultats et une annexe (p. 162). 

- L'art. 25 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 162). 

Art. 25 ter (p. 162). 

Adopté : amendement de coordination n° 14 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 162). 

- L'art. 25 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 162). 

Art. 25 quater (p. 162) . 

Adopté : amendement n° 15 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
droit d'alerte des commissaires aux comptes des personnes 
morales de droit privé non commerçantes (p. 163). 

- L'art. 25 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 163). 

Chapitre IV ter 

Mention et intitulé (p. 163). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression du chapitre IV ter et de son intitulé pour 
coordination (p. 165 ; précédemment réservé p. 163). 

- La mention chapitre IV ter et son intitulé sont supprimés 
(p. 165). 

Art. 25 quinquies (p. 163). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la désignation d'au moins 
un commissaire aux comptes par les établissements publics de 
l'Etat ayant une activité industrielle ou commerciale et dont 
le nombre de salariés, le montant hors taxes du chiffre 
d'affaires ou le total du bilan dépasse pour deux de ces critères 
les seuils fixés par décret en Conseil d'Etat (p. 164). 

- L'art. 25 quinquies est supprimé (p. 164). 

Art. 25 sexies (p. 164). 

Adopté : amendement de coordination n° 18 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 164). 

- L'art. 25 sexies est supprimé (p. 164). 

Art. 25 septies (p. 164) . 

Adopté : amendement n° 19 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
(p. 164). 

- L'art. 25 septies est supprimé (p. 164). 

Art. 26 A (p. 165). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
groupements de prévention agréés ; modalités de création et 
mission de ces groupements (p. 168). 

- L'art. 26 A, ainsi modifié, est adopté (p. 168). 

Art. 26 B (p. 168). 

Adopté : amendement n° 21 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au droit de convocation par le 
président du tribunal de commerce (p. 168). 

- L'art. 26 B est supprimé (p. 168). 

Art. 26 (p. 168). 

Adopté : amendement de coordination n° 22 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 168). 

Retiré : amendement de coordination n° 23 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur (p. 168). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté. 

Art. 32 (p. 168). 

Adoptés : amendement n° 24 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
action des délégués du personnel en cas d'absence de réponse 
de l'employeur (p. 169) - Amendement n° 25 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur : action des délégués du personnel face à 
des faits de nature à compromettre la continuité de 
l'exploitation (p. 168). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 169). 

Art. 33 (p. 169). 

Adopté : amendement de codification n° 26 de M. Etienne 
Dailly (p. 170 ; précédemment réservé p. 169). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 170 ; précédemment 
réservé p. 169). 

Art. 34 (p. 169). 

Adoptés : amendement n° 27 de M. Etienne Dailly rapporteur : 
droit d'alerte des comités d'entreprise ayant eu connaissance 
de faits de nature à compromettre la continuité de l'exploitation 
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(p. 169) - Amendement n° 28 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur : droit d'alerte du comité d'entreprise en cas 
d'absence de réponse de l'employeur (p. 170) - Amendement 
n° 29 de M. Etienne Dailly, rapporteur : rapport du comité 
d'entreprise face à des faits de nature à compromettre la 
continuité de l'exploitation (p. 170). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 170). 

Art. 35 (p. 170). 

Adopté : amendement n° 30 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
examen annuel des comptes prévus à l'article L. 432-4 du 
code du travail (p. 170). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 170). 

Art. 39 (p. 170). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
caution s'engageant envers l'un des établissements et absence 
de renonciation à l'application de l'article 2037 du code civil 
(p. 171). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 171). 

Art. 39 bis (p. 171). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
suppression de cet article relatif au droit de cautionnement 
(p. 171). 

- L'art. 39 bis est supprimé (p. 171). 

Chapitre VII bis 

Mention et intitulé supprimée par l'Assemblée nationale 
(p. 171). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement de la mention et de l'intitulé : « Dispositions 
tendant à assouplir les règles du droit du travail en vue de 
répondre aux difficultés des entreprises et d'inciter à la 
création d'emplois » (p. 172 ; précédemment réservé (p. 171). 

- La mention chapitre VII bis et son intitulé sont rétablis 
(p. 172). 

Art. 39 ter, supprimé par l'Assemblée nationale (p. 172). 

Adopté : amendement n° 34 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
procédure de licenciement d'un salarié dont le contrat est 
conclu postérieurement à la date de publication de cette loi 
pendant la durée d'exécution du 9e Plan (p. 171 ; scrutin public 
n° 45, liste des votants p. 187). 

- L'art. 39 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 172). 

Art. 39 quater, supprimé par l'Assemblée nationale (p. 172). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
relèvement pendant la durée d'exécution du 9° Plan du seuil 
d'application de l'article L. 122-14-6 du code du travail qui 
soumet les entreprises à une procédure allégée de licenciement 
individuel (p. 172). 

- L'art. 39 quater est rétabli, ainsi rédigé (p. 172). 

Art. 39 quinquies, supprimé par l'Assemblée nationale (p. 172). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
soumission aux dispositions légales réglementaires ou conven-
tionnelles du droit du travail, dont l'application est subordonnée 
à une condition d'effectif du personnel pour les seules 
entreprises ayant rempli les conditions d'effectif pendant 24 
mois consécutifs (p. 172). 

- L'art. 39 quinquies est rétabli, ainsi rédigé (p. 172). 

Art. 39 sexies, supprimé par l'Assemblée nationale (p. 172). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rapport à l'issue de la période d'exécution du 9° Plan et bilan 
de l'application des trois articles précédents (p. 172). 

- L'art. 39 sexies est rétabli, ainsi rédigé (p. 172). 

Art. 42 (p. 172). 

Adopté : amendement n° 38 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
rétablissement d'un paragraphe prévoyant la condamnation du 
président, des administrateurs ou des directeurs généraux 
d'une société anonyme s'étant abstenus volontairement de 
communiquer aux commissaires aux comptes ou à leurs 
experts nommés des documents essentiels à l'exercice de leur 
mission (p. 173). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 172). 

Art. 46 bis (p. 173). 

Adoptés : amendement n° 40 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
abrogation à l'exception de l'article 14 de la loi du 3 janvier 
1979 relative aux sociétés d'investissement à capital variable 
des dispositions dérogeant pour les personnes morales visées 
par la présente loi aux modes de désignation (p. 173) - 
Amendement de coordination n° 39 de M. Etienne Dally, 
rapporteur (p. 173). 

- L'art. 46 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 173). 

Seconde délibération (p. 173) 

Art. 24 (p. 174). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Robert Badinter, garde des 
sceaux : groupements d'intérêt économique ; instaùration d'un 
mécanisme d'alerte au second stade (p. 174) ; sous-amende-
ment n° 2 de M. Etienne Dailly, rapporteur : suppression de la 
communication de la délibération au comité d'entreprise 
(p. 174). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p: 174). 

Art. 25 quater (p. 174). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Etienne Dailly, rapporteur : 
lorsqu'il existe un organe collégial, invitation du président par 
le commissaire aux comptes à faire délibérer cet organe et 
convocation à cette séance (p. 174). 

- L'art. 25 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 174). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman, Robert Schwint 
(p. 175). 

Adoption (9 février 1984) (p. 175). 

3. - Proposition de loi relative à l'aide aux entreprises en 
difficulté, PRESENTEE AU SENAT par M. Lucien 
NEUWIRTH, sénateur (9 février 1984) [n° 208 (83-84)] - 
Renvoi à la commission des Finances. 

4. - Projet de loi sur le développement de l'initiative 
économique, Présenté à l'Assemblée nationale, au nom de M. 
Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Jacques Delors, 
ministre de l'économie (2 avril 1984) [n° 2002] - Renvoi à la 
commission des finances - Rapport de M. Guy Bêche (26 avril 
1984) [n° 2068] - Urgence - Discussion (2 et 3 mai 1984) - 
Adoption (3 mai 1984) [n° 554]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(9 mai 1984) [n° 300 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
finances - Pour avis à la commission des lois (12 juin 1984) 
- Rapportt de M. Maurice Blin, rapporteur général (7 juin 
1984) n° 373 (83-84) - Avis de M. Etienne Dailly (19 juin 
1984) n° 396 (83-84)] - Discussion (20 juin 1984) (p. 1647, 
1677 ; 1681, 1704) - Adoption (20 juin 1984) (p. 1704) 
[n° 139]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (21 juin 1984) [2223] - Renvoi à 
la commission des finances. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Guy Bêche (26 juin 1984) 
[n° 2237] - Discussion (27 juin 1984) - Adoption (27 juin 
1984) [n° 636]. 
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COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Maurice Blin, rapporteur général (26 juin 1984) [n° 431 
(83-84)J - Discussion (29 juin 1984) (p. 1992, 1997) - 
Adoption (29 juin 1984) [n° 1701. 

PROMULGATION : Loi n° 84-578 du 9 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 11 juillet 1984) - Rectificatif (JO Lois et 
décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(20 juin 1984) (p. 1647, 1677 ; 1681, 1704). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1647, 1660) MM. Jacques 
Delors, ministre de l'économie, des finances et du budget ; 
Maurice Blin, rapporteur général de la commission des finances ; 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis de la commission des lois ; 
Gérard Delfau, Louis Souvet, Pierre Gamboa, Pierre Ceccaldi-
Pavard, Josy Moinet. 

ASSOCIATION POUR LA GESTION DU REGIME 
D'ASSURANCES DES CREANCES DES SALARIES 
(AGS) : DAILLY (Etienne) (p. 1652) ; CECCALDI-
PAVARD (Pierre) (p. 1658). 

COMPTES D'EPARGNE POUR LE DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL (CODEVI) : GAMBOA (Pierre) (p: 1657). 

ENTREPRISES (aide aux) : DELORS (Jacques) (p. 1647, 
1648). 

ENTREPRISES (création d') : DELORS (Jacques) 
(p. 1647) ; BLIN (Maurice) (p. 1650) ; SOUVET (Louis) 
(p. 1655) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1657) ;CECCALDI-
PAVARD (Pierre) (p. 1658) ; MOINET (Josy) (p. 1659). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : DELORS (Jacques) 
(p. 1649). 

EPARGNE : BLIN (Maurice) (p. 1650) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 1653). 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT A RISQUES : 
DELORS (Jacques) (p. 1648) ; BLIN (Maurice) (p. 1650) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 1652) ; DELFAU (Gérard) (p. 1653). 

FONDS SALARIAUX : DELORS (Jacques) (p. 1649) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 1652) ; DELFAU (Gérard) (p. 1653). 

GROUPEMENTS D'INTERET ECONOMIQUE (GIE) : 
DELFAU (Gérard) (p. 1654). 

ILE-DE-FRANCE : GAMBOA (Pierre) (p. 1657). 

INNOVATION : DELORS (Jacques) (p. 1647, 1648) ; DEL-
FAU (Gérard) (p. 1654) ; MOINET (Josy) (p. 1658). 

INVESTISSEMENTS : DELORS (Jacques) (p. 1648) ; 
BLIN (Maurice) (p. 1649, 1650) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 1653) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1656, 1657) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1657). 

LICENCIEMENTS : DAILLY (Etienne) (p. 1651). 

LIVRET D'EPARGNE ENTREPRISE : DELORS (Jacques) 
(p. 1648) ; DELFAU (Gérard) (p. 1653) ; SOUVET (Louis) 
(p. 1655) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1658). 

PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS : DELORS (Jac-
ques) (p. 1649) ; BLIN (Maurice) (p. 1650) ; DAILLY 
(Etienne)  (p. 1651, 1652) ; DELFAU (Gérard) (p. 1654) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1657, 1658). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
DELORS (Jacques) (p. 1648, 1649) ; BLIN (Maurice) 
(p. 1649) ; SOUVET (Louis) (p. 1655). 

POLES DE CONVERSION : GAMBOA (Pierre) (p. 1657) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1658). 

PROFESSIONS LIBERALES : DAILLY (Etienne) (p. 1651, 
1652, 1653) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1658). 

RECHERCHE : DELORS (Jacques) (p. 1648) ; BLIN (Mau-
rice) (p. 1650) ; DELFAU (Gérard) (p. 1654). 

SOCIETE FRANCAISE POUR L'ASSURANCE DU 
CAPITAL RISQUE (SOFARIS) : DELORS (Jacques) 
(p. 1648). 

SOCIETES FINANCIERES D'INNOVATION : DELORS 
(Jacques) (p. 1648). 

TAXE PROFESSIONNELLE : DELFAU (Gérard) 
(p. 1654). 

TAXES FONCIERES : DELFAU (Gérard) (p. 1654). 

TEXTILE (Industrie) : SOUVET (Louis) (p. 1655). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1660, 1677 ; 1681, 
1704) MM. Georges Mouly, Maurice Blin, rapporteur général ; 
Jacques Delors, ministre ; Daniel Hoeffel, Raymond Dumont, 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis ; Pierre Gamboa, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Jacques Descours Desacres, Jean Arthuis, 
Henri Duffaut, René Monory, Gérard Delfau, Henri Emma-
nuelli, secrétaire d'Etat, Geo ffroy de Montalembert, Stéphane 
Bonduel. 

TITRE I' 

DE LA CREATION ET DE LA REPRISE D'ENTREPRISE 

Art. le (Création d'un livret d'épargne-entreprise) (p. 1660). 

Adoptés : amendement n° 9 de M. Georges Mouly : création 
d'un livret d'épargne entreprise permettant le développement 
des entreprises artisanales (p. 1661) - Amendement n° 87 de 
M. Jacques Delors, ministre : possibilité pour le titulaire du 
livret d'épargne entreprise de céder ses fonds et son droit au 
prêt à un tiers désigné ; conditions de cette cession déterminées 
par voie réglementaire (p. 1661). 

Retirés : amendement n° 33 de M. René Monory, soutenu par 
M. Daniel Hoeffel : possibilité pour le titulaire du livret 
d'épargne entreprise de céder son droit au prêt à un tiers 
désigné (p. 1661) - Amendement n° 10 de M. Georges Mouly : 
possibilité pour un titulaire d'un livret d'épargne entreprise de 
céder son droit au prêt à un acquéreur de l'entreprise 
(p. 1661). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 32 de 
M. René Monory, soutenu par M. Daniel Hoeffel : rémuné-
ration égale des dépôts sur le livret d'épargne entreprise et les 
dépôts dans les caisses d'épargne ou sur les CODEVI 
(p. 1661). 

- L'art. let, ainsi modifié, est adopté (p. 1661). 

Art. 2 (Déduction des intérêts des emprunts contractés pour 
souscrire au capital d'une société nouvelle) (p. 1661). 

Adoptés : amendement n° 44 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis : déduction des intérêts souscrits pouvant s'appliquer 
aux sociétés exerçant une activité libérale (p. 1663) - 
Amendement n° 88 de M. Jacques Delors, ministre : avantage 
fiscal pour les intérêts des emprunts contractés l'année de la 
création de la société ou au cours de l'une des deux années 
suivantes (p. 1663) - Amendement n° 46 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis : actions souscrites devant 
obligatoirement revêtir la forme nominative (p. 1664) - 
Amendement de coordination n° 47 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis (p. 1664) - Amendement n° 89 de M. 
Jacques Delors, ministre : suppression de la référence à l'article 
83 bis du code général des impôts relatif à la déduction des 
intérêts des emprunts contractés par les salariés (p. 1664) - 
Amendement n° 48 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : suppression de la fixation par décret des obligations des 
emprunteurs et des intermédiaires agréés (p. 1665). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) amendement n° 45 de 
M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : bénéfice de l'avantage 
fiscal accordé aux entreprises créées à partir de sociétés 
préexistantes (p. 1663). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1665). 

Art. 3 (liquidation anticipée des droits des salariés acquis au 
titre de la participation en cas de congé pour la création 
d'entreprise (p. 1665). 
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Adopté : amendement rédactionnel n° 49 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis (p. 1665). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1665). 

TITRE II 

DE LA FISCALITE DE L'INVESTISSEMENT ET DU 
CAPITAL-RISQUE 

Art. 4 (Clarification du régime fiscal des dépenses de recherche ; 
amortissement des logiciels informatiques) (p. 1665). 

Retiré : amendement n° 12 de M. Pierre Gamboa : régime 
fiscal particulier applicable à l'amortissement des logiciels 
informatiques soumis à l'agrément (p. 1666). 

—L'art. 4 est adopté (p. 1666). 

Avant l'art. 5 (p. 1666). 

Rejeté : amendement n° 8 (art. additionnel) de M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : taux minimum de participation dans des 
opérations d'innovation pour bénéficier de certains avantages 
fiscaux (p. 1667). 

Art. 5 (Modification du taux de l'amortissement exceptionnel 
pour certaines souscriptions aux augmentations de capital des 
sociétés financières d'innovation) (p. 1667). 

Adoptés : amendement n° 90 de M. Jacques Delors, ministre : 
taux d'amortissement exceptionnel accordé aux sociétés 
financières d'innovation qui participent à des lancements 
d'entreprises nouvelles (p. 1667) — Amendement n° 11 de M. 
Jacques Delors, ministre : adaptation des dispositions de l'art. 
1756 ter du code général des impôts en cas de non-respect des 
conditions auxquelles le nouvel avantage fiscal est subordonné 
(p. 1668). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1668). 

Art. 6 (Fiscalité de certains fonds communs de placement à 
risques) (p. 1668). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 51 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis (p. 1669) — Amendement n° 52 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis : fonds communs de 
placement à risques devant être constitués de façon constante 
par 40 % au moins de_ titre émis dans les conditions prévues au 
présent article (p. 1669) — Amendements rédactionnels n° 53 
et n° 54 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis (p. 1669) 
—Amendement n° 55 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : bénéfice des nouvelles mesures fiscales proposées accordé 
lors de la constitution de capital de sociétés nouvelles (p. 1670) 
- Amendement n° 17 de M. Henri Duffaut : bénéfice des 
avantages fiscaux refusé à certains détenteurs de fonds 
communs de placement à risques (p. 1671) — Amendement 
n° 1 de M. Maurice Blin, rapporteur général : bénéfice des 
avantages fiscaux liés à certains fonds communs de placement 
à risques, accordé aux contribuables - soumis à l'impôt sur les 
grandes fortunes (p. 1672) — Amendement de coordination 
n° 58 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis (p. 1672). 

Retirés : amendement n° 50 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis : harmonisation de la durée du blocage des parts du 
fonds commun de placement à risques avec les dispositions de 
la loi du 3 janvier 1983 (p. 1669) - Amendement n° 16 de M. 
Henri Duffaut : bénéfice des nouvelles mesures fiscales 
proposées accordé lors de la constitution de capital de sociétés 
nouvelles (p. 1670) — Amendement rédactionnel n° 56 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis (p. 1671) — Amendement 
n° 57 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : régime du 
« compte d'épargne en actions » applicables jusqu'au 1 
décembre 1988 (p. 1672). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1672). 

Après l'art. 6 (p. 1672). 

Adopté : amendement n° 31 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis : Incorporation au capital des intérêts des comptes 
courants d'associés acceptée par l'assemblée générale extraor- 

dinaire des associés ou des actionnaires, dans les douze mois 
suivant leur dépôt (p. 1673). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1673). 

Art. 7 (Dispositions particulières pour faciliter la mise en place 
des fonds salariaux) (p. 1673). 

Adoptés : amendements identiques n° 59 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis, et n° 35 de M. René Monory : suppression 
de la garantie des fonds salariaux par l'association pour la 
gestion du régime d'assurance des créances des salariés, AGS 
(p. 1675 ; scrutin public n°63 ; liste des votants p. 1707, 1708) 
—Amendement n° 60 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : modification des références faites à la loi du 13 juillet 
1979 (p. 1682 ; précédemment réservé p. 1676) — Amendement 
n° 61 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : bons 
négociables soumis au régime des bons de caisse (p. 1676) — 
Amendement n° 62 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : obligation d'un commissaire aux comptes limitée aux 
fonds communs de placement utilisés pour la gestion des 
sommes recueillies par les fonds salariaux (p. 1676). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1682). 

Après l'art. 7 (p. 1682). 

Adopté : amendement n° 92 (art. additionnel) de M. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat : exonération fiscale applicable 
à l'Institut de développement de l'économie sociale (p. 1682). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1682). 

TITRE III 

DE LA PARTICIPATION DES SALARIES A L'INVESTIS- 
SEMENT ET A LA TRANSMISSION DE LEUR ENTRE- 

PRISE 

Art. 8 (Conditions pour bénéficier d'un crédit d'impôt lors de 
la reprise progressive du capital d'une entreprise par les 
salariés) (p. 1682). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : substitution de la notion de membre du personnel 
salarié à celle de membre du personnel et de celle de 
continuité de l'entreprise à celle de continuité de la direction 
(p. 1684) — Amendement de coordination rédactionnelle n° 4 
de M. Maurice Blin, rapporteur général (p. 1685) — Amende-
ment n° 65 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : 
nouvelle société devant détenir plus de 50 % des droits de vote 
de la société rachetée, et non du capital (p. 1686) — 
Amendement n° 5 de M. Maurice Blin, rapporteur général : 
lors de la fusion de la société rachetée et de la société résultant 
de la fusion par les membres du personnel prévus dans son 
amendement n° 3 (p. 1688). 

Rejeté : amendement n° 13 de M. Pierre Gamboa : rétablisse-
ment du paragraphe 3 précisant que, pendant les cinq années 
suivant la création de la nouvelle société, les titres de . celle-ci 
seront cédés en priorité aux salariés de la société rachetée 
(p. 1687). 

Retirés : amendement n° 63 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis : 1 substitution de la notion de membre du personnel 
salarié à celle de membre du personnel ; 2 sous certaines 
conditions, possibilité pour les mandataires sociaux de 
participer à la nouvelle société ; substitution de la notion de 
continuation de l'entreprise à celle de continuité de la direction 
(p. 1684) — Amendement n° 36 de M. René Monory : 
application du crédit d'impôts (p. 1686) — Amendement n° 66 
de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : suppression de 
l'alinéa qui prévoit que, lors de la fusion de la société rachetée 
et de la société créée, les salariés doivent détenir 50 % des 
droits de vote de la société résultant de la fusion (p. 1687). 

— L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1688). 

Après de l'art. 8 (p. 1688). 
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Rejeté : amendement n° 93 (art. additionnel) de M. Jacques 
Delors, ministre : possibilité pour les salariés de reprendre leur 
entreprise sous la forme d'une société coopérative ouvrière de 
production, SCOP (p. 1689). 

Art. 9 (Déduction du revenu imposable des intérêts des 
emprunts contractés pour la souscription ou achat d'actions par 
les salariés) (p. 1689). 

Adoptés : amendement de coordination n° 68 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis (p. 1690) — Amendement de 
précision rédactionnelle n° 69 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis (p. 1690) — Amendement n° 6 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général, rectifiant une erreur de transcription dans 
la transmission du texte (p. 1690) — Amendements identiques 
n° 7 de M. Maurice Blin, rapporteur général, et n° 70 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis, rectifiant une erreur de 
transcription dans la transmission du texte (p. 1690) — 
Amendement n° 37 de M. René Monory : déduction du revenu 
imposable des intérêts des emprunts contractés pour la 
souscription ou l'achat d'actions par les salariés alors même 
qu'aucun impôt sur les sociétés n'est dflar la société rachetée 
au titre de l'exercice précédent (p. 1691 

—L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1691). 

Art. 10 (Possibilité de reporter l'imposition des plus-values lors 
d'apports à la société créé dans le cadre de la reprise progressive 
d'une entreprise par les salariés) (p. 1691). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 71 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis (p. 1691). 

—L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 1691). 

Art. 11 (Exonération des droits d'enregistrement) — Adopté 
(p. 1691). 

Art. 12 (Options de souscription ou d'achat d'actions par les 
salariés) (p. 1691). 

Adoptés : amendement n° 72 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis : modification pour coordination de l'article 208-1 de 
la loi du 24 juillet 1966, afin de ramener de cinq ans à trois 
ans la durée de l'indisponibilité des actions permettant de 
bénéficier des avantages fiscaux (p. 1692) — Amendement n° 73 
de M. Etienne Dailly, rapporteur pour avis : impossibilité de 
convertir une option moins de vingt séances de bourse après le 
détachement des actions d'un coupon donnant droit à un 
dividende ou à une augmentation de capital (p. 1692) — 
Amendement n° 74 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : élargissement du bénéfice de l'option à tous les salariés 
des sociétés faisant partie d'un même groupe que la société 
émettrice (p. 1693) — Amendement n° 75 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis : pouvoir discrétionnaire laissé à 
l'assemblée générale extraordinaire pour décider de l'interdic-
tion de consentir des options aux salariés possédant une 
certaine part de capital (p. 1694) — Amendement n° 76 de M. 
Etienne Dailly, rapporteur pour avis : remplacement de la 
notion de continuité de la direction par celle de continuation 
de l'entreprise, de la notion de création par celle d'immatri-
culation et de la notion de majorité du capital par celle de 
majorité des droits de vote (p. 1695) — Amendement n° 94 de 
M. Jacques Delors, ministre : possibilité pour un salarié qui 
devient mandataire social de bénéficier pendant cinq ans des 
stock-options (p. 1695) ; sous-amendement n° 99 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis : suppression de la période de cinq 
ans proposée (p. 1695) - Amendement n° 39 de M. René 
Monory : modification du régime fiscal des options de 
souscription ou d'achat d'actions (p. 1697) — Amendement 
n° 19 de M. Henri Duffaut, soutenu par M. Gérard Delfau : 
extension du bénéfice des dispositions de l'article 12 aux 
titulaires d'options ouvertes avant le 1r janvier 1984 (p. 1697) 
—Amendement n° 78 de M. Etienne Dailly, rapporteur pour 
avis : extension à la participation des employeurs à l'effort de 
construction des dispositions prévoyant que l'avantage acquis 
aux salariés n'est pas pris en considération pour l'application 
de la législation du travail et de la sécurité sociale (p. 1697). 

Rejeté : amendement n° 18 de M. Henri Duffaut, soutenu par 
M. Gérard Delfau : élargissement aux groupements d'intérêt 

économique, GIE, des dispositions relatives aux options de 
souscription ou d'achats d'actions par les salariés (p. 1693). 

Retiré amendement n° 38 de M. René Monory : élargissement 
aux groupements d'intérêt économique, GIE, des dispositions 
relatives aux options de souscription ou d'achat d'actions par 
les salariés (p. 1693). 

Devient sans objet : amendement n° 97 de M. Jacques Delors, 
ministre : prise en compte de la date d'attribution pour 
l'imposition de la plus-value de cession réalisée en cas de 
revente des titres (p. 1697). 

—L'art. 12, ainsi modifié, est adopté. (p. 1697). 

TITRE IV 

MESURES D'ACCOMPAGNEMENT DES RESTRUCTU- 
RATIONS INDUSTRIE'J.FS 

Art. 13 (Transfert des déficits fiscaux en cas de reprise, dans 
certaines zones, d'entreprises en difficulté) (p. 1697). 

Adoptés : amendement n° 79 de M. Etienne Dailly, rapporteur 
pour avis : dispositions de cet article applicables à compter du 
t er  janvier 1984 (p. 1699) — Amendement n° 82 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis : suppression de la précision de 
forme relative à l'accroissement de la participation d'une 
société dans le capital d'une autre société créée ou rachetée 
(p. 1701) — Amendement n° 85 de M. Etienne Dailly, 
rapporteur pour avis : appréciation lors de la demande 
d'agrément de la condition de détention d'une fraction du 
capital de l'entreprise en difficulté (p. 1701) — Amendement 
de coordination n° 96 de M. Jacques Delors, ministre (p. 1701). 

Rejetés : amendement n° 95 de M. Jacques Delors, ministre : 
limitation du bénéfice des dispositions proposées à la reprise 
des entreprises industrielles (p. 1700) — Amendement n° 14 de 
M. Pierre Gamboa, soutenu par M. Raymond Dumont : 
agrément fiscal devant être assorti de mesures visant à assurer 
le maintien de l'emploi (p. 1701). 

Retirés : amendement n° 20 de M. André Fosset, soutenu par 
M. René Monory : extension des possibilités de reports 
déficitaires prévue par le projet ; rapprochement du droit fiscal 
et du droit commercial (p. 1699) — Amendement n° 42 de M. 
René Monory : accroissement de la participation dans la 
société créée pour toute entreprise bénéficiant de la déducti-
bilité de sa souscription au capital (p. 1701). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 40 de 
M. René Monory : prise en compte des reports déficitaires en 
cas de reprise d'une entreprise en difficulté (p. 1699) — 
Amendement n° 80 de M. Etienne ,Dailly, rapporteur pour 
avis : application du dispositif prévu à tous les cas de reprise 
d'une entreprise en difficulté (p. 1700) — Amendement n° 41 
de M. René Monory : extension des dispositions de cet article 
lors de la reprise d'entreprises exerçant une activité autre . 

qu'industrielle (p. 1700) — Amendement n° 81 de M. Etienne 
Dailly, rapporteur pour avis application de cet article aux 
entreprises exerçant une activité industrielle, commerciale, 
artisanale ou libérale (p. 1700). 

—L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1701). 

Après l'art. 13 (p. 1701). 

Retirés : amendements n° 21 à 30 (art. additionnels) de M. 
André Fosset, soutenus par M. René Monory : résolution des 
problèmes liés à la reprise des établissements en difficulté 
(p. 1703). 

Art. 14 (Prorogation et aménagement du dispositif d'allègement 
des impôts directs de certaines entreprises nouvelles) (p. 1703). 

Irrecevable (article 40 de la Constitution) : amendement n° 43 
de M. René Monory : extension du champ d'application du 
présent article (p. 1703). 

—L'art. 14 est adopté (p. 1703). 

Art. 15 (Déduction des dons faits aux organismes favorisant la 
création d'entreprises) — Adopté (p. 1703). 
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Après l'art. 15 (p. 1703). 

Retiré : amendement n° 15 (art. additionnel) de M. Pierre 
Gamboa : organisation semestrielle de conférences financières . 
régionales par la Conseil national du crédit, en vue de favoriser 
l'application des dispositions de la présente loi (p. 1704). 

Explications de vote : MM. Pierre Gamboa (p. 1703), Gérard 
Delfau (p. 1703). 

Adoption (20 juin 1984) (p. 1704). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(29 juin 1984) (p. 1992, 1997). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1992, 1993) : MM. 
Maurice Blin, rapporteur pour le Sénat ; Edmond " Hervé, 
secrétaire d'Etat à la santé ; Etienne Dailly. 

ENTREPRISES (fiscalité des) : BLIN (Maurice) (p. 1992) ; 
DA ILLY (Etienne) (p. 1993). 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT A RISQUES : 
BLIN (Maurice) (p. 1992) ; DAILLY (Etienne) (p. 1993). 

LIVRET D'EPARGNE ENTREPRISE : BLIN (Maurice) 
(p. 1992). 

SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUC-
TION (SCOP) : BLIN (Maurice) (p. 1992) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 1993). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1993, 1997) : M. 
Edmond Hervé, secrétaire d'Etat. 

Art. 1 (p. 1993). 

Art. 2, 3, 5, 6 (p. 1994). 

Art., 6 bis, 7, 7 bis (p. 1995). 

Art. 8 A (p. 1995) — Amendement n° 1 de M. Edmond Hervé, 
secrétaire d'Etat : délai accordé aux associés d'une société se 
transformant en société coopérative ouvrière de production 
pour, réduire leur participation au capital (p. 1995). 

Art. 8, 9 (p. 1995). 

Art. 10, 12 (p. 1996). 

Art. 13 (p. 1997). 

Explication de vote : M. Pierre Gamboa (p. 1997). 	' 

Adoption (29 juin 1984) (p. 1997). 

5. — Projet de loi modifiant l'ordonnance n• 58-1352 du 27 
décembre 1958 et relatif à la domiciliation des entreprises, 
PRÉSENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Robert Badinter, 
ministre de la justice (2 octobre 1984) [n° 2352] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Jacques Roger-Macha rt  
(15 octobre 1984) [n° 2377] — Discussion (15 octobre 1984) 
— Adoption (15 octobre 1984) [n° 6821 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(16 octobre 1984) [n° 29 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. François Collet (24 octobre 1984) 
[n° 43 (84-85)] — Discussion (30 octobre 1984) (p. 2911, 2915) 
— Adoption (30 octobre 1984) [n° 13]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2399] —
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Jacques 
Roger-Machart  (8 novembre 1984) [n° 2414] — Discussion (20 
novembre 1984) — Adoption (20 novembre 1984) [n° 687]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(21 novembre 1984) [n° 80 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. François Collet (5 décembre 1984) 
[n° 114 (84-85)] — Discussion (12 décembre 1984) (p. 4459, 
4462) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 39]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1149 du 21 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 22 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(30 octobre 1984) (p: 2911, 2915). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2911, 2912) : MM 
Robert Badinter, ministre de la justice ; François Collet, 
rapporteur de la commission des lois. 

ENTREPRISES (création d') : BADINTER (Robert) 
(p. 2911) ; COLLET (François) (p. 2912). 

DOMICILIATION DES ENTREPRISES : BADINTER 
(Robert) (p. 2911, 2912) ; COLLET (François) (p. 2912). 

LOCAUX A USAGE D'HABITATION : BADINTER 
(Robert) (p. 2912) ; COLLET (François) (p. 2912). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2914, 2915) : MM 
François Collet, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; Jean 
Colin. 

Art. 1 .1  (Domiciliation permanente des entreprises) (p. 2912). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 1 de M. François Collet, 
rapporteur (p. 2912) - Amendement n° 2 de M. François 
Collet, rapporteur : en cas de domiciliation d'une entreprise 
dans des locaux occupés en commun par,plusieurs entreprises, 
décret en Conseil d'Etat précisant les clauses du contrat conclu 
entre l'entreprise et le propriétaire ou le titulaire du bail 
(p. 2913). 

— L'art. t er, ainsi modifié, est adopté (p. 2913). 

Art. 2 (Domiciliation provisoire) (p. 2913). 

Adopté : amendement n° 3 de M. François Collet, rapporteur : 
possibilité de domiciliation provisoire d'une entreprise dans un 
local d'habitation s'appliquant aux seules premières immatri-
culations ; notification écrite et préalable au bailleur ou au 
syndic de copropriété ; sanctions applicables en cas d'absence 
de justification du transfert du siège de l'entreprise à 
l'expiration de la période de deux ans (p. 2914). 

Retirés : sous-amendement n° 5 de M. Jean Colin, à 
l'amendement n° 3 de M. François Collet, rapporteur : créateur 
d'entreprise autorisé à installer le siège de son entreprise à son 
domicile privé ou à celui de son représentant légal pour une 
durée inférieure à trois ans (p. 2914) — Amendement n° 4 de 
M. François Collet, rapporteur : précisions relatives au 
changement de destination d'un immeuble en cas de 
domiciliation de certaines entreprises (p. 2914). 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2914). 

Explication de vote : M. Michel Darras (p. 2914). 

Adoption (30 octobre 1984) (p. 2914). 

Discussion (deuxième lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4459, 4462). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4459, 4460) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; François Collet, rapporteur de 
la commission des lois. 

DOMICILIATION DES ENTREPRISES : BADINTER 
(Robert) (p. 4459, 4460) ; COLLET (François) (p. 4460). 

ENTREPRISES (création d') : COLLET (François) (p. 4460). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4460, 4462) MM 
François Collet, rapporteur ; Jean Colin, Robert Badinter, 
ministre. 

Art. 1«f (p. 4460). 

Retirés : amendement n° 2 de M. Pierre Vallon, soutenu par 
M. Jean Colin : extension aux entreprises artisanales immatri-
culées au répertoire des métiers des dispositions du présent 
projet de loi (p. 4461) — Amendement n° 2 de M. François 
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Collet, rapporteur : suppression de l'exigence d'un contrat pour 
la domiciliation collective (p. 4461). 

— L'art. 1er  est adopté (p. 4461). 

Art. 2 — Adopté (p. 4462). 

Explication de vote : M. Michel Darras (p. 4462). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4462). 

Voir aussi EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET 
LIQUIDATION DE BIENS, 1; 2 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III — Travail, emploi — I — 
Section commune, Commerce extérieur, Comptes 
spéciaux du Trésor, Recherche et technologie, 
Redéploiement industriel 
SECURITE SOCIALE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG 
TRANSPORTS URBAINS, 1 

ENTREPRISES (aide aux) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation, 
Urbanisme, logement et transports - I — Urbanisme et 
logement 

ENTREPRISES (cessions) 

Voir LOIS DE 'FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

ENTREPRISES (charges des) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
FAMILLE, 3, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Plan et aménagement du 
territoire, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98, 111 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

ENTREPRISES (création d') 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
ENTREPRISES, 4, DG ; 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III — Travail, emploi — I — Section 
commune, Commerce, artisanat et tourisme, Redéploie-
ment industriel, Services du Premier ministre - I — 
Services généraux - Economie sociale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111, 159 
SECURITE SOCIALE, 4 

ENTREPRISES (droit des) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG 

ENTREPRISES (fiscalité des) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG ; 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Redéploiement industriel 

ENTREPRISES (formation en) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux  

ENTREPRISES (petites) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

ENTREPRISES (transmission d') 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I - Services généraux - Economie sociale 

ENTREPRISES EN DIFFICULTE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 ; 3 

ENTREPRISES NATIONALES 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
ENTREPRISES, Z DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

ENTREPRISES PUBLIQUES 

1. — Projet de loi complétant les dispositions de l'article 4 de 
la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983, relative à la démocratisation 
du secteur public, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
M. Pierre Beregovoy, ministre des affaires sociales (3 octobre 
1983) [n° 1731 (83-84)] — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles — Rapport de M. Michel Coffineau (18 octobre 
1983) [n° 17571 — Discussion (19 octobre 1983 — Adoption (19 
octobre 1983) [n° 457]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(20 octobre 1983) [n° 29 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Jean-Pierre Fourcade 
(10 novembre 1983)n° 52 (83-84)] — Discussion (17 novembre 
1983) (p. 2969, 2973) — Adoption (17 novembre 1983) [n° 23]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (18 novembre 1983) [n° 1819] - 
Renvoi à la commission des affaires culturelles — Rapport de 
M. Michel Coffineau (29 novembre 1983) [n° 1838] — 
Discussion (1 er  décembre 1983) — Adoption (Pr décembre 
1983) [n° 481]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(2 décembre 1983) [n° 94 (83-84) — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Jean-Pierre Fourcade 
(8 décembre 1983) [n° 113 (83-84)] — Discussion (16 décembre 
1983) (p. 4293, 4297) — Adoption (16 décembre 1983) [n° 43]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (16 décembre 1983) [n° 1895] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Michel Coffineau (20 
décembre 1983) [n 1906]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) rapport de 
M. Jean-Pierre Fourcade (20 décembre 1983)' [n° 154 (83-
84)] — Discussion (20 décembre 1983) (p. 4464, 4465) — 
Adoption (20 décembre 1983) [n° 65]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (16 décembre 1983) [n° 1895] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles — Rapport de 
M. Guy Ducoloné (21 décembre 1983) [n° 1929] — Discussion 
(21 décembre 1983) — Adoption (21 décembre 1983) [n° 518]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(21 décembre 1983) [n° 170 (83-84)] - Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Inscription à l'ordre du jour et report de 
la discussion (21 décembre 1983) (p. 4537) — Rapport de M. 
Jean-Pierre Fourcade (26 janvier 1983) - [n° 197 (83-84)] — 
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Discussion (1 « février 1984) (p. 104, 106) — Adoption (1 er 
février 1984) [n° 79]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (2 février 1984) [n° 1967] Renvoi à la 
commission des affaires culturelles - Rapport de M. Michel 
Coffineau (2 février 1984) [n° 1969] — Discussion (2 février 
1984) — Adoption définitive (2 février 1984) [n° 533]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-103 du 16 février 1984 (JO 
Lois et décrets du 17 février 1984). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(1 «  février 1984) (p. 104, 106). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 104, 105) MM. Raymond 
Courrière, secrétaire d'Etat aux rapatriés ; Jean-Pierre Four-
cade, président et rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Charles Bonifay. 

ACTIONNAIRES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 105). 

CADRES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 105). 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES : FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 105) ; BONIFAY (Charles) (p. 105). 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL (entreprises publi-
ques) : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 105). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (1 février 1984) 
(p. 105, 106) MAL Jean-Pierre Fourcade, rapporteur ; Raymond 
Courrière, secrétaire d'Etat. 

Art. 3 (p. 105). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Pierre Fourcade, 
rapporteur : suppression de cet article relatif au nombre des 
représentants des travailleurs dans les conseils d'administration 
des entreprises de petite dimension (p. 105). 

— L'art. 3 est supprimé (p. 105). 

Art. 6 — Adopté p. 105). • 

Explication de vote : M. Alfred Gérin (p. 106). 

Adoption : (1 «  février 1984) (p. 106). 

2. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
finances, sur le contrôle des entreprises publiques : banques 
nationalisées par la loi n° 82-155 du 11 février 1982,r M. 
Maurice Blin, rapporteur général — (12 juin 1984) [n° 375 
(83-84)]. 

Voir aussi COMPTABILITE PRIVEE, 1 
CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers, Urbanisme, logement et transports - II 
— Transports 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, 
DG 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 103 
SECURITE SOCIALE, 4 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 
FER FRANCAIS (SNCF), 1 

ENVASEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

ENVIRONNEMENT 

1. — Projet de loi modifiant la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 
relative aux installations classées pour la protection de 
l'environnement, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO- 

NALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par 
Mme Huguette Bouchardeau, ministre de l'environnement (5 
novembre 1984) [n° 2408] — Renvoi à la commission des lois 
— Rapport de M. Amédée Renault (5 décembre 1984) 
[n° 248(1] — Discussion (11 décembre 1984) — Adoption (11 
décembre 1984) [n° 717] —NOUVEL INTITULE : Projet de 
loi relatif aux installations classées _ pour la protection de 
l'environnement. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(12 décembre 1984) [n° 140 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
PECHE, 1, DG 
URBANISME, 2 

EPARGNE 

Voir ASSURANCES, 1, DG 
ENTREPRISES, 4 ' 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 

EPARGNE LOCALE ET REGIONALE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

EPARGNE LOGEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

EPAVES MARITIMES 

Voir NAVIRES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

EQUIPEMENTIERS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

EQUIPEMENTS 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Commerce, 
artisanat et tourisme, Départements et territoires 
d'outre-mer, Mer, Urbanisme, logement et transports -  
I — Urbanisme et logement - II — Transports, Navigation 
aérienne (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG 

EQUIPEMENTS SPORTIFS 

1. — Proposition de loi tendant à créer un fonds d'amortissement 
pour alléger les charges des collectivités locales en matière 
d'équipement sportif et socio-éducatif et à prévoir des 
ressources nouvelles pour le fonds national de développement 
du sport, PRESENTEE AU SENAT par M. Auguste 
CHUPIN, sénateur (12 avril 1984) [n° 262 (83-84)] — Renvoi 
à la commission des Affaires culturelles. 

Voir aussi JEUNESSE ET SPORTS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, 
Jeunesse et sports 
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ESPACE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

ESPACE AERIEN 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG . 

ESPACES VERTS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

ENSEIGNEMENT, 3 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

ETABLISSEMENTS PUBLICS REGIONAUX 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE=MER (DOM), 1, DG 

ETABLISSEMENTS SCOLAIRES DU SECOND DEGRE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 

ESPAGNE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 20 

ETAT ASSOCIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

ESSENCE SANS PLOMB 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

ESSENCES (service des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service . des 
essences 

ESSENCES VEGETALES 

Voir PHARMACIE, 1, DG 

ETABLISSEMENT NATIONAL DES INVALIDES DE LA 
MARINE (ENIM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

ETABLISSEMENTS D'ACCUEIL 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

ETABLISSEMENTS FINANCIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

ETABLISSEMENTS POUR PERSONNES AGEES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

ETABLISSEMENTS PUBLICS 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
COMMUNICATION, 1 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 6, DG 

ETABLISSEMENTS PUBLICS D'AMENAGEMENT 

Voir  SECURITE SOCIALE, 4 

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE RECHERCHE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

ETABLISSEMENTS PUBLICS LOCAUX 
D'ENSEIGNEMENT 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3  

ETAT CIVIL 

1. — Proposition de loi tendant à modifier l'article 55 du code 
civil relatif à la déclaration des naissances, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Marcel FORTIER, sénateur (18 mai 1984) 
[n° 326 (83-84)] Renvoi à la commission des Lois. 

Voir aussi QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 80 
TRAITES ET CONVENTIONS, 43 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) 

Voir ALLOCUTIONS, 11 
COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Rela-
tions extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 9 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG ; 38, DG 

ETHIOPIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

ETHIQUE MEDICALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

ETRANGERS 

1. — Projet de loi portant modification du code du travail et de 
l'ordonnance n' 45-2658 du 2 novembre 1945, et relative aux 
étrangers séjournant en France ainsi qu'aux titres uniques de 
séjour et de travail, PRÉSENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat chargée de la famille, 
de la p et des travailleurs immigrés (26 avril 1984) 
[n° 2075] — Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. 
Roger Rouquette (23 mai 1984) [n° 2142] — Urgence — 
Discussion (25 mai 1984) — Adoption (25 mai 1984) [n° 575]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(28 mai 1984) [n° 3M (83-84)1 — Renvoi à la commission des 
lois — Pour avis à la commission des affaires sociales 7 juin 
1984) — Rapport de M. Jean Arthuis (27 juin 1984) n° 437 
(83-84)] — Avis de M. Henri Collard (20 juin 1984) n° 406 
(83-84)] — Discussion (28 juin 1984) (p. 1923, 1951) — 
Adoption (28 juin 1984) [n° 162] — NOUVEL INTITULE : 
Projet de loi portant modification de l'ordonnance n° 45-2658 
du 2 novembre 1945 et du code du travail, relatif aux étrangers 
séjournant en France et tendant à faciliter le retour volontaire 
des travailleurs étrangers dans leur pays. 
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TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (28 juin 1984) [n° 2267] — Renvoi 
à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Roger Rouquette (28 juin 
1984) [n° 2269 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean Arthuis (28 juin 1984) [n° 454 (83-84)1 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (28 juin 1984) [n° 2267] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Roger Rouquette 
(28 juin 1984) [n° 2272] — Discussion (28 juin 1984) —
Adoption (28 juin 1984) [n° 645]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(29 juin 1984) [n° 458 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Jean Arthuis (29 juin 1984) [n° 460 
(83-84)] — Discussion (29 juin 1984) (p. 2026, 2031) — 
Adoption (29 juin 1984) [n° 174] — NOUVEL INTITULE : 
Projet de loi portant modification de l'ordonnance n• 42-2658 
du 2 novembre 1945 et da code du travail, relatif aux étrangers 
séjournant en France et tendant à faciliter le retour volontaire 
des travailleurs étrangers dans leur pays. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (30 juin 1984) [n° 22$9] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Roger Rouquette (30 
juin 1984) [n° 2290] — Discussion (30 juin 1984) — Adoption 
définitive (30 juin 1984) [n° 655]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-622 du 17 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 19 juillet 1984). 

Discussion (première luron e) 

(28 juin 1984) (p. 1923, 1951). 

DISCUSSION GENERALE (p. 1923, 1933) : Mme Georgina 
Dufoix, secrétaire d'Etat à la famille ; MM Jean Arthuis, 
rapporteur de la commission des lois ; Jean-Pierre Fourcade, 
président de la commission des affaires sociales, en remplace-
ment de M. Henri Collard, rapporteur pour avis ; Charles 
Lederman, Edouard Bonnefous, Michel Dorras, Etienne Dailly. 

CARTE DE RESIDENT : DUFOIX (Georgina) (p. 1925, 
1926) ; ARTHUIS (Jean) (p. 1926, 1927, 1933) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 1928) ; DARRAS Michel) 1931, 
1932) ; DAILLY (Etienne) (p. 1932) ; BOUS 
(Edouard) (p. 1933). 

ETRANGERS (conditions de séjour en France) : DUFOIX 
(Georgina) (p. 1923, 1924, 1925, 1926, 1932, 1933) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 1926, 1927, 1928, 1933) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 1928, 1929) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 1929, 1930, 1931) ; BONNEFOUS (Edouard) (p. 1931, 
1933) ; DARRAS (Michel) (p.1931, 1932) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 1932). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1924, 1933) ARTHUIS (Jean) (p. 1927, 1928) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 1929) OFFICE FRANCAIS DE 
PROTECTION DES REFUGIES ET APATRIDES 
(OFPRA) : ARTHUIS (Jean) (p. 1928) ; DUFOIX (Geor-
gina) (p. 1932) OFFICE NATIONAL D'IMMIGRATION 
(ONI) : DUFOIX (Georgina) (p. 1924, 1925, 1932). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1924, 1925, 1926, 1932) ; ARTHUIS (Jean) (p. 1927, 
1928) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1929) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 1929, 1930, 1931) ; BONNEFOUS (Edouard) 
(p. 1931, 1933) ; DAILLY (Etienne) (p. 1932). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1933, 1951) : M 
Jean Arthuis, rapporteur ; Mme Georgina Dufoix, secrétaire 
d'Etat ; MM Charles Lederman, Michel Darras, Jacques 
Larché, président de la commission . des lois ; Etienne Dailly, 
André Méric, Henri Collard, rapporteur pour avis ; Edouard 
Bonnefous. 

Art. 1 (Modification du chapitre II de l'ordonnance n° 46-2658 
du 2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de 
séjour en France des étrangers et portant création de l'ofce 
national d'immigration) (p. 1933). 

CHAPITRE II 

DES DIFFERENTES CATEGORIFS D'ETRANGERS 
SELON LES TITRES QU'AS DE TIENNENT. 

Le dispositif introductif de l'art. 1 et l'intitulé du chapitre Il 
sont adoptés (p. 1933). 

ARTICLE 9 DE L'ORDONNANCE PRECITEE — Adopté 
(p. 1934). 

SECTION I 

Des étrangers titulaires de la carte de séjour temporaire. 

ARTICLES 10 ET 11 DE L'ORDONNANCE PRECITEE 
— Adoptés (p. 1934). 

ARTICLE 12 DE L'ORDONNANCE PREC1TEE — 
(p. 1934). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
carte de séjour temporaire pouvant être refusée pour des motifs 
d'ordre public (p. 1934). 

— Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 1934). 

ARTICLE 13 DE L'ORDONNANCE PRECITEE — Adopté 
(p. 1934). 

SECTION II 

Des étrangers titulaires de la carte de résident. 

ARTICLE 14 DE L'ORDONNANCE PRECITEE — 
(p. 1934). 

Adoptés : amendement n° 10 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
résidence régulière pendant une durée de trois ans obligatoire 
pour toute délivrance de la carte de résident (p. 1935) — 
Amendement n° 11 de M. Jean Arthuis, rapporteur : calcul du 
délai de trois ans ne tenant pas compte du temps d'exécution 
des peines (p. 1935) — Amendement n° 24 de M. Etienne 
Dailly : 1° délivrance de la carte de résident après résultat 
d'une enquête administrative et d'un examen médical ; 2° 
conditions personnelles ou économiques requises pour l'établis-
sement durable en France (p. 1937) — Amendement n° 13 de 
M. Jean Arthuis, rapporteur : refus de délivrance de la carte 
de résident pour des motifs d'ordre public (p. 1940) — 
Amendement n° 25 de M. Etienne Dailly : délivrance de la 
carte de résident refusée aux étrangers condamnés ä certaines 
peines d'emprisonnement (p. 1940) — Amendement n° 26 de 
M. Etienne Dailly : carte de résident délivrée aux étrangers en 
situation régulière quant à leurs obligations fiscales (p. 1941). 

Retiré : amendement n° 12 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
conditions personnelles ou économiques requises pour la 
délivrance de la carte de résident (p. 1936). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 1941). 

ARTICLE 16 DE L'ORDONNANCE PRECITEE — 
(p. 1941). 

Adoptés : amendement n° 14 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression de l'alinéa relatif au regroupement familial 
(p. 1941) — Amendement n° 15 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : délivrance de plein droit de la carte de résident à 
tout apatride justifiant de trois années de résidence en France 
dans le respect des lois et règlements en vigueur (p. 1941) — 
Amendement n° 16 de M. Jean Arthuis, rapporteur : suppres-
sion de la délivrance de plein droit de la carte de résident aux 
étrangers résidant habituellement en France depuis l'âge de 
dix ans ou depuis plus de quinze ans (p. 1942). 

— Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 1942). 
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ARTICLE 17 DE L'ORDONNANCE PRECITEE - 
(p. 1942) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 17 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
rétablissement de cet article dans une rédaction prévoyant, 
sous réserve des nécessités de l'ordre public, la délivrance de 
plein droit de la carte de résident aux étrangers résidant 
habituellement en France, soit depuis l'âge de dix ans, soit 
depuis plus de quinze ans, le calcul du délai de résidence ne 
tenant pas compte du temps d'exécution des peines (p. 1944). 

Retire : sous-amendement n° 27 de M. Etienne Dailly : 
autorisation nécessaire pour tout étranger désireux d'exercer 
une profession agricole, commerciale, artisanale ou industrielle 
(p. 1944). 

- Le texte proposé est rétabli, ainsi modifié (p. 1944). 

ARTICLE 17 BIS DE L'ORDONNANCE PRECITEE - 
(p. 1944). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 18 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 1944) - Amendement n° 19 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : suppression de l'automaticité du renouvellement 
de la carte de résident (p. 1944). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 1944). 

ARTICLE 18 DE L'ORDONNANCE PRECITEE - 
(p. 1943) - Priorité ordonnée (p. 1943). 

Rejeté : amendement n° 28 de Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat : carte de résident autorisant l'étranger 
titulaire à exercer toute profession salariée, agricole, indus-
trielle, commerciale ou artisanale (p. 1943). 

- Le texte proposé est adopté (p. 1944). 

- L'art. 1, ainsi modifié, est adopté (p. 1944). 

Après l'art. 1 (p. 1945). 

Adopté : amendement n° 20 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : restriction aux conditions d'entrée sur le 
territoire national, pour des motifs d'ordre public (p. 1945). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p..1945). 

Art. 2 (Dispositions  transitoires) (p. 1945). 

Adoptés : amendement n° 21 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
suppression de l'automaticité de la substitution de la carte de 
résident à l'un des titres actuellement détenus par l'étranger 
(p. 1945) - Amendement n° 22 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : possibilité pour certains étrangers de recevoir la 
carte de résident, sous réserve de l'appréciation des conditions 
fixées au 2, 3 et 4 alinéas de l'art. 14 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 (p. 1946). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1946). 

Art. 3 (Expulsion des étrangers) (p. 1946). 

Adopté : amendement n° 23 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
conditions d'expulsion des étrangers soumis à des peines 
d'emprisonnement (p. 1946). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1946). 

Art. 4 (Autorisation de travail salarié) - Adopté (p. 1946). 

Art. 5 (Abrogation de l'article L 341-5 du code du travail) - 
Adopté (p. 1946). 

Art. 6 (Aide au retour) (p. 1946). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Henri Collant, rapporteur 
pour avis : aide au retour volontaire des travailleurs étrangers 
instituée jusqu'au 31 décembre 1985 (p. 1948). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1948). 

Après l'art. 6 (p. 1948) . 

Adoptés : amendement n° 2 (art. additionnel) de M. Henri 
Collard, rapporteur pour avis : bénéficiaires et conditions 
d'attribution de l'aide au retour (p. 1948 ; scrutin public n° 70, 
liste des votants p. 1976) - Amendement n° 3 (art. additionnel) 
de M. Henri Couard, rapporteur pour avis : énumération des 
diverses composantes de l'aide au retour (p..1949) - 
Amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Henri Collard, 
rapporteur pour avis : restitution des titres de séjour et de 
travail et interdiction de toute nouvelle autorisation de travail 
pour un étranger bénéficiant de l'aide au retour (p. 1950) - 
Amendement n° 5 (art additionnel) de M. Henri Col-
lard, rapporteur pour avis : sanctions prévues si le bénéficiaire 
a perçu l'aide au retour à la suite de fraude (p. 1950) - 
Amendement n° 6 (art additionnel) de M. Henri Couard, 
rapporteur pour avis : conditions d'application de la présente 
loi déterminées par des décrets en Conseil d'Etat (p. 1950) - 
Amendement n° 7 (art. additionnel) de M. Henri Collard, 
rapporteur pour avis : rapport d'application de la présente loi 
présenté au Parlement avant le 31 décembre 1985 (p. 1950). 

- Six articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1948, 1949 et 1950). 

Intitulé (p.1951). 
Adopté : amendement n° 8 de M. Henri Collard, rapporteur 
pour avis : « Projet de loi portant modification de l'ordonnance 
n° 45-2658 du 2 novembre 1945 et du code du travail, relatif 
aux étrangers séjournant en France et tendant à faciliter le 
retour volontaire des travailleurs étrangers dans leur pays » 
(p. 1951). 
- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1951). 
Explications 4e vote : MM. Michel Darras (p. 1951), Charles 
Lederman (p. 1951). 
Adoption (28 juin 1984) (p. 1951). 

Discussion (nouvelle lecture) 
(29 juin 1984) (p. 2026, 2031). 
I - DISCUSSION GENERALE (p. 2026) : MAL Edmond 
Hervé, secrétaire' d'Etat à la santé ; Pierre Ceccaldi-Pavard, en 
remplacement de M. JeanArthuis, rapporteur de la commission 
des lais. 

CARTE DE RÉSIDENT : HERVE (Edmond) (p. 2026) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 2026). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2026, 2031) : MM. 
Remo Ce caldi-Panard, rapporteur ; Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat. 

Art. 1 (p. 2026). 
Adoptés : amendements n° 1 à 4 et 6 à 12 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur, soutenus par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : retour 
aux textes précédemment adoptés par le Sénat (p. 2027, 2028 
et 2029). 
- L'art. 1, ainsi modifié, est adopté (p. 2029). 
Art. 1 b (p. 2029) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adapté : amendement n° 14 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : rétablissement du 
texte adopté précédemment par le Sénat (p. 2029). 

- L'art. 1 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2029). 

Art. 2 (p. 2029). 
Adoptés : amendements n° 15 et 16 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur, soutenus par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : retour 
au texte précédemment adopté par le Sénat (p. 2029). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2029). 

Art. 3 (p. 2029). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : retour au texte 
précédemment adopté par le Sénat (p. 2029). 
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—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2029). 

Art. 6 (p. 2030). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : retour au texte 
précédemment adopté par le Sénat (p. 2030). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2030). 

Art. 7 (p. 2030) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 19 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard rétablissement du 
texte précédemment adopté par le Sénat (p. 2030). 

—L'art. 7 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2030). 

Art. 8 (p. 2030) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 20 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : rétablissement du 
texte précédemment adopté par le Sénat (p. 2030). 

—L'art. 8 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2030). 

Art. 9 (p. 2030) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 21 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : rétablissement du 
texte précédemment adopté par le Sénat (p. 2030). 

—L'art. 9 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2030). 

Art. 11 (p. 2030) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 22 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : rétablissement du 
texte adopté précédemment par le Sénat (p. 2030). 

—L'art. 11 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2030). , 

Art. 12 (p. 2030) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté :amendement n° 23 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : rétablissement du 
texte précédemment adopté par le Sénat (p. 2031). 

—L'art. 12 est rétabli, ainsi rédigé (p. 2031). 

Intitulé (p. 2031). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Jean Arthuis, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : retour au texte 
précédemment adopté par le Sénat (p. 2031). 

—L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 2031). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 2031). 

2. — Proposition de loi tendant à reconnaître la nationalité 
française à tout étranger résistant, PRESENTEE AU SENAT 

[

par M. Charles LEDERMAN, sénateur (19 juin 1984) 
n° 395 (83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

Voir aussi ELECTIONS ET REFERENDUMS, 1 
LOIS DE FINANCES, 2 
PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 
1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 30, DG 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

ETRANGERS (conditions de séjour en France) 

Voir ETRANGERS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

ETUDIANTS 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

EUMETSAT (satellite) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 28 

EUROPE 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9, 104 
TRAITES ET CONVENTIONS, 39, DG 

EUROPE (coopération en matière d'armement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

EUROPE VERTE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

EVADES (statut) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

EVENEMENTS DE MER 

Voir MER ET LITTORAL, 1 

EVENEMENTS DE 1968 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

EVRY (ville nouvelle) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

EXAMENS ET CONCOURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
ORDRES PROFESSIONNELS, 1 

EXECUTION D'OFFICE 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 

EXODE RURAL 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

EXPERTS EN DIAGNOSTICS D'ENTREPRISE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 3 

EXPLOITANTS AGRICOLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 
SECURITE SOCIALE, 1, DG ; 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG 

EXPLOITANTS AGRICOLES (conjoints) 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
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QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

EXPLOITATIONS AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

EXPLOITATIONS AGRICOLES FAMILIALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

EXPORTATIONS 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture, Commerce, 
artisanat et tourisme, Commerce extérieur, Redéploie-
ment industriel 
PECHE MARITIME, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 2, 15, 16, 
28, 71, 112 
TRAITES ET CONVENTIONS, 15, DG  

EXPOSITIONS ET SALONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Impri-
merie nationale (Budget annexe) 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG 

EXPROPRIATION 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG 
URBANISME, 1 

EXPULSIONS (aux frontières) 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

EXPULSIONS (d'Afrique du Nord) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

EXTRADITION 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 26, DG 
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F 

FAIENCE (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDATION 
DE BIENS 

1. - Proposition de loi tendant à renforcer la responsabilité des 
personnes morales et de leurs dirigeants en cas de règlement 
judiciaire, PRESENTEE AU SENAT par M. Charles 
LEDERMAN, sénateur (22 février 1984) [n° 218 (83-84)] - 
Renvoi à la commission des Lois. 

2. - Projet de loi relatif au réglement judiciaire, PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre 
de la justice (14 juin 1983) [n° 1578] - Renvoi à la commission 
des lois - Rapport de M. Gérard Gouzes (8 décembre 1983) 
[n° 1872] - Discussion (5, 6, 9 et 10 avril 1984) - Adoption 
(10 avril 1984) [n° 540]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 avril 1984) [n° 261 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
lois - Pour avis à la commission des affaires sociales (18 avril 
1984) - Rapport de M. Jacques Thyraud (23 mai 1984) 
[n° 332 (83-84)] - Avis de M. Arthur Moulin (22 mai .1984) 
n° 328 (83-84)] - Discussion commune avec la discussion du 

projet de loi relatif aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprises 
[n° 263 (83-84)] - (5 juin 1984) (p. 1272, 1291) ; (6 juin 
1984) (p. 1307, 1363) ; (7 juin 1984) (p. 1388, 1421) ; (8 juin 
1984) (p. 1434, 1461) ; (12 juin 1984) (p. 1495, 1509) - 
NOUVEL INTITULE : « Projet de loi relatif au redressement 
et à la liquidation judiciaire des entreprises » - Adoption (12 
juin 1984) [n° 125]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (12 juin 1984) [n° 2186] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Gérard Gouzes (2 
octobre 1984) [n° 2349] - Discussion (15 octobre 1984) - 
Adoption (15 octobre 1984) [n° 680]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(16 octobre 1984) [n° 27 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des lois - Rapport de M. Jacques Thyraud (31 octobre 1984) 
[n° 54 (84-85)]- Discussion (6 novembre 1984) (p. 2956, 
2991) - Adoption (6 novembre 1984) [n° 23]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (6 novembre 1984) [n° 2411] - 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Gérard Gouzes (29 novembre 
1984) [n° 2471 - Discussion (6 décembre 1984) - Adoption 
(6 décembre 1984) [n° 711]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jacques Thyraud (29 novembre 1984) [n° 98 (84-85)] - 
Discussion (12 décembre 1984) (p. 4450, 4457) Adoption 
(12 décembre 1984) [n° 37] - DECISION DU CONSEIL 
CONSTITUTIONNEL : partiellement conforme le 18 janvier 
1985 - JO du 20 janvier 1985 rectificatif le 26 janvier 1985. 

PROMULGATION : Loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 26 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(5 juin 1984) (p. 1272, 1291) ; (6 juin 1984) (p. 1307, 1363) ; 
(7 juin 1984) (p. 1388, 1421) ; (8 juin 1984) (p. 1434, 1461) ; 
(12 juin 1984) (p. 1495, 1509). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1272, 1291) - Discussion 
commune I - du présent projet de loi - II - du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif aux administrateurs 
judiciaires, mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic 
d'entreprises [n° 263 (83-84)] MM Robert Badinter, ministre 
de la justice : Jacques Thyraud, rapporteur de la commission 
des lois pour le projet de loi n° 261 ; Jean Chérioux, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales ; Charles 
Lederman, Félix Ciccolini, Jacques Eberhard, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales, 
Alfred Gérin, Marcel Rudloff rapporteur de la commission des 
lois pour le projet de loi n° 263, Edmond Valcin. 

ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES : BADINTER 
(Robert) (p. 1274) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1282) ; EBE-
RHARD (Jacques) (p. 1282) ; GERIN (Alfred) (p. 1282) ; 
RUDLOFF (Marcel) (p. 1287, 1288). 

CADRES : CHERIOUX (Jean) (p. 1278). 

CAPITAL : LEDERMAN (Charles) (p. 1280). 

COMITES D'ENTREPRISE : BADINTER (Robert) 
(p. 1274) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1278). 

COURS D'APPEL : BADINTER (Robert) (p. 1274). 

DELEGUES DU PERSONNEL : CHERIOUX (Jean) 
(p. 1278). 

ENTREPRISES : BADINTER (Robert) (p. 1272, 1273, 
1275, 1289, 1290) ; THYRAUD (Jacques) (p. 1275, 1276) ; 
CHERIOUX (Jean) (p. 1277, 1278) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 1279, 1280) CICCOLINI (Félix) (p. 1280, 1281) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1283) ; GERIN (Alfred) 
(p. 1285, 1286) ; VALCIN (Edmond) (p. 1288, 1289). 

FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDA-
TION DE BIENS : BADINTER (Robert) (p. 1272, 1273) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 1279) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 1280). 

LICENCIEMENTS : BADINTER (Robert) (p. 1274, 1290) ; 
CHERIOUX (Jean) (p. 1278, 1279) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 1283, 1290). 

LOCATION-GERANCE : GERIN (Alfred) (p. 1285). 

MANDATAIRES-LIQUIDATEURS : BADINTER (Robert) 
(p. 1274) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1282) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 1282). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : THY-
RAUD (Jacques) (p. 1276). 

REGLEMENT JUDICIAIRE : BADINTER (Robert) 
(p. 1273, 1274, 1289, 1290) ; THYRAUD (Jacques) (p. 1276, 
1277) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1277, 1278, 1279) ; LEDER-
MAN  (Charles) (p. 1279, 1280) ; CICCOLINI (Félix) 
(p. 1280, 1281, 1282) ; EBERHARD (Jacques) (p. 1282, 
1283) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1283, 1284, 1290) ; 
GERIN (Alfred) (p. 1284, 1285) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 1286, 1287, 1288) ; VALCIN (Edmond) (p. 1288, 1289). 

SALARIES : CHERIOUX (Jean) (p. 1278, 1279) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 1280) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1281). 

SYNDICS (faillite) : BADINTER (Robert) (p. 1274) ; CIC-
COLINI (Félix) (p. 1280, 1282) ; EBERHARD (Jacques) 
(p. 1282) ; GERIN (Alfred) (p. 1286) ; RUDLOFF (Marcel) 
(p. 1286, 1287). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE : BADINTER (Robert) 
(p. 1274, 1275, 1290, 1291) ; THYRAUD (Jacques) (p. 1276, 
1277) ; CICCOLINI (Félix) (p. 1281) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 1283) ; GERIN (Alfred) (p. 1285). 

VENTES AUX ENCHERES : GERIN (Alfred) (p. 1285). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (6 juin 1984) (p. 1307, 
1363) ; (7 juin 1984) (p. 1388, 1421) ; (8 juin 1984) (p. 1434, 
1461) ; (12 juin 1984) (p. 1495, 1509) MM. Jean Chérioux, 
en remplacement de M. Arthur Moulin, rapporteur pour avis ; 
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Jacques Thyraud, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; 
Charles Lederman, Marcel Rudloff Mme Geneviève Le 
Bellegou-Béguin, MM Pierre Sicard, Jean-Pierre Fourcade, 
Jacques Eberhard, Jacques Larché, président de la commission 
des lois ; Félix Ciccolini, Etienne Dailly - Jacques Mossion, 
Jacques Pelletier, Daniel Millaud, François Collet - Jean 
Huchon, Raymond Dumont, Adolphe Chauvin - Michel 
Dreyfus-Schmidt. 

Art. l« (La procédure de règlement judiciaire) (p. 1307). 

Adoptés : amendement n° 459 de M. Robert Badinter, ministre : 
substitution de la procédure de redressement judiciaire à la 
procédure de règlement judiciaire (p. 1308) - Amendement 
d'harmonisation n° 23 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1309) - Amendement rédactionnel n° 463 de M. Robert 
Badinter, ministre (p. 1309) - Amendement n° 24 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : procédure immédiate de 
liquidation judiciaire (p. 1309). 

Retiré : amendement n° 1 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : procédure de 
règlement judiciaire visant au maintien de l'activité de 
l'entreprise (p. 1308). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1309). 

Art. 2 (Champ d'application du règlement judiciaire) (p. 1309). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur :1° suppression de la notion de cessation de paiements ; 2° 
suppression de l'alinéa relatif aux critères de la procédure 
simplifiée (p. 1310). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1310). 

Après l'art. 2 (p. 1310) . 

Retiré : amendement n° 26 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : terminologie applicable au responsable 
de l'entreprise soumise a la procédure de redressement 
judiciaire (p. 1310). 

TITRE Pr 

REGIME GENERAL DU REGLEMENT JUDICIAIRE 

Nouvel intitulé (p. 1311). 

Adopté : amendement n° 27 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : nouvel intitulé du titre I°r « Régime général de 
l'administration contrôlée » (p. 1311). 

- L'intitulé du Titre Pt, ainsi modifié, est adopté (p. 1311). 

CHAPITRE PREMIER 

LA PROCEDURE D'OBSERVATION 

Section I 

Organisation et objet 

Nouvel intitulé (p. 1311). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : nouvel intitulé de la section I : « Ouverture de la 
procédure » (p. 1311). 

- L'intitulé de la Section I, ainsi modifié, est adopté (p. 1311). 

Sous-Section I - Organisation 

Nouvel intitulé (p. 1311). 

Adopté : amendement n° 29 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : nouvel intitulé de la sous-section 1 « Saisine et décision 
du tribunal » (p. 1311). 

- L'intitulé de la sous-section 1, ainsi modifié, est adopté 
(p. 1311). 

Paragraphe 1 - La décision d'ouverture 

Adopté : amendement n° 30 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la division Paragraphe I et de son intitulé 
(p. 1311). 

- La division et l'intitulé sont supprimés (p. 1311). 

Art. 3 (Ouverture de la procédure à la demande du débiteur) 
(p. 1311). 

Adopté : amendement n° 460 de M. Robert Badinter, ministre : 
ouverture de la procédure de  redressement judiciaire à la 
demande du débiteur ; définition de la cessation de paiements 
(p. 1312). 

Retiré: amendement n° 31 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : ouverture précoce de la procédure de redressement 
judiciaire à la requête du seul débiteur (p. 1312). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1312). 

Art. 4 (Autres cas d'ouverture de la procédure), (p. 1312). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : communication faites par les délégués du personnel ou 
les représentants du comité d'entreprise au procureur de la 
République, revêtant un caractère confidentiel (p. 1314). 

Rejeté : sous-amendement n° 405 de M. Robert Badinter, 
ministre à l'amendement n° 33 : possibilité pour les délégués 
du personnel ou les représentants du comité d'entreprise de 
transmettre directement des informations au président du 
tribunal (p. 1314). 

Devient sans objet : amendement n° 2 de M. Arthur Moulin, 
rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : 
représentants du personnel habilités à communiquer confiden-
tiellement au procureur de la République tout fait révélant la 
cessation des paiements (p. 1314). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1314). 

Art. 5 (Ouverture de la procédure du règlement judiciaire en 
cas d'inexécution du règlement amiable) (p. 1314). 

Adopté : amendement n° 348 de M. Félix Ciccolini, soutenu 
par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : ouverture d'office de 
la procédure de redressement judiciaire en cas d'inexécution 
du règlement amiable (p. 1314). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1314). 

Art. 6 (Décision du tribunal sur l'ouverture de la procédure) 
(p. 1314). 

Adoptés : amendement n° 35 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : audition par le tribunal compétent des représentants du 
comité d'entreprise ou des délégués du personnel (p. 1315) ; 
sous-amendement rédactionnel n° 406 de M. Robert Badinter, 
ministre (p. 1315) - Amendement n° 36 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : dans le cas d'une procédure ouverte à la 
suite de l'échec du règlement amiable, audition par le tribunal 
du conciliateur qui a présidé à cet accord (p. 1316) ; sous-
amendement rédactionnel n° 407 de M. Robert Badinter, 
ministre (p. 1315) - Amendement de coordination n° 1 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1505): 

Retirés : amendement n° 367 de M. Jacques Mossion, soutenu 
par M. Pierre Sicard : décision du tribunal sur l'ouverture de 
la procédure après audition du comité d'entreprise par un 
magistrat désigné sur commission rogatoire du tribunal 
compétent (p. 1315) - Amendement n° 3 de M. Arthur 
Moulin, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : 
audition par le tribunal de la personne désignée par le comité 
d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel selon les 
dispositions de l'article 225 (p. 1315). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1316) et modifié pour 
coordination (p. 1505). 

Art. 7 (Compétences d'attribution pour le tribunal de commerce 
et le tribunal de grande instance) (p. 1316). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : règles de compétence entre la juridiction commerciale et 
la juridiction civile (p. 1319 ; scrutin public n° 57 ; liste des 
votants p. 1364, 1365). 
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Devient sans objet : amendement n° 368 de M. Jacques 
Mossion, soutenu par M. Pierre Sicard : préservation de la 
compétence de tous les tribunaux de commerce existants 
(p. 1319). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 1319). 

Après l'art. 7 (p. 1319). 

Adopté : amendement n° 38 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : dérogation aux règles de la compétence 
territoriale (p. 1319). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1319). 

Art. 8 (Le jugement d'ouverture) (p. 1319). 

Adoptés : amendements rédactionnels n°s 39, 40 et 43 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1319, 1320). 

Rejeté : amendement n° 392 de M. Charles Lederman : 
prolongation de la période d'observation à la demande du 
comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel 
(p. 1320). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1320). 

Art. 9 (Fixation de la date de la cessation des paiements) 
(p. 1320). 

Adopté : amendement n° 44 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur fixation par le tribunal, s'il y a lieu, de la date de la 
cessation des paiements (p. 1321). 

Devient sans objet : amendement n° 408 de M. Robert Badinter, 
ministre : fixation de la date de la cessation de paiements 
(p. 1321). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1321). 

Paragraphe 2 - Les organes 

Adopté : amendement n° 45 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la division Paragraphe 2 et de son intitulé 
(p. 1321). 

- La division et l'intitulé sont supprimés (p. 1321). 

Division et nouvel intitulé (p. 1321). 

Adopté : amendement n° 46 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur insertion d'une division nouvelle intitulée : « Sous-section 
(nouvelle) : Les organes de la procédure » (p. 1321). 

- Une division et son intitulé sont insérés dans le projet de loi 
avant l'article 10 (p. 1321). 

Art. 10 (Désignation des organes de la procédure) (p. 1321). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : désignation des 
organes de la procédure : meilleure représentation du personnel 
d'encadrement (p. 1323) - Amendement n° 48 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : suppression de l'alinéa prévoyant que 
l'administrateur peut demander la désignation par le tribunal 
d'un ou de plusieurs experts (p. 1323). 

Deviennent sans objet : amendement n° 349 de M. Félix 
Ciccolini, soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : 
l'administrateur est un mandataire de justice ; élection du 
représentant des salariés lorsqu'il n'existe pas d'institutions 
représentatives du personnel (p. 1323) - Amendement n° 393 
de M. Charles Lederman : possibilité pour le tribunal de 
demander la désignation d'un ou plusieurs représentants des 
salariés (p. 1323). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 1323). 

Art. 10 bis (Electorat et contestations relatives ä la désignation 
du représentant des salariés) (p. 1323). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : conditions d'âge et 
d'ancienneté requises du représentant des salariés (p. 1323). 

Rejeté : sous-amendement n° 455 de M. Robert Badinter, 
ministre : suppression de la condition d'ancienneté requise du 
représentant des salariés (p. 1323). 

- L'art. 10 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1323). 

Art. 11 (Remplacement des organes de la procédure) (p. 1323). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : 1° remplacement et nomination des experts relevant du 
juge-commissaire ; 2° renvoi à un autre article de la désignation 
d'administrateurs supplémentaires ; 3° droit ouvert à chaque 
créancier de demander le remplacement d'un administrateur 
(p. 1324). 

Devient sans objet : amendement rédactionnel n° 350 de M. 
Félix Ciccolini, soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin (p. 1324). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 1324). 

Après l'art. 11 (p. 1324). 

Adopté : amendement n° 50 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : désignation d'un oulusieurs adminis- 
trateurs adjoints à l'administrateur (p. 1324). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1324). 

Art. 12 (Information du juge-commissaire et du procureur de 
la République) (p. 1325). 

Adopté : amendement n° 51 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : obligation d'information par l'administrateur du juge-
commissaire et du procureur de la République, sans précision 
de périodicité (p. 1325). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1325). 

Art. 13 (Mission du juge -commissaire) (p. 1325). 

Adopté : amendement n° 52 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : renforcement des attributions du juge-commissaire 
(p. 1325). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p: 1325). 

Art. 14 (Nomination des contrôleurs) (p. 1325). 

Adopté : amendement n° 53 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : désignation de contrôleurs par le juge-commissaire 
(p. 1325). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 1325). 

Paragraphe 3 - Cas particuliers 

Adopté : amendement n° 54 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la division Paragraphe 3 et de son intitulé 
(p. 1326. 

- La division et l'intitulé sont supprimés (p. 1326). 

Division et nouvel intitulé (p. 1326). 

Adopté : amendement n° 55 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur insertion d'une division nouvelle intitulé : « Sous-section 
(nouvelle) : cas particuliers » (p. 1326). 

- Une division et son intitulé sont insérés dans le projet de loi 
avant l'article 15 (p. 1326). 

Art. 15 (Décès du débiteur en état de cessation des paiements) 
(p. 1326). 

Adopté : amendement n° 56 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : amendement n° 56 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
décès du débiteur en état de cessation des paiements (p. 1326). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 1326). 

Art. 16 (Débiteur ayant procédé à sa radiation du registre du 
commerce en état de cessation de paiement) (p. 1326). 
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Adopté : amendement n° 57 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : en ce qui concerne les artisans, délai d'ouverture de la 
procédure courant à compter de la radiation du registre des 
métiers (p. 1326). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1326). 

Sous-section 2 

Elaboration du bilan économique et social et du projet de plan 
de redressement de l'entreprise. 

Division et intitulé (p. 1327). 

Adopté : amendement n° 58 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de cette division et de son intitulé (p. 1327). 

- La division et son intitulé sont supprimés (p. 1327). 

Avant l'art. 17 (p. 1327). 

Adopté : amendement n° 59 (section additionnelle et intitulé) 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : insertion d'une nouvelle 
division intitulée : « Section I bis : Elaboration du bilan 
économique et social et du projet de plan de redressement de 
l'entreprise » (p. 1327). 

- Une section additionnelle I bis et son intitulé sont insérés 
dans le projet de loi (p. 1327). 

Art. 17 (Rapport de l'administrateur) (p. 1327). 

Adopté : amendement n° 61 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : rapport de l'administrateur déterminant : les possibilités 
de redressement de l'entreprise, en fonction des perspectives 
d'activité ; les modalités de règlement du passif ; les conditions 
sociales de la poursuite de l'activité (p. 1328). 

Deviennent sans objet : amendement n° 369 de M. Alfred 
Gérin, soutenu par M. Pierre Sicard : étude des marchés de 
l'entreprise et de sa clientèle potentielle dans le rapport établi 
par l'administrateur (p. 1328) - Amendement rédactionnel 
n° 351 de M. Félix Ciccolini, soutenu par Mme Geneviève Le 
Bellegou-Béguin (p. 1328) - Amendement n° 352 de M. Félix 
Ciccolini, soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : 
responsabilité sociale de l'administrateur : mesures visant à 
faciliter le reclassement et l'indemnisation des salariés dont 
l'emploi est menacé (p. 1328) - Amendement n° 6 de M. 
Arthur Moulin, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean 
Chérioux : responsabilités sociales de l'administrateur en cas 
de reclassement et d'indemnisation des salariés dont l'emploi 
est menacé ; suppression de la référence aux organismes 
compétents (p. 1328). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1328). 

Art. 18 (Information du juge-commissaire) (p. 1328). 

Adoptés : amendement n° 62 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : information du juge-commissaire (p. 1328) ; sous-amen-
dement n° 409 de M. Robert Badinter, ministre : communica-
tion de renseignements au juge-commissaire par les adminis-
trations et organismes publics (p. 1328). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 1328). 

Art. 19 (Information de l'administrateur) (p. 1328). 

Adopté : amendement n° 63 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : information de l'administrateur : consultation du chef 
d'entreprise ou des dirigeants de la personne morale (p. 1329). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 1329). 

Art. 20 (Offres de reprise) (p. 1329). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : propositions de reprise de l'entreprise faites dans le 
cadre de la procédure : délai consenti par le tiers pour 
connaître le sort de ses offres (p. 1329). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 1329). 

Art. 21 (Information du débiteur par l'administrateur) 
(p. 1329). 

Adopté : amendement n° 65 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de cet article relatif à l'information du 
débiteur par l'administrateur (p. 1329). 

- L'art. 21 est supprimé (p. 1329). 

Art. 22 (Reconstitution du capital social de la société en 
règlement judiciaire) (p. 1329). 

- L'article est réservé (p. 1329). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de cet article relatif à la reconstitution du 
capital social (p. 1361). 

Devient sans objet : amendement n° 410 de M. Robert Badinter, 
ministre : protection des droits des associés existants en cas de 
reconstitution du capital social de la société redressement 
judiciaire (p. 1362). 

- L'art. 22 est supprimé (p. 1362). 

Art. 23 (Eviction des dirigeants) (p. 1329) - L'article est 
réservé (p. 1330). 

Adopté : amendement de coordination n° 68 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1459 ; précédemment réservé p. 1330). 

Retirés : amendement n° 370 de M. Alfred Gérin, soutenu par 
M. Pierre Sicard : suppression de la cession d'office d'actions 
ou de parts sociales d'une société portant atteinte au droit de 
propriété (p. 1330) - Amendement n° 67 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : procédure de désignation d'un expert 
prévue par le code civil lors de contestation sur la valeur des 
droits sociaux en cas de cession (p. 1330). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 1459). 

Art. 24 (Proposition de règlement des dettes) (p. 1330). 

Adopté : amendement n° 69 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : procédure de consultation des créanciers ; dispositions 
applicables au Trésor public (p. 1331). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 1331). 

Art. 25 (Communication du rapport de l'administrateur) 
(p. 1331). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 70 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1331). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1331). 

Section II 

L'entreprise au cours de la période d'observation 

Sous-section 1 - Mesures conservatoires 

Art. 26 (Actes nécessaires â la conservation des droits de 
l'entreprise) (p. 1331). 

Adopté : amendement n° 71 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : actes de conservation des droits de l'entreprise faits par 
l'administrateur ou, à sa requête, par le chef d'entreprise ; cas 
des sûretés autres que les hypothèques (p. 1331). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 1331). 

Art. 27 (Inventaire et scellés) Adopté (p. 1331). 

Art. 28 (Cession des droits sociaux des dirigeants) (p. 1331). 

Adopté : amendement n° 72 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : cession des droits sociaux que possèdent les dirigeants 
dans la société soumise à la procédure de redressement 
judiciaire (p. 1331). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 1332). 

Art. 29 (Remise des lettres) (p. 1332). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 73 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1332). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1332). 
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Art. 30 (Rémunération du chef d'entreprise) - Adopté (p. 1332). 

Sous-section 2 - Gestion de l'entreprise 

Paragraphe 1 - L'administration de l'entreprise 

Art. 31 (Mission de l'administrateur) (p. 1332). 

Adoptés : amendement n° 74 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : missions diverses de l'administrateur (p. 1332) ; sous-
amendement n° 412 de M. Robert - Badinter, ministre : 
administrateur chargé d'assister le débiteur pour tous les actes 
concernant la gestion (p. 1332) Amendement n° 75 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : suppression de l'alinéa précisant 
que l'administrateur est tenu au respect des obligations légales 
et conventionnelles incombant aux chefs d'entreprises (p. 1332) 
- Amendement n° 76 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
dérogation spéciale accordée à l'administrateur pour obtenir la 
disposition du compte bancaire ou postal de l'entreprise 
(p. 1333) ; sous-amendement de coordination n° 454 de M. 
Robert Badinter, ministre (p. 1333). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 1333). 

Art. 32 (Pouvoirs du débiteur) (p. 1333). 

Adopté : amendement n° 77 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : possibilité pour le débiteur de gérer son patrimoine, en 
dehors de la mission de l'administrateur (p. 1334). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 1334). 

Art. 33 (Actes soumis à l'autorisation du juge -commissaire) 
(p. 1334). 

Adopté : amendement n° 78 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : actes soumis à autorisation du juge-commissaire : retrait 
du gage ; délais de recours en annulation (p. 1334). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 1334). 

Après l'art. 33 (p. 1334 et 1340). 

Adopté : amendement n° 413 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre conditions de réalisation d'un bien grevé 
de sûreté pendant la période d'observation (p. 1340 ; précédem-
ment réservé p. 1334). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1340). 

Paragraphe 2 - La poursuite de l'activité 

Art. 34 (Poursuite de l'activité) - Adopté (p. 1334). 

Art. 35 (Jugement de cessation d'activité ou de liquidation) 
(p. 1334). 

Adoptés : amendements rédactionnels n°' 79 et 80 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1335) - Amendement n° 81 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : auditions du tribunal 
avant toute décision de cessation d'activité ou de liquidation 
(p. 1460 ; précédemment réservé p. 1335). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 1460 ; précédemment 
réservé p. 1335). 

Art. 36 (Exécution des contrats en cours) (p. 1335). 

Adopté : amendement n° 82 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : continuation des contrats en cours : suppression de 
l'éventuelle compensation avec des dommages-intérêts ; juge-
ment d'ouverture ne pouvant entraîner résiliation ou résolution ; 
maintien de l'indivisibilité (p. 1336). 

Devient sans objet : amendement n° 353 de M. Félix Ciccolini, 
soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : saisine du 
juge-commissaire par les co-contractants pour l'exécution des 
contrats en cours (p. 1336). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 1336). 

Art. 37 (Droits du bailleur) (p. 1336). 

Adopté : amendement n° 83 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de cet article et transfert de ses dispositions, 

relatif aux droits du bailleur, dans le chapitre relatif à la 
gestion du patrimoine de l'entreprise (p. 1336). 

- L'art. 37 est supprimé (p. 1336). 

Art. 38 (Privilège du bailleur) (p. 1336). 

Adopté : amendement de coordination n° 84 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : suppression de cet article et transfert de 
ses dispositions relatives au privilège du bailleur dans le 
chapitre relatif à la gestion du patrimoine de l'entreprise 
(p. 1336). 

- L'art. 38 est supprimé (p. 1336). 

Art. 39 (Créances nées régulièrement après le jugement 
d'ouverture) (p. 1336). 

Adoptés : amendement n° 85 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : bénéfice de cet article aux seules créances nées de 
l'activité de l'entreprise durant la période d'observation 
(p. 1337) - Amendement n° 86 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : paiement par priorité consenti aux banquiers après 
publicité permettant aux prêteurs et cautions de faire valoir 
leurs droits à l'audience (p. 1339) - Amendement n° 414 de 
M. Robert Badinter, ministre : paiement des sommes liées à 
l'exécution du contrat de travail : salaires, accessoires et 
congés payés (p. 1340) - Amendement rédactionnel n° 87 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1340) - Amendement 
n° 88 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : interdiction pour 
les créanciers postérieurs au jugement de poursuivre indivi-
duellement ; biens nécessaires au paiement des créances purgés 
des hypothèques ; créances pouvant bénéficier d'un intérêt 
légal sans mise en demeure. 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 1340). 

Art. 40 (Dépôt immédiat des sommes perçues par les 
mandataires de justice) (p. 1340). 

Adopté : amendement n° 89 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : versement obligatoire par chèque à l'ordre de la Caisse 
des dépôts et consignations de tout règlement non destiné aux 
comptes de l'entreprise (p. 1341). 

Retiré : amendement n° 373 de M. Alfred Gérin, soutenu par 
M. Pierre Sicard : versement à un compte spécial de dépôt 
dans une banque ou un établissement de crédit, de tout 
règlement non destiné aux comptes de l'entreprise (p. 1341). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 1341). 

Art. 41 (Location -gérance pendant la période d'observation) 
(p. 1342). 

Adoptés : amendement n° 90 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : recours à la location-gérance, autorisé par le tribunal, 
lorsqu'il est indispensable au maintien de l'emploi et à la 
sauvegarde de l'entreprise (p. 1343) - Amendement n° 91 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : contrat de location-gérance 
conclu pour une durée maximale d'un an (p. 1343). 

Devient sans objet : amendement n° 354 de M. Félix Ciccolini, 
soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : auditions 
auxquelles le tribunal doit obligatoirement procéder avant 
d'autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance 
(p. 1343). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 1343). 

Art. 42 (Résiliation du contrat de location -gérance) (p. 1343). 

Rejeté : amendement n° 355 de M. Félix Ciccolini, soutenu par 
Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : sanction des abus 
commis par le locataire-gérant de nature à menacer l'intégrité 
du fonds de commerce ou de l'établissement artisanal 
(p. 1344). 

- L'art. 42 est adopté (p. 1344). 

Sous-section 3 - Situation des salariés 

Art. 43 (Représentant des salariés) (p. 1344). 
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Adopté : amendement n° 92 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : meilleure définition de la mission du représentant des 
salariés par rapport à celle du représentant des créanciers 
transfert des dispositions relatives au recours devant la 
juridiction prud'homale (p. 1345). 

Retirés : amendements n°' 10, 11, 12 de M. Arthur Moulin, 
rapporteur pour avis, soutenus par M. Jean Chérioux : mission 
et prérogatives du représentant des salariés (p. 1344). 

- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 1345). 

Art. 44 (Licenciements pendant la période d'observation) 
(p. 1345). 

Adopté : amendement n° 93 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : autorisation par le juge commissaire des licenciements 
ne pouvant être évités dans le cadre du plan de redressement ; 
reclassement et indemnisation des salariés licenciés facilité par 
le chef d'entreprise ou administrateur (p. 1346). 

Rejeté : amendement n° 394 de M. Charles Lederman : 
licenciements pour motif économique interdits au début de la 
période d'observation (p. 1346). 

Deviennent sans objet : amendement n° 375 de M. Alfred Gérin 
soutenu par M. Pierre Sicard : autorisation des licenciements 
pour cause économique indispensables à . la poursuite de 
l'exploitation (p. 1346) - Amendement n° 13 de M. Arthur 
Moulin, rapporteur pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : 
autorisation des licenciements pour motif économique présen-
tant un caractère urgent et indispensable à la poursuite de 
l'exploitation (p. 1346). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 1346). 

Art. 45 (Arrêt temporaire d'activité et réduction d'horaires) 
(p. 1346). 

Adoptés : amendements identiques n° 94 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur et n° 14 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : suppression de cet 
article relatif à l'arrêt temporaire d'activité et à la réduction 
d'horaires (p. 1347). 

Devient sans objet : amendement n° 395 de M. Charles 
Lederman : arrêt temporaire d'activité et réduction d'horaires 
ne pouvant intervenir au début de la période d'observation 
(p. 1347). 

- L'art. 45 est supprimé (p. 1347). 

Sous-section 4 Situation des créanciers 

Paragraphe 1 - Représentation des créanciers 

Art. 46 (Le représentant des créanciers) - Adopté (p. 1347). 

Paragraphe 2 Arrêt des poursuites individuelles 

Art. 47 (Suspension des actions en justice et des voies 
d'exécution) (p. 1347). 

Adopté : amendement n° 95 de M. Jacques Thiraud, rappor-
teur : conditions de la suspension des poursuites individuelles ; 
jugement d'ouverture arrêtant toutes les voies d'exécution 
(p. 1348). 

- L'art. 47, ainsi modifié, est adopté (p. 1348). 

Art. 48 (Instances en cours) (p. 1348). 

Retiré : amendement n° 96 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de cet article relatif aux instances en cours 
(p. 1348). 

- L'art. 48 est adopté (p. 1348). 

Art. 49 (Actions non atteintes par la suspension pendant la 
période d'observation) (p. 1348). 

Adopté : amendement n° 97 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : reprise d'instance à l'initiative de l'administrateur ou du 
représentant des créanciers (p. 1348). 

- L'art. 49, ainsi modifié, est adopté (p. 1348). 

Paragraphe 3 - Déclaration des créances 

Art. 50 (Déclaration des créances au représentant des créanciers) 
(p. 1348). 

Adoptés : amendement n° 98 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : déclaration des créances à titre provisionnel pour celles 
qui ne sont pas liquidées (p. 1349) - Amendement n° 99 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : créances du Trésor public et de 
la sécurité sociale soumises au droit commun en ce qui 
concerne les délais de forclusion (p. 1349). 

- L'art. 50, ainsi modifié, est adopté (p. 1349). 

Art. 51 (Contenu de la - déclaration) (p. 1349). 

Adoptés : amendement n° 100 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : prise en compte de créances en monnaie étrangère 
(p. 1349) - Amendement n° 101 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de l'alinéa prévoyant que la créance 
dont le montant est supérieur à un chiffre fixé par décret et 
certifiée par le créancier et par son commissaire aux comptes 
ou son expert comptable (p. 1350). 

Deviennent sans objet : amendement n° 376 de M. Alfred 
Gérin, soutenu par M. Pierre Sicard : créance dont le montant 
est supérieur à un chiffre fixé par décret certifiée par le seul 
créancier (p. 1350) - Amendement n° 356 de M. Félix 
Ciccolini, soutenu par Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin : 
créance dont le montant est supérieur à un chiffre fixé par 
décret visée par le commissaire aux comptes ou son expert 
comptable (p. 1350). 

- L'art. 51, ainsi modifié, est adopté (p. 1350). 

Art. 52 (Déclaration par le débiteur de la liste de ses créanciers) 
(p. 1350). 

Adopté : amendement n° 102 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de la certification de la liste des 
créanciers par le commissaire aux comptes (p. 1350). 

- L'art. 52, ainsi modifié, est adopté (p. 1350). 

Art. 53 (Créances non déclarées dans les délais) - Adopté 
(p. 1351). 	. 

Art. 54 (Discussion des créances) (p. 1351). 

Rejeté : amendement n° 397 de M. Charles Lederman : 
protection des créances des salariés ou des créances du comité 
d'entreprise (p. 1351). 

- L'art. 54 est adopté (p. 1351). 

Paragraphe 4 - Arrêt du cours des intérêts et absence de 
déchéance du terme 

Art. 55 (Arrêt du cours des intérêts) (p. 1351). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 104 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1351) - Amendement n° 105 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : prêts conclus pour une durée 
égale ou supérieure à un an et contrats assortis d'un paiement 
différé d'un an ou plus bénéficiant du versement d'intérêts 
(p. 1352). 

Devient sans objet : amendement n° 358 de M. Félix Ciccolini : 
paiement d'intérêts pour les contrats de prêts conclus pour une 
durée supérieure à trois ans (p. 1352). 

- L'art. 55, ainsi modifié, est adopté (p. 1352). 

Art. 56 (Absence de déchéance du terme) (p. 1352). 

Adopté : amendement n° 415 de M. Robert Badinter, ministre : 
clause contraire à l'absence de déchéance du terme réputée 
non écrite (p. 1353). 

Rejeté : amendement n° 106 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : jugement d'ouverture de la procédure de redressement 
judiciaire rendant exigibles les créances non échues à la date 
de son prononcé (p. 1353). 
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- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 1353). 

Paragraphe 5 - L'interdiction des inscriptions 

Art. 57 (Interdiction des inscriptions) (p. 1353). 

Adoptés : amendement de coordination n° 107 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1353) - Amendement n° 108 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : suppression de l'alinéa prévoyant 
que les interdictions des inscriptions d'hypothèques ne 
concernent pas le Trésor public (p. 1353). 

- L'art. 57, ainsi modifié, est adopté (p. 1353). 

Paragraphe 6 - Cautions et coobligés 

Art. 58 (Déclaration de la créance garantie par plusieurs 
coobligés solidaires en règlement judiciaire) (p. 1354). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 109 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1354). 

- L'art. 58, ainsi modifié, est adopté (p. 1354). 

Art. 59 (Recours des coobligés pour les paiements effectués) 
(p. 1354). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 110 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1354). 

- L'art. 59, ainsi modifié, est adopté (p. 1354). 

Art. 60 (Acomptes versés avant la cessation des paiements) 
(p. 1354). 

Adopté : amendement n° 111 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : acomptes versés avant le jugement d'ouverture 
(p. 1354). 

- L'art. 60, ainsi modifié, est adopté (p. 1354). 

Après l'art. 60 (p. 1354). 

Adopté : amendement n° 400 (art. additionnel) de M. Etienne 
Dailly : droits du créancier sur les cautions solidaires et les 
coobligés de son débiteur (p. 1355). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1355). 

CHAPITRE II 

LE PLAN DE CONTINUATION OU DE CESSATION DE 
L'ENTREPRISE 

Section I 

Généralités 

Nouvel intitulé (p. 1356). 

Adopté : amendement n° 112 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvel intitulé de la section I : « Jugement arrêtant 
la plan » (p. 1356). 

- L'intitulé de la Section I, ainsi modifié, est adopté (p. 1356). 

Art. 61 (La décision du tribunal) (p. 1356). 

Adopté : amendement n° 113 . de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de l'engagement d'achat à terme en 
cas de location gérance (p. 1356) - Amendement de 
coordination n° 2 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1506). . 

Devient sans objet : amendement n° 377 de M. Alfred Gérin, 
soutenu par M. Pierre Sicard : engagement d'achat à terme 
par le locataire gérant, sauf en cas d'échec du plan de 
redressement (p. 1356). 

- L'art. 61, ainsi modifié, est adopté (p. 1356) et modifié pour 
coordination (p. 1506). 

Art. 62 (Le contenu du plan) (p. 1357 et 1362). 

Adopté : amendement n° 416 de M. Robert Badinter, ministre : 
modification des références prévues dans cet article relatif au 

contenu du plan de redressement (p. 1363 ; précédemment 
réservé p. 1357). 

Rétiré : amendement n° 401 de M. Etienne. Dailly : référence 
à l'article 95 relatif à la cession totale des biens grevés d'une 
sûreté (p. 1363). 

Devient sans objet : amendement n° 114 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : suppression pour coordination de la 
référence à l'article 22 (p. 1363 ; précédemment réservé p. 
1357). - 

- L'art. 62, ainsi modifié, est adopté (p. 1363 ; précédemment 
réservé p. 1357). 

Art. 63 (Licenciements prévus par le plan) (p. 1357). 

Adopté : amendement n° 115 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : droit de licencier sur la base du plan de 
redressement arrêté par le tribunal n'excluant pas le respect 
des préavis légaux et contractuels (p. 1358). 

Rejeté : amendement n° 398 de M. Charles Lederman : 
mesures sociales prévues dans le plan de redressement 
(p. 1358). 

- L'art. 63, ainsi modifié, est adopté (p. 1358). 

Art. 64 (Effets du plan) (p. 1358). 

Adopté : amendement n° 116 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cautions simples ne pouvant se prévaloir du plan 
de redressement (p. 1358). 

- L'art. 64, ainsi modifié, est adopté (p. 1358). 

Art. 65 (Publication du jugement) (p. 1358). 

Adopté : amendement n° 117 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article relatif à la publication 
du jugement qui arrête le plan de redressement (p. 1358). 

- L'art. 65 est supprimé (p. 1358). 

Art. 66 (Durée du plan) - Adopté (p. 1358). 

Art. 67 (Mission de l'administrateur et du représentant des 
créanciers pendant l'exécution du plan) - Adopté (p. 1358). 

Art. 68 (Le commissaire à l'exécution du plan) (p. 1358). 

Adoptés : amendement n° 119 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : président du tribunal informé par le commissaire 
à l'exécution du plan du suivi du plan et de son éventuelle 
inexécution (p. 1358) - Amendement rédactionnel n° 120 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1359). 

- L'art. 68, ainsi modifié, est adopté (p. 1359). 

Art. 69 (Modification du plan) (p. 1359). 

Adopté : amendement n° 121 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : possibilité pour le chef d'entreprise ou le 
cessionnaire de demander une modification du plan de 
redressement ; représentants du comité d'entreprise entendus 
par le tribunal (p. 1359) - Amendement de coordination n° 3 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1506). 

- L'art. 69, ainsi modifié, est adopté (p. 1359) et modifié pour 
coordination (p. 1506). 

Section II 

La continuation de l'entreprise 

Art. 70 (Décision de continuation) (p. 1359). 

Adopté : amendement n° 417 de M. Robert Badinter, ministre : 
transfert au cessionnaire de la charge du nantissement grevant 
le bien en ças de cession partielle d'un bien pendant le plan de 
continuation (p. 1360). 

Retiré : amendement n° 122 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : décision du tribunal indépendante du rapport de 
l'administrateur (p. 1360). 
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- L'art. 70, ainsi modifié, est adopté (p. 1360). 

Art. 71 (Inaliénabilité temporaire de certains biens) (p. 1360). 

Adopté : amendement n° 123 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article relatif à l'inaliénabilité 
temporaire de certains biens (p. 1360). 

- L'art. 71 est supprimé (p. 1360). 	. 

Sous-section 1 - Modification du statut des personnes morales 

Art. 72 (Modification des statuts) - Adopté (p. 1360). 

Art. 73 (Augmentation du capital) (p. 1360). 

Adopté : amendement n° 124 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : reconstitution des capitaux propres subordonnée à 
l'adoption du plan de redressement ; suppression éventuelle du 
droit préférentiel de souscription en faveur de certains associés 
(p. 1362). 

- L'art. 73, ainsi modifié, est adopté (p. 1362 ; précédemment 
réservé p. 1360). 

Art. 74 (Libération immédiate du capital), 

Adopté (p. 1363). 

Sous-section 2 - Modalités d'apurement du passif 

Art. 75 (Délais et remises) - Adopté (p. 1389). 

Art. 76 (Réduction des délais de paiement assortie d'une 
réduction de la créance) (p. 1389). 

Adopté : amendement n° 359 de M. Félix Ciccolini : possibilité 
pour les créanciers de paiement dans des délais uniformes et 
plus brefs ; réduction proportionnelle du montant de la créance 
(p. 1389). 

- L'art. 76, ainsi modifié, est adopté (p. 1389). 

Après l'art. 76 (p. 1389). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 127 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : procédure d'administration 
contrôlée ; provision par les créanciers d'une entreprise de la 
perte résultant de la dépréciation monétaire des créances liée 
à l'allongement des délais de paiement (p. 1389). 

Art. 77 (Créances ne pouvant faire l'objet de remises ou de 
délais) (p. 1389). 

Adoptés : amendement rédactionnel , n° 128 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1390) ; sous-amendement de coordi-
nation n° 420 de M. Robert Badinter, ministre (p. 1390) - 
Amendement n° 129 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives au 
règlement immédiat dans la limite de 5 % du passif des 
créances les plus faibles prises dans l'ordre croissant de leur 
montant et inférieures à un montant fixé par décret (p. 1390). 

Devient sans objet : amendement n° 421 de M. Robert Badinter, 
ministre : possibilité de paiement immédiat des créances 
modiques et inapplicabilité de ces dispositions lorsque le 
montant des créances détenues par une même personne excède 
un dixième de la limite mentionnée ou lorsqu'une subrogation 
a été consentie ou un paiement effectué pour autrui (p. 1390). 

- L'art. 77, ainsi modifié, est adopté (p. 1390). 

Art. 78 (Effet de l'inscription au plan d'une créance non admise 
définitivement) (p. 1390). 

Adoptés : amendement n° 130 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : procédure collective et paiements quérables 
(p. 1391) - Amendement n° 131 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : consignation au nom des bénéficiaires à la Caisse 
des dépôts et consignations des sommes non réparties à l'issue 
des opérations en raison de la disparition de leurs bénéficiaires 
(p. 1391). 

Rejeté : amendement n° 422 de M. Robert Badinter, ministre : 
versement immédiat des sommes à répartir correspondant aux 

créances litigieuses en compte de dépôt à la Caisse des dépôts 
et consignations par le commissaire à l'exécution du plan 
(p. 1391). 

- L'art. 78, ainsi modifié, est adopté (p. 1391). 

Art. 79 (Cession des biens grevés d'une sûreté spéciale) 
(p. 1391). 

Adopté : amendement n° 132 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : vente d'un bien grevé pendant l'exécution du plan 
de continuation et disposition réservée aux créanciers titulaires 
des sûretés spéciales ; cas de substitution de garantie et 
pouvoirs du tribunal en l'absence d'accord (p. 1392). 

Deviennent sans objet : amendement n° 360 de M. Félix 
Ciccolini : vente d'un bien grevé pendant l'exécution du plan 
de continuation (p. 1392) - Amendement n° 423 de M. Robert 
Badinter, ministre : compétence du tribunal en l'absence 
d'accord pour se prononcer sur la substitution de garanties 
(p. 1392). 

- L'art. 79, ainsi modifié, est adopté (p. 1392). 

Art. 80 (Cession partielle d'actifs) - Adopté (p. 1392). 

Art. 81 (Résolution du plan pour inexécution) (p. 1392). 

Adopté : amendement n° 133 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : possibilité de saisine directe du tribunal par les 
créanciers en cas d'inexécution du plan par le chef d'entreprise ; 
saisine du tribunal à la demande du commissaire à l'exécution 
du plan ou du procureur de la République (p. 1393). 

- L'art. 81, ainsi modifié, est adopté (p. 1393). 

SECTION III 

La cession de l'entreprise 

Sous-section l - Dispositions générales 

Art. 82 (Conditions de la cession) (p. 1393). 

Adopté : amendement n° 134 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cession de l'entreprise et pouvoirs du tribunal en 
cas d'activité susceptible d'exploitation autonome et constituant 
un ensemble avec maintien des emplois (p. 1393). 

Devient sans objet : amendement n° 361 de M. Félix Ciccolini : 
but de la cession de contribuer au paiement des créanciers 
(p. 1393). 

- L'art. 82, ainsi modifié, est adopté (p. 1393). 

Art. 83 (Fin de la personne morale) (p. 1383). 

Adopté amendement n° 135 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article relatif à la fin de la 
personne morale par la réalisation de la dernière opération de 
cession lorsqu'il n'y a pas d'autres biens à liquider (p. 1394). 

- L'art. 83 est supprimé (p. 1394). 

Sous-section 2 - Réalisation de la cession 

Art. 84 (Objet de l'offre) (p. 1394). 

Adopté : amendement n° 136 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cession ordonnée si elle po rte sur un ou plusieurs 
ensembles d'éléments d'exploitation (p•  1394). 

- L'art. 84, ainsi modifié, est adopté (p. 1394). 

Art. 85 (Formes de l'offre d'acquisition) (p..1394). 

Adopté : amendement n° 137 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : action de l'administrateur afin de susciter des 
offres d'acquisition ; délai pendant lequel elles seront reçues ; 
précision relative à l'offre d'acquisition (p. 1394) . 

- L'art. 85, ainsi modifié, est adopté (p. 1394). 

Art. 86 (Information du tribunal) (p. 1395). 
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Retiré : amendement n° 138 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : rapport de l'administrateur sur chacune des offres reçues 
(p. 1395). 

- L'art. 86 est adopté (p. 1 , 395). 

Art. 87 (Décision du tribunal) (p. 1395). 

Adopté : amendement n° 139 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : choix du tribunal entre plusieurs offres; critères 
de maintien de l'emploi et de paiement des créanciers 
(p. 1395). 

- L'art. 87, ainsi modifié, est adopté (p. 1395). 

Art. 88 (Cession des contrats nécessaires au maintien de 
l'activité) (p. 1395). 

Adopté : amendement n° 362 de M. Félix Ciccolini : jugement 
arrêtant le plan et cession des contrats même lorsque la cession 
est précédée de la location-gérance (p. 1396). 

Rejeté : amendement n° 140 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : jugement autorisant la cession et obligations mises à la 
charge du cessionnaire ; délais de paiement dans le cadre de 
la procédure de l'article 75 ; jugement arrêtant le plan et 
cession des contrats même lorsque la cession est précédée de 
la location-gérance (p. 1396). 

- L'art. 88, ainsi modifié, est adopté (p. 1396). 

Art. 89 (Réalisation de la cession) (p. 1396). 

Rejeté : amendement n° 141 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : passation des actes nécessaires à la réalisation de la 
cession par l'administrateur ou le commissaire à l'exécution du 
plan ; responsabilité du cessionnaire dans la gestion à compter 
du jour convenu avec lui et retenu par le tribunal (p. 1396). 

- L'art. 89 est adopté (p. 1396). 

Art. 90 (Prolongation des fonctions du commissaire à l'exécution 
du plan) (p. 1396). 

Adopté : amendement n° 142 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : mission du commissaire à l'exécution du plan 
jusqu'au paiement intégral du prix de cession (p. 1397). 

- L'art. 90, ainsi modifié, est adopté (p. 1397). 

Sous-section 3 - Obligations du cessionnaire 

Art. 91 (Aliénation ou location-gérance) (p. 1397). 

Adoptés : amendement n° 143 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : préservation de l'intégrité du bien faisant l'objet 
de la cession avant paiement total du prix ; possibilité 
d'aliénation totale ou partielle, d'affectation à titre de sûreté, 
de location ou de location-gérance et modalités d'autorisation 
(p. 1397) ; sous-amendement n° 363 de M. Félix Ciccolini : 
absence de paiement intégral du prix de cession et location-
gérance pour les biens corporels ou incorporels acquis (p. 1397) 
- Amendement n° 144 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
délai du recours à compter de la publicité de l'acte (p. 1398). 

- L'art. 91, ainsi modifié, est adopté (p. 1398). 

Art. 92 (Administrateur ad hoc) (p. 1398). 

Adopté : amendement n° 145 de M. Jacques Thyraud; 
rapporteur : désignation d'office par le tribunal d'un adminis-
trateur ad hoc (p. 1398). 

- L'art. 92, ainsi modifié, est adopté (p. 1398). 

Sous-section 4 - Effets à l'égard des créanciers 

Art. 93 (Déchéance du terme) - Adopté (p. 1398). 

Art. 94 (Clôture des opérations) - Adopté (p. 1398). 

Art. 95 (Cession des biens grevés d'une sûreté) (p. 1398). 

Adoptés : amendement n° 148 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cession sur des biens grevés d'un privilège spécial, 
d'un nantissement ou d'une hypothèque et affectation d'une 

quote-part du prix par le tribunal à chacun de ces biens pour 
la répartition du prix (p. 1398) - Amendement n° 149 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : répartition du prix et exercice 
du droit de préférence (p. 1398) - Amendement n° 150 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur transmission de la charge du 
nantissement au cessionnaire uniquement dans la mesure où 
les biens qui font l'objet du nantissement sont nécessaires à 
leur exploitation (p. 1400). 

Devient sans objet : amendement n° 424 de M. Robert Badinter, 
ministre : transmission de la charge du nantissement au 
cessionnaire ou locataire-gérant ; point de départ des obliga-
tions du cessionnaire, compte tenu de la location-gérance 
(p. 1400). 

- L'art. 95, ainsi modifié, est adopté (p. 1400). 

Sous-section 5 - La location-gérance 

Art. 96 (Contrat de location gérance) (p. 1400). 

Adopté : amendement n° 151 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : contrat de location-gérance au profit de la 
personne ayant présenté l'offre d'acquisition la plus favorable 
à l'emploi et au 'paiement des créanciers (p. 1400). 

- L'art. 96, ainsi modifié, est adopté (p. 1400). 

Art. 97 (Surveillance de la location-gérance) (p. 1400). 

Adoptés : amendement n° 152 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : saisine par le procureur de la République du 
tribunal en cas de manquement du locataire-gérant ou saisine 
d'office du tribunal ; procédure de redressement vers la cession 
ou la liquidation judiciaire ; déclaration par les créanciers de 
leurs créances (p. 1401) ; sous-amendement n° 427 de M. 
Robert Badinter, ministre : résolution du plan et ouverture 
d'une nouvelle procédure de redressement judiciaire à l'égard 
du loueur (p. 1401). 

Rejeté : sous-amendement n° 426 de M. Robert Badinter, 
ministre : imputabilité de l'inexécution des obligations au 
locataire-gérant et mise à sa charge de tout ou partie du passif 
du loueur (p. 1400). 

- L'art. 97, ainsi modifié, est adopté (p. 1401). 

Art. 98 (Inapplicabilité des dispositions des articles 4, 5 et 8 de 
la loi du 20 mars 1956) - Adopté (p. 1401). 

Art. 99 (Obligation d'acquérir dans les deux ans) (p. 1401). 

Adopté : amendement n° 153 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : location-gérance et cession effective de l'entreprise 
dans les deux ans du jugement qui arrête le plan (p. 1401). 

- L'art. 99, ainsi modifié, est adopté (p. 1401). 

Art. 100 (Inexécution par le locataire-gérant de son engagement 
d'acquérir) (p. 1401). 

Adopté : amendement n° 154 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : inexécution par le locataire-gérant de son 
obligation d'acquérir dans les- conditions et délais fixés par le 
plan et ouverture d'une procédure de redressement judiciaire 
à la demande du commissaire à l'exécution du plan, du 
procureur de la République ou de tout intéressé (p. 1401). 

Devient sans objet : amendement n° 428 de M. Robert Badinter, 
ministre : inexécution par le locataire-gérant de son obligation 
d'acquérir dans les conditions et délais fixés par le plan et 
ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, sans 
constatation de la cessation des paiements, à la demande du 
commissaire à l'exécution du plan, du procureur de la 
République ou de tout intéressé ; passif propre du locataire-
gérant et passif du loueur (p. 1401). 

- L'art. 100, ainsi modifié, est adopté (p. 1401). 

CHAPITRE III 

LE PATRIMOINE DU DEBITEUR 

Intitulé (p. 1401). 
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Adopté : amendement rédactionnel n° 155 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : nouvel intitulé : « Le patrimoine de 
l'entreprise » (p. 1401). 

- L'intitulé de la division Chapitre III, ainsi modifié, est 
adopté (p. 1401). 

SECTION I 

Vérification et admission des créances 

Art. 101 (Absence de vérification des créances chirographaires) 
(p. 1402). 

Adopté : amendement n° 156 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : absence de vérification des créances chirographai-
res en cas de cession ou de liquidation judiciaire (p. 1402). 

- L'art. 101, ainsi modifié, est adopté (p. 1402). 

Art. 102 (Propositions du représentant des créanciers) - Adopté 
(p. 1402). 

Art. 103 (Décision d'admission ou de rejet des créances) 
(p. 1402). 

Adoptés : amendement n° 157 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : décision du juge commissaire au vu des 
propositions d'admission ou de rejet du représentant des 
créanciers (p. 1402) - Amendement n° 158 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : suppression des dispositions de cet article 
relatives aux cas de recours du créancier dont la créance est 
discutée contre la décision du juge commissaire (p. 1402). 

- L'art. 103, ainsi modifié, est adopté (p. 1402). 

Art. 104 (Recours contre les décisions du juge-commissaire) 
(p. 1402). 

Adoptés : amendement n° 159 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : absence de recours de la part du créancier dont la 
créance est discutée et qui n'a pas répondu au représentant 
des créanciers dans les délais prévus contre la décision du juge 
commissaire lorsque celle-ci confirme la proposition du 
représentant des créanciers (p. 1402) - Amendement n° 162 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : décision d'incompétence 
prononcée par le juge-commissaire (p. 1402) - Amendement 
de coordination n° 467 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1402). 

- L'art. 104, ainsi modifié, est adopté (p. 1402). 

Art. 105 (Réclamation contre les décisions du juge-commissaire) 
(p. 1403). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 161 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : état relatif aux décisions d'admission ou 
de rejet des créances ou d'incompétence prononcées par le 
juge commissaire et dépôt au greffe du tribunal ; délai de 
réclamation fixé par décret en Conseil d'Etat (p. 1403). 

- L'art. 105, ainsi modifié, est adopté (p. 1403). 

Art. 106 (Tierce opposition) - Adopté (p. 1403). 

Art. 107 (Décisions en dernier ressort) - Adopté (p. 1403). 

Art. 108 (Contestation des créances visées au code général des 
impôts et au code des douanes) - Adopté (p. 1403). 

SECTION II 

Nullité de certains actes 

Intitulé (p. 1403). 

Adopté : amendement n° 162 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvel intitulé : « Inopposabilité de certains actes » 
(p. 1406 ; précédemment réservé p. 1403). 

- L'intitulé de la section II du chapitre III, ainsi modifié, est 
adopté (p. 1406). 

Art. 109 (Nullité de certains actes faits pendant la période 
suspecte) (p. 1403). 

Adopté : amendement n° 163 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cas d'inopposabilité des actes aux représentants 
des créanciers ; double sanction de la nullité et de l'inopposa-
bilité selon la nature de l'acte et dualité de sanction (p. 1405 ; 
scrutin public n° 58 ; liste des votants p. 1429, 1430). 

Deviennent sans objet : amendement n° 429 de M. Robert 
Badinter, ministre : date de cessation des paiements (p. 1405) 
- Amendement n° 430 de M. Robert Badinter, ministre : 
validité des dépôts et consignations à défaut d'une décision en 
justice ayant acquis force de chose jugée (p. 1405). 

- L'art. 109, ainsi modifié, est adopté (p. 1405). 

Art. 110 (Annulation de certains actes faits pendant la période 
suspecte) (p. 1405). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 164 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1405) - Amendement n° 165 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : possibilité d'inopposabilité aux 
représentants des créanciers des paiements pour dettes échues 
effectués après la date fixée et des actes à titre onéreux 
accomplis après cette même date, si ceux qui ont traité avec 
le débiteur ont eu connaissance de la cession des paiements 
(p. 1405). 

- L'art. 110, ainsi modifié, est adopté (p. 1405). 

Art. 111 (Validité du paiement des effets de commerce) - 
Adopté (p. 1405). 

Art. 112 (Action en nullité) (p. 1406). 

Adopté : amendement n° 166 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : modalités d'exercice de l'action en constatation ou 
en reconnaissance de nullité (p. 1406). 

- L'art. 112, ainsi modifié, est adopté (p. 1406). 

SECTION III 

Droits du conjoint 

Art. 113 (Revendications des biens personnels du conjoint) 
(p. 1406). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1406). 

- L'art. 113, ainsi modifié, est adopté (p. 1406). 

Art. 114 (Actions en vue de réunir à l'actif les biens du conjoint) 
- Adopté (p. 1406). 

Art. 115 (Reprises à charge des dettes et hypothèques) - 
Adopté (p. 1406). 

Art. 116 (Avantages faits entre époux pendant le mariage) 
(p. 1406). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnel n° 168 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1406). 

- L'art. 116, ainsi modifié, est adopté .(p. 1406). 

Après l'art. 116 (p. 1406) . 

Adoptés : amendement n° 169 (section additionnelle et son 
intitulé) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : insertion d'une 
section nouvelle et de son intitulé : « Droits du bailleur » 
(p. 1406) - Amendement n° 170 (art. additionnel) de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : action en résiliation du bail des 
immeubles affectés à l'activité de l'entreprise pour défaut de 
paiement des loyers uniquement en cas de loyers échus depuis 
plus de trois mois après le jugement d'ouverture de la 
procédure de redressement judiciaire (p. 1406) - Amendement 
n° 171 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
privilèges du bailleur, en cas de redressement judiciaire, de 
résiliation du bail en matière de paiement des loyers à échoir 
lorsque les sûretés sont maintenues ou

, 
 jugées suffisantes 

(p. 1407). 

. - Une section additionnelle et son intitulé, et deux articles 
additionnels sont insérés dans le projet de loi (p. 1406 et 
1407). 
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SECTION IV 

Droits du vendeur de meubles et revendications 

Art. 117 (Délai de revendication des meubles) (p. 1407). . 

Adoptés : amendement n° 172 de ' M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : revendication en matière mobilière dans le délai 
de trois mois à partir de la publication du jugement ouvrant 
la procédure de redressement judiciaire (p. 1407) - Amende-
ment de coordination rédactionnelle n° 173 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1407). 

- L'art. 117, ainsi modifié, est adopté (p. 1407). 

Art. 118 (Exercice des actions en revendication) - Adopté 
(p. 1407). 

Art. 119 (Revendication en cas de résolution de la vente) 
(p. 1407). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 174 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1407). 

- L'art. 119, ainsi modifié, est adopté (p. 1407). 

Art. 120 (Revendication des marchandises en cours d'expédition) 
- Adopté (p. 1407). 

Art. 121 (Retention des marchandises non encore expédiées) - 
Adopté (p. 1407). 

Art. 122 (Revendication des effets de commerce) - Adopté 
(p. 1407). 

Art. 123 (Revendication des marchandises déposées chez le 
débiteur ou vendues avec une clause de réserve de propriété) 
(p. 1407). 

Adopté : amendement n° 175 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : limitation du gel de la réserve de propriété à la 
période initiale d'observation (p. 1408). 

Rejeté : amendement n° 347 de M. Michel Durafour, soutenu 
par M. Jacques Pelletier : possibilité de revendication des 
marchandises consignées au débiteur, à titre de dépôt ou pour 
être vendues pour le compte du propriétaire (p. 1408). 

Retiré : amendement n° 383 de M. Jacques Mossion, soutenu 
par M. Daniel Millaud : absence de revendication si le prix est 
payé immédiatement (p. 1408). 

- L'art. 123, ainsi modifié, est adopté (p. 1408). 

Art. 124 (Revendication du prix des marchandises) - Adopté 
(p. 1408). 

CHAPITRE IV 

REGLEMENT DES CR + ANCES RÉSULTANT DU CON- 
TRAT DE TRAVAIL 

SECTION I 

Vérification des créances 

Art. 125 (Etablissement du relevé des créances salariales) 
(p. 1408). 

Adoptés : amendement n° 176 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : établissement du relevé des créances par le 
représentant des créanciers ; visa du juge commissaire ; dépôt 
au greffe du tribunal ; mesures de publicité ; conditions de 
saisine du conseil de prud'hommes par le salarié dont la 
créance ne figure pas sur le relevé (p. 1409) ; sous-amendement 
n° 466 de M. Arthur Moulin, rapporteur pour avis, , soutenu 
par M. Jean Chérioux : conditions d'intervention du représen-
tant des salariés devant la juridiction prud'homale (p. 1409). . 

- L'art. 125, ainsi modifié, est adopté (p. 1409). 

Art. 126 (Instances en cours devant la juridiction prud'homale) 
(p. 1409). 

Adoptés : amendement n° 178 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur poursuite des instances en cours devant la 

juridiction prud'homale à la date du jugement d'ouverture de 
l'administration contrôlée en présence du représentant des 
créanciers et de l'administrateur ; modalités d'information de 
la juridiction saisie et des salariés parties à l'instance de 
l'ouverture de la procédure d'administration contrôlée ; 
modalités de mise en cause des institutions (p. 1410) ; sous-
amendement rédactionnel n° 431 de M. Robert Badinter, 
ministre (p. 1410). 

- L'art. 126, ainsi modifié, est adopté (p. 1410). 

Art. 127 (Refus de 114GS de prendre en charge certaines 
créances) (p. 1410). 

Adopté : amendement n° 179 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : refus de règlement d'une créance par l'Association 
pour la gestion du régime d'assurance des salariés, AGS, et 
modalités d'action des salariés concernés ; rôle du représentant 
des salariés devant la juridiction prud'homale (p. 1410) ; 
sous-amendement n° 468 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : demande du salarié 
au représentant des salariés de l'assister ou le représenter 
devant la juridiction prud'homale (p. 1410). 

- L'art. 127, ainsi modifié, est adopté (p. 1410). 

Art. 128 (Bureau de jugement) (p. 1410). 

Retiré : amendement n° 18 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : renvoi devant le 
bureau de jugement des litiges relatifs à l'établissement du 
relevé des créances ou au refus de l'Association pour la gestion 
dis régime d'assurance des salariés, AGS, de prendre en 
compte le règlement d'une créance (p. 1410). 

- L'art. 128 est adopté (p. 1410). 

SECTION II 

Privilège des salariés 

Art. 129 (Privilèges des créances salariales) (p. 1410). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 324 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1410). 

- L'art. 129, ainsi modifié, est adopté (p. 1410). 

Art. 130 (Paiements des créances garanties par le superprivilège 
des salaires) (p. 1411). 

Adoptés : amendement de coordination rédactionnelle n° 325 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1411) - Amendement 
n° 180 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : paiement de la 
créance d'un salarié inférieure à un mois de salaire et absence 
de versement par l'administrateur d'une somme supérieure à 
sa créance (p. 1411). 

- L'art. 130, ainsi modifié, est adopté (p. 1411). 

SECTION III 

Garantie du paiement des créances résultant du contrat de 
travail 

Art. 131 (Modification de la numérotation de plusieurs articles 
du Code du travail) - Adopté (p. 1411). 

Art. 132 (Extension du régime de garantie des créances 
salariales : art. L 143-11-1, L 143-11-2, et L 143-11-3 du 
Code du travail) (p. 1411). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 181 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur, portant sur le texte proposé pour l'article 
L. 143-11-1 du Code du travail : assurance du salarié contre 
le risque de non paiement en cas de procédure d'administration 
contrôlée des sommes dues en exécution du contrat de travail ; 
sommes et créances couvertes par l'assurance ; liquidation 
judiciaire (p. 1412) ; sous-amendement n° 432 de M. Robert 
Badinter, ministre : assurance par tout employeur ayant la 
qualité de commerçant, d'artisan ou de personne morale de 
droit privé, de ses salariés contre le risque de non paiement en 
cas de procédure de redressement judiciaire des sommes dues 
en exécution du contrat de travail (p. 1412) ; sous-amendement 



149 TABLE DES MATTERES FAI 

n° 433 de M. Robert Badinter, ministre : prise en compte par 
l'assurance des sommes dues aux salariés à la date du 
jugement d'ouverture de toute procédure de redressement 
judiciaire (p. 1412) - Amendement de coordination n° 182 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur portant sur le texte proposé 
pour l'article L. 143-11-2 du Code du travail (p. 1412) - 
Amendement rédactionnel n° 183 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur, portant sur le texte proposé pour l'article L. 143-
11-3 du Code du travail (p. 1412). 

- L'art. 132, ainsi modifié, est adopté (p. 1412). 

Art. 133 (Délais d'établissement du relevé des créances et de 
versement par TAGS des sommes dues aux salariés : article L 
143-11-7 du Code du travail) (p. 1412). 

Adoptés : amendement n° 185 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : établissement de relevés de créances pour les 
créances représentant les rémunérations et indemnités de 
congés payés dans les dix jours suivant l'expiration des 
périodes de garantie, jusqu'à concurrence du plafond (p. 1413) ; 
sous-amendement n° 434 de M. Robert Badinter, ministre : 
établissement d'un relevé des créances pour les salaires et les 
indemnités de congés. payés (p. 1413) - Amendement n° 186 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : reversement aux salariés 
créanciers par le représentant des créanciers en relation avec 
le représentant des salariés des sommes reçues (p. 1413) - 
Amendement rédactionnel n° 187 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1413). 

- L'art. 133, ainsi modifié, est adopté (p. 1413). 

Art. 134 (Remboursement des sommes avancées à 1 AGS : 
article L 143-11-9 nouveau du Code du travail) (p. 1413). 

Adopté : amendement n° 188 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : cas de subrogation de l'Association pour la gestion 
du régime d'assurance des salariés, AGS, dans les droits des 
salariés pour lesquels elle a effectué des avances distinction 
entre les créances subrogées et les autres créances (p. 1414). 

- L'art. 134, ainsi modifié, est adopté (p. 1414). 

Art. 135 (Protection de certains travailleurs étrangers : article 
L 143-13-1 nouveau du Code du travail) - Adopté (p. 1414). 

Art. 136 (Remboursement des sommes avancées par 1 AGS) 
(p. 1414). 

Adopté : amendement de suppression de cet article pour 
coordination n° 189 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1414). 

- L'art. 136 est supprimé (p. 1414). 

TITRE II 

PROCEDURE SIMPLIFIEE APPLICABLE A CERTAINES 
ENTREPRISES 

Art. 137 (Champ d'application de la procédure simplifiée) 
(p. 1414). 

Adopté : amendement n° 190 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : applicabilité de la procédure simplifiée pour les 
entreprises de moins de cinquante salariés au jour du jugement 
d'ouverture de la procédure (p. 1415). 

Devient sans objet : amendement n° 469 de M. Robert Badinter, 
ministre : applicabilité de la procédure simplifiée pour les 
personnes physiques ou morales de plus de 49 salariés et dont 
le chiffre d'affaires hors taxes est inférieur à un seuil fixé par 
décret en Conseil d'Etat (p. 1415).  

- L'art. 137, ainsi modifié, est adopté (p. 1415). 

Art. 138 (Saisine du tribunal ; conditions d'application de la 
procédure prévue au titre premier) (p. 1415). 

Adopté : amendement n° 191 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : possibilité pour le tribunal en cours de procédure 
de passer de la procédure simplifiée à la procédure générale 

s'il estime qu'elle est de nature à favoriser le redressement de 
l'entreprise (p. 1415). 

- L'art. 138, ainsi modifié, est adopté (p. 1415). 

CHAPITRE Ier 

PROCEDURE D'OBSERVATION 

Intitulé (p. 1415). 

Adopté : amendement n° 192 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvel intitulé : « jugement d'ouverture et procé-
dure d'enquête » (p. 1415). 

- L'intitulé du chapitre 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1415). 

SECTION I 

Effets du jugement d'ouverture 

Division et intitulé (p. 1416). 

Adopté : amendement n° 193 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de la division section I et de son 
intitulé (p. 1416). 

- La division section I et son intitulé sont supprimés (p. 1416). 

Art. 139 (Organes de la procédure) (p. 1416). 

Adoptés : amendement n° 194 de M. Jàcques Thyraud, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives 
au cas de désignation par le tribunal comme juge commissaire 
d'un juge de la juridiction commerciale ; transfert à l'article 
140 des dispositions concernant l'enquête du juge commissaire ; 
exercice par le représentant des salariés des fonctions dévolues 
au comité d'entreprise ou au délégué du personnel (p. 1416) ; 
sous-amendement de coordination n° 435 de M. Robert 
Badinter, ministre (p. 1416). 

- L'art. 139, ainsi modifié, est adopté (p. 1416). 

Art. 140 (Durée de l'enquête) (p. 1416). 

Adoptés : amendement n° 195 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : durée de la période d'enquête ; pouvoirs d'enquête 
du juge commissaire ; prolongation de la durée de l'enquête à 
la demande du . chef d'entreprise, du procureur de la 
République ou du juge commissaire (p. 1416) ; sous-amende-
ment n° 437 de M. Robert Badinter, ministre : substitution des 
mots « du débiteur » à « du chef d'entreprise » (p. 1416). 

- L'art. 140, ainsi modifié, est adopté (p. 1416). 

Art. 141 (Poursuite de l'activité pendant la période d'enquête) 
(p. 1417). 

Adoptés : amendement n° 196 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nomination par le tribunal d'un administrateur, 
soit d'office, soit à la demande du chef d'entreprise, du 
procureur de la République, du représentant des créanciers ou 
du juge commissaire ; missions de l'administrateur (p. 1417) 
- Amendement n° 197 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à l'assemblée 
générale extraordinaire ou à l'assemblée des associés (p. 1417) 
- Amendement de coordination n° 470 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1417). 

- L'art. 141, ainsi modifié, est adopté (p. 1417). 

Art. 142 (Décision de poursuite d'activité ou de liquidation) 
(p. 1417). 

Adopté : amendement de coordination n° 326 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1417). 

- L'art. 142, ainsi modifié, est adopté (p. 1417). 

SECTION II 

Elaboration du plan de continuation ou de cession de 
l'entreprise 

Division et intitulé (p. 1417). 
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Adopté : amendement n° 198 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de la section II et de son intitulé ; 
« Elaboration du plan de continuation ou de cession de 
l'entreprise » (p. 1417). 

- La division Section II et son intitulé sont supprimés 
(p. 1417). 

Division nouvelle et intitulé (p. 1417). 

Adopté : amendement n° 199 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : insertion d'une division nouvelle et de son intitulé ; 
« Elaboration du plan de redressement de l'entreprise » 
(p. 1417). 

- Une division nouvelle ainsi intitulée est insérée dans le 
projet de loi (p. 1417). 

Art. 143 (Elaboration du plan de redressement) (p. 1418). 

Adoptés : amendement n° 200 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : poursuite de l'activité pendant deux mois et 
prolongation exceptionnelle par décision motivée du tribunal, 
d'office, à la demande du débiteur, ou de l'administrateur et 
du procureur de la République pour une durée d'un mois 
(p. 1418) - Amendement n° 202 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : communication par le débiteur ou l'administrateur 
au représentant des salariés sous la surveillance du juge 
commissaire des propositions de règlement des dettes (p. 1418). 

- L'art. 143, ainsi modifié, est adopté (p. 1418). 

Art. 144 (Offres d'acquisition) (p. 1418). 

Adopté : amendement n° 203 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : procédure relative aux offres d'acquisition ; offres 
adressées au greffe du tribunal et communication au juge 
commissaire, au représentant des créanciers, au débiteur ou à 
l'administrateur (p. 1419). 

- L'art. 144, ainsi modifié, est adopté (p. 1419). 

Art. 145 (Dépôt du projet de plan) (p. 1419). 

Adopté : amendement n° 204 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : dépôt par le débiteur en cas d'absence d'adminis-
trateur au greffe du tribunal du projet de plan de redressement 
de l'entreprise ; rapport du juge commissaire au tribunal et 
avis motivé sur le projet de plan (p. 1419). 

- L'art. 145, ainsi modifié, est adopté (p. 1419). 

Art. 146 (Cessation d'activité et liquidation) - Adopté (p. 1419). 

CHAPITRE Il 

EXECUTION DU PLAN DE REDRESSEMENT 

Art. 148 (Ecécution du plan) - Adopté (p. 1419). 

TITRE III 

LA LIQUIDATION 

Intitulé (p. 1419). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 206 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur nouvel intitulé : « La 
liquidation judiciaire » (p. 1419). 

- L'intitulé du titre III, ainsi modifié, est adopté (p. 1419). 

CHAPITRE I°r 

STATUT DU LIQUIDATEUR 

Intitulé (p. 1419). 

Adopté : amendement n° 207 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvel intitulé : « Le liquidateur » (p. 1419). 

- L'intitulé de cette division, ainsi modifié, est adopté 
(p. 1419). 

Art. 149 (Nomination et rôle du liquidateur) (p. 1419). 

Adoptés : amendement de coordination rédactionnelle n° 327 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1420) - Amendement 
de coordination n° 328 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1420) - Amendement n° 208 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : limitation du rôle du liquidateur à la répartition 
entre les créanciers (p. 1420) - Amendement n° 209 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : action du liquidateur en matière 
de licenciements (p. 1420). 

Rejeté : amendement n° 440 de M. Robert Badinter, ministre : 
liquidation et nomination par le tribunal du représentant des 
créanciers en qualité de liquidateur ; possibilité de désignation 
du liquidateur parmi les autres mandataires liquidateurs 
(p. 1420). 

- L'art. 149, ainsi modifié, est adopté (p. 1420). 

Art. 150 (Incompatibilités) - Adopté (p. 1420). 

Art. 151 (Information du juge-commissaire et du procureur de 
la République) - Adopté (p. 1420). 

Art. 152 (Versement des sommes reçues à la caisse des dépôts 
et consignations) (p. 1420). 

Rejetés : amendement n° 210 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : obligations pour le liquidateur prescrites par 
l'article 40 pour les sommes reçues dans l'exercice de ses 
fonctions (p. 1421) - Amendement n° 384 de M. Alfred Gérin, 
soutenu par M. Daniel Millaud : versement de toute somme 
reçue par le liquidateur 'en compte spécial de dépôt dans une 
banque ou dans un établissement de crédit (p. 1421). 

- L'art. 152 est adopté (p. 1421). 

Art. 153 (Dessaisissement du débiteur) (p. 1421). 

Adopté : amendement de coordination n° 211 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1421). 

- L'art. 153, ainsi modifié, est adopté (p. 1421). 

Art. 154 (Maintien provisoire de l'activité) (p. 1421). 

Adoptés : amendement de coordination n° 212 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1421) - Amendement n° 213 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : administration de l'entreprise 
par l'administrateur restant en fonction ou, à défaut, par le 
liquidateur ; licenciements ; remise à l'administrateur des 
sommes nécessaires à la poursuite de l'activité ou transfert de 
ces sommes sur les comptes bancaires ou postaux de 
l'entreprise à défaut d'administrateur (p. 1421). 

Retiré : amendement n° 385 de M. Jacques Mossion, soutenu 
par M. Daniel Millaud : suppression des dispositions de cet 
article relatives au maintien de l'administrateur en place 
pendant la période de liquidation de l'entreprise (p. 1421). 

- L'art. 154, ainsi modifié, est adopté (p. 1421). 

CHAPITRE II 

REALISATION DE L'ACTIF 

Art. 155 (Vente d'immeubles (p. 1434) - Supprimé par 
l'Assemblée nationale (p. 1434). 

Adopté : amendement n° 441 de M. Robert Badinter, ministre : 
nouvelle rédaction de cet article supprimé par l'Assemblée 
nationale et relatif à la vente des immeubles (p. 1436). 

Retiré : amendement n° 214 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : nouvelle rédaction de cet article supprimé par 
l'Assemblée nationale relatif à la vente des immeubles 
(p. 1435). 

- L'art. 155 est rétabli ainsi rédigé (p. 1436). 

Art. 156 (Ventes par unités de production) (p. 1436). 

Adopté amendement n° 215 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : harmonisation de la procédure prévue à cet article 
avec celle fixée par l'art. 95 en ce qui concerne la situation des 
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créanciers bénéficiant d'inscription sur des biens cédés 
(p. 1436). 

Retiré : amendement n° 388 de M. Jacques Mossion, soutenu 
par M. Jean Huchon : suppression de cet article relatif aux 
ventes par unité de production (p. 1436). 

- L'art. 156, ainsi modifié, est adopté (p. 1436). 

Art. 157 (Vente des biens meubles) - Adopté (p. 1436). 

Art. 158 (Vente ou destruction des archives du débiteur) - 

Adopté (p. 1437). 

Art. 159 (Compromis et transaction) (p. 1437). 

Adopté : amendement n° 218 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : contestation ne pouvant porter que sur les intérêts 
collectifs des créanciers (p. 1437). 

- L'art. 159, ainsi modifié, est adopté (p. 1437). 

Art. 160 (Droits du créancier gagiste et du créancier rétenteur) 
(p. 1437). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 219 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1437) - Amendement de coordination 
n° 220 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1437). 

- L'art. 160, ainsi modifié, est adopté (p. 1437). 

CHAPITRE III 

L'APUREMENT DU PASSIF 

SECTION I 

Le règlement des créanciers 

Art. 161 (Déchéance du terme) - Adopté (p. 1437), puis 
modifié après renvoi pour coordination. 

Adopté : amendement de coordination n° 4 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1506). 

- L'art. 161, ainsi modifié, est adopté (p. 1437) et modifié 
pour coordination (p. 1506). 

Sous-section 1 

Droit de poursuite individuelle 

Art. 162 (Exercice du droit de poursuite individuelle des 
créanciers titulaires de sûretés spéciales et du Trésor) 
(p. 1437) - Adopté (p. 1438) puis modifié après renvoi pour 
coordination (p. 1506). 

Adoptés : amendement de coordination n° 461 de M. Robert 
Badinter, ministre (p. 1438) - Amendement de coordination 
n° 5 de M. Jacques Thyraud : rapporteur (p. 1506). 

- L'art. 162, ainsi modifié, est adopté (p. 1438) et modifié 
pour coordination (p. 1506). 

Sous-section 2 

Répartition du produit de la liquidation 

Intitulé (p. 1438). 

Adopté : amendement de coordination n° 329 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1438). 

- L'intitulé de cette division, ainsi modifié, est adopté 
(p. 1438). 

Art. 163 (Règles de paiement des créanciers privilégiés et 
hypothécaires) (p. 1438). 

Retiré : amendement n° 223 de M. Jacques Thyraud, rappor- 
teur : nouvelle rédaction de cet article relatif aux règles de 
paiement des créanciers privilégiés et hypothécaires (p. 1438). 

- L'art. 163 est adopté (p. 1438). 

Art. 164 (Créanciers hypothécaires colloqués partiellement) - 

Adopté (p. 1438). 

Art. 165 (Créanciers privilégiés hypothécaires non remplis sur 
le prix des immeubles) - Adoptés (p. 1438). 

Art. 166 (Créanciers bénéficiaires d'une sûreté mobilière 
spéciale) - Adopté (p. 1438). 

Art. 167 (Paiement des créanciers chirographaires au marc le 
franc) (p. 1438). 

Adopté : amendement de coordination n° 224 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1439). 

- L'art. 167, ainsi modifié, est adopté (p. 1439). 

SECTION II 

Clôture des opérations de liquidation 

Intitulé (p. 1439). 

Adopté : amendement de coordination n° 330 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1439). 

- L'intitulé de cette division, ainsi modifié, est adopté 
(p. 1439). 

Art. 168 (Décision de clôture de la liquidation) (p. 1439). 

Adopté : amendement n° 225 ' de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif à la 
décision de clôture de la liquidation (p. 1439). 

- L'art. 168, ainsi modifié, est adopté (p. 1439). 

Art. 169 (Reddition des comptes par le liquidateur) - Adopté 
(p. 1439). 

Art. 170 (Effets de la clôture pour insuffisance d'actifs) 
(p. 1439). 

Adoptés : amendements de coordination n° 331 et 332 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1439) - Amendement n° 226 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : suppression du dernier 
alinéa de cet article relatif à l'interdiction de reprendre les 
poursuites contre le chef d'entreprise (p. 1440). 

- L'art. 170, ainsi modifié, est adopté (p. 1440). -

Art. 171 (Réouverture de la procédure clôturée) (p. 1440). 

Adopté : amendement de coordination n° 333 de M. Jacques 
Thyraud, ràpporteur (p. 1440). 

- L'art. 171, ainsi modifié, est adopté (p. 1440). 

TITRE IV 

VOIES DE RECOURS 

Art. 172 (Recours contre les décisions statuant sur l'ouverture 
de la procédure, sur la liquidation, arrêtant ou rejetant le plan 
de continuation) (p. 1440). 

Adopté : amendement n° 227 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif au recours 
contre les décisions statuant sur l'ouverture de la procédure, 
sur la liquidation, arrêtant ou rejetant le plan de continuation 
(p. 1440). 

- L'art. 172, ainsi modifié, est adopté (p. 1440). 

Art. 172 bis (Décisions non susceptibles de tierce opposition). 

- Adopté (p. 1440). 

Art. 173 (Décisions non susceptibles de recours) - Adopté 
(p. 1440). 

Art. 174 (Décisions susceptibles uniquement d'un appel de la 
part du procureur de la République) (p. 1440). 

Adopté : amendement n° 228 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : regroupement de toutes les décisions susceptibles 
d'un appel limité (art. 175, 177 et 2e  alinéa de l'art. 178) 
(p. 1441). 

- L'art. 174, ainsi modifié, est adopté (p. 1441). 
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Art. 174 bis (Pourvoi en cassation pour défaut de communication 
au ministère public). (p. 1441). 

Adopté : amendement n° 229 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article relatif au pourvoi en 
cassation pour défaut de communication au ministère public 
pour transfert de cette disposition après l'art. 178 bis (p. 1441). 

- L'art. 174 bis est supprimé (p. 1441). 

Art. 175 (Recours contre les jugements arrêtant ou rejetant le 
plan de cession de l'entreprise) (p. 1441). 

Adopté : amendement n° 230 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 1441). 

- L'art. 175 est supprimé (p. 1441). 

Art. 177 (Appel du cessionnaire et du cocontractant) (p. 1441). 

Adopté : amendement n° 231 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 1441). 

- L'art. 177 est supprimé (p. 1441). 

Art. 178 (Recours contre les décisions modifiant le plan de 
continuation ou de cession) (p. 1441). 

Adopté : amendement n° 232 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 1441). 

- L'art. 178 est supprimé (p. 1441). 

Art. 178 bis (Conditions d'appel) (p. 1441). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 442 de M. Robert 
Badinter, ministre (p. 1442). 

- L'art. 178 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1442). 

Après l'art. 178 bis (p. 1442). 

Adopté : amendement de coordination n° 234 (art. additionnel) 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1442). 

- Un art. additionnel reprenant les dispositions de l'article 
174 bis supprimé, est inséré dans le projet de loi (p. 1442). 

Art. 178 ter (Effets de l'appel  sur la période d'observation) 
(p. 1442). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 235 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1442). 

- L'art. 178 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 1442). 

TITRE V 

DISPOSITIONS PARTICULIERES AUX PERSONNES 
MORALES ET A LEURS DIRIGEANTS 

Art. 179 (Règlement judiciaire des associés indéfiniment et 
solidairement responsables du passif social) (p. 1442). 

Adopté : amendememt de coordination n° 236 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1442). 

- L'art. 179, ainsi modifié, est adopté (p. 1442). 

Art. 180 (Extension aux dirigeants) (p. 1442). 

Adoptés : amendement  de coordination n° 237 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1442) - Amendement n° 238 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : texte de cet article visant 
également les personnes morales commerçantes (p. 1443). 

- L'art. 180, ainsi modifié, est adopté (p. 1443). 

Art. 181 (Action en comblement du passif) (p. 1443). 

Adopté : amendement n° 239 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif à l'action 
en comblement du passif (p. 1445). 

- L'art. 181, ainsi modifié, est adopté (p. 1445). 

Art. 182 (Règlement judiciaire en cas de non paiement du 
passif mis à la charge des dirigeants) (p. 1445). 

Adopté : amendement de coordination n° 240 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1445). 

- L'art. 182, ainsi modifié, est adopté (p. 1445). 

Art. 183 (Extension du règlement judiciaire aux dirigeants 
d'une personne morale) (p. 1445). 

- Adoptés : amendement de coordination n° 241 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1445) - Amendement n° 242 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : nouvelle rédaction du cinquième 
alinéa de cet article relatif à une comptabilité fictive ou à la 
disparition de documents comptables (p. 1446) - Amendement 
de coordination n° 243 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1446). 

- L'art. 183, ainsi modifié, est adopté (p. 1446). 

Art. 184 (Saisine du tribunal) (p. 1446). 

Adopté : amendement n° 445 de M. Robert Badinter, ministre : 
saisine d'office du tribunal (p. 1446). 

- L'art. 184, ainsi modifié, est adopté (p. 1446). 

Art. 185 (Pouvoirs d'investigation du tribunal) (p. 1446). 

Adopté : amendement n° 245 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : communication de tout document ou information 
sur la situation patrimoniale des dirigeants, personnes 
physiques ou morales, ainsi que des personnes physiques 
représentants permanents des dirigeants, personnes morales 
mentionnées (p. 1446). 

- L'art. 185, ainsi modifié, est adopté (p. 1446). 

TITRE VI 

FAILLITE PERSONNELLE ET AUTRES MESURES D'IN- 
TERDICTION 

Art. 186 (Domaine d'application) (p. 1446). 

Adoptés : amendement de coordination n° 246 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1446) - Amendement de précision 
rédactionnelle n° 247 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1447) - Amendement de coordination rédactionnelle n° 248 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1447). 

- L'art. 186, ainsi modifié, est adopté (p. 1447). 

Art. 187 (Effets de la faillite personnelle) - Adopté (p. 1447). 

Art. 188 (Cas de faillite personnelle des commerçants et 
artisans) (p. 1447). 

Adoptés : amendement de coordination n° 344 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1447) - Amendement n° 249 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : cas du débiteur qui a fait des 
achats en vue d'une revente au dessus du cours ou employé 
des moyens ruineux pour se procurer des fonds (p. 1447). 

- L'art. 188, ainsi modifié, est adopté (p. 1447). 

Art. 189 (Cas de faillite personnelle des dirigeants de personne 
morale) - Adopté (p. 1447). 

Art. 190 (Cas de faillite personnelle communs aux personnes 
physiques commerçants et artisans et aux dirigeants de 
personnes morales) (p. 1447). 

Adopté : amendement de coordination n° 250 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1447). 

- L'art. 190, ainsi modifié, est adopté (p. 1447). 

Art. 191 (Faillite personnelle en cas de non paiement du passif 
mis à la charge des dirigeants). 

- Adopté (p. 1447). 
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Art. 192 (Saisine du tribunal) (p. 1448). 

Adopté : amendement n° 446 de M. Robert Badinter, ministre : 
dans les cas prévus aux art. 188 à 191, le tribunal se saisit 
d'office ou est saisi par l'administrateur, le représentant des 
créanciers, le liquidateur ou le procureur de la République 
(p. 1448). 

- L'art. 192, ainsi modifié, est adopté (p. 1448). 

Art. 193 (Interdiction de gérer à la place de la faillite 
personnelle) (p. 1448). 

Adopté : amendement n° 252 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression du deuxième alinéa de cet article 
permettant au tribunal soit de prononcer l'interdiction à la 
place de la faillite personnelle, soit même d'exonérer de toute 
condamnation les personnes en cause si elles ont prêté un 
concours positif au mandataire pendant la procédure (p. 1448). 

- L'art. 193, ainsi modifié, est adopté (p. 1448). 

Art. 194 (Exercice du droit de vote et cession des actions) 
(p. 1448). 

Adopté : amendement de coordination n° 253 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1448). 

- L'art. 194, ainsi modifié, est adopté (p. 1448). 

Art. 195 (Incapacité d'exercer une fonction publique élective) 
(p. 1448) - Adopté (p. 1449) et modifié après renvoi pour 
coordination (p. 1506). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 255 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1449) - Amendement n° 256 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : personnes mentionnées à l'alinéa 
premier réputées démissionnaires si elles sont déjà élues à une 
fonction publique élective (p. 1449) - Amendement de 
coordination n° 7 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1506). 

Retiré : amendement n° 254 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : incapacité s'appliquant également à toute personnes 
physique ou à tout dirigeant de personne , morale physique, ou 
à tout dirigeant de personne morale, à l'égard de laquelle la 
liquidation judiciaire a été prononcée (p. 1448). 

- L'art. 195, ainsi modifié, est adopté (p. 1449) et modifié 
pour coordination (p. 1506). 

Art. 196 (Durée de la faillite personnelle et de l'interdiction de 
gérer) (p. 1449). 

Adoptés : amendement n° 257 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : remplacement des mots « l'inéligibilité » par les 
mots « l'incapacité d'exercer une fonction publique élective » 
(p. 1449) - Amendements de coordination n° 334, 335 et 336 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1449) - Amendement 
rédactionnel n° 337 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1449). 

- L'art. 196, ainsi modifié, est adopté (p. 1449). 

TITRE VII 

BANQUEROUTE ET AUTRES INFRACTIONS 

CHAPITRE Ier 

BANQUEROUTE 

Art. 197 (Champ d'application) (p. 1449). 

Adopté : amendement de coordination n° 258 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1450). 

- L'art. 197, ainsi modifié, est adopté (p. 1450). 

Art. 198 (Cas de banqueroute) (p. 1450). 

Adoptés : amendements de coordination n° 259 et 338 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1450). 

- L'art. 198, ainsi modifié, est adopté (p. 1450). 

Art. 199 (Peines applicables aux personnes coupables de 
banqueroute : art. 402 du Code pénal) - Adopté (p. 1450). 

Art. 200 (Complicité de banqueroute : art. 403 du code pénal) 
(p. 1450). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 260 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1450). 

- L'art. 200, ainsi modifié, est adopté (p. 1450). 

Art. 201 (Agents de change banqueroutiers : art. 404 du Code 
pénal) (p. 1450). 

Adopté : amendement n° 261 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : possibilité pour le tribunal de condamner les 
prévenus à un emprisonnement de deux à sept ans ou à une 
amende de 20 000 à 300 000 francs (p. 1450). 

- L'art. 201, ainsi modifié, est adopté (p. 1450). 

Art. 202 (Sanction accessoire de la faillite personnelle) 
(p. 1450). 

Adopté : amendement n° 262 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : possibilité pour la juridiction répressive de 
prononcer soit la faillite personnelle, soit l'interdiction prévue 
à l'art. 193 (p. 1451). 

- L'art. 202, ainsi modifié, est adopté (p. 1451). 

Art. 203 (Relèvement des déchéances, interdictions ou incapa-
cités : art. 55-1 du Code pénal) - Adopté (p. 1451). 

CHAPITRE II 

AUTRES INFRACTIONS 

Art. 204 ( Infractions commises pendant la période d'observation 
ou pendant l'exécution du plan de continuation) (p. 1451). 

Adopté : amendement de coordination n° 263 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1451). 

- L'art. 204, ainsi modifié, est adopté (p. 1451). 

Art. 205 (Infractions commises par des tiers) (p. 1451). 

Adoptés : amendements de coordination n° 339 et 264 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1451). 

- L'art. 205, ainsi modifié, est adopté (p. 1451). 

Art. 206 (Infractions commises par les parents ou alliés du 
débiteur) (p. 1451) 

Retiré amendement n° 265 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur suppression de cet article relatif aux infractions commises 
par les parents ou alliés du débiteur (p. 1452). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 6 ' de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1507). 

- L'art. 206, ainsi modifié, est adopté (p. 1452) et modifié 
pour coordination (p. 1507). 

Art. 207 (Infractions commises par les parents ou alliés du 
débiteur) - Adopté (p. 1452). 

Art. 208 (Malversation) (p. 1452). 

Adopté : amendement n° 266 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : juridiction saisie prononçant la nullité de 
l'acquisition et statuant sur les dommages-intérêts qui seraient 
demandés (p. 1452). 

- L'art. 208, ainsi modifié, est adopté (p. 1452). 

Art. 209 (Infractions commises par les créanciers) (p. 1452). 

Adopté : amendement de coordination n° 340 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1452). 

- L'art. 209, ainsi modifié, est adopté (p. 1452). 

Art. 209 bis (Organisation frauduleuse de l'insolvabilité) 
(p. 1452). 
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Adoptés : amendement n° 267 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : remplacer les mots « de la société en état de 
cessation de paiement » par les mots « de la personne morale 
qui a fait l'objet d'un jugement d'ouverture de redressement 
judiciaire » (p. 1452) - Amendement de coordination rédac-
tionnelle n° 268 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1452). 

- L'art. 209 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1452). 

Après l'art. 209 bis (p. 1452). 

Retiré : amendement n° 390 de M. Alfred Gérin, soutenù par 
M. Adolphe Chauvin : suppression de toute ambiguité pouvant 
résulter de l'imprécision de certains jugements lorsque le 
prévenu encourt privation de ses droits électoraux (p. 1453). 

CHAPITRE III 

REGLES DE PROCÉDURE 

Art. 210 (Prescription de l'action publique) (p. 1453). 

Adopté : amendement de coordination n° 341 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1453). 

- L'art. 210, ainsi modifié, est adopté (p. 1453). 

Art. 211 (Exercice de l'action publique) (p. 1453). 

Adopté : amendement n° . 269 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur impossibilité pour le représentant des salariés de 
se constituer partie civile (p. 1453). 

- L'art. 211, ainsi modifié, est adopté (p. 1453). 

Art. 212 (Remise au ministère public des actes et documents 
détenus par l'administrateur ou le liquidateur) - Adopté 
(p. 1453). 

Art. 213 (Frais de poursuite) (p. 1453). 

Adopté : amendement de coordination n° 342 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1453). 

- L'art. 213, ainsi modifié, est adopté (p. 1453). 

Art. 214 (Publication des jugements et arrêts de condamnation) 
- Adopté (p. 1453). 

TITRE VIII 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 215 (Avance des frais de procédure par le Trésor public) 
(p. 1453). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 270 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1454) - Amendement de coordination 
rédactionnelle n° 271 et 272 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1454) - Amendement de coordination n° 273 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1454). 

- L'art. 215, ainsi modifié, est adopté (p. 1454). 

Art. 216 (Violation des interdictions, déchéances ou inéligibilités 
résultant de la faillite personnelle ou de l'interdiction de gérer) 
(p. 1454). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 274 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1454). 

- L'art. 216, ainsi modifié, est adopté (p. 1454). 

Art. 217 (Déchéance du terme : art. 1188 du Code civil) - 
Adopté (p. 1454). 

Art. 217 bis (Fin de la oersonne morale : art. 1844-7 du Code 
civil) - Adopté (p. 1454 ). 

Art. 218 (Dispositions d'harmonisation relatives au casier 
judiciaire : art. 768, 775 et 776 du Code de procédure pénale) 
(p. 1454). 

Adoptés : amendements de coordination n° 276 et 277 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1455). 

- L'art. 218, ainsi modifié, est adopté (p. 1455).  

Art. 219 (Dispositions d'harmonisation du Code électoral: 
articles L 5-5° et 202 du code électoral) (p. 1455) - L'article 
est réservé (p. 1455). 

Adopté : amendement de coordination rédactionnelle n° 279 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1504 ; précédemment 
réservé p. 1455). 

Retiré : amendement n° 278 de M. Jacques Thyraud, rappor- 
teur : exclusion de la liste électorale ne valant que pendant la 
durée de la faillite personnelle et sauf réhabilitation (p. 1455). 

- L'art. 219, ainsi modifié, est adopté (p. 1504). 

Art. 220 (Dispositions d'harmonisation du code des assurances : 
articles L 113-6, L 132-14, L 132-17,L 326-1, L326-6, L 
326-11, L 328-5 et L 328-13 du code des communes) 
(p. 1455) - L'article est réservé (p. 1456). 

Adoptés : amendements de coordination n° 280, 281, 343 et 
283 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1456) - 
Amendement de coordination n° 282 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1505 ; précédemment réservé p. 1456). 

- L'art. 220, ainsi modifié, est adopté (p. 1505). 

Art. 221 (Consultation de l'autorité administrative en cas de 
licenciements économiques : art. L 321-7 du code du travail) 
(p. 1457). 

Adoptés : amendement de cordination n° 284 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1457) - Amendement rédactionnel 
n° 285 de M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1457). 

- L'art. 221, ainsi modifié, est adopté (p. 1457). 

Art. 222 (Consultation du comité d'entreprise et des délégués 
du personnel en matière de licenciements économiques) 
(p. 1457). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : nouvelle rédaction 
de cet article relatif aux modalités d'information et de 
consultation des institutions représentatives du personnel et à 
la transmission du procès-verbal à l'autorité administrative 
(p. 1457). 

- L'art. 222, ainsi modifié, est adopté (p. 1457). 

Art. 223 (Sanctions du défaut de consultation sur les 
licenciements économiques : art. L 321-11 du code du travail) -
- Adopté (p. 1457). 

Art. 224 (Information et consultation du comité d'entreprise : 
art. L 432-1 du code du travail) (p. 1457) - L'article est 
réservé (p. 1458). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Arthur Moulin, rapporteur 
pour avis, soutenu par M. Jean Chérioux : nouvelle rédaction 
de cet article relatif aux attributions et aux pouvoirs du comité 
d'entreprise (p. 1459). 

- L'art. 224, ainsi modifié, est adopté (p. 1459). 

Après l'art. 224 (p. 1458). 

Retiré : amendement n° 391 (art. additionnel) de M. Jacques 
Mossion, soutenu par M. Adolphe Chauvin : conditions de 
convocation du comité d'entreprise ou des délégués du 
personnel pour l'application de différentes dispositions de la loi 
et audition préalable des représentants du personnel par un 
juge commis désigné par le tribunal (p. 1458). 

Art. 225 (Représentation en justice et exercice des voies de 
recours par le comité d'entreprise ou les délégués du personnel) 
(p. 1458). 

Adoptés : amendement de coordination n° 288 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1458) - Amendement n° 471 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : désignation par le comité 
d'entreprise d'une ou de plusieurs personnes en son sein qui 
devront être entendues en cas d'exercice des droits de recours 
(p. 1458). 
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- L'art. 225, ainsi modifié, est adopté (p. 1458). 

Art. 225 bis (licenciement des salariés protégés : art. L 412-
18, L 425-1 et L 436-1 du code du travail) (p. 1460). 

Adopté : amendement de coordination n° 2$9 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1460). 

- L'art. 225 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1460). 

Après l'art. 225 bis (p. 1460). 

Adoptés : amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Arthur' 
Moulin, rapporteur pour avis soutenu par M. Jean Chérioux 
bénéfice des dispositions s'appliquant aux salariés protégés en 
cas de licenciement pour le représentant des salariés désignés 
à l'art. 10 et chargé d'assistée le représentant  des créanciers 
dans l'établissement du relevé des créances salariales (p. 1460) 
- Amendement n° 450 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : suppression de l'obligation d'immatricula- 
tion au registre du commerce et des soctés ou au répertoire 
des métiers pour le propriétaire dru fonds si ce dernier est 
exploité sous forme de location-gérance en application de la loi 
du 20 mars 1956, relative à la location-gérance (p. 1461). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1460 et 1461). 

Art. 226 (Dispositions d'harmonisation dans la loi du 24 juillet 
1966 sur les sociétés commerciales) (p. 1495). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 290 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1495) - Amendement n° 451 de M. 
Robert Badinter, ministre : dissolution de la société en cas de 
jugement de liquidation ou de cession (p. 1496) - Amendement 
rédactionnel n° 292 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 1496) - Amendements de coordination n° 293 et 294 4e 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1496) - Amendement de 
coordination n° 452 de M. Robert Badinter, ministre (p. 1496) 
- Amendement de coordination n° 2946 à 300 et 302 et 303 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1496, 1497) - Amende-
ments rédactionnels n° 301 et 304 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1497). 

Retiré : amendement rédactionnel , n° 291 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1496). ` 

- L'art. 226, ainsi modifié, est adopté (p. 1497). 

Art. 227 (Dispositions d'harmonisation dans la loi 
» Investissements-épargne » du« 3 janvier 1983) (p. 1497). 

Adopté : amendement de coordination n° 305 , de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1497). 

- L'art. 227, ainsi modifié, est adopté (p. 1497). 

Art. 227 bis ,(Contrat d'édition en cas de règlement judiciaire 
de l'éditeur) (p. 1497). 

Adopté : amendement de coordination n° 306 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1498). 

- L'art. 227 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1498). 

Après l'art. 227 bis (p. 1498). 

Adopté : amendement n° 307 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : procédure de redressement judiciaire 
applicable à une entreprise de presse (p. 1499). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1499). 

Art. 228 (Terminologie et références) (p21499). 

Adopté : amendement de coordination n° 308 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1499). 

- L'art. 228, ainsi modifié, est adopté (p. 1499). 

Art. 229 Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Art. 230 (Mesures d'adaptation spécifiques aux départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle) (p. 1499). 

Adopté : amendement de coordination n° 309 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 1499). 

- L'art. 230, ainsi modifié, est adopté (p. 1499). 

Art. 230 bis (Désignation des commissaires aux comptes dans 
les établissements publics ). 

Adopté : amendement n° 453 de M. Robert Badinter, ministre : 
désignation des commissaires aux comptes à la compagnie 
générale maritime et à la société nationale d'études et de 
construction de moteurs d'aviation, SNECMA (p. 1500). 

- L'art. 230 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1500). 

Après l'art. 230 bis (p: 1500). 

Adopté : amendement n° 311 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyi'aud, rapporteur : règlement des prestations d'assurance 
maladie en cas d'ouverture d'une procédure collective 
(p. 1500). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1500). 

Art. 231 (Abrogation des articles 10 à 19 du décret du 8 août 
1935, des articles 2 à 149 et 160 à 164 de la loi du 13 juillet 
1967 et de l'ordonnance du 23 septembre 1967) - Adopté 
(p. 1501). 

Art. 232 (Dispositions transitoires limitant la prise en charge 
par TAGS de certaines sommes) (p. 1501). 

Adoptés : amendement de coordination n° 312 et 313 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1501). 

- L'art. 232, ainsi modifié, est adopté (p. 1501). 

Après l'art. 232 (p. 1501). 

Adopté : amendement n° 399 (art. additionnel) de M. Michel 
Dreyfus-Schmidt : dispositions des titres V à VII applicables, 
dès, l'entrée en vigueur de la présente loi, aux procédures 
ouvertes aussi bien antérieurement que postérieurement. 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1501). 

Art. 233 (Dispositions transitoires concernant les procédures en 
cours) (p. 1502). 

Adoptés : amendements rédactionnels n° 314 à 317 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 1502) - Amendement n° 318 
de M. Jacques Thyraud, rapporteur : application aux procé-
dures en cours des dispositions des articles 170 et 171 relatifs 
au jugement de clôture pour insuffisance d'actif (p. 1502) - 
Amendement rédactionnel n° 319 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1503). 

- L'art. 233, ainsi modifié, est adopté (p. 1503). 

Art. 234 (Entrée en vigueur). 

Adopté : amendement n° 320 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : suppression de cet article relatif à la date d'entrée 
en vigueur de la présente loi (p. 1503). 

- L'art. 234 est supprimé (p. 1503). 

Art. 235 (Application aux territoires d'outre-mer et dans la 
collectivité territoriale de Mayotte) (p. 1503). 

Retiré : amendement n° 321 de M. Jacques Thyraud, rappor- 
teur territoires d'outre-mer exclus du champ d'application de 
la présente loi (p. 1503). 

- L'art. 235 est adopté (p. 1503). 

Après l'art. 235 (p. 1503). 

Adopté : amendement n° 322 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : date d'entrée en vigueur de la présente 
loi (p. 1504). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1504). 
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Intitulé (p.  1504). 

Adopté : amendement n° 462 de M. Robert Badinter, ministre 
nouvel intitulé : « Projet de loi relatif au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises » (p. 1504). 

L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 1504). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 1507), Félix 
Ciccolini (p. 1507), Jean Chérioux (p. 1508), Jacques Thyraud, 
rapporteur (p. 1508), Jacques Eberhard (p. 1509), intervention 
de M. Robert Badinter, ministre (p. 1509). 

Adoption (12 juin 1984) (p. 1509). 

Discussion (deuxième lecture) 

(6 novembre 1984) (p. 2956, 2991). 

I - DISCUSSION - GENERALE (p. 2956, 2959) : MM 
Robert Badinter, ministre de la justice ; Jacques Thyraud, 
rapporteur de la commission des lois. 

CADRES : THYRAUD (Jacques) (p. 2958). 

ENTREPRISES : BADINTER (Robert) (p. 2956, 2957) ; , 
THYRAUD (Jacques) (p. 2958). 

LOCATION-GERANCE : BADINTER (Robert) (p. 2957) ; 
THYRAUD (Jacques) (p. 2958). 

REDRESSEMENT JUDICIAIRE : BADINTER (Robert) 
(p. 2956, 2957, 2959) ; THYRAUD (Jacques) (p. 2958). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE : BADINTER (Robert) 
(p. 2957) THYRAUD (Jacques) (p. 2958). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2959, 2991) : MM 
Jacques Thyraud, rapporteur ; Robert Badinter, ministre ; 
Michel Darras, François Collet, Etienne Dailly, Jacques 
Descours Desacres, vice-président de la commission des 
finances ; Jean-Pierre Fourcade, Paul Girod. 

Art. 1«  (p. 2959). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
possibilité d'une liquidation judiciaire de l'entreprise dès le 
début de la procédure (p. 2959). 

- L'art. 1°r, ainsi modifié, est adopté (p. 2959). 

Art. 2 (p. 2959). 

Rejeté : amendement n° 2 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
rétablissement du caractère facultatif de la procédure simplifiée 
(p. 2960). 

- L'art. 2, est adopté (p. 2960). 

Art. 4 - Adopté (p. 2960). 

Art. 5 (p. 2960). 

Adopté : amendement n° 57 de M. Robert Badinter, ministre 
droits des créanciers (p. 2960). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2960). 

Art. 6 - Adopté (p. 2960). 

Art. 7 (p. 2960). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
rétablissement de la compétence des tribunaux de commerce 
(p. 2961). 

- L'art. 7. ainsi modifié, est adopté (p. 2961). 

Art. 7 bis - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
rétablissement de l'article dans le texte adopté en première 
lecture • (p. 2961). 

- L'art. 7 bis est rétabli (p. 2961). 

Art. 9 - Adopté (p. 2961). 

Art. 10 (p. 2961). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 58 de M. Robert 
Badinter, ministre (p. 2962) - Amendement n° 6 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : rétablissement d'une représen-
tation spécifique des cadres dans les procédures concernant les 
grandes entreprises (p. 2962) - Amendement n° 7 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : suppression des modalités de 
désignation des experts par le tribunal. (p. 2962). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2962). 

Art. 10 bis (p. 2962). 

Adopté amendement n° 8 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
désignation du représentant des salariés : conditions à remplir 
(p. 2962). 

- L'art. 10 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2962). 

Art. 11 - Adopté (p. 2962). 

Art. 12 et 13 - Adoptés (p. 2962). 

Art. 15 à 17 - Adoptés (p. 2962, 2963). 

Art. 19 et 20 - Adoptés (p. 2963). 

Art. 22 (p. 2963). 

Adopté amendement n° 9 de M. Jacques Thyraud, rapporteur : 
reconstitution du capital social : subordination des engagements 
des actionnaires présents ou futurs à l'exécution du plan par 
le tribunal (p. 2963). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2963). 

Art. 24 et 25 - Adoptés (p. 2963). 

Art. 29 - Adopté (p. 2964). 

Art. 31 (p. 2964). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : limites de la responsabilité de l'administrateur (p. 2964). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 2964). 

Art. 32 (p. 2964). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : pouvoirs du débiteur en matière de  gestion courante 
(p. 2965). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 2965). 

Art. 33 et 35 - Adoptés (p. 2965). 

Art. 36 (p. 2965). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : exécution des contrats en cours : maintien de la 
possibilité de l'indivisibilité (p. 2966). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 2966). 

Art. 37 à 40 - Adoptés (p. 2966). 

Art. 41 (p. 2966). 

Adoptés : amendement n° 13 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : conditions du recours à la location-gérance pendant la 
période d'observation (p. 2967) - Amendement n° 14 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : recours à la location-gérance 
pendant la période d'observation : durée maximale (p. 2967). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 2967). 

Art. 43 (p. 2967). 

Adoptés : amendement n° 15 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : rôles respectifs du représentant des créanciers et du 
représentant des salariés (p. 2967) sous-amendement n° 59 de 
M. Robert Badinter, ministre : vérification du relevé des 
créances résultant des contrats de travail par le représentant 
des salariés (p. 2967). 
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- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 2967). 

Art. 44 (p. 2967). 

Adopté : amendement n° 68 de M. Robert Badinter, ministre : 
conditions posées aux licenciements pour motif économique 
pendant la période d'observation (p. 2968). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 2968). 

Art. 47 et 49 Adoptés (p. 2968). 

Art. 50 (p. 2968 et 2976). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : 1° possibilité d'une déclaration à titre provisionnel des 
créances certaines mais non liquides (p. 2968) 2° application 
de la forclusion de droit commun aux créances du Trésor et de 
la sécurité sociale (p. 2976). 

- L'art. 50, ainsi modifié, est adopté (p. 2976 ; précédemment 
réservé p. 2968). 

Art. 51 (p. 2968). 

Rejeté : amendement n° 18 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la certification des créances par un expert 
ou par le commissaire aux comptes (p. 2969). 

- L'art. 51 est adopté (p. 2969). 

Art. 52 (p. 2969). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 19 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2969). 

- L'art. 52, ainsi modifié, est adopté (p. 2969). 

Art. 57 (p. 2969). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression du privilège dérogatoire du Trésor public en 
matière de créances (p. 2969). 

- L'art. 57, ainsi modifié, est adopté (p. 2969). 

Art. 60 bis (p. 2969) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Retiré : amendement n° 64 de M. Etienne Dailly : rétablisse-
ment de cet article relatif aux droits des créanciers bénéficiaires 
d'une caution (p. 2970). 

Art. 61 (p. 2970). 

Adopté : amendement n° 21 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression des conditions restrictives posées à la 
location-gérance (p. 2970). 

- L'art. 61, ainsi modifié, est adopté (p. 2970). 

Art. 62 - Adopté (p. 2970). 

Art. 63, 64, 68, 69, 71 et 73 - Adoptés (p. 2971). 

Art. 77 (p. 2971). 

Adopté : amendement n° 22 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la possibilité de règler immédiatement, à 
l'intérieur de certaines limites, les créances les plus faibles 
(p. 2971). 

- L'art. 77, ainsi modifié, est adopté (p. 2971). 

Art. 78 (p. 2971). 

Adoptés : amendement de coordination n° 23 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2972) Amendement n° 24 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : mode de paiement des créances 
(p. 2972) - Amendement n° 25 de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : consignation des sommes non réparties entre les 
créanciers à la caisse des dépôts et consignations (p. 2972). 

- L'art. 78, ainsi modifié, est adopté (p. 2972). 

Art. 79 (p. 2972). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur paiement des créanciers titulaires de sûretés réelles dans 
le cas de cession d'un bien grevé d'une sûreté `spéciale 
(p. 2973). 

- L'art. 79, ainsi modifié, est adopté (p. 2973). 

Art. 82 (p. 2973). 

Adoptés amendement rédactionnel n° 27 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2973) Amendement n° 60 de M. 
Robert Badinter, ministre : critères respectifs de la cession 
totale et de la cession partielle (p. 2973) - Amendement 
rédactionnel n° 28 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
(p. 2973). 

- L'art. 82, ainsi modifié, est adopté (p. 2973). 

Art. 85 - Adopté (p. 2973).  

Art. 95 (p. 2973). 

Adopté : amendement n° 29 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : conditions de transmission au cessionnaire de l'outillage 
ou du matériel d'équipement professionnel nanti (p. 2974). 

Rejeté : amendement n° 67 de M. Robert Badinter, ministre : 
conditions de transmission au cessionnaire de l'outillage ou du 
matériel d'équipement professionnel nanti (p. 2974). 

- L'art. 95, ainsi modifié, est adopté (p. 2974). 

Art. 97 (p. 2974). 

Adoptés : amendement n° 30 de. M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la possibilité de mettre dans certains cas 
à la charge du locataire gérant le passif ou une partie du 
passif du loueur (p. 2974) - Amendement n° 61 de M. Robert 
Badinter, ministre : conditions de paiement des créanciers en 
cas de location-gérance (p. 2974). 

- L'art. 97, ainsi modifié, est adopté (p. 2974). 

Art. 100 (p. 2974). 

Adopté : amendement n° 31 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la possibilité, dans le cas de l'ouverture 
d'une procédure de redressement judiciaire, de la mise à la 
charge du locataire gérant du passif du loueur (p. 2975). 

- L'art. 100, ainsi modifié, est adopté (p. 2975). 

Art. 106 - Adopté (p. 2975). 

Intitulé de la section II (p. 2975, et 2978). 

Adopté : amendement de coordination n° 32 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur : intitulé « Inopposabilité et nullité de 
certains actes » (p. 2978). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 2978 précédemment 
réservé p. 2975). 

Art. 109 (p. 2975 et 2977, 2978). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : rétablissement de l'inopposabilité de certains actes 
(p. 2978 ; précédemment réservé p. 2976). 

- L'art. 109, ainsi modifié, est adopté (p. 2978). 

Art. 110 (p. 2976, 2977 et 2978). 

Adopté : amendement de coordination n° 34 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2978 ; précédemment réservé p. 2977). 

- L'art. 110, ainsi modifié, est adopté (p. 2978). 

Art. 112 (p. 2977). 

Adopté: amendement n° 35 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : rétablissement de l'action en constatation de l'inopposa-
bilité au bénéfice du représentant des créanciers (p. 2977). 

- L'art. 112, ainsi modifié, est adopté (p. 2977). 

Art. 117, 125 et 127 - Adoptés (p. 2978). 
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Art. 128 bis (p. 2978). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 36 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2979). 

—L'art. 128 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2979). 

Art. 130 — Adopté (p. 2979). 

Après l'art. 130 (p. 2979). 

Adoptés : amendements n° 62 et 63 (art. additionnels) de M. 
Robert Badinter, ministre harmonisation de différents articles 
du code du travail (p. 2979). 

—Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2979). 

Art. 132 (p. 2979). 

Adopté : amendement n° 55 de M. Jean-Pierre Fourcade : 
modalités de la prise en charge des créances salariales ; 
réduction du délai de prise en compte (p. 2983). 

Retiré : amendement n° 54 de M. Jean-Pierre Fourcade : 
modalité de la prise en charge des créances salariales ; régime 
des indemnités compensatrices de congés payés (p. 2982). 

Rejetés : motion de M. Michel Darras, tendant à opposer 
l'exception d'irrecevabilité aux amendements ifs 54 et 55 de 
M. Jean-Pierre Fourcade (p. 2981) : MM. Michel Darras, 
Jean-Pierre Fourcade, Jacques Thyraud, rapporteur ; Robert 
Badinter, ministre — Amendement n° 50 de M. Paul Girod : 
modalités de la prise en charge des créances salariales 
(p. 2983). 

—L'art. 132, ainsi modifié, est adopté .  (p. 2983). 

Art. 133 — Adopté (p. 2983). 

Art. 137 et 138 - Adoptés (p. 2984). 

Art. 139 (p. 2984). 

Adopté : amendement de coordination n° 38 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2984). 

L'art. 139, ainsi modifié, est adopté (p. 2984). 

Art. 141 (p. 2984). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Robert Badinter, ministre : 
nomination d'un administrateur par le tribunal caractère 
exceptionnel du recours à une personne autre qu'un adminis-
tra eur judiciaire (p. 2984). 

—L'art. 141, ainsi modifié, est adopté (p. 2984). 

Art. 143 — Adopté (p. 2984). 

Art. 149 et 154 - Adoptés (p. 2985). 

Art. 156 (p. 2985). 

Adopté : amendement n° 39 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : application des dispositions de l'art. 95 en cas de vente 
d'unités de production grevées de sûretés particulières 
(p. 2985). 

—L'art. 156, ainsi modifié, est adopté (p. 2985). 

Art. 170, 172, 178 bis, 178 ter — Adoptés (p. 2985). 

Art. 181 (p. 2985). 

Adoptés : amendement n° 40 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : conditions posées à l'action en comblement du passif : 
gestion fautive du chef d'entreprise (p. 2986) — Amendement 
n° 41 de M. Jacques Thyraud, rapporteur affectation des 
sommes versées par les dirigeants au règlement du passif 
chirographaire (p. 2986). 

—L'art. 181, ainsi modifié, est adopté (p. 2986). 

Art. 186, 188, 190, 194, 195, 202, 205, 211, 218 — Adoptés 
(p. 2986, 2987). 

Art. 220 (p. 2987). 

Adopté : amendement de coordination n° 43 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2988). 

—L'art. 220, ainsi modifié, est adopté (p. 2988). 

Art. 222 (p. 2988). 

Adopté : amendement ri° 44 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur modalités de consultation du comité d'entreprise ou des 
délégués du personnel en cas de licenciements économiques 
(p. 2988). 

—L'art. 222, ainsi modifié, est adopté (p. 2988). 

Art. 224 (p. 2988). 

Adopté : amendements n° 45 de M. Jacques Thyraud, rappor-
teur : suppression de la consultation du comité d'entreprise 
avant tout dépôt de bilan (p. 2989) — Amendement de 
coordination n° 65 de M. Robert Badinter, ministre (p. 2989). 

—L'art. 224, ainsi modifié, est adopté (p. 2989). 

Art. 225 - Adopté (p. 2989). 

Art. 225 ter (p. 2989). 

Adoptés : amendements de coordination n° 46 et 47 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur (p. 2989). 

—L'art. 225 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2989). 

Art. 226 — Adopté (p. 2989). 

Art. 230 bis — 1 (p. 2990). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 48 de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur (p. 2990) — Amendement n° 53 de M. 
Jacques Thyraud, rapporteur : suppression de l'obligation faite 
aux commissaires aux comptes de dénoncer les infractions 
portées à leur connaissance (p. 2990) — Amendement n° 49 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur : extension de certaines 
dispositions de la loi du 24 juillet 1966 aux personnes morales 
de droit privé non commerçantes qui établissent des comptes 
prévisionnels (p. 2290). 

—L'art. 230 bis — 1, ainsi modifié, est adopté (p. 2990). 

Art. 232, 233, 235 Adoptés (p: 2991). 

Explication de vote : M. Michel Darras (p. 2991). 

Adoption (6 novembre 1984) (p. 2991). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(12 décembre 1984) (p. 4450, 4457). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4440, 4451) MM. 
Jacques Thyraud, rapporteur pour le Sénat ; Robert Badinter, 
ministre de la justice ; Michel Darras. 

ENTREPRISES : BADINTER (Robert) (p. 4451) ; DAR-
RAS (Michel) (p. 4451). 

LOCATION-GERANCE : THYRAUD (Jacques) (p. 4450) ; 
BADINTER (Robert) (p. 4451). 

REGLEMENT JUDICIAIRE : THYRAUD (Jacques) 
(p. 4450) ; BADINTER (Robert) (p. 4451) ; DARRAS 
(Michel) (p. 4451). 

SALARIES : BADINTER (Robert) (p. 4451). 

TRIBUNAUX DE COMMERCE : THYRAUD (Jacques) 
(p. 4450). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4451, 4457) MM 
Jacques Thyraud, rapporteur ; Robert Badinter, ministre. 

Art. 1a  (p. 4451). 

Art. 5, 7, 7 bis, 10, 10 bis, 22, 31, 32, 36 (p. 4452). 

Art. 41, 43, 44, 50, 52, 57, 61, 77, 78, 79 (p. 4453). 
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Art. 82, 95, 97, 100, 109, 110, 112, 128 bis, 131 bis, 131 ter 
(p. 4454). 

Art. 132, 139, 141, 156, 181, 220, 222, 224 (p. 4455). 

Art. 225 ter, 230 bis I (p. 4456). 

Après l'art. 230 bis I (p. 4456). 

Amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Jacques Thyraud, 
rapporteur : délai d'un an accordé aux sociétés en voie de 
redressement pour porter leur capital au montant minimal 
prévu par la loi (p. 4456) — Amendement n° 1 (art. additionnel) 
de M. Robert Badinter, ministre : maintien en fonctions de 
présidents et juges titulaires de tribunaux de commerce sortant 
d'exercice en 1984 (p. 4456). 

Art. 236 (p. 4457). 

Amendement de coordination n° 2 (art. additionnel) de M. 
Robert Badinter, ministre (p. 4457). 

— Les articles du projet de loi et les trois amendements 
additionnels sont adoptés (p. 4457). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4457). 

3. 	Projet de loi relatif aux administrateurs judiciaires, 
mandataires-liquidateurs et experts en diagnostic d'entreprise, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Robert Badinter, 
ministre de la justice (14 juin 1983) [n° 1579] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Philippe Marchand (8 
février 1984) [n° 1981] — Discussion {5, 6, 9, 10 et 11 avril 
1984) — Adoption (11 avril 1984) [n° 541]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(12 avril 1984) [n° 263 (83-84)) — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Marcel Rudloff (oral le 5 juin 1984) (4 
octobre 1984) [n° 4 (84-85) — Discussion (5 juin 1984) 
(commune avec la discussion du projet de loi [n° 261 (83-
84)]) ; (9 octobre 1984) (p. 2564, 2583) — Adoption (9 octobre 
1984) [n° 2]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (10 octobre 1984) [n° 2371] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Philippe 
Marchand (11 octobre 1984) [n° 2372— Discussion (15 
octobre 1984) — Adoption (15 octobre 1984) [n° 681]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(16 octobre 1984) [n° 28 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Marcel Rudloff (31 octobre 1984) 
[n° 55 (84-85)] Discussion (6 novembre 1984) (p. 2991, 
2999) — Adoption (6 novembre 1984) [n° 24]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (6 novembre 1984) [n° 2410] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Philippe Marchand (4 
décembre 1984) [n° 2475] — Discussion (6 décembre 1984) — 
Adoption (6 décembre 1984) [n° 712). 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Marcel Rudloff (4 décembre 1984) [n° 113 (84-85)] — 
Discussion (12 décembre 1984) (p. 4457, 4459) — Adoption 
(12 décembre 1984) [n° 38]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL : partiel- 
lement conforme, le 18 janvier 1985 — JO du 20 janvier 1985. 

PROMULGATION : Loi n° 85-99 du 25 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 26 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(5 juin 1984) (p. 1272, 1291) ; (9 octobre 1984) (p. 2564, 
2583). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1272, 1291) — Discussion 
commune — I - du présent projet de loi — II - du projet de loi, 

adopté par l'Assemblée nationale, relatif au règlement 
judiciaire [n°s 261 et 332 (83-84) ] — Voir FAILLITE, 
REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUIDATION DE 
BIENS, 2 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2564, 2583) : MM 
Marcel Rudloff, rapporteur de la commission des lois ; Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Jacques Thyraud, Bernard 
Legrand. 

CHAPITRE Ier  

LES ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES 

Art. ler (Définition des missions des administrateurs judiciaires) 
(p. 2564). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression de la référence aux conditions prévues par la loi 
relative au redressemnt judiciaire (p. 2564). 

—L'art. t er, ainsi modifié, est adopté (p. 2564). 

Art. 2 (Inscription sur la liste des administrateurs judiciaires) 
(p. 2564). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
désignation par le tribunal de personnes autres que celles 
inscrites sur la liste des administrateurs judiciaires (p. 2565). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2565). 

Art. 2 bis (Sections régionales de la liste nationale) (p. 2565). 

Retiré : amendement n° 4 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
subdivision de chaque section régionale en une sous-section 
des administrateurs judiciaires en matière civile et une sous-
section des administrateurs judiciaires en matière commerciale 
(p. 2566). 

—L'art. 2 bis est adopté (p. 2566). 

Après l'art. 2 bis (p. 2566). 

Retiré : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : surveillance de la répartition des mandats 
par le ministère public (p. 2566). 

Art. 3 (Composition de la commission nationale) (p. 2566). 

Adoptés : amendement n° 6 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
composition de la commission nationale augmentée d'un 
professeur de droit, de sciences économiques ou de gestion 
(p. 2566) — Amendement n° 7 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur : nombre d'administrateurs judiciaires, composant 
la commission nationale, porté de deux à trois (p. 2566) — 
Amendement n° 8 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
conditions de désignation des suppléants (p. 2566). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2566). 

Art. 4 (Conditions requises pour être inscrit sur la liste) 
(p. 2566). 

Adoptés : amendement n° 57 de M. Robert Badinter, ministre : 
personnes dispensées de certaines épreuves de l'examen 
d'aptitude aux fonctions d'administrateur judiciaire (p. 2567) 
— Amendement n° 9 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
fixation par décret en Conseil d'Etat des conditions minimum 
d'exercice professionnel exigées des personnes dispensées de 
l'examen d'aptitude aux fonctions d'administrateur judiciaire 
(p. 2567). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2567). 

Art. 5 (Retrait de la liste) (p. 2567). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
constatation par le tribunal de grande instance de l'empêche-
ment ou de l'inaptitude de tout administrateur judiciaire 
devant être retiré de la liste nationale (p. 2568). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2568). 

Après l'art. 5 (p. 2568) . 
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Adoptés : amendement n° 58 (art. additionnel) de M. Robert • 
Badinter, ministre : nomination d'un administrateur provisoire 
en cas d'empêchement ou de décès de l'administrateur 
judiciaire (p. 2568) - Amendement n° 11 (art. additionnel) de 
M. Marcel Rudloff, rapporteur : constitution par les adminis-
trateurs judiciaires de sociétés civiles professionnelles pour 
l'exercice en commun de leur profession (p. 2568). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2568). 

Art. 6 (Limite d'âge) (p. 2568). 

Adoptés : amendement n° 59 de M. Robert Badinter, ministre : 
possibilité de poursuivre les dossiers en cours pour les 
administrateurs judiciaires ayant présenté leur démission sans 
reprendre une autre , activité (p. 2569) ; sous-amendement n° 74 
de M. Marcel Rudloff, rapporteur : extension de cette 
possibilité ä tous les administrateurs judiciaires démissionnaires 
(p. 2568). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2569). 

Art. 7 (Exercice des fonctions sur l'ensemble du territoire) - 
Adopté (p. 2569). 

Art. 8 (Incompatibilité de la qualité d'administrateur judiciaire 
avec l'exercice de toute autre profession) (p. 2569). 

Adoptés : amendement n° 12 de M. Marcel Rudloff, rapporteur 
incompatibilité de la qualité d'administrateur judiciaire avec 
l'exercice de toute autre profession (p. 2570) f- Amendement 
n° 13 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : possibilité pour un 
administrateur judiciaire • d'exercer les fonctions d'expert 
judiciaire et de séquestre judiciaire (p. 2570) - Amendement 
n° 60 de M. Robert Badinter, ministre : suppression de la 
référence aux experts en : diagnostic d'entreprise (p. 2570) - 
Amendement n° 14, de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression de l'incompatibilité prévue entre les fonctions 
d'administrateur judiciaire et celles de conciliateur_ lorsqu'il 
s'agit d'une même entreprise (p. 2570). 

Rejeté : amendement n° 61 de M. Robert Badinter, ministre : 
interdiction pour les administrateurs judiciaires d'exercer les 
fonctions de liquidateur amiable (p. 2570). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 2570). 

Art. 9 (Contre du ministre public et de l'autorité publique 
sur les administrateurs judiciaires) Adopté (p. 2570). . 

Art. 10 (Discipline des administrateurs judiciaires) (p. 2570). 

Adopté : amendement n° 62 de M. Robert Badinter, ministre : 
interdiction temporaire pour une durée maximum d'un an 
prononcée par la commission nationale à l'encontre d'un 
administrateur judiciaire (p. 2571). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 2571). 

Art. 11 (Suspension provisoire) (p. 2571). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suspension provisoire d'un administrateur judiciaire, avant 
l'exercice des poursuites pénales ou disciplinaires, dans les 
seuls cas de risques pour les sommes perçues (p. 2571). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 2571). 

Art. 12 (Commission d'un administrateur provisoire en cas de 
suspension provisoire d'un administrateur judiciaire) - Adopté 
(p. 2571). 

Art. 13 (Prescription des fautes disciplinaires) (p. 2571). 

Adopté : amendement n° 63 de M. Robert. Badinter, ministre : 
délai de prescription de dix ans en matière disciplinaire 
(p. 2571). 

Retiré : amendement n° 17 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
prescription des fautes disciplinaires ; règles de prescription sur 
les fautes disciplinaires non constitutives d'infractions pénales 
(p. 2571). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 2571). 

Art. 14 (Effets de la radiation et de la suspension provisoire) 
(p. 2571). 

Adopté amendement n° 18 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
nullité des actes accomplis par un administrateur judiciaire 
radié ou suspendu (p. 2571). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 2571). 

Art. 15 (Protection du titre d'administrateur judiciaire) 
Adopté (p. 2572). 

CHAPITRE II 

LES MANDATAIRES-LIQUIDATEURS 

Art. 16 (Définition des missions des mandataires-liquidateurs) 
(p. 2572). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 19 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur (p. 2572). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2572). 

Art. 17 (Inscription sur la liste établie par une commission 
régionale - Composition de la commission régionale) (p. 2572). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 20 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 2572) Amendement n° 64 de M. 
Robert Badinter, ministre : représentation des créanciers par 
les seuls mandataires-liquidateurs (p. 2572) - Amendement 
n° 21 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : possibilité pour le 
tribunal de désigner comme mandataire-liquidateur, dans des 
cas exceptionnels, soit un administrateur judiciaire, soit une 
personne ayant une expérience ou une qualification particulière 
(p. 2572) - Amendement de coordination rédactionnelle n° 23 
de M. Marcel Rudloff, rapporteur (p. 2573) - Amendements 
n° 24, n° 25 et n° 26 de M. Marcel Rudloff, rapporteur, relatifs 
à la composition de la commission régionale (p. 2573). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 2573). 

Art. 18 (Conditions requises pour être inscrit sur la liste) 
(p. 2573). 

Adoptés : amendement n° 65 de M. Robert Badinter, ministre : 
dispense de certaines épreuves de l'examen d'aptitude à la 
fonction de mandataire-liquidateur (p. 2573) Amendement 
n° 27 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : fixation par décret 
en Conseil d'Etat des conditions minimum d'exercice profes-
sionnel exigées des personnes dispensées de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de mandataire-liquidateur(p. 2573). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 2573). 

Art. 19 (Retrait de la liste) (p. 2573). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
empêchement ou inaptitude aux fonctions de mandataire-
liquidateur constatés par le tribunal de grande instance 
(p. 2573). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 2573). 

Après l'art. 19 (p. 2573). 

Adopté : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : possibilité pour les mandataires-liquida-
teurs de constituer entre eux des sociétés civiles professionnelles 
(p. 2574). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2574). 

Art. 20 (limite d'âge) (p. 2574). 

Adoptés : amendement n° 66 de M. Robert Badinter, ministre : 
possibilité de poursuivre les dossiers en cours en cas de 
démission d'un mandataire-liquidateur sans reprise d'une autre 
activité (p. 2574) ; sous-amendement n° 75 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : en cas de démission d'un mandataire-
liquidateur, suppression de la condition d'interdiction de reprise 
d'une autre activité (p. 2574). 



161 	 TABLE DES MATIERES 	 FAI 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 2574). 

Après l'art. 20 (p. 2574). 

Adopté : amendement de coordination n° 67 (art. additionnel) 
de M. Robert Badinter, ministre (p. 2574). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2574). 

Art. 21 (Exercice des fonctions de mandataire - liquidateur) - 

Adopté (p. 2574). 

Art. 22 (Incompatibilité de la qualité de mandataire-liquidateur 
avec l'exercice de toute autre profession) (p. 2574). 

Adoptés : amendement n° 30 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
sous réserve de certaines dérogations, incompatibilité de la 
qualité de mandataire-liquidateur avec l'exercice d'une activité 
commerciale ou salariée et avec la profession d'administrateur 
judiciaire (p. 2574) - Amendement n° 31 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : possibilité pour un mandataire-liquidateur 
d'accomplir des mandats d'expert judiciaire et de séquestre 
judiciaire (p. 2575). 

Devient sans objet amendement n° 73 de M. Robert Badinter, 
ministre : incompatibilité de la qualité de mandataire-liquida-
teur avec l'exercice de toute autre profession (p. 2574). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2575). 

Art. 23 (Surveillance, inspection et discipline des mandataires-
liquidateurs) - Adopté (p. 2575). 

Art. 24 (Protection du titre de mandataire - liquidateur) 
(p. 2575). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
dénomination des mandataires-liquidateurs (p. 2575). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2575). 

CHAPITRE III 

LES EXPERTS EN DIAGNOSTIC D'ENTREPRISE 

Art. 25 (Fonctions d'expert en diagnostic d'entreprise) (p. 2575). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 33 de M. Marcel 
Rudloff,. rapporteur (p. 2575) - Amendement n° 34 de M. 
Marcel Rudloff, rapporteur : mission de mandat de justice des 
experts en diagnostic d'entreprise (p. 2575) - Amendement 
n° 35 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : inscription des 
experts en diagnostic d'entreprise par chaque cour d'appel, 
après avis de la commission régionale (p. 2575). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2575). 

Art. 26 (Radiation et retrait de la liste) (p. 2575). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
recours des experts en diagnostic d'entreprise radiés de la liste 
régionale (p. 2576). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 2576). 

CHAPITRE IV 

DISPOSITIONS' DIVERSES 

Art. 30 (Interdiction de refuser le mandat confié par l'autorité 
judiciaire) (p. 2576). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression de cet article-- relatif à l'interdiction, pour tout 
administrateur judiciaire ou tout mandataire-liquidateur, de 
refuser le mandat confié par l'autorité judiciaire (p. 2576). 

- L'art. 30 est supprimé (p. 2576). 

Art. 31 (Recours contre les décisions prises par la commission 
nationale et les commissions régionales) - Adopté (p. 2576). 

Art. 32 (Caisse de garantie) (p. 2576). 

Adoptés : amendement n° 38 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
caisse de garantie des administrateurs judiciaires et des 
mandataires-liquidateurs gérée par les cotisants (p. 2576) - 
Amendement n° 68 de M. Robert Badinter, ministre : 
désignation d'un magistrat du parquet pour exercer les 
fonctions de commissaire du Gouvernement auprès de la caisse 
de garantie (p. 2576). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 2576). 

Après l'art. 32 (p. 2576). 

Retiré : amendement n° 39 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : organisation des régimes de retraite des 
professions d'administrateur judiciaire et de mandataire-
liquidateur (p. 2577). 

Art. 33 (Assurance couvrant la responsabilité civile profession-
nelle des administrateurs judiciaires et des mandataires-
liquidateurs) (p. 2577). 

Adoptés : amendement n° 71 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
obligation d'assurance, par l'intermédiaire de la caisse de 
garantie, pour les administrateurs-liquidateurs inscrits sur la 
liste régionale (p. 2577) - Amendement n° 69 de M. Robert 
Badinter, ministre : étendue de la garantie obligatoire de 
responsabilité civile dont bénéficie l'administrateur judiciaire 
(p. 2577). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 2577). 

Art. 34 (Assurance et garantie des administrateurs judiciaires 
et des administrateurs provisoires non inscrits sur la liste 
nationale) (p. 2577). 

Adoptés : amendement n° 72 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
assurance et garantie des mandataires-liquidateurs non inscrits 
sur la liste régionale (p. 2577) - Amendement n° 40 de M. 
Marcel Rudloff, rapporteur : suppression de l'alinéa prévoyant 
l'adhésion de droit à la caisse de garantie des administrateurs 
judiciaires non professionnels (p. 2578). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 2578). 

Art. 35 (Modalités de rémunération des administrateurs 
judiciaires, des mandataires-liquidateurs et des experts en 
diagnostic) (p. 2578). 

Adopté : amendement n° 41 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression des modalités de rémunération des experts en 
diagnostic d'entreprise (p. 2578). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 2578). 

Art. 36 (Fonds de garantie) (p. 2578). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au fonds de garantie (p. 2579). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 2579). 

Après l'art. 36 (p. 2579). 

Retiré : amendement n° 43 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : indemnisation des professionnels subissant 
un préjudice du fait de la présente loi (p. 2579). 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 37 (Facultés d'option des personnes exerçant les mandats 
de syndic et d'administrateur judiciaire) (p. 2580). 

Adoptés : amendement n° 44 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
faculté d'option entre les fonctions de syndic et celles 
d'administrateur judiciaire (p. 2580) - Amendement rédaction-
nel n° 45 de M. Marcel Rudloff, rapporteur (p. 2580) 
Amendement n° 46 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression des dispositions prévoyant, dans un délai de trois 
ans, la nécessité pour les personnes exerçant à titre accessoire 
les fonctions de syndic ou d'administrateur judiciaire, d'opter 
pour ces fonctions ou pour l'exercice de leur activité principale 
(p. 2580) - Amendement n° 47 de M. Marcel Rudloff, 
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rapporteur : délai de cinq ans accordé aux personnes visées par 
le présent article pour modifier leur choix (p. 2581). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 2581). 

Après l'art. 37 (p. 2581). 

Adopté : amendement n° 48 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : intégration éventuelle des actuels syndics 
et administrateurs judiciaires dans d'autres a  professions juridi-
ques (p. 2581). 

Retiré : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. André 
Jouany, soutenu par M. Bernard Legrand : intégration 
éventuelle des actuels syndics e administrateurs judiciaires 
dans d'autres professions juridiques (p. 2581). 

(p. 2581). 

Art. 37 bis (Introduction d'une progressivité dans la limite 
d'âge des nouvelles professions) (p. 2581).  

Adopté : amendement n° 49 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
conditions d'âge dérogatoires permettant e certains profession-
nels de rester en fonction (p. 2581). 

- L'art. 37 bis, ainsi modifié, est adopté (p, 2581). 

Art. 38 (Mesures transitoires en faveur tif;  personnes ayant 
terminé leur stage) (p. 2581). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 50 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur (p. 2582). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 2582). 

Art. 39 (Mesures transitoires en faveur des stagiairs) Adopté 
(p. 2582). 

Après l'art. 39 (p. 2582). 

Adoptés : amendement n° 51 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : mesures d'intégration en faveur des clercs 
et employés de syndic ou d'administrateur judiciaire (p. 2582) ; 
sous-amendement n° 70 de M. Robert Badinter, ministre : 
dispense de tout ou partie de l'examen ou du stage 
professionnel accordée sous certaines conditions aux clercs et 
employés de syndic ou d'administrateur judiciaire (p. 2582). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2582). 

Art. 40 (Dispositions en vue de remédier à une insuffisance des 
effectifs dans les nouvelles professions) (p. 2582). 

Adoptés : amendement n° 52 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
dispositions transitoires applicables dans un délai de cinq ans, 
à compter de l'entrée en vigueur de la présente loi, tendant à 
remédier aux insuffisances d'effectifs dans les nouvelles 
professions (p. 2582) - Amendement n° 53 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : suppression de l'interdiction de refuser 
un mandat confié à titre  provisoire par l'autorité judiciaire 
(p. 2582). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 2582). 

Art 41 (Règlement de dossiers en cours) - Adopté (p. 2582). 

Art. 42 (Cessation de l'affiliation obligatoire à l'association des 
syndics et administrateurs judiciaires) (p. 2582). 

Adopté : amendement n° 54 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
transfert des garanties de responsabilité civile professionnelle 
des syndics et administrateurs judiciaires (p. 2583). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 2583). 

Art. 43 (Désignation des représentants de la- profession pendant 
la première mutée de fonctioereeerrrat: des commissions créées 
par  I.  projet de loi) Adopté (p•  21g3): 

Art. 44 (Abrogation des dispositions s: actuellement en vigueur) 
(p. 2583). 

Adopté : amendeMent n° 55 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
abrogation du décret du 20 mai 1955 relatif aux syndics et 
administrateurs judiciaires (p. 2583). 

- L'art. 44, aintsi modifié, est adopté (p. 2583). 

Art. 45 (Application de la loi aux territoires d'outre-mer et à 
la collectivité territoriale de Mayotte) - Adopté (p. 2583). 

Art. 46 (Entrée en vigueur) (p. 2583). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 56 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur (p.2583). 

L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 2583). 

Explication de vote : M. Germain Authié (p. 2583). 

Adoption (9 octobre 1984) (p. 2583). 

Discussion (deuxième lecture) 

(6 novembre 1984) (p. 2991, 2999). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2991, 2992) MM 
Robert Badinter, ministre ; Marcel Rudlo ff ; rapporteur de la 
commission des lois ; Michel Darras. 

ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES BADINTER 
(Robert) (p. 2991, 2992) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 2992). 

MANDATAIRES-LIQUIDATEURS : BADINTER (Robert) 
(p. 2991, 2992) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 2992). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2992, 2999) : MM 
Michel Darras, Marcel Rudloff rapporteur ; Robert Badinter, 
ministre. 

Art, 2 (p: 2992). 	 . 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
tétablissement de la possibilité de désigner à titre exceptionnel 
un mandataire liquidateur comme administrateur judiciaire 
(p. 2993) - Amendement n° 2 de M. Marcel Rudloff, 
apporteur : impossibilité d'exercer les fonctions d'administra- 

Mur judiciaire et de mandataire liquidateur au cours d'une 
ême procédure (p. 2993). 

L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2993). 

Art. 5 (p..2993). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
garanties accordées à l'administrateur judiciaire en cas de 
radiation de la liste par la commission nationale (p. 2993). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2993). 

Art. 5 bis - Adopté (p. 2993). 

Art. 8 (p. 2993). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
incompatibilité de la qualité d'administrateur judiciaire avec 
l'exercice de toute autre profession : rétablissement de certaines 
exceptions (p. 2994) - Amendement n°5 " de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : . rétablissement de la possibilité du cumul 
des fonctions d'administrateur et de . liquidateur (p. 2994). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. . 2994). ;" 

Art. 10 et 14 Adoptés (p. -2994). 

Art. 17 (p. 2994). 

Adopté : amendement _ de coordination n° 6 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 2995). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 2995). 

Art. 19 (p. 2995). 

Adopté : amendement de coordination n° 7 • de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 2995). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 2995). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
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Art. 22 (p. 2995). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 2995). 

Rejeté : amendement n° 18 de M. Robert Badinter, ministre : 
incompatibilité des fonctions de mandataire-liquidateur et 
d'administrateur judiciaire (p. 2995). 

—L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2995). 

Art. 24 (p. 2995). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
dénomination des mandataires-liquidateurs auprès des tribu-
naux de la cour d'appel (p. 2296). 

—L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2996). 

Art. 26 et 31 bis — Adoptés (p. 2996). 

Art. 34 (p. 2996). 

Adoptés : amendement n° 19 de M. Robert Badinter, ministre 
assujettissement de l'administrateur occasionnel à l'obligation 
d'assurance de responsabilité civile '(p. 2996). Amendement 
de coordination n° 10 de M. Marcel Rudlotf, rapporteur 
. (p. 2996) - Amendement n° 11 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur : suppression de l'adhésion de droit à la caisse de 
garantie des personnes nommées administrateurs judiciaires ou 
mandataires liquidateurs à titre exceptionnel (p. 2997) — 
Amendement n° 17 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : durée 
de prescription de l'action en responsabilité contre les 
administrateurs judiciaires (p. 2997). 

—L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 2997). 

Art. 36 (p. 2997). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la création d'un fonds de 
garantie destiné à la rémunération des administrateurs 
judiciaires, mandataires liquidateurs ou experts (p. 2997). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 2997). 

Art. 37 (p. 2997). . 

Adoptés : amendement n° 13 de M. Marcel Rudloff, rapporteur 
rétablissement de . la possibilité pour les avocats, les experts 
comptables et les huissiers de justice de continuer à titre 
accessoire l'activité de mandataire-liquidateur ou d'administra-
teur judiciaire (p. 2998) - Amendement n° 14 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur : rétablissement d'un délai d'option de cinq 
ans pour les syndics liquidateurs (p. 2998). 

—L'art: 37, ainsi modifié, est adopté (p. 2998). 

Art. 40 (p. 2998): 

Adopté : amendement de 'coordination n° 15 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur. (p. 2998). 

—L'art. 40, . ainsi modifié, est adopté (p, 2998). 

Art. 44 (p.. 2998), 

Adopté : amendement de < :coordination n° 16 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 2998). 

—L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p 2998). 

Explication de vote M Michel Marras (p.. 2998 :  2999). 

Adoption (6 novembre 1984) (p. 2999): 

Discussion (colonisai« mixte paritaire) 

(12 décembre 1984) (p. 4457,. 4459). 

I DISCUSSION GENERALE (p. 4457, 4458) MM. Marcel 
Rudloff rapporteur pour k Sénat ; Robert Badinter, ministre 
de la justice ; Michel Dams. 

ADMINISTRATEURS JUDICIAIRES : RUDLOFF (Mar-
cel) (p. 4457) ; BADINTER (Robert) (p. 4457, 4458) ; 
DARRAS (Michel) (p. 4458). 

MANDATAIRES-LIQUIDATEURS : RUDLOFF (Marcel) 
(p. 4457) ; BADINTER (Robert) (p. 4457, 4458) ; DARRAS 
(Michel) (p. 4458). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4458, 4459) 

Art. 2, 5, 8, 17 (p. 4458). 

Art. 19, 22, 24, 34, 36, 37, 40, 44 (p. 4459). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4459). 

Voir aussi ENTREPRISES, 2, DG ; 3 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET 
LIQUIDATION DE BIENS, 2, DG 

FAITS PERSONNELS 

1. — M. Etienne Dailly : retrait de certains termes employés 
(8 août 1984) (p. 2380) — MM. Etienne Dailly, André Méric. 

2. M. Raymond Bourgine mise au point sur certains propos 
tenus par M. Albert Ramassamy, sénateur  de la Réunion, 
relatifs à la Réunion et à la Nouvelle-Calédonie (25 novembre 
1984) (p. 3576). 

3. — M. Etienne Dailly : présidence de séance objective et 
réglementaire le 25 juin 1984 (protection sociale des Français 
de l'étranger) en réponse à une intervention de M. Jean-Pierre 
Cantegrit (3 décembre 1984) (p. 2380) : M. Etienne Dailly. 

4. — M Michel Caldaguès : mise au point sur l'incident survenu 
au cours de la séance de questions au Gouvernement 
(insécurité ; mutation de certains fonctionnaires de police) ; 
propos tenus à son égard par le ministre de l'intérieur devant 
les caméras de la télévision (13 décembre 1984) (p. 4522, 
4524) : MM. Michel Caldaguès, Alain Poher, président du 
Sénat ; André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Jean-Pierre Fourcade, André Méric. 

FAMILLE 

1. — Projet de loi relatif aux droits des familles da leurs 
rapports avec les services chargés de la protection de la famille 
et de l'enfance, et da statut des. pies de lEtat, PRÉSENTE 
AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, 
par M. Pierre Bérégovoy, ministre des affaires sociales (26 
janvier 1984) [n° 194 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires sociales — Rapport de M. Jean Béranger (6 avril 
1984) [n° 245 (83-84)] - Discussion (10 avril 1984) (p. 248, 
251) ; (11 avril 1984) (p. 257, 279) — Adoption (11 avril 
1984) [n° 83]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 avril 1984) [2013] - Renvoi à la 
commission des affaires culturelles Rapport de M. Lucien 
Couqueberg (9 mai 1984) [n° 2098] Discussion (14 mai 
1984) — Adoption (14 mai 1984) [n° 5631 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(15 mai 1984) [n° 319 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires sociales — Rapport de M. Jean  Béranger (22 mai 
1984) [n° 327 (83-84)1 — Discussion (21 mai :194). _ (p 1 .041, 
1045) Adoption (23  mai 1984) ]t  

PROMULGATION : Loi n° 84-422 du 6 juin 1984 (JO Lois 
et décrets du 7 juin 1984). 

Discansion (première lecture) 

(10 avril 1984) (p. 248, 251) ; (11 avril 1984) (p. 257, 279). 

I. — DISCUSSION GENERALE (10 avril 1984) (p. 248, 
251) ; (11 avril 1984) (p. 257, 264) Mine Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat à la famille ; M. Jean Béranger, de 
la commission des affaires sociales — Mmes aci Goldet, 
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Marie-Claude Beaudeau, MM. Robert Schwint, Jean Chérioux, 
Pierre Lacour, Pierre Merli. 

ABANDON (enfants) : DUFOIX (Georgina) (p. 250, 263) ; 
CHERIOUX (Jean) (p. 261) ; LACOUR (Pierre) (p. 261). 

ADOPTION : DUFOIX (Georgina) (p. 249, 250, 263, 264),; 
BERANGER (Jean) (p. 250, 251) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 257, 258) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 259) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 260) ; CHERIOUX (Jean) (p. 261) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 261) ; MERLI (Pierre) (p. 262). 

AIDE SOCIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 248, 249, 263) ; 
BERANGER (Jean) (p. 250, 251) -  ; GOLDET (Cécile) 
(p. 257) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 258) ; SCHWINT 
(Robert) (p. 259, 260) ; CHERIOUX (Jean) (p. 260) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 261) ; MERLI (Pierre) (p. 262). 

CONSEIL DE FAMILLE : DUFOIX (Georgina) (p. 249, 
264) ; BERANGER (Jean) (p. 250) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 258) ; SCHWINT (Robert) (p. 260) ; CHE-
RIOUX - (Jean) (p. 261) ; LACOUR (Pierre) (p. 261) ; 
MERLI (Pierre) (p. 262). 

CONSEILS GENERAUX (présidents) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 249) BERANGER (Jean) (p. 250, 251). 

CONTRACEPTION : GOLDET (Cécile) (p. 257). 

DECENTRALISATION : SCHWINT (Robert) (p. 260) ; 
MERLI (Pierre) (p. 262) ; DUFOIX (Georgina) (p. 264). 

ENFANTS : DUFOIX (Georgina) (p. 249, 263) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 251) GOLDET (Cécile) (p. 257) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 258) ; SCHWINT (Robert) 
(p. 259) ; CHERIOUX (Jean) (p. 280) ; LACOUR (Pierre) 
(p. 261) ; MERLI (Pierre) (p. 262). , 

FAMILLE : DUFOIX (Georgina) (p. 248, 249) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 250, 251) ; GOLDET (Cécile) (p. 257) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 258) ; SCHWINT (Robert) 
(p. 259, 260) ; CHERIOUX (Jean) (p. 260, 261) ; LACOUR 
(Pierre) (p. 261) ; MERLI (Pierre) (p. 262). 

FEMMES : GOLDET (Cécile) (p. 257). 

GARDE DES ENFANTS : BERANGER (Jean) (p. 251) ; 
MERLI (Pierre) (p. 262). 

HANDICAPES : GOLDET (Cécile) (p. 257) ; LACOUR 
(Pierre) (p. 261). 

LOGEMENT : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 259) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 263). 

PARRAINAGE : GOLDET (Cécile) (p. 258). 

PUPILLES DE L'ETAT : DUFOIX (Georgina) (p. 248, 249, 
250, 264) ; BERANGER (Jean) (p. 250, 251) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 258) ; SCHWINT (Robert) (p. 260) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 261) ; MERLI (Pierre) p. 262). 

STERILITE : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 259) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 263). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (11 avril 1984) (p. 264, 
279) M. Jean Béranger, rapporteur ; Mmes Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat ; Marie-Claude Beaudeau, MM. Jacques 
Descours Desacres, Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales ; Jean Chérioux,, Jacques 
Moutet, Louis Souvet. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 1« (Aménagement des sections III et IV du chapitre II du 
code de la famille et de l'aide sociale) (p. 264). 

AVANT LA SECTION III (p. 264) 

Adopté : amendement n° 1 (section additionnelle) de M. Jean 
Béranger, rapporteur : insertion d'une section II bis « Admis-
sion des enfants dans les services de l'aide sociale à l'enfance » ; 

définition de l'autorité chargée d'admettre les enfants à l'aide 
sociale à l'enfance (p. 264). 

—Une section additionnelle II bis, comportant l'art. 54 du 
code de la famille et de l'aide sociale, est insérée dans l'art. 1 er  
du projet de loi (p. 264). 

SECTION III 

Droits des familles dans leurs rapports avec les services chargés 
de la protection de la famille et de l'enfance. 

ART. 55 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 264). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
obligation d'information pour tous les services chargés de la 
protection de la famille et de l'enfance (p. 265). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 265). 

ART. 55-1 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE. 

—Le texte proposé est adopté (p. 265). 

ART. 56 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 265). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
délai de saisine de l'autorité judiciaire si l'enfant n'a pu être 
remis à sa famille ou si le représentant légal n'a pas donné son 
accord à l'admission de l'enfant dans le service (p. 265) — 
Amendement n° 4 de M. Jean Béranger, rapporteur : accord 
de la famille pour toute modification relative aux lieu et mode 
de placement de l'enfant (p. 266) — Amendement n° 47 de 
Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat : modalités de la 
procédure et substitution d'un délai de six semaines à compter 
de l'émission au système de la réception (p. 266). 

Rejeté : amendement n° 32 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
recherche par le service de l'autre parent susceptible d'assurer 
la charge de l'enfant (p. 267). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 267). 

ART. 57 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 267). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 de M. Jean 
Béranger, rapporteur (p. 267). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 267). 

ART. 58 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 267). 

Adoptés : amendement n° 7 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
avis du mineur préalablement à la décision (p. 267) — 
Amendement n° 8 de M. Jean Béranger, rapporteur : recherche 
de l'adhésion du mineur à la mesure envisagée (p. 267). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 267). 

ART. 59 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE. 

—Le texte proposé est adopté (p. 267). 

APRES L'ART. 59 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE 
L'AIDE SOCIALE (p. 268). 

Adopté : amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Jean 
Béranger, rapporteur : inapplicabilité des art. 56, 57 et 59 aux 
pupilles de l'Etat (p. 268). 

—Un art. additionnel est inséré dans l'art. ter du projet de loi 
(p. 268). 

SECTION IV 

Statut des pupilles de l'Etat 

ART. 60 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 268). 

Adoptés : amendement de forme n° 42 de M. Jean Béranger, 
rapporteur (p. 268) — Amendement n°10 de M. Jean Béranger, 
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rapporteur : accord du tuteur et du conseil de famille 
préalablement à toute décision du président du conseil général 
relative au lieu et au mode de placement des pupilles de l'Etat 
(p. 268) = Amendement n° 11 de M. Jean Béranger, 
rapporteur : composition des conseils de famille (p. 270). 

Rejeté : amendement n° 28 de M. Jean Chérioux : existence 
d'un seul conseil de famille par département ; composition de 
ce conseil (p. 270). 

Retiré : amendement n° 38 de M. Henri Collard, soutenu par 
M. Jacques Moutet : existence d'un seul conseil de famille par 
département (p. 270). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 270). 

ART. 61 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 271). 

Adoptés : amendement de forme n° 12 de M. Jean Béranger, 
rapporteur (p. 271) - Amendement n° 33 de Mme Marie-
Claude Beaudeau : recherche par le service des intentions de 
l'autre parent avant l'expiration du délai d'un an (p. 271) - 
Amendement n° 15 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à la 
procédure administrative d'abandon quand l'enfant a été 
déposé par un tiers depuis plus d'un an au service de l'aide 
sociale (p. 272) - Amendement n° 14 de M. Jean Béranger, 
rapporteur : adoption d'un enfant orphelin à l'issue d'un délai 
de précaution de trois mois (p. 272) - Amendement n° 15 de 
M. Jean Béranger, rapporteur : conditions de recevabilité du 
recours contre l'admission en qualité de pupille de l'Etat 
(p. 274) - Amendement n° 16 de M. Jean Branger, rapporteur : 
décision du tribunal de garde de l'enfant avec organisation de 
la tutelle ou de délégation des droits de l'autorité parentale et 
d'annulation de l'arrêté d'admission (p. 275) - Amendement 
n° 17 de M. Jean Béranger, rapporteur : notion d'intérêt de 
l'enfant (p. 275). 

Retiré : amendement n° 29 de M. Jean Chérioux : conditions 
de recevabilité du recours contre l'admission en qualité de 
pupille de l'Etat (p. 273). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 275). 

ART. 62 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 275). 

Adoptés : amendement de forme n° 18 de M. Jean Béranger, 
rapporteur (p. 275) - Amendement n° 43 de M. Jean Béranger, 
rapporteur : remise de l'enfant et mesures de ' l'Etat, des 
collectivités territoriales et des organismes de sécurité sociale 
(p. 275) - Amendement n° 19 de M. Jean Béranger, 
rapporteur : organisation de la tutelle à compter de la date de 
déclaration de pupille de l'Etat à titre provisoire (p. 276) - 
Amendement n° 20 de , M. Jean Béranger, rapporteur : droit de 
restitution sans formalités de l'enfant à la famille dans un 
délai de trois mois (p. 276) - Amendement de coordination 
n° 21 de M. Jean Béranger, rapporteur (p. 276) - Amendement 
no 22 de M. Jean Béranger, rapporteur : au delà de ce délai, 
décision d'acceptation ou de refus de restitution d'un pupille 
de l'Etat prise par le tuteur avec l'accord du conseil de famille 
(p. 276) - Amendement de forme n° 23 de M. Jean Béranger, 
rapporteur (p. 276). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 276). 

ART. 63 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 276). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
admission en qualité de pupille et projet d'adoption (p. 277). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 277). 

ART. 64 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 277). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
possibilité lors de la reddition des comptes pour le tuteur de 
proposer avec l'accord du conseil de famille, au président du 

conseil général, toute mesure jugée équitable au regard des 
prestations allouées à l'intéressé (p. 277). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 277). 

ART. 65 DU CODE DE LA FAMILLE ET DE L'AIDE 
SOCIALE (p. 277). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
participation de l'association départementale d'entraide entre 
les pupilles et anciens pupilles de l'Etat à l'effort d'insertion 
sociale des personnes admises ou ayant été admises dans le 
service de l'aide sociale à l'enfance (p. 278). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 278). 

- L'art. l er, ainsi modifié, est adopté (p. 278). 

Art. 2 (Abrogations diverses). 

Adopté (p. 278). 

Art. 3 (Création d'une section V nouvelle) - Adopté (p. 278). 

Après l'art. 3 (p. 278). 

Adopté : amendement n° 31 (art. additionnel) de M. Jean 
Chérioux, soutenu par M. Louis Souvet : réduction des délais 
d'adoption d'un enfant dont les parents se sont désintéressés 
depuis plus d'un an (p. 278). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 278). 

TITRE II 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 4 (Statut des pupilles immatriculés avant la publication de 
la loi) - Adopté (p. 278). 

Art. 5 (Droit de visite) (p. 278). 

Adopté : amendement de forme n° 27 de M. Jean Béranger, 
rapporteur (p. 279). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 279). 

Avant l'art. 6 (p. 279). 

Adopté : amendement n° 44 (division et intitulé additionnels) 
de M. Jean Béranger, rapporteur : intitulé ; « Titre III - 
Conditions d'application de la loi » (p. 279). 

- Une division « Titre III » et son intitulé sont insérés dans le 
projet de loi (p. 279). 

Art. 6 (Conditions d'application de la loi) (p. 279). 

Adopté : amendement n° 45 de M. Jean Béranger, rapporteur : 
date d'entrée en vigueur de la loi et détermination des 
modalités d'application par décret en Conseil d'Etat (p. 279). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 279). 

Explications de vote MM. Jacques Machet (p. 279), Robert 
Schwint (p. 279) ; intervention de Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat (p. 279). 

Adoption (11 avril 1984) (p. 279). 

Discussion (deuxième lecture) 

(23 mai 1984) (p. 1041, 1045). 

I DISCUSSION GENERALE (p. 1041, 1044) Mme Georgina 
Dufoix, secrétaire d'Etat à la famille ; MM Jean Béranger, 
rapporteuf de la commission des affaires sociales ; Robert 
Schwint, Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des 
affaires sociales ; Serge Boucheny. 

ABANDON (enfants) : BERANGER (Jean) (p. 1042, 1043) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 1043). 

ADOPTION : BERANGER (Jean) (p. 1042). 
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AIDE SOCIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 1041, 1042) ; 
BERANGER (Jean) (p. 1042, 1043) ; SCHWINT (Robert) 
(p. 1043) ; BOUCHENY (Serge) (p. 1044). 

CONSEIL DE FAMILLE : DUFOIX (Georgina) (p. 1041) ; 
BERANGER (Jean) (p. 1043) ; BOUCHENY (Serge) 
(p. 1044). 

CONSEILS GENERAUX (présidents) : BERANGER (Jean) 
(p. 1042, 1043) ; SCHWINT (Robert) (p. 1043) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 1044). 

DECENTRALISATION : DUFOIX (Georgina) (p. 1042) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1044). 

ENFANTS : DUFOIX (Georgina) (p. 1041, 1042) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 1042, 1043) ; SCHWINT (Robert) (p. 1043) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1044) ; BOUCHENY (Serge) 
(p. 1044). 

FAMILLE : DUFOIX (Georgina) (p. 1041, 1042) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 1042, 1043) ; SCHWINT (Robert) (p. 1043) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1044) ; BOUCHENY (Serge) 
(p. 1044). 

GARDE DES ENFANTS : DUFOIX (Georgina) (p. 1042) ; 
BERANGER (Jean) (p. 1042, 1043) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 1044) ; BOUCHENY (Serge) (p. 1044). 

PUPILLES DE L'ETAT : DUFOIX (Georgina) (p. 1041, 
1042) ; BERANGER (Jean) (p. 1042, 1043) ; BOUCHENY 
(Serge) (p. 1044). 

II DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1044, 1045) 

Art. ter  — Adopté (p. 1045). 

Adoption (23 mai 1984) (p. 1044). 

2. — Proposition de loi tendant à assurer l'égalité des époux 
dans les régimes matrimoniaux et la gestion des biens de leurs 
enfants et visant à supprimer la notion de « chef de famille » 
dans le droit français, PRESENTEE AU SENAT par Mme 
Marie-Claude BEAUDEAU, sénateur (9 février 1984) [n° 201 
(83 -84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

3. — Projet de loi relatif aux mesures en faveur des jeunes 
familles et des familles nombreuses, PRESENTE A L'ASSEM-
BLEE NATIONALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par Mme Georgina Dufoix, ministre des affaires 
sociales (15 novembre 1984) ' [n° 2429] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Guy 
Chanfrault (29 novembre 1984) [n° 2470] — Urgence — 
Discussion (4 et 5 décembre 1984) — Adoption (5 décembre 
1984) [n° 708]. 

TRANSMISSION AU SENAT_ (PREMIERE LECTURE) 
(5 décembre 1984) [n° 119 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Jean Cauchon • (13 
décembre 1984) [n° 149 (84-85)] — Discussion (18 décembre 
1984) (p. 4689, 4723) — Adoption (18 décembre 1984) [n° 54]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (18 décembre 1984) [n° 2529] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Guy Chanfrault (19 décembre 
1984) [n° 2532]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean Cauchon (19 décembre 1984) n° 176 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (19 décembre 1984) [n° 2529] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles Rapport de 
M. Guy Chanfrault (20 décembre 1984) [n° 2541] — Discussion 
(20 décembre 1984) — Adoption (20 décembre 1984) [n° 750]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(20 décembre 1984) [n° 186 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Jean Cauchon (20 

décembre 1984) [n° 188 (84-85)] — Discussion (21 décembre 
1984) (p. 4881, 4884) - Rejet (21 décembre 1984) [n° 77]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (21 décembre 1984) [n° 2559] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. Guy 
Chanfrault (21 décembre 1984) [n° 2561] — Discussion (21 
décembre 1984) — Adoption (21 décembre 1984) [n° 754]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-17 du 4 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 5 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(18 décembre 1984) (p. 4689, 4723). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4689, 4706) Mme 
Georgina Dufoix, ministre des affaires sociales ; MM. Jean 
Cauchon, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des affaires 
sociales ; Jean Béranger, Albert Vecten, Louis Virapoullé, 
Charles Bonifay, Claude Huriet, Auguste Cazalet, Mme 
Marie-Claude Beaudeau, M. Roger Lise, Mme Cécile Goldet, 
M, Edmond Hervé, secrétaire d'Etat à la santé. 

ALLOCATION AU JEUNE ENFANT (AJE) : DUFOIX 
(Georgina) (p. 4690, 4691) ; CAUCHON (Jean) (p. 4693, 
4694) ; BERANGER (Jean) (p. 4696) ; VECTEN (Albert) 
(p. 4697) ; BONIFAY (Charles) (p. 4698) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 4700) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4701, 
4702, 4703) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 4704) ; HERVE (Edmond) (p. 4705, 4706). 

ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPES : HERVE 
(Edmond) (p. 4705). 

ALLOCATION DE PARENT ISOLE : DUFOIX. (Georgina) 
(p. 4690, 4691). 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) : 
DUFOIX (Georgina) (p. 4691) ; CAUCHON. (Jean) (p. 4693, 
4694) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4695) ; BERANGER 
(Jean) (p. 4696) ; VECTEN (Albert) (p. 4697) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 4698, 4699) ; CAZALET (Auguste) (p. 4700) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4702) ; LISE (Roger) 
(p. 4703) ; GOLDET (Cécile) (p. 4704) ; HERVE (Edmond) 
(p. 4705, 4706). 

AMENAGEMENT DU TEMPS : BONIFAY (Charles) 
(p. 4698, 4699). 

ASSOCIATIONS FAMILIALES : BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 4702). 

BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS : 
DUFOIX (Georgina) (p. 4691) ; CAUCHON (Jean) 
(p. 4693) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4702). 

CAISSE NATIONALE DES ALLOCATIONS FAMILIA-
LES (CNAF) : DUFOIX (Georgina) (p. 4690) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 4702) ; HERVE (Edmond) (p. 4705) ;. 

CHOMAGE : CAUCHON (Jean) (p. 4694) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 4695) ; BONIFAY (Charles) (p. 4699) ; 
HURIET (Claude) (p. 4700) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 4701) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; HERVE (Edmond) 
(p. 4706). 

COMMERCANTS ET ARTISANS (conjoints) : HURIET 
(Claude) (p. 4700) ; HERVE (Edmond) (p. 4706). 

CONCUBINAGE : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4695) ; 
CAZALET (Auguste) (p. 4700, 4701) ; HERVE (Edmond) 
(p. 4701). 

CONGE PARENTAL : DUFOIX (Georgina) (p. 4691) ; 
CAUCHON (Jean) (p. 4693, 4694) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 4698, 4699) ; GOLDET (Cécile) (p. 4704) ; HERVE 
(Edmond) (p. 4706). 

CONTRACEPTION : GOLDET (Cécile) (p. 4706). 

CRECHES : DUFOIX (Georgina) (p. 4690) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 4701). 
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DEMOGRAPHIE : DUFOIX (Georgina) . (p. 4690) ; CAU-
CHON (Jean) (p. 4692, -4694) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 4695) ; BERANGER (Jean) (p. 4696) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 4698) ; CAZALET (Auguste) (p. 4700) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 4702) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; 
GOLDET (Cécile) (p. 4705) ; HERVE (Edmond) (p. 4705). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : DUFOIX 
(Georgina) (p. 4691, 4692) ; CAUCHON (Jean) (p. 4693) ; 
VIRAPOULLE (Louis) (p. 4697, 4698) ; HURIET (Claude) 
(p. 4700) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; HERVE (Edmond) 
(p. 4706). 

ENTREPRISES (charges des) : CAUCHON (Jean) 
(p. 4694). 

EXPLOITANTS AGRICOLES (conjoints) : - HURIET 
(Claude) (p. 4700). 

FAMILLES NOMBREUSES : DUFOIX (Georgina) 
(p. 4690) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4695). 

INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER (IEDOM) : 
LISE (Roger) (p. 4703). 

LOGEMENT : DUFOIX (Georgina) (p. 4690). 

NATALITE : DUFOIX (Georgina) (p. 4690, 4691) ; CAU-
CHON (Jean) (p. 4692, 4694) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 4695) ; BERANGER (Jean) (p. 4696) BONIFAY (Char-
les) (p. 4698) ; CAZALET (Auguste) (p. 4700) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 4701) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; 
GOLDET (Cécile) (p. 4704) ; HERVE (Edmond) (p. 4705). 

NATALITE (troisième enfant) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 4691) ; CAUCHON (Jean) (p. 4694) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 4695) ; BERANGER (Jean) (p. 4696) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 4698) ; CAZALET (Auguste) 
(p. 4700) ; GOLDET (Cécile) (p. 4704). 

PAUVRETE : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4701). 

POLITIQUE FAMILIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 4689 à 
4692) ; CAUCHON (Jean) (p. 4692 à 4694) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 4694, 4695) ; BERANGER (Jean) (p. 4695, 
4696) ; VECTEN (Albert) (p. 4696, 4697) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 4697, 4698) ; BONIFAY (Charles) (p. 4698, 
4699) ; HURIET (Claude) (p. 4699, 4700) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 4700, 4701) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 4701 à 4703) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 4704, 4705) ; HERVE (Edmond) (p. 4705, 4706). 

PRESTATIONS FAMILIALES : DUFOIX (Georgina) 
(p. 4690, 4691) ; CAUCHON (Jean) (p. 4692, 4693, 4694) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4695) ; BERANGER (Jean) 
(p. 4696) ; VECTEN (Albert) (p. 4697) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 4697, 4698) ; BONIFAY (Charles) (p. 4699) ; 
HURIET (Claude) (p. 4699, 4700) ; CAZALET (Auguste) 
(p. 4700) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4701, 4702) ; 
LISE (Roger) (; 4703) ; GOLDET (Cécile) (p. 4704) ; 
HERVE (Edmond) (p. 4705, 4706). 

PRESTATIONS FAMILIALES (financement) : CAUCHON 
(Jean) (p. 4694) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4695) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4702) ; HERVE (Edmond) 
(p. 4705). 

PRETS AUX JEUNES MENAGES : DUFOIX (Georgina) 
(p. 4691) ; CAUCHON (Jean) (p. 4693) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 4702) ; LISE (Roger) (p. 4703) ; HERVE 
(Edmond) (p. 4706). 

QUOTIENT FAMILIAL : VECTEN (Albert) °(p. 4697) ; 
CAZALET (Auguste) (p. 4700) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 4703). 

TRAVAIL (des femmes) DUFOIX (Georgina) (p. 4690, 
4691) ; CAUCHON (Jean) (p. 4693, 4694) ; BERANGER 
(Jean) (p. 4696) ; BONIFAY (Charles) (p. 4698, 4699) ; 
HURIET (Claude) (p. 4699, 4700) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 4701) ; GOLDET (Cécile) (p. 4704). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4706, 4723) : MM. 
Jean Cauchon, rapporteur ; Auguste Cazalet, Edmond Hervé, 
secrétaire d'Etat ; Mme Marie-Claude Beaudeau, MM Yves 
Durand au nom de la commission des finances ; Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales ; 
Charles Bonifay, Marcel Gargar, Louis Virapou(lé. 

Art. ler (Art. L 510 du code de la sécurité sociale — 
Enumération des diverses prestations familiales) — Adopté 
(p. 4706). 

Art. lie bis (Art. L 512-1 du code de la sécurité sociale — 
Charge de l'enfant) Adopté (p. 4706). 

Art. 2 (Art. L 513 du code de la sécurité sociale — Règles 
d'ouverture des droits) — Adopté (p. 4706). 

Art. 3 (Art. L 516 à L 518 du code de la sécurité sociale — 
Substitution aux allocations prénatales et postnatales de 
l'allocation au jeune enfant) (p. 4706). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Jean Cauchon, rapporteur : 
variation du plafond de ressources selon le rang de l'enfant 
(p. 4707) — Amendement n° 2 de M. Jean Cauchon, 
rapporteur : prise en compte, pour l'appréciation des revenus, 
d'une modification de la situation familiale ou professionnelle 
(p. 4707). 

Retiré : amendement n° 18 de M. Jean Chérioux, soutenu par 
M. Auguste Cazalet : application d'un même plafond de 
ressources pour les familles disposant d'un seul ou de deux 
revenus professionnels (p. 4707). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 4707). 

Art. 4 (Art. L 533 à L 535 du code de la sécurité sociale — 
Maintien du complément familial et condition de ressources) 
(p. 4707). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Jean Cauchon, rapporteur : 
déplacement, de l'art. L. 533 à l'axlrtt. L. 534 du  de la 
sécurité sociale, de la disposition relative à la prise en compte 
pour l'appréciation des ressources, de toute modification de la 
situation familiale ou professionnelle (p. 4708) — Amendement 
n° 4 de M. Jean Cauchon, rapporteur : modulation du plafond 
de ressources selon le rang de 1 enfant dans la famille (p. 4708) 
—Amendement de coordination n° 5 de M. Jean Cauchon, 
rapporteur (p. 4708) — Amendement n° 6 de M. Jean Cauchon, 
rapporteur : maintien du complément familial en cas de décès 
d'un des enfants à charge (p. 4708) ; sous-amendement 
rédactionnel . n° 38 de M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat 
(p. 4708). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 4708). 

Art. 5 (Art. L 543-17 à L 543-22 du -code de la sécurité 
sociale — Allocation parentale d'éducation) (p. 4709). 

ART. L. 543-17 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Attribution de l'allocation parentale d'éducation). 

Rejetés : amendement n° 27 de M. Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat : possibilité de cumul de deux allocations parentales 
d'éducation si les deux parents interrompent ou réduisent leur 
activité (p. 4710) — Amendement n° 28 de M. Edmond Hervé, 
secrétaire d'Etat : prise en compte des périodes éventuelles 
d'activité comprises entre la naissance et la demande 
d'allocation (p. 4710) — Amendement n° 29 de M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat, de rectification d'une erreur matérielle 
(p. 4711). 

Retiré : amendement n° 19 de M. Jean Chérioux, soutenu par 
M. Auguste Cazalet : suppression de la condition d'exercice 
d'une activité professionnelle (p. 4710). 

Irrecevable (Art. 40 dè la Constitution) : amendement n° 7 de 
M. Jean Cauchon, rapporteur : suppression de la condition 
d'exercice d'une activité professionnelle (p. 4710). 

—Le texte proposé pour l'art. L. 543-17 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4711 ; scrutin public n° 42, liste des 
votants p. 4726). 
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ART. L. 543-18 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Modalités d'attribution de l'allocation parentale d'éducation) 
(p. 4712). 

Adopté amendement n° 8 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article pour coordination (p. 4712). 

- Le texte proposé pour l'art. 543-18 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4712). 

ART. L. 543-19 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Règles d'ouverture et durée de versement de l'allocation 
parentale d'éducation) (p. 4712). 

Adopté : amendement n° 41 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article pour coordination (p. 4712). 

- Le texte proposé pour l'art. L. 543-19 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4712). 

ART. L. 543-20 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Non-cumul de l'allocation avec certaines indemnités) (p. 4712). 

Adopté amendement n° 42 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article pour coordination ,  (p. 4712). 

- Le texte proposé pour l'art. 543-20 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4712). 

ART. L. 543-21 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Interruption du versement de l'allocation parentale d'éducation) 
(p. 4712). 

Adopté : amendement n° 43 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article pour coordination (p. 4712). 

- Le texte proposé pour l'art. L. 543-21 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4712). 

ART. L. 543-22 DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE 
(Priorité d'accès aux stages de formation professionnelle) 
(p. 4712). _ 

Adopté : amendement n° 44 de M. Jean. Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article pour coordination (p. 4712). 

- Le texte proposé pour l'art. L. 543-22 du code de la sécurité 
sociale est supprimé (p. 4712). 

- L'intitulé du chapitre V-4 du titre Il du livre V du code de 
la sécurité sociale est supprimé (p. 4712). 

- L'ensemble de l'art. 5 est supprimé (p. 4712). 

Art. 6 (Maintien du droit aux prestations en nature de 
l'assurance maladie et maternité aux bénéficiaires de l'allocation 
parentale d'éducation) - Adopté (p. 4712). 

Art. 6 bis (Art. L 544-1 du code de la sécurité sociale Rôle 
des caisses en matière d'information et d'assistance auprès des 
allocataires) (p. 4712). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4713). 

- L'art. 6 bis est supprimé (p. 4713). 

Art. 7 (Prêts aux jeunes ménages) (p. 4713). 

Adopté : amendement n° 13 -  de M. Jean Cauchon, rapporteur 
nouvelle rédaction de cet article précisant les conditions 
d'intervention des organismes débiteurs des prestations familia-
les (p. 4714). 

Rejetés : amendement n° 22 de Mine Marie-Claude Beaudeau : 
suppression de cet article transférant au système bancaire la 
gestion de ces prêts (p. 4714) - Sous-amendement n° 23 de 
Mme Marie-Claude Beaudeau à l'amendement n° 13 de M. 
Jean Cauchon, rapporteur : suppression de la disposition 
réservant le bénéfice de ces prêts aux jeunes ménages mariés 
(p. 4714). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4714). 

Art. 7 bis (Art. L 544-2 du code de la sécurité sociale -Avance 
sur prestations familiales) - Adopté (p. 4714). 

Art. 7 ter (Art. L 550 du code de la sécurité sociale - 
Mensualisation des prestations familiales) - Adopté (p. 4715). 

Art. 8 (Art. L 552 du code de la sécurité sociale - Principes 
d'incessibilité et d'insaisissabilité des prestations familiales et 
exceptions à ces règles) (p. 4715). 

Adoptés : amendement de coordination n° 46 de M. Jean 
Cauchon, rapporteur (p. 4715) - - Amendement n° 14 de M. 
Jean Cauchon, rapporteur : conditions de versement direct de 
l'allocation logement au bailleur ou au prêteur, en cas de 
non-paiement du loyer ou de la dette contractée en vue 
d'accèder à la propriété (p. 4716) .; sous-amendement n° 39 de 
M. Edmond Hervé, secrétaire d'Etat : modalités de consultation 
de l'allocataire préalable au versement direct de l'allocation 
logement (p. 4716). 

Rejeté : amendement n° 24 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
suppression de la possibilité de saisir les prestations familiales 
pour le paiement des dettes entre les époux liées à l'entretien 
des enfants (p. 4715). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4716). 

Art. 9 (Art. L 553 du code de la sécurité sociale - Récupération 
de sommes indûment versées par l'organisme débiteur des 
prestations familiales) (p. 4716). 

Rejeté : amendement de coordination n° 37 de M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat (p. 4716). 

- L'art. 9 est adopté. (p. 4716). 

Art. 10 (Art. L 554 du code de la sécurité sociale - Contrôle 
des déclarations des bénéficiaires) (p. 4716). 

Adoptés : amendement n° 26 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
possibilité et non obligation de contrôle par les caisses 
(p. 4717) - Amendement n° 15 de M. Jean Cauchon, rappor-
teur : substitution à l'obligation d'information personnalisée, 
d'une information générale et préalable sur l'éventualité d'un 
contrôle (p. 4717). 

Rejeté : amendement n° 25 de Mme Marie-Claude Beaudeau : 
suppression des dispositions précisant les modalités du contrôle 
(p. 4717). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 4717). 

Art. 11 (Art. L 556-1 du code de la sécurité sociale - Rôle du 
Fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés et leurs 
familles) - Adopté (p. 4717). 

Art. 12 (Art. L 556-2 du code de la sécurité sociale - 
Allocations différentielles) - Adopté (p. 4717). 

Art. 13 (Art. L 561 du code de la sécurité sociale - Décret en 
Conseil d'Etat pour l'application de ces dispositions législatives ; 
décret simple pour la fixation des taux) - Adopté (p. 4717). 

Art. 14 (Art. L 564 du code de la sécurité sociale - Prescription 
biennale pour le congé de naissance) - Adopté (p. 4717). 

Art. 15 (Règles particulières aux départements d'outre-mer) 
(p. 4717). 

Retiré : amendement n° 21 de M. Louis Virapoullé fixation 
d'un délai pour l'application et l'adaptation aux départements 
d'outre-mer des dispositions relatives à l'allocation au jeune 
enfant (p. 4720). 

- L'art. 15 est adopté (p. 4720). 

Art. 16 (Modalités de versement des prestations familiales dans 
les départements d'outre-mer) - Adopté (p. 4720). 

Art. 17 (Art. ,L 242-2 du code de la sécurité sociale - Extension 
de l'affiliation au régime de l'assurance vieillesse des mères de 
famille) (p. 4720). 

Adopté : amendement n° 47 de coordination de M. Jean 
Cauchon, rapporteur (p. 4720). 
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—L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 4720). 

Art. 18 (Harmonisation de la numérotation et des articles du 
code avec les dispositions du projet de loi) (p. 4720). 

Adopté amendement n° 16 de M. Jean Cauchon, rapporteur 
conditions d'attribution de l'allocation de parent isolé et prise 
en compte de l'allocation au jeune enfant pour la seule partie 
versée sans condition de ressources (p. 4721). 

—L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 4721). 

Art. 20 (Art.:. L 536 du code de la sécurité sociale — 
Coordination rédactionnelle) — Adopté (p. 4721). 

Art. 21 (Art. L 542-1 du code de la sécurité sociale —
Conditions de versement de l'allocation logement dans les 
départements d'outre-mer) — Adopté (p. 4721). 

Art. 22 (Art. L 557 et L 558 du code de la sécurité sociale — 
Pénalités pour fraudes ou fausses déclarations) (p. 4721). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 33 de M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat (p. 4721) — Amendement n° 34 de M. 
Edmond Hervé, secrétaire d'Etat : modification de l'aggrava-
tion des peines en cas de récidive (p. 4721) — Amendement 
n° 35 de M. • Edmond Hervé, secrétaire d'Etat : publicité des 
condamnations (p. 4721). 

—L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 4721). 

Art. 23 (Codification) (p. 4721). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 17 de M. Jean Cauchon, 
rapporteur (p. 4721). 

—L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4721). 

Art. 24 (Dates d'entrée en vigueur de l'allocation au jeune 
enfant et de L'allocation parentale d'éducation et mesures 
transitoires) (p. 4721). 

Adopté : amendement n° 48 de coordination de . M. Jean 
Cauchon, rapporteur (p. 4722). 

—L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 4722). 

Seconde délibération (p. 4722). 

Art. 6 (p. 4722). 

Adopté': amendement n° 1 de M. Jean Cauchon, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4722). 

—L'art. 6 est supprimé (p. 4722). 

Explications de vote: Mme Marie-Claude Beaudeau (p..4722), 
MM. Charles Bonifay (p. 4722), Jacques Machet (p. 4722, 
4723). 

Adoption (18 décembre 1984) {p. 4723). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(21 décembre 1984) . (p. 4881, 4884). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4881, 4884) M Jean 
Cauchon, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Mme Monique Midy, MM Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission des affaires sociales ; Joseph Franceschi, 

-secrétaire d'Etat aux retraités et personnes âgées. 

ALLOCATION AU JEUNE ENFANT (AJE) : CAUCHON 
(Jean) (p. 4881). 

ALLOCATION LOGEMENT CAUCHON (Jean) 
(p. 4881). 

ALLOCATION PARENTALE D'EDUCATION (APE) : 
CAUCHON (Jean) (p. 4881, 4882, 4883, 4884) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 4882, 4883) ; FRANCESCHI 
(Joseph) (p. 4883). 

DEMOGRAPHIE : FRANCESCHI (Joseph) (p. 4883).  

DEPARTEMENTS D'OUTRE- . MER (DOM) CAUCHON 
(Jean) (p. 4881). 

FAMILLE : CAUCHON (Jean) (p. 4881, 4882, 4884) ; 
MIDY (Monique) (p. 4882) FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 4882, 4883) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 4883). 

NATALITE : CAUCHON (Jean) (p. 4882). 

PLAN : FRANCESCHI (Joseph) (p. 4883). 

POLITIQUE FAMILIALE : CAUCHON (Jean) (p. 4881, 
4882, 4884) ; MIDY (Monique) (p. 4882) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 4882, 4883) FRANCESCHI (Joseph) 
(p. 4883). 

PRETS AUX JEUNES MENAGES : CAUCHON (Jean) 
(p. 4881). 

TRAVAIL (des femmes) : CAUCHON (Jean) (p. 488 . 1, 
4882) FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4882) ; FRANCES- 
CHI (Joseph) (p. 4883). 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de M. 
Jean Cauchon, rapporteur (p. 4884) MM. Jean Cauchon, 
rapporteur ; Charles Bonifay. 

Adoption de la motion (p. 4884 ; scrutin public n° 49 ; liste des 
votants p. 4897, 4898). 

Rejet du projet de loi (21 décembre 1984) (p. 4884). 

Voir aussi FAMILLE, 1, DG ; 3, DG 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

FAMILLES NOMBREUSES 

Voir FAMILLE, 3, DG 

FAMINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

FAUTE (responsabilité pour) 

Voir ASSURANCES MARITIMES, ,DG 

FAUTE INEXCUSABLE 

Voir CIRCULATION ROUTIERE, 1 

FAUTE INTENTIONNELLE OU INEXCUSABLE 

Voir ASSURANCES MARITIMES, 1 

FEDERATION FRANCAISE DE FOOTBALL (FFF) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

FEDERATION MONDIALE DES VILLES JUMELEES 

Voir LOIS DE FINANCES, . 2, Relations extérieures 

FEDERATION POUR UNE NOUVELLE SOCIETE 
CALEDONIENNE (FNSC) 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG ; 2, DG 

FEDERATIONS SPORTIVES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS , . 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 
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FEMMES 

Voir ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 
FAMILLE, 1, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 6, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Services du Premier ministre I — Services 
généraux 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 

FERMAGE (statut) 

Voir AGRICULTURE, 1 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

FERMAGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

FETE MONDIALE DE LA JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

FETE NATIONALE ALGERIENNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

FIAT (société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 71 

FILIALES 

Voir COMPTABILITE PRIVEE, 1, DG 

FILIATION INCESTUEUSE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 32, DG 

FILIATION NATURELLE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 32 

FINANCES LOCALES 

1. — Proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de la 
seconde part de la dotation globale d'équipement communale 
aux communes de 2000 à 5000 habitants, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Jean-Pierre Blanc, sénateur (11 septembre 
1984) [n° 509 (83-84)] — Renvoi à la commission des finances. 

2. — Proposition de loi tendant à instituer une commission 
nationale de réforme de la fiscalité locale, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Pierre Salvi, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues (17 décembre 1984) [n° 163 (84-85)] — Renvoi à la 
commission des finances. 

Voir aussi ALLOCUTIONS, 8 
COLLECTIVITES LOCALES, 1, DG ; 4 
IMPOTS LOCAUX, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du 
Trésor, Intérieur et décentralisation 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93 
REFERENDUM, 1, DG 

FINANCES PUBLIQUES 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 

LOIS DE FINANCES, 2, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 

FINISTERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

FOIRE INTERNATIONALE D'ART CONTEMPORAIN 
(FIAC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

FONCTION PUBLIQUE 

1. — Dépôt d'un Rapport bisannuel du Gouvernement sur les 
mesures prises dans la fonction publique de l'Etat pour assurer 
l'application du principe d'égalité des sexes, présente par le 
Gouvernement en application de l'article 21 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique de l'Etat (19 juin 1984) (p. 1583). 

Voir aussi FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier 
ministre - I — Services généraux 

FONCTION PUBLIQUE (modernisation) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

FONCTION PUBLIQUE (rémunérations) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG ; 
6 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4 ; 6 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Intérieur et décentralisation 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

FONCTIONNAIRES DE POLICE 

Voir POLICE, 1 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS 

1. — Proposition de loi tendant à accorder le bénéfice de la 
campagne double aux fonctionnaires anciens combattants 
d'Afrique du Nord, PRESENTEE AU SENAT par M. André 
Rabineau, sénateur et plusieurs de ses collègues (23 juin 1983) 
[n° 428 (82-83)] — Renvoi à la commission des affaires sociales 
— Rapport commun de M. Raymond Poirier, sur les 
propositions de loi n° 428 (82-83) de M. André Rabineau, 
n° 32 (83-84) de M. Robert Schwint, n° 190 (83-84) de M. 
Fernand Lefort, n° 287 (83-84) de M. André Jouany, n° 288 
(83-84) de M. Michel Maurice-Bokanowski et n° 290 (83-84 
de M. Philippe de Bourgoing (2 mai 1984) [n° 292 (83-84) ]] 
—Discussion (10 mai 1984) (p. 712, 718) — IRRECEVABI-
LITE en vertu de l'art. 40 de la Constitution (10 mai 1984). 
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FON 

Discussion commune des six propositions de loi identiques 
(première lecture) 

(10 mai 1984) (p. 712, 718). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 712, 717) MM. Raymond 
Poirier, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Robert Schwint, André Delelis, Henri Belcour, 
Pierre Gamboa, Guy Malé, Philippe de Bourgoing, Jacques 
Descours Desacres, Jean-Pierre Fourcade. 

ANCIENS COMBATTANTS (Afrique du Nord) : POIRIER 
(Raymond) (p. 712, 713) ; LABARRERE (André) (p. 713) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 713, 714) ; BELCOUR (Henri) 
(p. 715) ; GAMBOA (Pierre) (p. 715) ; MALE (Guy) 
(p. 716) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 716) ; DESCOURS 
DESACRES (Jacques) (p. 716) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 716, 717). 

ANCIENS COMBATTANTS (carte) : POIRIER (Raymond) 
(p. 712) ; SCHWINT (Robert) (p. 713, 714). 

MINEURS (travailleurs de la mine) : SCHWINT (Robert) 
(p. 714) ; DELELIS (André) (p. 714) ; LABARRERE 
(André) (p. 717). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : POIRIER 
(Raymond) (p. 712, 713) ; LABARRERE (André) (p. 713) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 713, 714) ; BELCOUR (Henri) 
(p. 715) ; GAMBOA (Pierre) (p. 715) ; MALE (Guy) 
(p. 716) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 716, 717). 

LIBAN : BELCOUR (Henri) (p. 715). 

TCHAD : BELCOUR (Henri) (p. 715). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 717, 718) MM 
André Labarrère, ministre ; Jacques Descours Desacres, vice-
président de la commission des finances. 

Art. 1e*  (Ouverture du droit aux campagnes doubles pour les 
services accomplis de 1952 à 1962 en Afrique du Nord) — 
Déclaré irrecevable en vertu de l'art. 40 de la Constitution 
(p. 717). 

Art. 2 (Majoration à due concurrence des cotisations dues aux 
régimes de retraite intéressés) — Devient sans objet (p. 718). 

Irrecevabilité des propositions de loi (10 mai 1984) (p. 718). 

2. — Proposition de loi tendant à supprimer la loi n° 83-26 du 
19 janvier 1983 modifiant l'ordonnance du 4 février 1959 
relative au statut général des fonctionnaires, PRESENTEE 
AU SENAT par M. Pierre LACOUR, sénateur (6 mars 
1984) [no 224 (83-84)] — Renvoi à la commission des Lois. 

3. — Proposition de loi tendant à garantir l'indépendance de la 
fonction publique, PRESENTEE AU SENAT par M. Daniel 
HOEFFEL, sénateur (10 avril 1984) [n° 250 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des Lois. 

4. — Projet de loi relatif à la formation des agents de la 
fonction publique territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
Ministre, par M. Gaston Defferre, ministre de l'intérieur (8 
février 1984) [n° 1986] — Renvoi à la commission des lois — 
Rapport de M. Michel Sapin (12 avril 1984) [a° 2038] — 
Urgence — Discussion (17 et 18 avril 1984) — Adoption (18 
avril 1984) [n° 543]. 

TRANSMISSION AU . SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(19 avril 1984) [n° 272 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Daniel Hoeffel (9 mai 1984) [n° 302 
(83-84)] — Discussion (16 mai 1984) (p. 847, 895) — Adoption 
(16 mai 1984) [n° 117]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2113] — Renvoi 
à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE); rapport de M. Michel Sapin (19 juin 1984) 
[n° 2211]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT); rapport de 
M. Daniel Hoeffel (19 juin 1984) [n° 397 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2113] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Michel Sapin 
[n° 2215] — Discussion (20 juin 1984) — Adoption (20 juin 
1984) [n° 613]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(21 juin 1984) [n° — 416 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Daniel Hoeffel (21 juin 1984) 
[n° 417 (83-84) 1 — Discussion (26 juin 1984) (p. 1838, 1847) 
— Adoption (26 juin 1984)[n° 147]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE)(27 juin 1984) [n° 2250] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Michel Sapin (28 juin 
1984) [n° 2260 ] — Discussion (28 juin 1984) —Adoption 
définitive (28 juin 1984) [n° 639]. 

PROMULGATION : loi n°84-594 du 12 juillet 1984 (JOLois 
et décrets du 13 juillet 1984) — Rectificatif du 8 août 1984. 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 847, 895). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 847, 865) MM. Daniel 
Hoeffel, rapporteur de la commission des lois ; Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat aux départements et territoires 
d'outre-mer ; Jean Béranger, Germain Authié, René Regnault, 
Jacques Eberhard, Christian Poncelet, Franz Duboscq, Pierre 
Salvi, Jean-François Pintat, Raymond Bouvier, Marc Bécam. 

CABINETS (collectivités territoriales) : HOEFFEL (Daniel) 
(p. 849) ; REGNAULT (René) (p. 854). 

CADRES : PONCELET (Christian) (p. 857). 

CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS COM-
MUNAUX (CFPC) : HOEFFEL (Daniel) (p. 847, 849) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 850) ; BERANGER (Jean) (p. 851, 
852) ; AUTHIE (Germain) (p. 852, 853) ; EBERHARD 
(Jacques) (p. 855) ; PONCELET (Christian) (p. 856) ; 
DUBOSCQ (Franz) (p. 857, 858) ; SALVI (Pierre) (p. 859, 
860) ; PINTAT (Jean-François) (p. 861) ; BOUVIER (Ray-
mond) (p. 862, 863) ; BECAM (Marc) (p. 863, 864). 

CENTRES DE FORMATION DE LA FONCTION PUBLI-
QUE TERRITORIALE : HOEFFEL (Daniel) (p. 847, 848) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 849, 850) ; BERANGER (Jean) 
(p. 851, 852) ; AUTHIE (Germain) (p. 852, 853) ; 
REGNAULT (René) (p. 854) ; EBERHARD (Jacques) 
(p. 855) ; PONCELET (Christian) (p. 856, 857) ; DUBOSCQ 
(Franz) (p. 858, 859) ; SALVI (Pierre) (p. 861) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 861) ; BOUVIER (Raymond) (p. 862, 
863). 

CENTRES DE GESTION (collectivités territoriales) : HOEF-
FEL (Daniel) (p. 848, 849) ; LEMOINE (Georges) (p. 850) ; 
BERANGER (Jean) (p. 851, 852) ; REGNAULT (René) 
(p. 854) ; EBERHARD (Jacques) (p. 855) ; PONCELET 
(Christian) (p. 856) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 858) ; SALVI 
(Pierre) (p. 859, 861). 

CENTRES UNIVERSITAIRES REGIONAUX D'ETUDES 
MUNICIPALES (CUREM) : DUBOSCQ (Franz) (p. 858) ; 
SALVI (Pierre) (p. 860) ; BOUVIER (Raymond) (p. 862). 

CHOMAGE (indemnisation du) : BECAM (Marc) (p. 864). 

COMMERCE (petit) : HOEFFEL (Daniel) (p. 847) ; 
BERANGER (Jean) (p. 851) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 858). 

CONGES DE FORMATION : LEMOINE (Georges) 
(p. 849). 
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CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : HOEFFEL 
(Daniel) -(p. 847, 848, 849) ; LEMOINE (Georges) (p. 850, 
851) AUTHIE (Germain) (p. 853) ; REGNAULT (René) 
(p. 853, 854) ; EBERHARD (Jacques) (p. 855) ; DUBOSCQ 
(Franz) (p. 857) ; BOUVIER (Raymond) (p. 863). 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES : PONCELET (Christian) 
(p. 856). 

DECENTRALISATION LEMOINE (Georges) (p. 851) ; 
BERANGER (Jean) (p. 851) ; AUTHIE (Germain) (p. 853) ; 
REGNAULT (René) (p. . 853, 854) ; EBERHARD (Jacques) 
(p. 855) ; PONCELET (Christian) (p. 856, 857) ; DUBOSCQ 
(Franz) (p. 859) ; SALVI (Pierre) (p. 860, 861) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 861, 862) ; ,BOUVIER (Raymond) (p. 862, 
863) ; BECAM (Marc) (p. 864). 

DEPARTEMENTS : HOEFFEL (Daniel) (p. 848) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 850) ; PONCELET (Christian) 
(p. 856) ; SALVI (Pierre) (p. 860, 861). 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) : 
DUBOSCQ (Franz) (p. 858). 

ELUS LOCAUX (statut) : BERANGER (Jean) (p. 852). 

FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT : HOEFFEL (Daniel) 
(p. 847) ; LEMOINE (Georges) (p. 849, 850, 851) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 852) ; REGNAULT (René) (p. 853, 854) ; 
PONCELET (Christian) (p. 856) ; DUBOSCQ (Franz) 
(p. 858) ; SALVI (Pierre) (p. 859, 860) BOUVIER (Ray-
mond) (p. 862) BECAM (Marc) (p. 863). 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : HOEFFEL 
(Daniel) (p. 847, 848, 849) ; LEMOINE (Georges) (p. 849, 
850, 851, 864, 865) ; BERANGER (Jean) (p. 851, 852) ; 
AUTHIE (Germain) (p. 852, 853) ; REGNAULT (René) 
(p. 853, 854, 855) ; EBERHARD (Jacques) (p. 855, 856) ; 
PONCELET (Christian) (p. 856, 857) ; DUBOSCQ (Franz) 
(p. 857, 858, 859) ; SALVI (Pierre) (p. 859, 860, 861) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 861, 862) ; BOUVIER (Ray

-mond) (p. 862, 863) ; BECAM (Marc) (p. 863, 864). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : 
REGNAULT (René) (p. 854). 

INSTITUTS REGIONAUX D'ADMINISTRATION (IRA) : 
DUBOSCQ (Franz) (p.  858) ; SALVI (Pierre) (p. 859, 860) 
BOUVIER (Raymond) (p. 863). 

REGION PARISIENNE HOEFFEL (Daniel) (p. 848) ; 
BOUVIER (Raymond) (p. 863). 

REGIONS :. HOEFFEL (Daniel) (p. 848) ; REGNAULT 
(René) (p.  854). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : HOEFFEL (Daniel) 
(p. 848) ; EBERHARD (Jacques) (p. 855) ; DUBOSCQ 
(Franz) (p. 858) ; PINTAT (Jean-François) (p. 861). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (16 mai 1984) (p. 865, 
895) MM. Jacques Eberhard, Daniel Hoe ffel, rapporteur; 
Georges Lemoine, secrétaire d'Rtat ; Jean Béranger, Rend 
Regnault, Germain Authié, François Collet, Franck .Sérusciat, 
Raymond Bouvier, Franz Duboscq, Marc Bécam, Jacques 
Descours Desacres, Pierre Schiele, Etienne Dailly. 

TITRE Ir 

DE LA FORMATION DES AGENTS DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE 

CHAPITRE I`t  

Du droit à la formation 

Section 1 

Exercice du droit à la formation 

Art. 1 ' (Champ d'application du titre premier) (p. 866). 

Rejeté amendement n° 42 de M. Jacques Eberhard : 
participation aux concours organisés en application des 

dispositions de l'art. 36 des agents relevant de la loi .  n° 84-53 
du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale (p. 866). 

—L'art. 1a est adopté (p. 866). 

Art. 2 (Accès des fonctionnaires aux actions de formation 
professionnelle et de formation personnelle) (p. 866). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 1 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur (p. 867). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 867). 

Art. 3 (Formation des stagiaires) - (p. 867). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
parité entre les deux fonctions publiques en ce qui concerne la 
formation (p. 867). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 867). 

Art. 4 (Position des agents suivant une action de formation 
professionnelle — Périodicité de la formation professionnelle) - 
Adopté (p. 867). 

Art. 5 (Situation des fonctionnaires bénéficiant d'une action de 
formation personnelle) (p. 867). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
suppression de la faculté de prise en charge par les centres de 
gestion des rémunérations des fonctionnaires suivant une 
formation personnelle (p. 868). 

Devient sans objet : amendement n° 53 de M. Jean Béranger 
conditions dans lesquelles la rémunération des fonctionnaires 
en congé de formation peut être prise en charge par les centres 
de gestion (p. 868). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 868). 

Art. 6 (Formation des agents non titulaires) (p. 868). 

Adopté : amendement n° 60 de M. Germain Authié : nouvelle 
rédaction de cet article et affirmation du droit pour les agents 
non titulaires de bénéficier des actions de formation accordées 
aux titulaires (p. 868). 

Retiré : amendement n° 46 de M. Jacques Eberhard nouvelle 
rédaction de cet article relatif à la formation des agents ` non 
titulaires (p. 868). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 868). 

Section 2 

Conduite des actions de formation 

Art. 7 (Plans de formation) (p. 868). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
suppression de l'obligation de négocier avec les organisations 
syndicales (p. 869) — Amendement n° 5 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur : révision facultative annuelle du plan de formation 
(p. 870), 

Rejeté : amendement n° 61 de M. Germain Authié : suppression 
des dispositions de cet article faisant obligation de soumettre 
le plan de formation à l'avis des collectivités et établissements 
affiliés et du ou des comités techniques paritaires intéressés 
(p. 869). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 870). 

Art. 8 (Programmes de formation — Financement des actions de 
formation) (p. 870). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 62 de M. Germain 
Authié (p. 870) — Amendement n° 6 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur : limitation de la marge de manoeuvre dont 
bénéficie le centre régional par rapport aux besoins de 
formation exprimés par les collectivités locales à travers les 
plans élaborés (p. 870) — Amendement n° 7 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : nouvelle rédaction du deuxième alinéa de 
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cet article relatif au financement des actions de formation 
(p. 871). 

Devient sans objet : amendement n° 47 de M. Jacques 
Eberhard : nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet article 
relatif à la fixation par voie de convention de la participation 
financière qui s'ajoute à la cotisation (p. 871). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 871). 

Art. 9 (Information du centre régional de formation) - Adopté 
(p. 871). 

Art. 10 (Information des centres de gestion) - Adopté (p. 871). 

CHAPITRE II 

Des centres régionaux de formation 

Art. 11 (Des centres régionaux de formation) (p. 871) - 
L'article est réservé (p. 872). 

Adopté amendement n° 79 de M. Raymond Bouvier : création 
dans chaque région d'un établissement public administratif 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financière 
(p. 872). 

Retiré : amendement n° 80 de M. Pierre Salvi, soutenu par M. 
Raymond Bouvier : institution pour la région Ile-de-France de 
trois centres de formation inter-collectivités (p. 889 ; précédem-
ment réservé p. 872). 

- L'art. 11, ainsi modifié, est adopté (p. 889). 

Art. 12 (Missions des centres régionaux) (p. 872). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 8 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur (p. 873). 

Rejeté : amendement n° 48 de M. Jacques Eberhard : 
suppression de la possibilité pour un centre régional de confier 
aux centres de gestion des missions de formation (p. 872). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 873). 

Art. 13 (Composition du conseil d'administration des centres 
régionaux de formation) (p. 873). 

Adoptés : amendement n° 103 de M. Daniel Hoeffel, rappor-
teur : représentation au conseil d'administration du centre 
régional de formation des départements et de la région par 
respectivement au moins deux et un représentants (p. 873) 
Amendement n° 9 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : présence 
de toutes les organisations syndicales au sein des conseils 
d'administration (p. 873) - Amendement n° 49 de M. Jacques 
Eberhard : président du conseil d'administration assisté de 
deux vice-présidents élus l'un parmi les représentants des 
collectivités territoriales et l'autre parmi les représentants des 
personnels (p. 873) - Amendement n° 10 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : présence avec voix consultative aux 
réunions du conseil d'administration du président du centre 
régional de gestion et des présidents des centres départemen-
taux de gestion (p. 874). 

Retiré : amendement n° 81 de M. Raymond Bouvier : présen-
tation des listes des candidats par les organisations syndicales 
des fonctionnaires territoriaux (p. 873). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 874). 

Art. 14 (Rôle du conseil d'administration des centres régionaux 
de formation) (p. 874). 

Adoptés : amendement rédactionnel. n° 11 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur (p. 874) - Amendement n° 63 de M. 
Germain Authié : documents annexés aux délibérations 
budgétaires adressés au centre national de formation unique-
ment pour information (p. 874). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 874). 

Art. 15 (Rôle du conseil d'orientation des centres régionaux de 
formation) (p. 874). 

Adoptés : amendement n° 12 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
assistance du conseil d'administration du centre régional en 
matière de formation et de pédagogie par un conseil 
d'orientation (p. 877) - Amendement n° 104 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : élaboration chaque année par le conseil 
d'orientation d'un projet de programme régional de formation 
en fonction des plans de formation (p. 877) - Amendement de 
coordination n° 13 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur (p. 877) 
- Amendement n° 14 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
nouvelle rédaction du dernier alinéa de cet article relatif au 
rôle, à la composition et à l'indépendance des conseils 
d'orientation (p. 878) ; sous-amendement n° 91 de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : conseil d'orientation composé pour 
la moitié de ses membres de personnalités qualifiées pour leurs 
connaissances en matière de formation et de pédagogie, 
choisies selon des modalités déterminées par décret en Conseil 
d'Etat (p. 878) - Amendement n° 65 de M. Germain Authié : 
modalités de l'élection du président du conseil d'orientation 
choisi parmi les élus (p. 878). 

Retirés : amendement n° 75 de M. Franz Duboscq : suppression 
de cet article relatif au rôle du conseil d'orientation des centres 
régionaux de formation (p. 875) - Amendement n° 82 de M. 
Raymond Bouvier : désignation des membres du conseil 
d'orientation par le conseil d'administration du centre régional 
et désignation par quart (p. 875) Amendement rédactionnel 
n° 64 de M. Germain Authié (p. 875) - Amendement n° 54 de 
M. Jean Béranger : conseil d'orientation comprenant des 
personnalités qualifiées particulièrement compétentes sur le 
plan pédagogique (p. 876). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 878). 

Art. 16 (Ressources des centres régionaux de formation) 
(p. 878). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Germain Authié : fixation 
du taux de la cotisation par délibération du conseil 
d'administration du centre régional dans la limite d'un 
minimum et d'un maximum déterminés par la loi de finances 
(P. 879). 

Rejeté amendement n° 67 de M. Germain Authié : acompte 
égal au sixième de la cotisation due au titre de l'exercice 
précédent (p. 879). 

Retiré : amendement n° 94 de M. Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat : acompte égal au cinquième de la cotisation due au 
titre de l'exercice précédent (p. 879). 

Devient sans objet : amendement n° 15 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur : fixation du taux de la cotisation par délibération 
du conseil d'administration du centre régional dans la limite 
d'un minimum et d'un maximum déterminés annuellement 
par la loi (p. 879). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 879). 

CHAPITRE. III 

Du Centre national de formation de la fonction publique 
territoriale 

Art. 17 (Missions du Centre national de formation) (p. 879). 

Adoptés : amendement n° 16 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
concertation nécessaire entre le Conseil supérieur de la 
fonction publique et le Centre national de formation (p: 879) 
- Amendement n° 68 de M. Germain Authié : définition des 
orientations générales n'étant pas de la compétence exclusive 
du Centre national de formation (p. 880) - Amendement n° 17 
de M. Daniel Hoeffel, rapporteur,: rôle du Centre national de 
formation de la fonction publique territoriale et fixation 'de la 
liste des formations spécialisées par décret en Conseil d'Etat 
(p. 880). 

Rejeté : amendement n° 55 de M. Jean Béranger : secrétariat 
du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale assuré 
par le Centre national de formation (p. 881). 

Retiré : amendement n° 84 de M. Charles Bosson, soutenu par 
M. Raymond Bouvier : rôle du Centre national de formation 
de la fonction publique territoriale (p. 880). 
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Deviennent sans objet : amendement n° 69 de M. Germain 
Authié : Centre national de formation de la - fonction publique 
territoriale organisant les actions de formation des fonction-
naires appartenant au corps de catégorie A dont le recrutement 
est assuré par le Centre national de gestion (p. 880) - 
Amendement n° 50 de M. Jacques Eberhard : organisation des 
actions de formation de fonctionnaires appartenant au corps 
de catégorie A ou des actions de formation spécialisée prévues 
par les plans de formation (p. 880). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 881). 

Art. 18 (Composition du conseil d'administration du centre 
national de formation) (p. 881). 

Adoptés : amendement n° 18 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur 
représentation de toutes les organisations syndicales au conseil 
d'administration (p. 881) - Amendement n° 105 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : renforcement de la représentation des 
départements au sein du conseil d'administration du Centre 
national de formation (p. 881) Amendement n° 51 de M. 
Jacques Eberhard : président du conseil d'administration 
assisté de deux vice-présidents élus l'un parmi les représentants 
des collectivités territoriales et l'autre parmi les représentants 
du personnel (p. 881) Amendement n° 19 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : nouvel alinéa établissant une passerelle 
entre gestion et formation au niveau national (p. 882) - 
Amendement n° 95 de M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat : 
décret en Conseil d'Etat fixant: les dispositions nécessaires pour 
procéder à la première désignation des membres du conseil 
d'administration représentant le personnel (p. 882). 

Devient sans objet : amendement n° 86 de M. Raymond 
Bouvier : président `du conseil d'administration assisté de deux 
vice-présidents élus, l'un parmi les représentants des collecti-
vités territoriales et l'autre parmi les représentants du 
personnel (p. 881). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 882). 

Art. 19 (Rôle du conseil d'administration du Centre national de 
formation) (p. 882). 

Adoptés amendement n° 56 de M. Jean Béranger : définition 
des orientations en matière de pédagogie par le conseil 
d'administration (p. 882) - Amendement rédactionnel n° 20 de 
M. Daniel . Hoeffel, rapporteur (p. 882). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 882). 

Art. 20 (Rôle du conseil d'orientation du Centre national de 
formation) (p.  883). 

Adoptés : amendement n° 21 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
composition du conseil d'orientation et désignation de ses 
membres par le conseil d'administration du Centre national 
(p. 884) ; sous-amendement n° 92 de M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat : moitié des membres du conseil d'orientation 
composée de personnalités qualifiées pour leurs connaissances 
en matière de formation et de pédagogie, choisies selon des 
modalités déterminées par décret en Conseil d'Etat (p. 884) - 
Amendement n° 70 de M. Germain Authié : élection du 
président du conseil d'orientation, en son sein, parmi les 
représentants des élus (p. 884). 

Retiré : amendement n° 57 de M. Jean Béranger : composition 
du conseil d'orientation comprenant des personnalités qualifiées 
particulièrement compétentes sur le plan pédagogique (p. 884). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 884). 

Art. -21 (Ressources du Centre national de formation) (p. 884): 

Adoptés : amendement n° 96 de M. Georges Lemoine, secrétaire 
d'Etat : ressources du Centre national comportant un prélève-
ment supplémentaire obligatoire versé par les offices publics 
d'HLM (p. 885) - Amendement de coordination n° 97 de M. 
Georges Lemoine, secrétaire d'Etat (p. 885) - Amendement 
de coordination n° 71 de M. Germain Authié (p. 885). 

Devient sans objet amendement n° 22 de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur : fixation du taux de la Cotisation par délibération 

du conseil d'administration dans la limite d'un minimum et 
d'un maximum déterminés annuellement par la loi (p. 885). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 885). 

Art. 22 (Contrôle administratif du centre,national de formation) 
(p. 885). 

Adoptés : amendements rédactionnels n° 23 et 24 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur (p. 885). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 885). 

CHAPITRE IV 

Des organismes dispensateurs de formation 

Art. 23 (Liste des organismes dispensateurs de formation) 
(p. 885). 

Adoptés : amendement n° 25 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la liste des organismes 
dispensateurs de formation (p. 887) ; sous-amendement n° 77 
de M. Franz Duboscq : centres départementaux de gestion 
assurant la formation (p. 887). 

• Deviennent sans objet : amendement rédactionnel n° 72 de M. 
Germain Authié (p. 887) - Amendement n° 73 de M. Germain 
Authié : organisation par convention d'une formation commune 
aux fonctionnaires de l'Etat et des collectivités . territoriales 
permettant aux élèves d'opter pour l'un ou l'autre des deux 
statuts de la fonction publique (p. 887). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté _ (p. 887). 

Art. 24 (Conventions de formation) - Adopté (d. 887). 

CHAPITRE V' 

Art. 25 (Dissolution du Centre de formation des personnels 
communaux (CFPC - Adopté (p. 887). 

Art. 26 (Modification de l'article L 970-5 4u Code du travail, 
relatif à la formation professionnelle des agents des collectivités 
locales) - Adopté (p. 887). 

Après l'art. 26 (p. 887). 	. 

Adopté : amendement n° 98 (art. additionnel-) de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat bénéfice pour les assistantes 
maternelles des dispositions prévues pour. la . formation des 
agents non titulaires de la fonction pub'i ue territoriale dans 
le cas où elles sont employées par une cojlectivité territoriale 
ou un de ses établissements publics administratifs (p. 887). 

- Un article additionnel est inséré dans'- _le projet de. loi 
(p. 887). 

Art. 27 (Dévolution, droits et obligations du CFPC) (p. 887). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Daniel Hot fel, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la dévolution des 
biens, des droits et des obligations du Centre de formation des 
personnels communaux (p. 888). 

Rejeté : amendement n° 88 de M. Raymond Bolty}er : biens, 
droits et obligations du Centre de formation dei ' ,personnels 
communaux ne pouvant être transférés au centres départemen- 
taux de gestion (p. 888). ` 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 888). 

Art. 28 (Reclassement des agents du CFPC) (p. 888). 

Adoptés : amendement n° 27 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
commission de répartition devant comprendre exclusivement 
des membres titulaires représentant les élus locaux et ',les 
personnels communaux du conseil d'administration du Centre 
de formation des personnels communaux (p. 888) - Amen. 
ment n° 89 de M. Raymond Bouvier : garantie des dr tts 
acquis des agents des centres de formation des personnels 
communaux (p. 889) - Amendement rédactionnel n° 28 de M . 

Daniel Hoeffel, rapporteur (p. 889) - Amendement de 
coordination n° 29 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur (p. 889). 
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Retiré : amendement n° 90 de M. Raymond Bouvier : garantie 
des droits acquis en matière de rémunération et d'échelle 
indiciaire (p. 889). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 58 de 
M. Jean Béranger : reclassement possible dans la fonction 
publique de dEtat des agents du Centre de formation des 
personnels communaux qui le souhaiteraient (p. 889). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 889). 

Art. 29 (Versement de l'acompte sur la cotisation obligatoire 
aux centres de formation pour la première année de 
fonctionnement) - Adopté (p. 889). 

Art. 30 (Application du texte dans les DOM) - Adopté (p. 889). 

Après l'art. 30 (p. 890) . 

Adoptés amendement n° 30 (art. additionnel) de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : institution du centre de formation de 
Paris (p. 891) - Amendement n° 31 (art. additionnel) de M. 
Daniel Hoeffel, rapporteur institution du centre de formation 
de la  petite couronne de, Paris (p. 891)  AmendeMent t n° 32 
(art.. additionnel) de let: Daniel Hoeffel, rameur :: mstitution 
du centre de formation de la grande couronne de Paris (p. 891) 
- Amendement n° 99 (art. additionnel) de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : institution d'un centre de 
formation concernant certains départements de la région 
Rhône-Alpes (p. 891). 

Devient sans objet sous-amendement n° 93 de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 31 (art. 
additionnel) de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : établissements 
publics ayant leur siège à Paris et dont la compétence est 
nationale dépendant, pour la formation de leurs fonctionnaires, 
du centre de formation de la petite couronne de Paris (p. 891). 

- Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 891). 

TITRE II 

DES DISPOSITIONS STATUTAIRES RELATIVES A LA 
FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

Art. 31 (Art. 13 de la loi du 26 janvier 1984 : nouvelle 
rédaction) - Adopté (p. 891). 

Art. 32 (Modification de l'art. 23 de la loi du 26 janvier 1984) 
- Adopté (p. 891). 

Art. 33 (Art. 45 de la loi du 26 janvier 1984 : contribution 
financière de la collectivité locale qui a refusé un candidat 
proposé par le centre de gestion) (p. 891). 

Adopté : amendement n° 106 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la contribution mise à la 
charge de la collectivité locale ayant refusé un candidat 
(p. 893). 

Devient sans objet : amendement n° 107 de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : prise en charge n'étant pas due si 
l'autorité territoriale a dans un délai de six mois nommé un 
autre candidat reçu au concours (p. 893). 

- L'art. 33 est supprimé (p. 893). 

Art. 34 (Modification de l'art. 110 de la loi du 26 janvier 
1984) (p. 893). 

Adopté amendement n° 35 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur 
suppression de cet article renvoyant à un décret le soin de 
déterminer les modalités de rémunération des membres des 
cabinets ainsi que l'effectif maximal de ces cabinets (p. 893). 

- L'art. 34 est supprimé (p. 893). 

Art. 35 (Modification de l'art. 112 de la loi du 26 janvier 
1984) - Adopté (p. 893). 

Après l'art. 35 (p. 893). 

Adoptés : amendement n° 36 (art. additionnel) de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur : possibilité pour toutes les organisations 

syndicales de pouvoir présenter des candidats pour les élections 
aux commissions administratives paritaires (p. 893) - Amen-
dement n° 37 (art. additionnel) de M. Daniel Hoeffel, 
rapporteur : possibilité pour toutes les organisations syndicales 
de pouvoir présenter des candidats pour les élections au comité 
technique ' paritaire (p. 893) - Amendement n° 100 (art. 
additionnel) de M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat : 
exercice d'une mission publique auprès d'un organisme 
international (p. 894) - Amendement n° 101 (art. additionnel) 
de M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat : maintien des 
procédures existant à la date de publication de la présente loi 
pendant un délai d'un an à compter de l'installation du Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale (p. 894). 

- Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 893 et 894). 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 36 (Titularisation des agents recrutés par les régions 
Adopté (p: 894). 

Art. 37 (Inegibilité au conseil général) - Adopté (p. 894). 

Art. 38 (Recrutement de fonctionnaires appartenant au corps 
préfectoral) (p. 894). 

Adopté : amendement n° 38 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au recrutement de fonction-
naires appartenant au corps préfectoral (p. 894). 

- L'art 38 est supprimé (p. 894). 

Art. 39 (Actualisation du Code des communes) - Adopté 
(p. 894). 

Art. 40 (Abrogation de l'article L 352-1 du Code des 
communes) - Adopté (p. 894). 

Après l'art. 40 (p. 894). 

Adopté : amendement n° 102 (art. additionnel) de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : décret en Conseil d'Etat détermi-
nant en tant que de besoin les conditions d'application de cette 
loi (p. 894). 

- Un article additionnel est . inséré dans le projet de loi 
(p. 894). 

Explications de vote : • MM. Jacques Eberhard (p. 895), Jean 
Béranger (p. 895), René Régnault (p. 895). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 895). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(26 juin 1984) (p. 1838, 1847). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1838, 1840) : MM Gaston 
Defferre, ministre de l'intérieur ; Daniel Hoeffel, rapporteur de 
la commission des lois ; René Régnault. 

CENTRES DE FORMATION DE LA FONCTION PUBLI- 

REGNAULTj
(René) (p. 18400EFFEL (Daniel) (p. 1839) ; 

CENTRES DE GESTION (collectivités territoriales) : HOEF-
FEL (Daniel (p. 1838, 1839) ; REGNAULT (René) (p. 1840). 

DECENTRALISATION REGNAULT (René) (p 1840). 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : DEFFERRE 
(Gaston) (p. 1838) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 1838, 1$39) ; 
REGNAULT (René) (p. 1839, 1840). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : HOEFFEL (Daniel) 
(p. 1839). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (26 juin 1984) (p. 1840, 
1847) MM. Daniel . HOEFFEL, rapporteur ; Gaston Defferre, 
ministre ; Jacques Eberhard, François Collet, Pierre Schiélé, 
Jacques Descours Desacres. 
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Art. 2, 5, 8 et 11 - Adoptés (p. 1840). 

Art. 13 (p. 1840). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
listes de candidats présentées par les organisations syndicales 
de fonctionnaires pour l'élection des représentants du personnel 
(p. 1841). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1841). 

Art. 15 (p. 1841). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
choix du président du conseil d'administration de centre 
régional parmi les représentants des élus locaux (p. 1842). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 1842). 

Art. 16' (p. 1842). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
acompte versé en début d'année par la collectivité locale au 
centre régional de formation égal au sixième de la cotisation 
due au titre de l'exercice précédent (p. 1842). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1842). 

Art. 17 - Adopté (p. 1842). 

Art. 18 (p. 1842). 

Adoptés : amendement de coordination n° 4 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur (p. 1842) - Amendement n° 5 de M. 
Daniel Hoeffel, rapporteur : augmentation du nombre minimal 
de sièges détenus par les départements au sein du conseil 
d'administration du centre national de formation (p. 1843). 

- L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 1843). 

Art. 20 (p. 1843). 

Adopté : amendement de coordination n° 6 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur (p. 1843). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 1843). 

Art. 23 - Adopté (p. 1843). 

Art. 23 bis (p. 1843). 

Retiré : amendement n° 7 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
possibilité pour les ' candidats reçus au concours d'opter en 
cours de scolarité pour l'une des deux fonctions publiques dans 
la limite des vacances d'emplois déclarées par les collectivités 
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Art. 27 (p. 1843). 
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de M. Daniel Hoeffel, rapporteur (p. 1844). 
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Adopté : amendement n° 11 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
structure prévue pour la commission de répartition des 
personnels du centre de formation des personnels communaux 
identique à celle qui est proposée pour la commission de 
dévolution des biens (p. 1845) - Amendement de coordination 
pour conséquence n° 12 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur 
(p. 1845). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 1845). 

Art. 30 bis (p. 1845). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
établissements publics à compétence nationale dont le siège est 
à Paris dépendants du centre de formation de. Paris pour la 
formation de leurs fonctionnaires (p. 1845). 

- L'art. 30 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1845). 

Art. 30 ter (p. 1845). 

Adopté : amendement de coordination n° 14 de M. Daniel 
Hoeffel, rapporteur (p. 1845). 

- L'art. 30 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 1845). 

Art. 33, 34, 35 quinquies et 36 bis. 

- Adoptés (p. 1846). 

Art. 38 (p. 1846). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Daniel Hoeffel, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif au champ d'application 
de l'incompatibilité aux fonctionnaires d'autorité de l'Etat 
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5. - Projet de loi relatif à la limite d'âge dans la fonction 
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NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
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TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (23 août 1984) [n° 2325] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Georges Labazée 
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TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
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définitive (29 août 1984) [n° 668]. 
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Rectificatif .10 Lois et décrets du 18 septembre 1984). 
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I — DISCUSSION GENERALE (p. 2385, 2401) — Discussion 
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Garrec, secrétaire d'Etat ; Michel Darras, Jean-Pierre Fourcade, 
André Fosset, rapporteur pour avis ; Maurice Lombard, Jacques 
Pelletier. 

Art. 1 (Fixation à soixante-cinq ans de la limite d'âge des 
fonctionnaires civils de l'Etat — Dérogations) (p. 2401) — 
L'article est réservé (p. 2403). 

Retirés : amendement n° 15 de M. Philippe de Bourgoing : 
possibilité de prorogation d'activité pour les fonctionnaires ou 
agents de l'Etat victimes des lois d'exception du régime de 
Vichy (p. 2401) — Amendement n° 16 de M. Roland Ruet, 
soutenu par M. Philippe de Bourgoing : maintien de la limite 
d'âge à soixante-huit ans pour les présidents de section du 
Conseil d'Etat et les présidents de chambre de la Cour des 
comptes (p. 2402). 

—L'art. 1°r est adopté (p. 2408). 

Art. 2 (Période transitoire) (p. 2403). 

Adopté : amendement n° 3 de MM. Jacques Larché, rapporteur, 
qui le soutient, et André Fosset, rapporteur pour avis : 
harmonisation des périodes transitoires, report de la première 
année d'application de l'abaissement de la limite d'âge 
(p. 2404). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2404). 

Art. 3 (Fixation à soixante-cinq ans de la limite d'âge des 
professeurs de l'enseignement supérieur — Dérogations) 
(p. 2404). 

Retirés : amendement n° 1 de M. Maurice Lombard : report de 
la limite d'âge pour les pères de famille de trois enfants ou 
plus (p. 2404) — Amendement n° 2 de M. Maurice Lombard : 
fixation à soixante-huit ans de la limite d'âge des directeurs 
d'étude ou de laboratoire de l'Ecole pratique des hautes études 
(p. 2405). 

—L'art. 3 est adopté (p. 2405). 

Art. 4 (Titre de professeur émérite) (p. 2405). 

Rejeté : amendement -n° 4 de M. Jacques Larché, rapporteur : 
professeurs émérites : suppression de la possibilité d'un cumul 
de rémunérations (p. 2406). 

Retiré : amendement n° 13 de M. Edgar Faure, soutenu par 
M. Jacques Pelletier : conditions d'attribution du titre de 
professeur émérite (p. 2405). 

—L'art. 4 est adopté (p. 2406). 

Art. 5 (Période transitoire pour les professeurs de l'enseignement 
supérieur et assimilés) (p. 2406). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jacques Larché, rapporteur : 
aménagement des régimes transitoires pour les professeurs de 
l'enseignement supérieur (p..2406). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2406). 

Art. 6 (Dispositions relatives aux pensions) — Adopté (p. 2406). 

Art. 7 (Fixation de la limite d'âge à soixante-cinq ans pour les 
dirigeants de certaines entreprises publiques) (p. 2406). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Jacques Larché, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'abaissement à soixante-
cinq ans de la limite d'âge pour les dirigeants des entreprises 
et établissements publics (p. 2407). 
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Devient sans objet : amendement n° 14 de M. Jean Le Garrec, 
secrétaire d'Etat : exclusion du champ d'application de cet 
article des fonctionnaires ou magistrats dont la limite d'âge 
reste fixée à soixante-huit ans et qui assurent, de droit, la 
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lttlé de projet de loi (P. 2408). 
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Leur : « Projet de loi relatif h -la limite d âge 
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novembre 1984) — Adoption (20 novembre 1984) [n° 668]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1050 du 30 novembre 1984 
(JO Lois et décrets du 1 a  décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(30 octobre 1984) (p. 2893, 2895). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2893, 2895) : MM Jean 
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TRAVAIL A TEMPS PARTIEL : LE GARREC (Jean) 
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l'Etat : prorogation d'une année des dispositions de l'art. 2 de 
l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982) - Adopté (p. 2895). 

Art. 2 (Travail à temps partiel dans la fonction publique 
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de l'ordonnance n° 82-298 du 31 mars 1982) — Ad opté 
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FONDATIONS 
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84)] - Discussion (21 juin 1984) (p. 1714, 1716) — Adoption 
(21 juin 1984) [n° 140].  

PROMULGATION : Loi n° 84-562 du 4 juillet 1984 (JO 
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Discussion (première lecture) 

(17 avril 1984) (p. 374, 380). 

I DISCUSSION GENERALE (p. 374, 376) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Luc Dejoie, rapporteur de la 
commission des lois. 
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(Robert) (p. 374, 375) ; DEJOIE (Luc) (p. 375, 376). 

LIBERALITES : BADINTER (Robert) : (p. 374, 375) , ; 
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TER (Robert) (p. 375) ; . DEJOIE (Luc) (p. 375): 

PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC : BADIN-
TER (Robert) (p. 375) ; DEJOIE (Luc) (p: 375). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 376, 380) MM 
Robert Badinter, ministre ; Luc Dejoie, rapporteur ; Charles 
Descours Desacres, Charles Jolibois. 

Art. 1" (Insertion d'articles nouveaux au chapitre premier du 
titre deuxième du livre III du Code civil, relatifs à l'action en 
révision des libéralités) (p. 376). 

ARTICLE 900-2 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté : amendement n° 5 de M. Robert Badinter, ministre : 
demande de révision par les personnes morales de droit privé 
ou public et les personnes physiques (p. 377). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté : (p. 378). 

ARTICLE 900-3 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté : amendement n° 19 de M. Robert Badinter, ministre : 
modalités de la procédure ; demande formée contre les héritiers 
ou contre le ministère public s'il y a doute sur l'existence ou 
l'identité de certains d'entre eux (p. 377). 

Retiré amendement n° 18 de M Charles Descours Desacres : 
modalités de la procédure ; demande formée à la fois contre 
les héritiers connus et contre le ministère public si tous les 
héritiers ne sont pas connus (p. 377). . 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 378). 

ARTICLE 900-4 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté : amendement n° 1 de M. Luc Dejoie, rapporteur : 
élargissement des pouvoirs du juge (p. 377). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 378). 

ARTICLE 900-5 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté (p. 378). 

ARTICLE 900-6 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté : amendement n° 2 de M. Luc Dejoie, rapporteur : 
absence d'ouverture de droit à action contre le tiers acquéreur 
de bonne foi lors de la rétractation ou de la -reformation du 
jugement attaqué (p. 377). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 378). 

ARTICLE 900-7 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté (p. 378). 

APRES L'ARTICLE 900-7 NOUVEAU DU CODE CIVIL 

Adopté : amendement n° 3 (art. additionnel 900-8 nouveau 
reprenant l'alinéa 2, modifié, de l'article 900-1 . du Code civil) 
de M. Luc Dejoie, rapporteur : clause non écrite pour toute 
disposition par laquelle le disposant prive de la libéralité celui 
qui mettrait en cause la validité d'une clause d'inaliénabilité 
ou demanderait l'autorisation d'aliéner-(p. 378). 

—Le texte proposé est adopté (p. 378). 

—L'art. ter, ainsi modifié, est adopté (p. 378). 

Après l'art. 1«  (p. 378). 

Adoptés : amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : extension des dispositions de cette 
proposition de loi aux personnes morales de droit public 
(p. 378) — Amendement n° 10 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : graves difficultés dans l'exécution des 
charges grevant un don ou un legs fait à l'Etat et théorie de 
l'imprévision ; décès du disposant (p. 379) ; sous-amendement 
n° 15 de M. Charles Jolibois : simplification dans les règles de 
procédure et unification de la jurisprudence (p. 379) — 
Amendement n 11 (art., additionnel) de M. Robert Badinter; 
ministre applicabilité de la théorie de ; l'imprévision aux 
établissements hospitaliers (p. 379) ; sous-amendement n° 16 
de M. Charles Jolibois : simplification dans les règles de 
procédure et unification de la jurisprudence (p. 379). 
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— Trois articles additionnels sont insérés dans la proposition de 
loi (p. 378 et 379). 

Art. 2 (Fixation de la date d'entrée en vigueur de la présente 
loi) — Adopté (p. 380). 

Art. 3 (Retroactivité de la présente loi quant aux donations et 
aux legs acceptés avant la date d'entrée en vigueur) — Adopté 
(p. 380). 

Art. 4 (Caducité de la loi n° 54-305 du 20 mars 1954 en ce qui 
concerne les personnes morales de droit privé) (p. 380). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Robert Badinter, ministre : 
abrogations supplémentaires rendues nécessaires par l'extension 
de la proposition de loi aux personnes morales de droit public 
(p. 380). . 

— L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 380). 

Adoption (17 avril 1984) (p. 380). 

Discussion (Deuxième lecture) 

(21 juin 1984) (p. 1714, 1716). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1714, 1715) MM. André 
Labarrère, ministre chargé des relations avec le Parlement Luc 
Dejoie, rapporteur de la commission des lois. 

ACTION EN REVISION (dons et legs) : LABARRERE 
(André) (p. 1714), DEJOIE (Luc) (p. 1715). 

LIBERALITES : LABARRERE (André) (p. 1714), DEJOIE 
(Luc) (p. 1715). 

PERSONNES MORALES DE DROIT PRIVE : LABAR-
RERE (André) (p. 1714), DEJOIE (Luc) (p. 1715). 

PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC : LABAR-
RERE (André) (p. 1714), DEJOIE (Luc) (p. 1715). 

II DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1715, 1716) 

Art. lr Adopté (p. 1715). 

Art. let  ter, ler  ter (bis), la  quater, 4 - Adoptés (p. 1716). 

Adoption (21 juin 1984) (p. 1716). 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT A RISQUES 

Voir ENTREPRISES, 4 

FONDS D'ACTION SOCIALE POUR L'AMENAGEMENT 
DES STRUCTURES AGRICOLES (FASASA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

FONDS D'ACTION SOCIALE POUR LES 
TRAVAILLEURS IMMIGRES 

Voir FAMILLE, 3 

FONDS D'AIDE A L'EXPANSION DE LA PRESSE 
FRANCAISE A L'ETRANGER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I — Services généraux - Information 

FONDS D'AIDE AUX QUOTIDIENS NATIONAUX 
D'INFORMATION A FAIBLES RESSOURCES 
PUBLICITAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I — Services généraux - Information 

FONDS D'AIDE ET DE COOPERATION (FAC) . 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

.FONDS D'AMORTISSEMENT DES CHARGES 
D'ELECTRIFICATION (FACE) ' 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

FONDS D'ASSURANCE FORMATION (FAF) 

Voir 'LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

FONDS D'INTERVENTION ET D'ACTION MARITIME 
(FIAM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

FONDS D'INTERVENTION ET D'ORGANISATION DES 
MARCHES DES PRODUITS DE LA PECHE MARITIME 
ET DE LA CONCHYLICULTURE (FIOM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

FONDS D'INTERVENTION POUR L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE (FIAT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Plan et aména-
gement du territoire 

FONDS D'INTERVENTION POUR LA QUALITE DE LA 
VIE (FIQV) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

FONDS D'INVESTISSEMENT DES DEPARTEMENTS 
D'OUTRE-MER (EIDOM) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MEA (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, Z, Départements et territoires 
d'outre-mer 

FONDS D'INVESTISSEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
ECONOMIQUE ET SOCIAL (FIDES) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

FONDS D'INVESTISSEMENT ROUTIER (FIR) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

FONDS D'ORIENTATION ET DE REGULARISATION 
DES MARCHES AGRICOLES (FORMA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

FONDS DE COMMERCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

FONDS DE COMPENSATION DE LA TVA 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 
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FONDS DE COOPERATION DE LA JEUNESSE ET DE 
L'EDUCATION POPULAIRE (FONJEP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DE LA VIE 
ASSOCIATIVE 

Voir LOIS`DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux - Economie sociale 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL (FDES) . 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor, 
Economie, finances et budget - I — Chargés communes 
— II — Services financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

FONDS DE GARANTIE 

Voir CIRCULATION ROUTIERE, 1 

FONDS DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE LA 
TECHNOLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

FONDS DE LIMITATION DE RESPONSABILITE 

Voir NAVIRES, 1 

FONDS DE PEREQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 

FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor 

FONDS DES PENSIONS ALIMENTAIRES 

Voir OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DO 

FONDS EUROPEEN D'ORIENTATION ET DE 
GARANTIE AGRICOLE (FEOGA) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FED) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 37, DG 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT REGIONAL 
(FEDER) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

FONDS INDUSTRIEL DE MODERNISATION (FIM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor, 
Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71, 111  

FONDS INTERACTIVITES POUR 
L'AUTODEVELOPPEMENT EN MONTAGNE (FIAM) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, Z, Agriculture, Plan et aména-
gement du territoire 

FONDS INTERBANCAIRE DE GARANTIE 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
3 

FONDS INTERMINISTERIEL DE DEVELOPPEMENT ET 
D'AMENAGEMENT RURAL (FIDAR) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Plan et aména-
gement du territoire 

FONDS INTERNATIONAL DE DEVELOPPEMENT 
AGRICOLE (FIDA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 38, DG ; 46, DG 

FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT FONCIER ET 
D'URBANISME (FNAFU) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor 

FONDS NATIONAL DE PEREQUATION DE LA TAXE 
PROFESSIONNELLE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DE 
LA VIE ASSOCIATIVE (FNDA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
ADDUCTIONS D'EAU (FNDAE) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Comptes spéciaux 
du Trésor 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU 
SPORT (FNDS) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

FONDS SALARIAUX 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
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FONDS SOCIAL EUROPEEN 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28 

FONDS SOCIAL URBAIN (FSU) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports I — Urbanisme et logement 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX (FSGT) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Mer, Urbanisme, 
logement et transports - I — Urbanisme et logement - II 
— Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 27, 98, 111 

FORCE D'ACTION RAPIDE (FAR) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, i  Défense et service des 
essences 

FORCE NUCLEAIRE STRATEGIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

FORCE OCEANIQUE STRATEGIQUE,  (FOST) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

FORCES FRANCAISES EN REPUBLIQUE FEDERALE 
D'ALLEMAGNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

FORETS 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE; 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Environnement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

FORETS (incendies de) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

FORMATION ARTISTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

FORMATION CONTINUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Education nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

FORMATION EN ALTERNANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 
SECURITE SOCIALE, 4  

FORMATION PROFESSIONNELLE 

1. — Projet de loi portant réforme de la formation 
professionnelle continue et modification corrélative du code du 
travail, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Marcel 
Rigout, ministre de la formation professionnelle (19 avril 
1983) [n° 1431] — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles — Rapport de M. Jacques Brunhes (6 octobre 1983) 
[n° 1734] — Urgence - Discussion (12 et 13 octobre 1983) — 
Adoption (13 octobre 1983) [n° 453]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(14 octobre 1983) [n° 24 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Pierre Louvot (rattaché 
pour ordre au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1983 
— 24 janvier 1984) [n° 188 (83-84)] — Discussion (1°r février 
1984) (p. 81, 123) ; (2 février 1984) (p. 127, 146) — Adoption 
(2 février 1984) n° 80]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (2 février 1984) [n° 1978] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE . (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jacques Brunhes (7 février 
1984) [n° 1979]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean-Pierre Fourcade, en remplacement de M. Pierre 
Louvot (9 février 1984) [n° 204 (83 -84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (2 février 1984) [n° 1978] — 
Renvoi à la commission des affaires culturelles — Rapport de 
M. Jacques Brunhes (8 février 1984) [n° 1980] — Discussion 
(8 février 1984) — Adoption (8 février 1984) [n° 535]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(9 février 1984) [n° 205 (83-84)] — Renvoi à la commission 
des affaires sociales — Rapport de M. Jean-Pierre Fourcade 
(9 février 1984) [n° 206 (83-84)] — Discussion (9 février 1984) 
(p. 175, 185) — Adoption (9 février 1984) [n° 82]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (10 février 1984) [n° 1990] Renvoi à 
la commission des affaires culturelles — Rapport de M. Jacques 
Brunhes (10 février 1984) [n° 1991] — Discussion (10 février 
1984) — Adoption définitive (10 février 1984) [n° 537]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-130 du 24 février 1984 (JO 
Lois et décrets du 25 février 1984) — (Rectificatif JO Lois et 
décrets du 18 avril 1984). 

Discussion (première lecture) 

( 1 °r  février 1984) (p. 81, 104 ; 106, 123) (2 février 1984) 
(p. 127, 146). 

I — DISCUSSION GENERALE (1°r février 1984) (p. 81, 
101) MM. Marcel Rigout, ministre de la formation profession-
nelle ; Pierre Louvot, rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Louis Souvet, Robert Schwint, Hector Viron, Jean 
Béranger, Mmes Cécile Goldet, Geneviève Le Bellegou-Beguin, 
Marie-Claude Beaudeau, MM Gérard Delfau, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales. 

AGRICULTURE : LOUVOT (Pierre) (p. 85). 

APPRENTISSAGE : SOUVET (Louis) (p. 87). 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA) : RIGOUT 
(Marcel) (p. 81) ; SOUVET (Louis) (p. 86) ; BERANGER 
(Jean) (p. 92) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 94). 

CENTRE DE FORMATION DES PERSONNELS COM-
MUNAUX (CFPC) : SCHWINT (Robert) (p. 88, 89). 

COMITES D'ENTREPRISE : RIGOUT (Marcel) (p. 82) ; 
LOUVOT (Pierre) (p. 84) ; SOUVET (Louis) (p. 87) 
SCHWINT (Robert) (p. 88) ; VIRON (Hector) (p. 89, 90) ; 
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BERANGER (Jean) (p. 91) ; GOLDET (Cécile) (p. 92, 93) ; 
DELFAU (Gérard) (p. 96) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(P. 98). 

CONGES DE FORMATION : RIGOUT (Marcel) (p. 81, 
100, 101) ; LOUVOT (Pierre) (p. 84) ; SCHWINT (Robert) 
(p. 88) ; VIRON (Hector) (p. 90) ; BERANGER (Jean) 
(p. 91) ; GOLDET (Cécile) (p. 93) ; LE BELLEGOU- 
BEGUIN (Geneviève) (p. 93). 

CONTRATS DE PLAN : RIGOUT (Marcel) (p. 83) ; 
LOUVOT (Pierre) (p. 84) ; SOUVET (Louis) (p. 87). 

CONTRATS EMPLOI-FORMATION : RIGOUT (Marcel) 
(P. 83). 

DECENTRALISATION : RIGOUT (Marcel) (p. 83, 100) ; 
SOUVET (Louis) (p. 87) ; VIRON (Hector) (p. 90) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 94) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 97). 

ELECTRONIQUE (INDUSTRIE) : RIGOUT (Marcel) 
(p. 81) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 95) ; DELFAU 
(Gérard) (p. 96). 

EMPLOI : RIGOUT (Marcel) (p. 83, 84). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET TECHNOLOGI-
QUE : RIGOUT (Marcel) (p. 83) ; ENTREPRISES : 
RIGOUT (Marcel) (p. 81, 82, 83, 99, 100) ; LOUVOT 
(Pierre) (p. 84) ; SOUVET (Louis) (p. 86) ; VIRON (Hector) 
(p. 90) ; BERANGER (Jean) (p. 92) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 93) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 95). 

ENTREPRISES (charges des) : RIGOUT (Marcel) (p. 83). 

FEMMES : LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 94) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 94, 95) ; RIGOUT (Marcel) 
(p. 100). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : RIGOUT (Marcel) 
(p. 83, 99) ; SOUVET (Louis) (p. 86) ; SCHWINT (Robert) 
(p. 87, 88) ; BERANGER (Jean) (p. 91) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 92). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : RIGOUT (Marcel) 
(p. 81, 82, 83, 84) ; LOUVOT (Pierre) (p. 84, 85) ; SOUVET 
(Louis) (p. 85, 86, 87) ; SCHWINT (Robert) (p. 87, 88, 89) . ; 
VIRON (Hector) (p. 89, 90, 91) ; BERANGER (Jean) (p. 91, 
92) ; GOLDET (Cécile) (p. 92, 93) ; LE BELLEGOU-
BEGUIN (Geneviève) (p. 93, 94) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 94, 95, 96) ; DELFAU (Gérard) (p. 96) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 96, 97, 98). 

FRANCHE-COMTE : SOUVET (Louis) (p. 87). 

HANDICAPES : LOUVOT (Pierre) (p. 85). 

INDUSTRIE (RESTRUCTURATION) : RIGOUT (Marcel) 
(p. 81) ; SOUVET (Louis) (p. 85, 86). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : DELFAU (Gérard) 
(p. 96). 

JEUNES : RIGOUT (Marcel) (p. 82, 83, 99, 100) ; LOUVOT 
(Pierre) (p. 84, 85) ; SOUVET (Pierre) (p. 86, 87) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 88, 89) ; VIRON (Hector) (p. 89, 
90, 91) ; BERANGER (Jean) (p. 91, 92) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 94, 95) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(P. 97). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : LOU-
VOT (Pierre) (p. 84) ; SOUVET (Louis) (p. 86) ; SCHWINT 
(Robert) (p. 87, 88) ; BERANGER (Jean) (p. 91) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 95) DELFAU (Gérard) (p. 96). 

PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR : LE BELLEGOU-
BEGUIN (Geneviève) (p. 94). 

QUART MONDE LOUVOT (Pierre) (p. 85) ; GOLDET 
(Cécile) (p. 92) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 97) ; 
RIGOUT (Marcel) (p. 100). 

REGIONS : LOUVOT (Pierre) (p. 84, 85) ; SOUVET (Louis) 
(p. 87) ; VIRON (Hector) (p. 90) ; BERANGER (Jean) 
(p. 92) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 93, 94) ; 
DELFAU (Gérard) (p. 96) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 97) ; RIGOUT (Marcel) (p. 100). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : SOUVET (Louis) 
(p. 86, 87) ; SCHWINT (Robert) (p. 88) VIRON (Hector) 
(p. 89, 90) ; BERANGER (Jean) (p. 91) ; GOLDET (Cécile) 
(p. 93) ; DELFAU (Gérard) (p. (p. 96). 

TALBOT (société) : RIGOUT (Marcel) (p. 82). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (Pr février 1984) 
(p. 101, 104 ; 106, 123) ; (2 février 1984) (p. 127, 146) MM 
Paul Séramy, Pierre Louvot, rapporteur ; Marcel Rigout, 
ministre ; Louis Souvet, Hector Viron, Charles Bonifay, Jean-
Pierre Fourcade, président de la commission des affaires 
sociales ; Jacques Mossion, François Collet, Gérard Ehlers — 
Jean Chérioux, Mme Cécile Goldet. 

TITRE PREMIER 

REGIME DES DROITS INDIVIDUELS 

ET DES DROITS COLLECTIFS DES TRAVAILLEURS 

Art. ter  (Intitulé du titre III du Livre IX du Code du travail) 
—Adopté (p. 101). 

SECTION I 

Régime des droits individuels 

Art. 2 (Intitulé du chapitre premier relatif au congé individuel 
et de formation). 

Adopté (p. 101). 

Art. 3 (Calcul du pourcentage des salariés simultanément 
absents au titre d'un congé de formation : article L 931-3 du 
Code du travail) — Adopté (p. 101). 

Art. 4 (Durée du congé de formation : article L 931-5 du Code 
du travail) (p. 101). 

Retiré : Amendement n° 52 de M. Paul Séramy : conclusion 
d'accords : stipulation dei durées plus longues pour les congés 
et exclusion des termes « concernant des stages agréés 
conformément à l'article L. 961-31 » (p. 102). 

—L'art. 4 est adopté (p. 102). 

Art. 5 (Rémunération des stagiaires : article L 930-1-7 du 
Code du travail devenant l'article L 931-8) (p. 102). 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
possibilité pour les organismes paritaires de refuser de prendre 
en charge le bénéficiaire du congé (p. 103) ; sous-amendement 
rédactionnel n° 101 de M. Marcel Rigout, ministre (p. 103) — 
Amendement n° 5 de M. Pierre Louvot, rapporteur : niveau de 
la rémunération des salariés en congé de formation ; calcul de 
cette rémunération sur la base de celle qu'il aurait reçue s'il 
était resté à son poste de travail (p. 103) — Amendement n° 6 
de M. Pierre Louvot, rapporteur : plafonnement ou non de la 
rémunération du salarié en congé de formation (p. 103). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 103). 

Art. 6 (Prise en charge de la rémunération des stagiaires : 
article L 930-1-8 du Code du travail devenant l'article L 
931 - 9) (p. 103). 

Adopté : amendement n° 68 de M. Louis Souvet : rémunération 
du stagiaire avancée par l'employeur durant la durée du stage 
(p. 103). 

Rejeté : amendement n° 69 de M. Louis Souvet : délai de 
remboursement aux entreprises des sommes versées aux 
salariés en congé individuel de formation (p. 104). 

Retiré : amendement n° 70 de M. Louis Souvet : impossibilité 
pour la partie des frais de formation non prise en charge par 
l'entreprise d'incomber à l'entreprise (p. 104). 
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- L'art. 6, ainsi modifié; "est adopté (p. 104). 

Art. 7 (Codification) - Adopté (p. 106). 

Art. 8 (Participation financière de l'Etat et des régions: article 
L . 930-1-10 du Code du travail devenant l'article L 931-11). 

Adopté (p. 106). 

Art. 9 (Aménagements touchant le congé d'enseignement : article 
L 931-13 du Code du travail). 

- Adopté (p. 106). 

Art. 10 (Congé jeunes travailleurs : article L 931-14 du Code 
du travail) (p. 106). 

Adoptés : amendement n° 7 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
congé de formation des jeunes et suppression des dispositions 
de cet article relatives à la possibilité de prendre ce congé 
pendant les deux premières années d'activité professionnelle 
(p. 107) Amendement n° 8 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
maintien de la rémunération par l'employeur pendant le congé 
et modalités de prise en compte des frais de formation par 
l'employeur (p. 107).  

Retiré : amendement n° 71 de M. Louis Souvet : durée du 
congé de formation pour les jeunes et référence à l'accord du 
21 septembre 1982 signé par les partenaires sociaux (p. 107). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 107). 

Art. 11 (Codification) Adopté (p. 107). 

Art. 12 (Institutions appelées à participer au financement de la 
rémunération des stagiaires : article L 961-1 du Code du 
travail) - Adopté (p. 107). 

Art. 13 (Concours de l'Etat et des régions article L 960-2 du 
Code du travail devenant l'article L 961-2) (p. 107). 

Rejeté : amendement de coordination n° 94 de M. Marcel 
Rigout, ministre : rémunération des stagiaires et absence 
d'indexation (p. 108). 

- L'art. 13 est adopté (p. 108). 

Art. 14 (Procédure d'agrément des stages : article L 960-3 du 
Code du travail devenant l'article L 961-3) -. Adopté (p. 108). 

Art. 15 (Codification) fication) - Adopté .(p. 108). 

SECTION II 
Régime des droits collectifs 

Arta 16 (Inclusion de la formation professionnelle dans les 
attributions économiques et sociales du comité d'entreprise 
article. L 431-4 du Code du travail) -- Adopté (p. 108). 

Art. 17 (Attributions consultatives du comité d'entreprise dans 
l'ordre économique article L 432-1 du Code du travail) - 
Adopté (p.  108). 

Art. 18 (Consultation du comité d'entreprise sur les orientations 
de la formation professionnelle dans l'entreprise : article L 
432-3 du Code du travail) (p. 108). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
attributions du comité d'entreprise en matière de formation 
professionnelle et suppression du caractère obligatoire de la 
consultation pour les problèmes généraux de la formation 
professionnelle (p. 108). 

L'art. 18, ainsi modifié, est adopté (p. 108). 

Art. 19 (Commission de la formation : article L 434-7 du Code 
du travail) (p. 108). 

Adoptés : amendement n° 10 de M Pierre Louvot, rapporteur : 
suppression du caractère obligatoire de la constitution par le 
comité d'entreprise d'une commission de la formation visant à 
préparer les délibérations du comité d'entreprise dans les 
entreprises de plus de deux cents salariés (p. 108) - 
Amendement n° 11 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 

compétence de la commission de formation pour étudier les 
problèmes spécifiques tenant à l'intégration des jeunes et des 
handicapés dans l'entreprise (p. 109). . 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 109). 

Art. 20 (Droits _collectifs ` des salariés dans l'entreprise en 
matière de formation : insertion de nouvelles disparitions dans 
le Code du travail après, l'article L 931-14) (p. 109). 

ARTICLE L. 932-1 DU CODE DU TRAVAIL (p. 112) 

Adoptés : amendement n° 12 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
suppression du caractère obligatoire de la consultation du 
comité d'entreprise (p. 112) - Amendement rédactionnel n° 72 
de M. Louis Souvet : consultation du comité d'entreprise 
(p. 113) - Amendement n° 13 de M. Pierre Louvot, rapporteur 
consultation du comité d'entreprise en tant que de besoin 
(p. 113). 

Rejeté : amendement n° 14 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à la 
négociation obligatoire dans l'entreprise (p. 113). 

Retiré : amendement n° 73 de M. Louis Souvet suppression 
des dispositions de cet article relatives à la consultation 
obligatoire du comité d'entreprise (p. 113). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 113). 

APRES L'ARTICLE L. 932-1 NOUVEAU (p. 113) 

Retiré : amendement n° 54 (art. additionnel) de M. Paul 
Séramy, soutenu par M. Jacques Mossion : modalités de 
rattachement des organisations à une convention de branche 
ou à un accord professionnel (p. 114). 

ARTICLE L. 932-2 DU CODE DU TRAVAIL (p. 114) 

Adoptés : amendement n° 15 d e M. Pierre Louvot, rapporteur : 
périodicité quinquennale des négociations dans les branches 
professionnelles (p. 114) - Amendement n° 95 de M. Pierre 
Louvot, rapporteur : négociation de branche éventuelle unique-
ment sur la reconnaissance des qualifications acquises du fait 
d'actions de formation (p. 114) - Amendement de coordination 
n° 63 de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 115) - Amendement 
n° 64 de M. Pierre .Louvot, rapporteur conséquences de la 
suppression de l'obligation de négocier (p. 115 ; scrutin public 
n° 44 ; liste des votants p. 124). 

Retiré : amendement n° 55 de- M; Paul Séramy, soutenu par 
M. Jacques Mossion : suppression des dispositions de cet 
article relatives à l'introduction du critère de lä reconnaissance 
des  qualifications .acquises du fait d'actions de formation 
(p. 114). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est _ adopté (p. 115). 

ARTICLE L. 932-3 DU CODE DU TRAVAIL (p. 115) 

Adopté; amendement de suppression pour coordination n° 16 
de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 115): 

- Le texte proposé est supprimé (p. 115). 

ARTICLE L. 932-4 DU CODE DU TRAVAIL (p. 115) 

Adopté : amendement n° 17 de suppression pour coordination 
de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 115). 

- Le texte proposé est supprimé '(p. 115). 

ARTICLE 932-5 DU CODE DU TRAVAIL (p. 115) 

Adopté : amendement n° 18 de suppression pour coordination 
de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 115). 

- Le texte proposé est supprimé (p. 115). 

ARTICLE L. 932-6 DU CODE DU TRAVAIL (p. 116) 

Adoptés : amendement n° 74 de M. Louis Souvet : modalités de 
délibération du comité d'entreprise ou d'établissement sur les 
projets de l'entreprise relatifs à la formation et au perfection- 
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nement des personnels (p. 116) - Amendement de coordination 
n° 19 de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 116). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 116) .. 

ARTICLE L. 932-7 DU CODE DU TRAVAIL (p. 116) 

Rejeté : amendement n° 59 de M. Paul Séramy, soutenu par 
M. Jacques Mossion : suppression des dispositions de cet 
article relatives à l'intervention des délégués du personnel dans 
le cadre des négociations visant les orientations de la formation 
professionnelle dans leur établissement (p. 117). 

- Le texte proposé est adopté (p. 117). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 117). 

Art. 22 (Conditions de la négociation : article L 132-22 du 
Code du travail) (p. 117). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 20 
de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 117). 

- L'art. 22 est supprimé (p. 117). 

Art. 23 (Sanctions de l'obligation de négocier : article L 153-2 
du Code du travail) (p. 117). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 21 
de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 117). 

- L'art. 23 est supprimé (p. 117). 

Art. 24 (Consultation du comité d'entreprise sur la participation 
financière à la formation professionnelle : article , L 950-3 du 
Code du travail) (p. 117). 

Adopté : amendement n° 22 de suppression de cet article relatif 
aux modalités de consultation obligatoire, de M. Pierre Louvot, 
rapporteur (p. 117). 

- L'art. 24 est supprimé (p. 117). 

TITRE II 

DE LA PARTICIPATION DES EMPLOYEURS AU 

DEVELOPPEMENT DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

SECTION I 

Règles générales 

Art. 25 (Codification) - Adopté (p. 118). 

Art. 26 (Contribution obligatoire des employeurs : article L 
950-1 du Code du travail) - Adopté (p. 118). 

Art. 27 (Dépenses imputables sur la participation obligatoire 
des employeurs : article L 950-2 du Code du travail) (p. 118). 

Adoptés : amendement n° 23 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
consultation du Conseil national de la formation profession-
nelle, de la promotion sociale et de l'emploi (p. 118) - 
Amendement n° 86 de M. François Collet : rôle des employeurs 
face aux actions de formation des personnels dans le cadre du 
plan de formation ou au titre des congés de formation (p. . 119) 
- - Amendement `n° 24 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
versement à des organismes de formation ; agrément sur le 
plan national ou reconnaissance par le représentant de l'Etat 
dans la région des actions d'étude, de recherche et 
d'expérimentation (p. 120) - Amendement n° 25 de M. Pierre 
Louvot, rapporteur : suppression des dispositions de cet article 
relatives aux formations destinées aux cadres bénévoles du 
mouvement coopératif, associatif ou mutualiste et à leur 
financement par les entreprises (p. 121). 

Devient sans objet : amendement n° 96 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : distinction des deux volets de la . formation 
professionnelle : le plan de formation dans l'entreprise et le 
congé de formation (p. 119). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 121). 

Art. 28 (Dépenses au titre du plan de formation : article L 
950-2-1 du Code du travail) - Adopté (p. 121). 

Art. 29 (Codification) Adopté (p. 121). 

Art. 30 (Modalités d'utilisation du quota affecté au financement 
du congé individuel de formation : article L 950-2-2 du Code 
du travail) (p. 121). 

Adoptés : amendement n° 87 de M. François Collet : modalités 
de financement des congés individuels de formation revalori-
sation du taux par une loi de finances après consultation du 
Conseil national de la formation professionnelle (p. 122) - 
Amendement n° 27 de M. Pierre Louvot, rapporteur : possibilité 
de dérogation au principe de l'unicité de l'organisme paritaire 
de formation pour les entreprises à établissements multiples 
(p. 122) - Amendement n° 28 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
nature des charges sociales des salariés en congé (p. 122) - 
Amendement n° 76 de M. Louis Souvet : remboursement 
intégral aux entreprises de l'indemnité de fin de contrat allouée 
aux salariés embauchés temporairement (p. 123) - Amende-
ment n° 29 de M. Pierre Louvot, rapporteur : solidarité 
interprofessionnelle entre les organismes paritaires agréés 
chargés du congé de formation et compensation financière 
(p. 123). 

Retirés : amendement n° 75 de M. Louis Souvet référence à 
l'accord signé entre les partenaires sociaux, détaillant les 
organismes auxquels l'entreprise effectue les versements 
(p. 122) - Amendement n° 77 de M. Louis Souvet : utilisation 
des excédents financiers des organismes et rôle du comité 
paritaire du congé individuel de formation, COPACIF (p. 123) 
- Amendement n° 78 de M. Louis Souvet : suppression des 
dispositions de cet article relatives aux dépenses supportées 
par l'employeur (p. 123). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 123). 

Art. 31 (Agrément des organismes paritaires ; article L 950-2-
3 du Code du travail) (p. 127). 

Retiré : amendement n° 30 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
définition par l'agrément du champ territorial ou professionnel 
des entreprises dont la contribution doit être versée à 
l'organisme paritaire concerné (p. 127). 

- L'art. 31 est adopté (p. 127). 

Art. 32 (Engagements de développement de la formation 
article 952-4 nouveau du Code du travail) (p. 127). 

Adoptés : amendement n° 102 de M. Marcel Rigout, ministre : 
association des organisations consulaires.à l'élaboration et à la 
conclusion des engagements de développement de la formation 
(p. 128) - Amendement n° 33 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
égalité professionnelle entre les hommes et les femmes 
(p. 128). 

Retiré : amendement n° 31 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
participation des organisations consulaires aux engagements 
de développement de la formation (p. 128). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 128). 

Art. 34 (Suppression de certaines dispositions relatives à 
l'agrément) - Adopté (p. 128). 

SECTION II 

Des formations en alternance 

Art. 35 (Extension de la formation professionnelle continue aux 
formations en alternance : article L 900-1 du Code du travail) 
(p. 128). 

Adopté : amendement n° 34 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la formation en alternance 
sous contrat de travail (p. 129). 

- L'art. 35 est supprimé (p. 129). 

Art. 36 (Codification) - Adopté (p. 129). 
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Art. 37 (Formations professionnelles en alternance : intitulé et 
articles nouveaux de l'article L 980-1 à L 980-4 - Rangés 
sous le titre VIII du Livre IX du Code du travail) (p. 129). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Marcel Rigout, ministre : 
modification du titre VIII du livre IX du Code du travail . 

(intitulé et articles L. 980-1 à L. 980-12 du Code du travail) 
(p. 135). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-1 du 
Code du travail (p. 131). 

Adoptés : sous-amendement n° 35 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : âge minimal des stagiaires reporté à vingt six ans 
(p. 132) - Sous-amendement n° 36 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : rappel des différentes formules de formation en 
alternance (p. 133). 

Devient sans objet : sous-amendement n° 92 de M. Jacques 
Mossion, soutenu par M. Paul Séramy : âge minimal des 
stagiaires bénéficiaires (p. 132). 

Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 133). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-2 du 
Code du travail (p. 133). 

Adopté : sous-amendement n° 79 de M. Louis Souvet, soutenu 
par M. Jean Chérioux : durée des contrats de qualification 
(p. 133). 

Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 133). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-3 du 
Code du travail - Adopté (p. 133). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-4 du 
Code du travail (p. 133). 

Retiré : sous-amendement n° 67 de M. Jean Madelain, soutenu 
par M. Paul Séramy : dispositions contractuelles plus 
favorables visant spécifiquement les jeunes (p. 133). 

Ce texte est adopté (p. 133). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-5 du 
Code du travail - Adopté (p. 133). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-6 du 
Code du travail (p. 133). 

Adopté : sous-amendement n° 37 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : contrats de travail à durée déterminée ou 
indéterminée (p. 134). 

Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 134). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-7 du 
Code du travail (p. 134), 

Adopté : sous-amendement n° 38 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : bénéfice du congé jeunes travailleurs de deux 
cents heures supprimé pour les jeunes titulaires des contrats de 
travail en formation alternée (p. 134). 

Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 134). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-8 du 
Code du travail - Adopté (p. 134): 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-9 du 
Code du travail (p. 134). 

Adoptés : sous-amendement n° 39 . de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : stages d'insertion professionnelle en faveur des 
jeunes de moins de vingt six ans libérés de l'obligation scolaire 
(p. 134) - Sous-amendement n° 41 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : stages d'initiation à la vie professionnelle pouvant 
être organisés par des organismes professionnels (p. 135). 

Retiré : sous-amendement n° 40 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : tuteurs chargés de suivre les travaux accomplis 
par les jeunes pendant leur séjour en entreprise au titre d'un 
contrat d'initiation à la vie professionnelle (p. 135). 

Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 135). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-10 du 
Code du travail - Adopté (p. 135). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-11 du 
Code du travail - Adopté (p. 135). 

Texte proposé par cet amendement pour l'article L. 980-12 du 
Code du travail - Adopté (p. 135). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 135). 

Art. 38 (Mesures d'application relatives aux formations 
alternées - Abrogation de la loi W' 80-526 du 12 juillet 1980) 
(p. 136) 

Adopté : amendement n° 2 de M. Marcel Rigout, ministre : 
abrogation de la loi précitée (p. 136). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 136). 

Art. 39 (Abrogation de la loi n° 80-526 du 12 juillet 1980) 
(p. 136). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Marcel Rigout, . ministre 
suppression de cet article pour coordination (p 130.. 

- L'art. 39 est supprimé (p. 136). 

TITRE III 

DES MESURES DE CONTROLE 

Art. 40 (Conditions imposées aux dirigeants des organismes de 
formation ; article L 920-4 du Code du travail) (p. 136). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
déclaration préalable du dispensateur de formation profession-
nelle continue communiquée aux services compétents de la 
région (p. 136). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 136). 

Art. 41 (Contrôle de l'activité des organismes de formation ; 
article L 920-5 du Code du travail) (p. 136). 

Adoptés : amendement n° 88 de M. François Collet : contrôle 
de l'activité des organismes de formation privés et publics 
(p.137) - Amendement n° 43 de M. Pierre Louvot, rapporteur 
contrôle a postériori des actions de formation à caractère 
répétitif ; information du président du conseil régional (p. 139) 
- Amendement n° 97 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
contenu et modalités du stage précisés dans un document 
remis aux stagiaires lors de l'entrée en formation (p. 140). 

Rejeté : amendement n° 89 de M. François Collet : représentant 
de l'Etat dans la région informé des actions de formation à 
caractère répétitif ; information du président du conseil 
régional (p. 138). 

Retiré : amendement n° 90 de M. François Collet : suppression 
de la liste des documents remis aux stagiaires lors de l'entrée 
en formation (p. 139). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 140). 

Après l'art. 41 (p. 140). 

Adoptés : amendement n° 81 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rigout, ministre : modification de l'article L. 920-6 du Code 
du travail : renforcement de la législation sur la publicité faite 
par les organismes de formation ; protection des employeurs et 
des futurs stagiaires (p. 140) ; sous-amendement de forme 
n° 98 de M. Pierre Louvot, rapporteur (p. 140). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 140). 

Art. 42 (Règles comptables : article L 920-8 du Code du 
travail) - Adopté (p. 140). 

Art. 43 (Redressement des dépenses des organismes de 
formation : article L 920-10 du Code du travail) (p. 140). 

Adopté : amendement n° 80 de M. Louis Souvet, soutenu par 
M. François Collet : contrôle des éléments constitutifs 
anormaux du prix de revient d'une formation (p. 141). 
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- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 141). 

Art. 44 (Procédure d'injonction de l'administration : article L 
920-12 nouveau du Code du travail) (p. 141). 

Adoptés : amendement n° 44, de M. Pierre Louvot, rapporteur 
autorité responsable pouvant adresser des injonctions aux 
intéressés (p. 141) - Amendement n° 45 de M. Pierre Louvot, 
rapporteur : motivation des injonctions (p. 141) - Amendement 
n° 46 de M. Pierre Louvot, rapporteur : période maximale du 
droit de conclure des conventions ou des contrats (p. 142). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 142). 

Art. 45 (Agents chargés du contrôle : article L 905-8 du Code 
du travail) (p. 142). 

Adoptés : amendement n° 82 de M. Marcel Rigout, ministre : 
communication par l'administration fiscale aux agents de la 
formation professionnelle des renseignements nécessaires à 
l'accomplissement de leur mission (p. 142) - Amendement 
n° 47 de M. Pierre Louvot, rapporteur : compte rendu annuel 
adressé par l'autorité responsable aux comités régionaux et 
départementaux de la formation professionnelle, de l'activité 
des services de contrôle et du développement de l'appareil 
régional de formation professionnelle (p. 142). 

- L'art. 45, ainsi modifié; est adopté (p. 142). 

Art. 46 (Sort des dépenses de formation rejetés par 
l'administration article L 950-9 du Code du travail) (p. 142). 

Adopté amendement n° 83 de M. Marcel Rigout, ministre : 
mêmes services chargés d'assurer le contrôle des dépenses de 
formation et de suivre les contentieux (p. 143). 

- L'art. 46, 'ainsi modifié, est adopté (p. 143). 

Après l'art. 46 (p. 143). 

Adoptés : amendement n° 84 (art. additionnel) de M. Marcel 
Rigout, ministre : contrôle et contentieux de la participation 
des employeurs (paragraphe II de l'article L. 950-4 du Code 
du travail (p. 143) - Amendement de coordination n° 85 (art. 
additionnel) de M. Marcel Rigout, ministre : abrogation des 
deux premières phrases du second alinéa de l'article L. 920-11 
du Code du travail (p. 143). 

- Deux art. additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 143). 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES ET DISPOSITIONS PENALES 

Art. 47 (Codification) - Adopté (p. 143). 

Art. 48 (Formation professionnelle dans l'agriculture : article L 
991-1 du Code du travail) (p. 143). 

Adoptés : amendement n° 48 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
formation professionnelle dans l'agriculture ; participation des 
régions aux accords-cadres (p. 144) - Amendement n° 99 de 
M. Pierre Louvot, rapporteur : organisations professionnelles 
agricoles représentatives signataires des accords-cadres (p. 144) 
- Amendement n° 49 de M. Pierre Louvot, rapporteur : centres 
de formation agricole créés par le ministère de l'agriculture ou 
conventionnés avec lui (p. 144) - Amendement n° 100 de M. 
Pierre Louvot, rapporteur : définition des pluriactifs agricoles 
(p. 144). 

- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (p. 144). 

Art. 48 bis (Prise en compte des salariés intérimaires : article 
L 124-21 nouveau du Code du travail) - Adopté (p. 144). 

Art. 42 (Dispositions pénales : articles L 992-1 et L 992-2 
nouveaux du Code du travail) (p. 144). 

Adôpté : amendement n° 50 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
suppression du texte proposé pour l'article L. 992-1 du Code 
du travail (p. 144). 

- L'art. 49, ainsi modifié, est adopté (p. 144).  

TITRE V 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 50 (Dispositions transitoires) (p. 145). 

Adopté : amendement n° 51 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
délai accordé aux organismes de formation qui ne pourront 
pas bénéficier d'un agrément (p. 145). 

- L'art. 50, ainsi modifié, est adopté (p. 145). 

Coordination (p. 145). 

Art. 20 (p. 145). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Pierre 
Louvot, rapporteur (p. 145). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 145). 

Explications de vote : Mme Danielle Bidard (p. 145, 146),. 
Daniel . Millaud (p. 146) et Jean-Pierre Fourcade (p. 146). 

Adoption (2 février 1984) (p. 146). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(9 février 1984) (p. 175, 185). 

I. - DISCUSSION GENERALE (9 février 1984) (p. 175, 
177) MM Jean-Pierre Fourcade, président de la commission 
des affaires sociales ; Marcel Rigout, ministre de la formation 
professionnelle ; Robert Schwint. 

COMMISSIONS MIXTES PARITAIRES : SCHWINT 
(Robert) (p. 176) ; DAILLY (Etienne) (p. 176). 

COMITES D'ENTREPRISE FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 175). 

CONGES DE FORMATION : FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 175). 

ENTREPRISES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 175). 

FEMMES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 175). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 175, 176) ; RIGOUT (Marcel) (p. 176) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 176). 

JEUNES : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 175, 176). 

REGIONS : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 175). 

II. - DISCUSSION DES ARTICLES (9 février 1984) 
(p. 177, 185) MM. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur ; Marcel 
Rigout, ministre ; Robert Schwint, Pierre Gamboa, Serge 
Boucheny, Daniel Millaud, François Collet. 

Art. 6 - Adopté (p. 177). 

Art. 18 et 19 - Adoptés (p. 177). 

Art. 20 - (p. 177). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Pierre Fourcade, 
rapporteur : suppression de l'obligation de négocier sur la 
formation dans l'entreprise ; négociation quinquennale de 
branche (p. 179). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 179). 

Art. 22 - (p. 179). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 2 de 
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. 

- L'art. 22 est supprimé (p. 179). 

Art. 23 - (p. 179). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 3 de 
M. Jean-Pierre Fourcade, rapporteur. 

- L'art. 23 est supprimé (p. 179). 
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Art. 24 et 27 - Adoptés (p. 180). 

Art. 30 - (p. 180). 

Retiré : amendement n° 6 de M. Jean Madelain, soutenu par 
M. Daniel Millaud : prise en compte de l'ensemble des charges 
assises sur la rémunération et payées par l'entreprise (p. 180). 

- L'art. 30 est adopté (p. 180). 

Art. 32 et 35 - Adoptés (p. 181). 

Art. 37 - (p. 181). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Jean-Pierre Fourcade, 
rapporteur : reprise des principales dispositions d'ordre législatif 
de l'accord contractuel du 26 octobre 1983 sur la formation 
des jeunes (p. 183). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 183). 

Art. 41 - (p. 183). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jean-Pierre Fourcade, 
rapporteur : contrôle de l'activité des organismes de formation ; 
contrôle a posteriori (p. 184). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 184). 

Art. 43, 44, 48, 49 et 50 - Adoptés (p. 184). 

Explications de vote : MM. Pierre Gamboa (p. 184), Robert 
Schwint (p. 184), François Collet (p. 185). 

Adoption (9 février 1984) (p. 185). 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1; 2 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
IMPOTS ET TAXES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III - Travail, emploi - I - 
Section commune, Agriculture, Commerce, artisa-
nat et tourisme, Départements et territoires 
d'outre-mer, Intérieur et décentralisation, Justice, 
Mer, Services du Premier ministre - I - Services 
généraux 
POLICE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 111 
SECURITE SOCIALE, 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 8, DG ; 19 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

FORMATION PROFESSIONNELLE (des jeunes) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I - Services généraux 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

FOURRAGE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
■ 

FRANCAIS (langue) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, Relations 
extérieures, Services du Premier ministre - I - Services 
généraux 
TRAITES ET CONVENTIONS, 2, DG ; 29, DG ; 43, 
DG 

FRANCAIS DE L'ETRANGER 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 

LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale, Commerce 
extérieur, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 
SECURITE SOCIALE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 10, DG 

FRANCAIS DETENUS A L'ETRANGER 

Voir PROCEDURE PENALE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 36, DG 

FRANCAIS MUSULMANS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 

FRANCHE-COMTE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

FRANCHISAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

FRANCOPHONIE 

Voir POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

FRAUDE ELECTORALE 

Voir ELECTIONS, 4 

FRAUDE ET EVASION FISCALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 

FRAUDES DOUANIERES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 31 ; 41 

FRET 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

FROMAGES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

FRONT DE LIBERATION NATIONALE KANAKE 
SOCIALISTE (FLNKS) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

FRONTIERES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 20, DG ; 21, DG 

FRONTIERES (contrôles) 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 



189 
	

TABLE DES MATIERES 
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1. — Proposition de loi tendant à promouvoir l'utilisation 
artisanale des fruits, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Jacques DELONG, sénateur (7 juin 1984) [n° 367 (83-84)] 
— Renvoi à la commission des Affaires économiques. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Relations 
extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
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GARAGES 

Voir BAUX, 1, DG 

GARANTIE DE PROGRESSION MALE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 

GARANTIE DE RESSOURCES (minimum social garanti) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

GARANTIE DE RESSOURCES (travailleurs privés 
d'emploi) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 100 

GARDE DES ENFANTS 

Voir FAMILLE, 1, DG 
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GARDES FORESTIERS 
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GAGES ET HYPOTHEQUES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
LOGEMENT, 1, 

GANDHI (Mme INDIRA GANDHI) 

Voir ALLOCUTIONS, 10 

GAZOLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

GENDARMERIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

GENERAL AGREEMENT ON TARIFFS AND TRADE 
(GATT) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Relations extérieures 

GEOMETRES 

Voir ORDRES PR 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE (das TOM) 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1; 3, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

-GRAINES ET FRUITS OLEAGINEUX 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Agriculture 

GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 4 

GRANDE-BRETAGNE 

1. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires sociales, à la suite d'une mission effectuée du 12 au 16 
mars 1984, chargée d'étudier le système de santé et de 
prestations sociales ainsi que les problèmes liés à l'emploi en 
Graade-Bretagne, par M. Jean-Pierre Fourcade et plusieurs de 
sescollègues - (4 octobre 1984) [n° 11 (84-85)]. 

1. — Proposition de loi visant à modifier certaines dispositions 
da code forestier, PRESENTEE AU SENA T par M. Pierre 
LACOUR, sénateur (14 mars 1984) [n° 227 (83-84)] - Renvoi 
à la commission des Affaires économiques. . 

GARDES-PECHE 

Voir PECHE, 1, DG 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, Z Agriculture, Relations 
extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 39, DG . 

GRANDES SURFACES DE VENTE (magasins) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 101 

GAZ 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Redéplo+ ment industriel GRAP S TRAVAUX . 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Culture 
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Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
. LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 

GAZ D'ECHAPPEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

GREVE (droit de) 

Voir TRANSPORTS AERIENS, I 

GREVE (droit de) (service minimum) 

Voir TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 
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essences 
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Voir PROCEDURE PENALE, 1 
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DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audio-
visuelle 

2. — Prestation de serment d'un juge suppléant (19 avril 1984) 
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la demande en autorisation de poursuites (11 octobre 1984) 
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Gaud, Maurice Janetti, Charles Lederuran, Guy Malé, Hubert 
Martin, Jacques Mossion, Jean Natali, Dominique Pado, 
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Marcel Rudloff, Jean-Pierre Tizon, Edmond Valcin, Louis 
Virapoullé et Albert Voilquin — Rapport fait au nom de cette 
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Discussion des conclusions du rapport 

(19 décembre 1984) (p. 4806, 4807). 
M. Marcel Rudloff, rapporteur de la commission chargée 
d'examiner la demande en autorisation de poursuites. 
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spécial de grands travaux, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Jacques Delors, ministre de l'économie (2 
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195 TABLE DES M'ATIERES 	 IMP 
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ENERGIE : EMMANUELLI (Henri) (p. 821, 822) ; MOI-
NET (Josy) (p. 822, 823) ; LAUCOURNET (Robert) (p. 824, 
825) ; VALLIN (Camille) (p. 825, 826). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX (FSGT) : 
EMMANUELLI (Henri) (p. 821, 828, 829) ; MOINET 
(Josy) (p. 822) ; LAUCOURNET (Robert) (p. 824, 825) ; 
VALLIN (Camille) (p. 826) ; POUILLE (Richard) (p. 827) ; 
HUCHON (Jean) (p. 827). 

LOGEMENT : EMMANUELLI (Henri) (p. 822, 829) ; 
VALLIN (Camille) (p. 826). 

LORRAINE : LAUCOURNET (Robert) (p. 825) ; 
POUILLE (Richard) (p. 827). 

NORD-PAS-DE-CALAIS : LAUCOURNET (Robert) 
(p. 825). 

POLES DE CONVERSION : MOINET (Josy) (p. 824) ; 
LAUCOURNET (Robert) (p. 825) ; VALLIN (Camille) 
(p. 826) ; POUILLE (Richard) (p. 827) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 829). 

PRIME A L'AMELIORATION DE L'HABITAT (PAH) : 
EMMANUELLI (Henri) (p 822) ; LAUCOURNET (Robert) 
(p. 824). 

PRIMES A L'AMELIORATION DES LOGEMENTS A 
USAGE LOCATIF ET A OCCUPATION SOCIALE 
(PALULOS) 

OURNET(Robert)I(p. 824) VALLIN (Camille)
(Henri) 

	 ) (p.826). 

ROUTES : EMMANUELLI (Henri) (p. 821, 822) ; MOI-
NET (Josy) (p. 822, 823) ; LAUCOURNET (Robert) 
(p. 825) ; VALLIN (Camille) (p. 825). 

TAXE INTERIEURE SUR LES PRODUITS PETRO-
LIERS (TIPP) : EMMANUELLI (Henri) (p. 822, 828) ; 
MOINET (Josy) (p. 822, 823). 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (ATLANTIQUE) : 
EMMANUELLI (Henri) (p. 822, 828) ; MOINET (Josy) 
(p. 823) ; LAUCOURNET (Robert) (p. 825). 

TRANSPORTS : EMMANUELLI (Henri) (p. 821) ; MOI-
NET (Josy) (p. 822, 823) ; VALLIN (Camille) (p. 825). 

II. DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 829) 

Article unique (Fixation du taux de la taxe spécifique sur les 
produits pétroliers) — Adopté (p. 829). 

Adoption (15 mai 1984) (p. 829). 

2. — Proposition de loi relative à la réforme de la taxe 
d'apprentissage, PRESENTEE AU SENAT par Mme Hélène 
Luc, sénateur, et plusieurs de ses collègues (2 octobre 1984) 
[n° 1 (84-85)] — Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

3. — Projet de loi modifiant, à compter du mois de juin 1986, 
le taux de la taxe spécifique sur les produits pétroliers instituée  

par la loi n° 82-669 du 3 août 1982 portant création du fonds 
spécial de grands travaux, PRESENTE AU SENAT, au nom 
de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie (19 octobre 1984) [n° 41 
(84-85)] — Renvoi à la commission des finances — Rapport de 
M. Josy Moinet (6 novembre 1984) [n° 60 (84-85)] — 
Discussion (13 novembre 1984) (p. 3148, 3151) — Adoption 
(13 novembre 1984) [n° 28]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (14 novembre 1984) [n° 2424] — Renvoi 
à la commission des finances — Rapport de M. Jean-Louis 
Dumont (28 novembre 1984) [n° 2461] Discussion (11 
décembre 1984) — Adoption (11 décembre 1984 [n° 715]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1121 du 14 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 18 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(13 novembre 1984) (p. 3148, 3151). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 3148, 3151) : MM. Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie ; Stéphane Bonduel, en 
remplacement de M. Josy Moinet, rapporteur de la commission 
des finances ; Jean-Pierre Masseret. 

AUTOROUTES : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3148). 

BATIMENT (industrie) : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3149) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3150). 

CIRCULATION ROUTIERE : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3148) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3149). 

ENERGIE (économies) : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3149) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3149). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX (FSGT) : 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3148, 3149, 3151) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3149, 3150) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 3150, 3151). 

LORRAINE : BONDUEL (Stéphane) (p. 3149) ; MASSE-
RET (Jean-Pierre) (p. 3150). 

POLES DE CONVERSION : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3149). 

ROUTES : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3148) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3149). 

TAXE SPECIFIQUE SUR LES PRODUITS PETRO-
LIERS : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3149, 3151) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3149). 

TRAVAUX PUBLICS : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3149) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3150). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 3151) 

Art. unique (Fixation du taux de la taxe spécifique sur les 
produits pétroliers) — Adopté (p. 3151). 

Explication de vote : M. Jean Huchon (p. 3151). 

Adoption (13 novembre 1984) (p. 3151). 

Voir aussi BOISSONS ET ALCOOLS, 1, DG 
ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 
1 

IMPOTS LOCAUX 

1. — Proposition de loi tendànt à modifier le régime de la taxe 
locale sur l'électricité, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Paul Séramy, sénateur (26 juillet 1984) [n° 485 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des finances. 
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Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 1, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
FINANCES LOCALES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentrali-
sation 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 112 

IMPRIMERIE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Imprimerie nationale (Budget 
annexe) 

IMPRIMERIES 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information 

INCOMPATIBILITES 

Voir ELECTIONS ET REFERENDUMS, 1 
ENTREPRISES, 2 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1; 2, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

INCORPORES DE FORCE DANS L'ARMEE 
ALLEMANDE (malgré nous) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

INDE ET NEPAL 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires économiques, à la suite de la mission effectuée du 16 
au 28 septembre 1983, pour suivre les travaux de la XIIe 
conférence mondiale de l'énergie de New Delhi et étudier les 
problèmes économiques de l'Inde et du Népal, par M. Pierre 
Noé et plusieurs de ses collègues (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 22 décembre 1983 24 janvier 
1984) [n° 184 (83-84)]. 

; INDEMNITÉ , DE DEPART (commerçants et artisans)- 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

INDEMNITE DE VIE CHERE (dans les DOM) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

INDEMNITE SPECIALE DE MONTAGNE (ISM) 

Voir AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

INDEMNITE SPECIALE MENSUELLE (ISM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

INDEMNITE VIAGERE DE DEPART (IVD) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

INDEPENDANTISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Relations extérieures 

NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG ; 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

INDEX BT 01 

Voir CONSTRUCTION, 1 

INDICE DU COUT DE LA CONSTRUCTION 

Voir CONSTRUCTION, 1 

INDOCHINE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 

INDUSTRIALISATION 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE=MER (DOM), 1, DG 

INDUSTRIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Comptes 
spéciaux du Trésor, Plan et aménagement du territoire 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
REFERENDUM, 2, DG 

INDUSTRIE (restructuration) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Commerce 
extérieur, Départements et territoires d'outre-mer, Redé-
ploiement industriel 
PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

INDUSTRIE CHIMIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

INDUSTRIE DE PROGRAMMES 

Voir. AUDIOVISUEL, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle, 
Culture 

INDUSTRIE MECANIQUE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

INDUSTRIES AUDIOVISUELLES 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

INELIGIBILITES 

Voir ELECTIONS, 1 

INFIRMIERS ET INFIRMIERES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 9 
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VACCINATIONS, 1, DG 

INFLATION 

Voir BAUX, 1, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Commerce extérieur 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 

INFORMATION 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 
AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1, DG 	. 

COMMUNICATION, 1, DG 
ENTREPRISES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Commerce extérieur, Education nationale, 
Recherche et technologie, Services du Premier mnistre 
I Services généraux - Information, Urbanisme, 
logement et transports - II - Transports, Monnaies et 
médailles (Budget annexe) 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 26, 51, 
107 

INFORMATIQUE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants, Com-
merce, artisanat et tourisme, Départements et territoires 
d'outre-mer, Economie, finances et budget - I - Charges 
communes - II - Services financiers, Intérieur et 
décentralisation, Justice, Relations extérieures, Services 
du Premier ministre - III - Conseil économique et social, 
Urbanisme, logement et transports - I Urbanisme et 
logement, Journaux officiels (Budget annexe), Postes et 
télécommunications (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14, 111 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

INFRACTIONS 

Voir AUDIOVISUEL, 2 

INGENIEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

INGENIEURS TECHNICIENS ADMINISTRATIFS (ITA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

INNOVATION 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
BREVETS D'INVENTION, 1, DG 
COMMUNICATION, 1, DG 
ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie, 
Postes et télécommunications (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

INONDATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

INSECTES NUISIBLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

INSEMINATION ARTIFICIELLE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 80 

INSOLVABILITE 

Voir OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 

INSPECTION DU TRAVAIL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

INSPECTION GENERALE DES FINANCES 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 

INSTALLATIONS CLASSEES 

Voir ENVIRONNEMENT, 1 

INSTITUT D'EMISSION D'OUTRE-MER (IEDOM) 

Voir FAMILLE, 3, DG 

INSTITUT DE DEVELOPPEMENT DES INDUSTRIES 
AGRO-ALIMENTAIRES (IDIA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (IDI) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n°2, 71 

INSTITUT DE FRANCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

INSTITUT DE LA MATIERE ET DU RAYONNEMENT "A 
CAEN 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

INSTITUT DE RECHERCHE DE LA SIDERURGIE ( -IRSID) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

INSTITUT DE RECHERCHES ECONOMIQUES ET 
SOCIALES (IRES) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE LA DEFENSE 
NATIONALE (IHEDN) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Services du Premier ministre - II - Secrétariat 
général de la défense nationale 

INSTITUT DU MONDE ARABE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
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INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE POUR 
L'EXPLOITATION DE LA MER (IFREMER) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 
MER, 1 

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION (INC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

INSTITUT NATIONAL DE LA PROPRIETE 
INDUSTRIELLE (INPI) 

Voir BREVETS D'INVENTION, 1 

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE 
AGRONOMIQUE (INRA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE CHIMIQUÉ 
APPLIQUEE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA 
RECHERCHE MEDICALE (INSERM) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

INSTITUT NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DES 
ETUDES ECONOMIQUES (INSEE) 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
CONSTRUCTION, 1, DG 

INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE EN 
INFORMATIQUE ET EN AUTOMATIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

INSTITUT NATIONAL DES APPELLATIONS D'ORIGINE 
(INAO) 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 2 

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES 
PECHES MARITIMES ,(ISTPM) 

Voir MER, 1 

INSTITUTEURS 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, Z, Education nationale 

INSTITUTS FRANCAIS EN POLOGNE ET POLONAIS 
EN FRANCE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 29 

INSTITUTS REGIONAUX D'ADMINISTRATION (IRA) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 

INSTITUTS UNIVERSITAIRES DE TECHNOLOGIE (IUT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

INSTRUCTION CIVIQUE 

Voir COLLECTIVITÉS LOCALES, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants, Défense 
et service des essences, Education nationale, Services du 
Premier mnistre - I - Services généraux - Information 

INTERDICTION DE SEJOUR 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

INTERET (taux d') 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

INTERIEUR ET DECENTRALISATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

INTERNAT (médecine) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 37 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE, 	(IVG) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - Il — Santé, solidarité nationale 

INVALIDITE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

INVESTISSEMENT IMMOBILIER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Urbanisme, logement et transports - I — 
Urbanisme et logement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

INVESTISSEMENTS 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture, Commerce 
extérieur, Economie, finances et budget - I - Charges 
communes - II — Services financiers, Redéploiement 
industriel, Postes et télécommunications (Budget annexe) 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° Z, 15, 93, 
111 
TRAITES ET CONVENTIONS, 11; 12 ; 13 ; 38 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Commerce extérieur 



199 ITA TABLE DES MATIERES 

TRAITES ET CONVENTIONS, 11, DG ; 12, DG ; 13, 
DG ; 27, DG ; 33, DG ; 38, DG 

INVESTISSEMENTS PUBLICS 

Voir, COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 

ISERE (département) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
TRAITES ET CONVENTIONS, 12, DG  

ISRAEL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 13 

ITALIE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 21 
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JAPON 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Commerce extérieur, 
Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 16, 71 

JAURES (Jean) (citations) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

JEUNES 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
SECURITE SOCIALE, 4 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

JEUNES (insertion sociale et professionnelle des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

JEUNESSE ET SPORTS 

1. — Projet de loi relatif à l'organisation et à la promotion des 
activités physiques et sportives, présenté au Sénat, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre (12 avril 1983) [n° 226 
(82-83)] — Renvoi à la commission des affaires culturelles — 
Rapport de M. Roland Ruet (4 mai 1983) [n° 290 (82-83)] — 
Discussion (10 mai 1983) (p. 738; 782) — Adoption (10 mai 
1983) [n° 91]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (16 mai 1983) [n° 1501] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Georges 
Hage (5 avril 1984) [n° 2007] — Discussion (13 avril 1984) — 
Adoption (13 avril 1984) [n° 542]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(17 avril 1984) [n°264 (83-84)] — Renvoi â la commission des 
affaires culturelles — Rapport de M. Roland Ruet (16 mai 
1984) [n° 320 (83-84)] — Discussion (21 mai 1984) (p. 922, 
955) ; (23 mai 1984) (p. 1025, 1041) — Adoption (23 mai 
1984) [n° 120]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (23 mai 1984) [n° 2143] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 
Georges Hage (29 mai 1984) [n° 21631 — Discussion (5 juin 
1984) — Adoption (5 juin 1984) [n° 591]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(6 juin 1984) [n° 360 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Georges Hage (20 juin 1984) 
[n° 2219]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Roland Ruet (20 juin 1984) [n° 409 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (21 juin 1984) [n° 2225] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 

Georges Hage (21 juin 1984) [n° 2229] — Discussion (26 juin 
1984) - Adoption (26 juin 1984) [n° 616]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(26 juin 1984) [n° 432 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires culturelles — Rapport oral de M. Jean Delaneau, en 
remplacement de M. Roland Ruet — Discussion (26 juin 1984) 
(p. 1831, 1838) — Adoption (26 juin 1984) [n° 146]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (27 juin 1984) [n° 2249] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Georges 
Hage (27 juin 1984) [n° 2251] — Discussion (29 juin 1984) — 
Adoption définitive (29 juin 1984) [n° 646]. 

PROMULGATION : loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 17 juillet 1984). 

Discussion (deuxième lecture) 

(21 mai 1984) (p. 922, 955) ; (23 mai 1984) (p. 1025, 1041). 

I. DISCUSSION GENERALE (21 mâi 1984) (p. 922, 936) 
Mme Edwige Avice, ministre délégué au temps libre, à la 
jeunesse et aux sports ; MM. Roland Ruet, rapporteur de la 
commission des affaires culturelles ; Stéphane Bonduel, Jean 
Francou, Philippe Madrelle, Jean Delaneau, Guy Schmaus, 
Jacques Durand, Marc Boeuf. 

ASSOCIATIONS SPORTIVES : AVICE (Edwige) (p. 923) ; 
RUET (Roland) (p. 925) BONDUEL (Stéphane) (p. 926) ; 
FRANCOU (Jean) (p. 928) ; DELANEAU (Jean) (p. 931) ; 
SCHMAUS (Guy) (p. 932) ; DURAND (Jacques) (p. 932, 
933). 

ASSURANCES : AVICE (Edwige) (p. 924). 

CLUBS SPORTIFS : AVICE (Edwige) (p. 923, 935) ; RUET 
(Roland) (p. 925) ; MADRELLE (Philippe) (p. 929). 

COLLECTIVITES LOCALES : RUET (Roland) (p. 925, 
926) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 926) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 929) ; DURAND (Jacques) (p. 932). 

COMITE NATIONAL DE LA RECHERCHE ET DE LA 
TECHNOLOGIE EN ACTIVITES PHYSIQUES ET SPOR-
TIVES (EPS) : AVICE (Edwige) (p. 924) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 927) ; SCHMAUS (Guy) (p. 932). 

COMITE NATIONAL DU PLEIN AIR : FRANCOU 
(Jean) (p. 928). 

COMITE NATIONAL OLYMPIQUE ET SPORTIF FRAN-
CAIS (CNOSF) : AVICE (Edwige) (p. 923, 924, 935) ; 
RUET (Roland) (p. 925, 926) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 926) ; FRANCOU (Jean) (p. 928) ; MADRELLE (Phi- 
lippe) 

93
9) ; DELANEAU (Jean) (p. 931) ; SCHMAUS  

(Guy)

CONCOURS DE PRONOSTICS : BONDUEL (Stéphane) 
(p. 927) ; FRANCOU  (Jean) (p. 929) ; MADRELLE (Phi-: 
lippe) (p. 930) ; DURAND (Jacques) (p. 933) ; AVICE 
(Edwige) (p. 936). 

CONSEIL NATIONAL DES ACTIVITES PHYSIQUES 
ET SPORTIVES (CNAPS) : RUET (Roland) (p. 925) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 927) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 928) ; MADRELLE (Philippe) (p. 929) DELANEAU 
(Jean) (p. 930) ; SCHMAUS (Guy) (p. 931) ; BOEUF (Marc) 
(p. 943) ; AVICE (Edwige) (p. 935). 

DECENTRALISATION : AVICE (Edwige) (p. 934, 935). 

DIPLOMES RUET (Roland) (p. 926) ; BONDUEL (Sté-
phane) (p. 927). 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE (EPS) : AVICE 
(Edwige) (p. 923, 924) ; MADRELLE (Philippe) (p. 929) ; 
DURAND (Jacques) (p. 932, 933). 

ENSEIGNEMENT PRIVE : RUET (Roland) (p. 926). 

EQUIPEMENTS SPORTIFS : AVICE (Edwige) (p. 924) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 927) ; FRANCOU (Jean) 
(p. 929) ; DELANEAU (Jean) (p.`931). 
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FEDERATION FRANCAISE DE FOOTBALL (FFF) : 
AVICE (Edwige) (p. 923). 

FEDERATIONS SPORTIVES : AVICE (Edwige) (p. 923) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 926). 

FONDS NAT IONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DU 
SPORT (FNDS) : RUET (Roland) (p. 925) ; FRANCOU 
(Jean) (p. 929) ; DELANEAU (Jean) (p. 931) ; AVICE 
(Edwige) (p. 936). 

HANDICAPES : BONDUEL (Stéphane) (p. 926). 

INSTITUTEURS : AVICE (Edwige) (p. 923) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 926). 

JEUX OLYMPIQUES : BONDUEL (Stéphane) (p. 928) ; 
MADRELLE (Philippe) (p. 929) ; SCHMAUS (Guy) 
(p. 932) ; AVICE (Edwige) (p. 936). 

MANIFESTATIONS SPORTIVES : DELANEAU (Jean) 
(p. 930). 

MEDECINE SPORTIVE : AVICE (Edwige) (p. 924) ; BON-
DUEL (Stéphane) (p. 927) ; SCHMAUS (Guy) (p. 932) ; 
BOEUF (Marc) (p. 934). 

PARI MUTUEL URBAIN (PMU) : FRANCOU (Jean) 
(p. 929) ; MADRELLE (Philippe) (p. 930). 

RADIODIFFUSION (radio-France) : BONDUEL (Stéphane) 
(p. 928). 

SOCIETES A OBJET SPORTIF : AVICE (Edwige) (p. 923) ; 
RUET (Roland) (p. 925) ; FRANCOU (Jean) (p. 928). 

SPORT DANS L'ENTREPRISE : AVICE (Edwige) 
(p. 924) ; SCHMAUS (Guy) (p. 931). 

SPORT DE HAUT NIVEAU : BONDUEL (Stéphane) 
(p. 927) ; MADRELLE (Philippe) (p. 930) ; SCHMAUS 
(Guy) (p. 931, 932) ; DURAND (Jacques) (p. 933) ; AVICE 
(Edwige) (p. 935). 

SPORT FEMININ : SCHMAUS (Guy) (p. 931) ; DURAND 
(Jacques) (p. 933). 

SPORTS PROFESSIONNELS : AVICE (Edwige) (p. 923). 

SPORT : AVICE (Edwige) (p. 922, 923, 924, 934, 935, 936) ; 
RUET (Roland) (p 925, 926) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 926, 927, 928) ; FRANCOU (Jean) (p. 928, 929) ; 
MADRELLE (Philippe) (p. 929, 930) ; DELANEAU (Jean) 
(p. 930, 931) ; SCHMAUS (Guy) (p. 931) ; DURAND 
(Jacques) (p. 932, 933) ; BOEUF (Marc) (p. 933, 934). 

SPORT SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE : AVICE 
(Edwige) (p. 923) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 926) ; FRAN-
COU (Jean) (p. 928) ; MADRELLE (Philippe) (p. 929) ; 
SCHMAUS (Guy) (p. 931) ; BOEUF (Marc) (p. 934). 

TAXE SUR LES SPECTACLES : AVICE (Edwige) (p. 923). 

TOURISME SOCIAL : DURAND (Jacques) (p. 933). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (21 mai 1984) (p. 936, 
955) (23 mai 1984) (p. 1025, 1041) M. Roland Ruet, 
rapporteur ; Mme-Edwige Avice, ministre ; MM. Jean Delaneau, 
Guy Schmaus, Jean Francou, Jules Faigt, Stéphane Bonduel, 
Auguste Cazalet, Pierre Ceccaldi-Pavard - Jacques Habert, 
Jacques Delong, Philippe de Bourgoing. 

Art. lK (p. 936). 

Adoptés : amendement n° 105 de Mme Edwige Avice, ministre : 
reconnaissance pour chacun du droit au sport (p. 937) - 
Amendement  n° 99 de Mme Edwige Avice, ministre : 
délivrance par l'Etat des équivalences de diplômes d'enseigne-
ment physique et sportif (p. 937) - Amendement n° 19 de M. 
Roland Ruet, rapporteur : développement des activités physi-
ques et sportives assuré par le mouvement sportif (p. 937 ; 
scrutin public n° 50 ; liste des votants p. 957 ; 958). 

Retirés : amendement n° 18 de M. Roland Ruet, rapporteur ; 
reconnaissance par l'Etat des diplômes sportifs délivrés par des 
institutions privées (p. 937) - Amendement n° 83 de M. 
Alphonse Arzel, soutenu par M. Jean Francou : associations 
de jeunesse, d'éducation populaire et de tourisme social exclues 
du champ d'application de la présente loi (p. 938). 

Deviennent sans objet : amendements n° 16 et 17 de M. Roland 
Ruet, rapporteur : garantie du droit au sport pour tous les 
citoyens (p. 937). 

- L'art. l er, ainsi modifié, est adopté (p. 938). 

Art. 2A - Adopté (p. 938). 

Art. 2 (p. 938). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 20 de M. Roland Ruet, 
rapporteur (p. 938). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 938). 

Art. 3 (p. 938). 

Adoptés : amendement n° 21 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
prise en charge par l'Etat de l'enseignement de l'éducation 
physique et sportive (p. 939) - Amendement n° 22 de M. 
Roland Ruet, rapporteur : enseignement de l'éducation 
physique et sportive assuré par les instituteurs dans les écoles 
maternelles et primaires, sauf cas d'impossibilité (p. 939) ; 
sous-amendement n° 85 de M. Jules Faigt : intervenants 
extérieurs n'ayant ni la qualité de formateurs, ni celle de 
conseillers (p. 939) - Amendement n° 23 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : suppression de l'alinéa relatif aux organisations 
des activités physiques et sportives volontaires des élèves, dans 
le cadre d'associations sportives scolaires (p. 940). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 940). 

Art. 4 - Adopté (p. 940). 

Art. 4 bis (p. 940). 

Adoptés : amendement n° 24 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
modalités de l'enseignement de l'éducation physique et sportive 
aux personnes handicapées (p. 940) ; sous-amendements n° 86 
et 87 de M. Jules Faigt : suppression des références à un 
enseignement spécial du sport pour les personnes handicapées 
(p. 940). 

- L'art. 4 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 940). 

Art. 5 - Adopté (p. 940). 

Art. 7 (p. 940). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
liberté laissée aux collectivités territoriales de collaborer au 
développement des associations sportives scolaires et universi-
taires (p. 941). 

Retirés : amendement n° 4 de M. Stéphane Bonduel : liberté 
laissée aux collectivités territoriales de collaborer au dévelop-
pement des associations sportives scolaires et universitaires 
(p. 941) - Amendement n° 89 de M. Jules Faigt : liberté 
laissée aux collectivités territoriales de collaborer au dévelop-
pement des associations sportives, scolaires et universitaires 
(p. 941) - Amendement n° 26 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
dispositions statutaires obligatoires des associations sportives 
scolaires et universitaires approuvées par décret en Conseil 
d'Etat (p. 941). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 941). 

Art. 8 (p. 941). 

Adopté : amendement n° 75 de M. Pierre Vallon, soutenu par 
M. Jean Francou : fédérations et unions sportives regroupées 
au sein d'un comité national du sport scolaire et universitaire 
(p. 942). 

Retirés : amendement n° 84 de suppression de cet article, de 
M. Auguste Cazalet (p. 941) - Amendement n° 81 de M. 
Auguste Cazalet : création d'un comité national du sport 
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scolaire et universitaire coordonnant l'action des fédérations et 
unions 'sportives (p. 942) - Amendement n° 28 de M. Roland 
Ruet, rapporteur : autorité de tutelle sur le comité national, 
les unions et fédérations sportives scolaires et universitaires 
(p. 942). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 942). 

Art. 9 (p. 942). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 90 de M. Jules Faigt 
(p. 942) - Amendement rédactionnel n° 30 de M. Roland 
Ruet, rapporteur (p. 946) - Amendement n° 100 de Mme 
Edwige Avice; ministre : possibilité pour un groupement sportif 
en règlement judiciaire de constituer une société anonyme ; 
groupement sportif et société anonyme tenus solidairement de 
l'exécution du concordat (p. 946). 

Retirés : amendement n° 29 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
possibilité laissée au groupement sportif de garder son statut 
d'association (p. 946) - Amendement n° 31 de M. Roland 
Ruet, rapporteur : délai accordé aux groupements sportifs en 
règlement judiciaire pour constituer une société anonyme alors 
chargée de l'exécution du concordat (p. 946). 

- L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 946). 

Art. 11 - Adopté (p. 947). 

Art. 12 (p. 947). 

Adoptés : amendement n° 32 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
délai accordé à tout groupement sportif concerné pour 
constituer une -société ou harmoniser ses statuts avec la loi 
(p. 947) - Amendement de coordination n° 33 de M. Roland 
Ruet, rapporteur (p. 947). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 947). 

Après l'art. 12 (p. 947). 

Adopté : amendement n° 34 (art. additionnel) de M. Roland 
Ruet, rapporteur : harmonisation des dispositions du 2e de 
l'art. 11 de la loi du 7 juillet 1983, relative aux sociétés 
d'économie mixte locales, avec les dispositions du présent 
projet (p. 948). 

- Un article additionnel est inséré dans la projet de loi 
(p. 948). 

Art. 13 (p. 948). 

Adoptés : amendement n° 35 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
conditions nécessaires à toute fédération sportive pour 
participer à l'exécution d'une mission - de service public : 
agrément par le ministre chargé des sports ; adoption de 
statuts conformes à des statuts types définis par décret en 
Conseil d'Etat (p. 948) - Amendements de coordination n° 36 
et 38 de M. Roland Ruet, rapporteur (p. 948) - Amendement 
n° 37 de M. Roland Ruet, rapporteur : conditions d'attribution 
et de retrait de l'agrément déterminées par décret en Conseil 
d'Etat (p. 948) - Amendement n° 39 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : personnel de l'Etat mis au service des fédérations 
sportives, conformément à la loi du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires -relatives à la fonction publique de 
l'Etat (p. 949). 

Retiré : amendement n° 7 de M. Stéphane Bonduel : agents de 
l'Etat mis au service des associations ou des fédérations par 
une convention entre le ministre chargé des sports et le 
mouvement associatif et sportif (p. 949). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 949). 

Art. 15 (p. 949). 

Adopté : amendement n° 102 de Mme Edwige Avice, ministre : 
sanctions disciplinaires figurant dans les statuts des fédéra-
tions ; agrément de la fédération pour toute participation d'un 
licencié à une manifestation sportive (p. 950). 

Retiré : amendement n° 41 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
pouvoirs disciplinaires attribués aux fédérations (p. 950). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 950). 

Art. 16 (p. 950). 

Adopté : amendement n° 14 de M. Stéphane Bonduel : arbitrage 
du comité national olympique et sportif français CNOSF, 
considéré comme un recours potentiel (p. 951). 

Retiré : amendement n° 76 de M. Pierre Vallon, soutenu par 
M. Jean Francou : arbitrage du comité national olympique et 
sportif français CNOSF considéré comme un recours potentiel 
(p. 950). 

Devient pour objet : amendement n° 42 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : conflit soumis au Comité national olympique et 
sportif français CNOSF, préalablement à l'engagement de 
toute autre procédure (p. 951). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 951). 

Art. 17 (p. 951). 

Retiré : amendement n° 77 de M. Pierre Vallon, soutenu par 
M. Pierre Céccaldi-Pavard : activités physiques et sportives 
dans l'entreprise organisées par l'association sportive et non 
par le comité d'entreprise (p. 952). 

- L'art. 17 est adopté (p. 952). 

Art. 17 bis (p. 952). 

Adopté : amendement n° 43 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
rôle incitatif du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail, dans l'organisation des activités physiques à finalité 
professionnelle (p. 952). 

Devient sans objet : amendement n° 82 de M. Guy Schmaus : 
organisation des activités physiques à finalité professionnelle 
sous la responsabilité, notamment, du comité d'hygiène, de 
sécurité et des conditions de travail (p. 952). 

- L'art. 17 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 952). 

Art. 19 et 19 bis - Adoptés (p. 952). 

Art. 22 (p. 952). 

Adopté : amendement n° 44 de M. Roland Ruet, rapporteur : . 

conditions particulières accordées aux sportifs de haut niveau 
dans les établissements d'enseignement du second degré et les 
établissements de l'enseignement supérieur (p. 953). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 953). 

Art. 23 (p. 953). 

Retirés : amendement n° 45 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
dérogation particulière accordée aux sportifs de haut niveau 
pour l'accés à certains concours (p. 953). 

Amendement n° 46 de M. Roland Ruet, rapporteur : emplois 
réservés aux sportifs de haut niveau dans le corps des 
professeurs de sport (p. 954). 

- L'art. 23 est adopté (p. 954). 

Art. 23 bis (p. 954). 

Adopté : amendement n° 47 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
limite d'âge supérieure fixée pour l'accès aux grades et emplois 
publics de l'Etat et des collectivités territoriales, non opposable 
aux sportifs de haut niveau ; recul de la limite d'âge pour les 
candidats n'ayant plus la qualité de sportifs de haut niveau 
(p. 954). 

- L'art. 23 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 954). 

Art. 24 - Adopté (p. 954). 

Art. 25 (p. 954). 

Adopté: amendement n° 48 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
conditions particulières d'emploi accordées aux agents des 
collectivités territoriales ayant la qualité de sportifs de haut 
niveau (p. 955). 
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- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 955). 

Art. 26 - Adopté (p. 955). 

CHAPITRE V bis 

Conseil national des activités physiques et sportives 

Division et intitulé (p. 1025). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
suppression de la division et de son intitulé (p. 1029 ; 
précédemment réservé p. 1025). 

- La division chapitre V bis et son intitulé sont supprimés 
(p. 1029). 

Art. 26 bis (p. 1025). 

Adoptés : amendements identiques n° 50 de M. Roland Ruet, 
rapporteur et n° 78 de M. Pierre Vallon, soutenu par M. Jean 
Francou : suppression de cet article relatif au Conseil national 
des activités physiques et sportives (p. 1029 ; scrutin public 
n° 53 ; liste des votants p. 1061). 

Deviennent sans objet : amendement n° 15 de M. Stéphane 
Bonduel : nouvelle rédaction de cet article relatif à la création 
d'un conseil national des activités physiques et sportives 
(p. 1029) - Amendement n° 95 de M. Jules Faigt : nouvelle 
rédaction de cet article relatif à la création d'un Conseil 
national des activités physiques et sportives (p. 1029) - 
Amendement n° 103 de Mme Edwige Avice, ministre : décret 
en Conseil d'Etat déterminant la composition et le fonction-
nement du Conseil national des activités physiques et sportives 
(p. 1029). 

- L'art. 26 bis est supprimé (p. 1029). 

CHAPITRE V ter 

Comité national de la recherche et de la technologie 

Art. 26 ter Adopté (p. 1029). 

CHAPITRE VI 

Surveillance médicale et assurance 

Art. 27 (p. 1029). 

Adopté : amendement n° 96 de M. Jules Faigt : nature des 
sanctions prises à l'encontre des organisateurs en cas de non 
respect des dispositions relatives à la présentation d'une licence 
portant attestation de la délivrance d'un certificat médical de 
non contre-indication (p. 1030). 

Rejeté : amendement n° 53 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
participation aux compétitions subordonnées à la présentation 
d'un certificat médical attestant qu'il n'existe pas de contre-
indication spécifique à la discipline sportive pratiquée (p. 1030). 

Retiré : amendement n° 13 de M. Stéphane Bonduel : définition 
du contenu du livret sportif individuel (p. 1030). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 1030). 

Art. 27 bis (p. 1030). 

Adopté : - amendement n° 97 de M. Jules Faigt : nouvelle 
rédaction de la fin du premier alinéa de cet article et 
suppression du deuxième alinéa relatif au second cycle des 
études médicales (p. 1031). 

- L'art. 27 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1031). 

Art. 28 (p. 1031). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 56 de M. Roland Ruet, 
rapporteur (p: 1031) - Amendement n° 57 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : dérogation accordée aux collectivités territoriales 
par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et des 
finances et du ministre chargé des sports (p. 1031) - 
Amendement n° 58 de M. Roland Ruet, rapporteur : assurance 
obligatoire entrant en vigueur le premier jour du sixième mois 
suivant la publication du décret visé à l'alinéa précédent 

(p. 1032) ; sous-amendement n° 79 de M. Pierre Vallon, 
soutenu par M. Jean Francou : assurances obligatoires entrant 
en vigueur le premier jour du troisième mois suivant la 
publication du décret (p. 1032) Amendement n° 59 de M. 
Roland Ruet, rapporteur : institution de sanctions en cas de 
non observation de l'obligation d'assurance (p. 1032) ; sous-
amendement n° 104 de Mme Edwige Avice, ministre : 
institution de sanctions contre quiconque qui contrevient aux 
dispositions du présent article (p. 1032). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 1032). 

Art. 28 bis (p. 1032). 

Adoptés : amendement n° 60 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
suppression du deuxième alinéa de cet article, alinéa relatif à 
l'obligation pour les groupements sportifs de tenir à la 
disposition de leurs adhérents une ou plusieurs formules de 
garanties susceptibles de réparer les atteintes à l'intégrité 
physique du pratiquant (p. 1033) - Amendement rédactionnel 
n° 61 de M. Roland Ruet, rapporteur (p. 1033). 

L' art. 28 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1033). 

Art. 29 A (p. 1033). 

Adopté amendement rédactionnel n° 62 de M. Roland Ruet, 
rapporteur (p. 1033). 

- L'art. 29 A, ainsi modifié est adopté (p. 1033). 

Art. 29 B (p. 1033). 

Adopté : amendement n° 63 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux équipements sportifs 
scolaires (p. 1033). 

- L'art. 29 B, est supprimé (p. 1033). 

Art. 29 (p. 1033). 

Adoptés : amendement n°-64 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
suppression de la référence du décret en Conseil d'Etat 
(p. 1033) - Amendmeent n° 65 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : alinéa additionnel prévoyant un décret en Conseil 
d'Etat pour déterminer les conditions d'application  de 
l'ensemble de l'article (p. 1033). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 1033). 

Art. 30 (p. 1033). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 66 de M. Roland Ruet, 
rapporteur (p. 1034) - Amendement n° 67 de M. Roland Ruet, 
rapporteur : suppression du second alinéa de cet article pour 
coordination (p. 1034). 

Retirés : amendement n° 80 de M. Pierre Vallon, soutenu par 
M. Jean Francou : prise en compte dans le dispositif des frais 
de fonctionnement en cas de suppression totale ou partielle 
d'un équipement privé (p. 1034) - Amendement n° 68 de M. 
Roland Ruet, rapporteur : rétablissement des dispositions 
adoptées par le Sénat en première lecture relatives à 
l'indemnisation des préjudices subis par le propriétaire 
(p. 1035). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 1035). 

Art. 31 (p. 1035). 

Adopté : amendement n°-69 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
rétablissement des dipositions adoptées par le Sénat en 
première lecture relatives au système d'équivalence entre les 
diplômes de l'Etat et ceux qui sont délivrés par d'autres 
organismes (p. 1035). 

- L'art. 31. ainsi modifié. est adooté (o. 1035). 

Art. 31 bis (p. 1035). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 70 de M. Roland Ruet, 
rapporteur (p. 1035). 

- L'art. 31 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1035). 
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Art. 32 - Adopté (p. 1035). 

Art. 33 (p. 1035). 

Adoptés : amendement n° 71 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
participation des établissements relevant du ministre chargé de 
l'éducation nationale à l'application de la politique nationale 
de développement des activités physiques et sportives (p. 1036) 
- Amendement n° 72 de M. Roland Ruet, rapporteur : nouvelle 
rédaction des alinéas de cet article relatifs à la formation 
initiale et continue des personnels enseignant d'éducation 
physique et sportive (p. 1036) - Amendement rédactionnel 
n° 73 de M. Roland Ruet, rapporteur (p. 1036). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 1036). 

Art. 34, 35 et 36 bis - Adoptés (p. 1036). 

Art. 36 ter (p. 1037). 

Adopté : amendement n° 74 de M. Roland Ruet, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1037). 

L'art. 36 ter est supprimé (p. 1037). 

Après l'art. 36 ter (p. 1037). 

Retiré : amendement n° 98 (art. additionnel) de M. Jacques 
Habert : organisation d'un concours de pronostics basé sur les 
résultats des matches de football et décrets en Conseil d'Etat 
fixant l'organisation de ce concours (p. 1038). 

Coordination. 

Art. 13 (p. 1039) Adopté : amendement n° 1 de M. Robert 
Ruet, rapporteur : remplacer les mots : « de la confédération » 
par les mots : « du Comité` national du sport scolaire et 
universitaire » (p. 1039). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1039). 

Explications de vote : intervention de Mme Edwige Avice, mi 
sistre (p. 1039), 1040) ; MM. Auguste Cazalet (p. 1040), 
Stéphane Bonduel (p. 1040) Guy Schmaus (p. 1040), Jules 
Faigt (p. 1040, 1041), Philippe de Bourgoing (p. 1041), Roland 
Ruet, rapporteur (p. 1041). 

Adoption.(23 mai 194) (p. 1041). 

Discussion (nouvelle lecture) 
(26 juin 1984) (p. 1831, 1838). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1831) Mme Edwige Avice, 
ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux sports ; M 
Jean Delaneau, en remplacement de M Roland Ruet, 
rapporteur. 

COMITE NATIONAL DE LA RECHERCHE ET DE LA 
TECHNOLOGIE EN ACTIVITES PHYSIQUESS ET SPOR-
TIVES (EPS) : AVICE (Edwige) (p. 1831). 

EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE (EPS) : AVICE 
(Edwige) (p. 1831) ; DELANEAU (Jean) (p. 1831). 

FEDERATIONS SPORTIVES AVICE (Edwige) (p. 1831) ; 
DELANEAU (Jean) (p. 1831). 

SPORT : AVICE (Edwige) (p. 1831) ; DELANEAU (Jean) 
(p. 1 831). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1832, 1838) « M. Jean 
Delaneau, rapporteur ; Mme Edwige Avice, ministre; MM Jean 
Béranger, Jules Faigt. 

Art. 1er (p. 1832). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1832). 

- L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1832). 

Art. 3 (p. 1832). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1832). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1832). 

Art. 8 (p. 1832). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1833). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1833). 

Art. 12 - Adopté (p. 1833). 

Art. 13 (p. 1833). 

Adopté : amendement de coordination n° 7 de M. Roland Ruet, 
rapporteur, soutenu par M. Jean Delaneau (p. 1833). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1833). 

Art. 16 (p. 1833). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1834). 

Retiré : amendement n° 1 de M. Stéphane Bonduel, soutenu 
par M. Jean Béranger : rôle du comité national olympique et 
sportif français (p. 1834). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1834). 

Art. 22 (p. 1834). - 

Adopté : amendement n° 9 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : établissements d'enseignement 
du second degré et établissements d'enseignement supérieur 
permettant aux sportifs de haut niveau de poursuivre leur 
carrière sportive (p. 1835). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1835). 

Art. 25 (p. 1835). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1835). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1835). 

Division Chapitre V bis et intitulé (p. 1835). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 11 
de M. Roland Ruet, rapporteur, soutenu par M. Jean 
Delaneau (p. 1837 ; précédemment réservé p. 1835). 

- La division chapitre V bis et . son intitulé sont supprimés 
(p. 1837). 

Art. 26 bis (p. 1835). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : suppression de cet article 
relatif à la création et à la composition du conseil national des 
activités physiques et sportives (p. 1837). 

Devient sans objet : amendement n° 2 de M. Stéphane Bonduel, 
soutenu par M. Jean Béranger : suppression du troisième 
alinéa de cet article relatif à la mise à disposition du ministre 
chargé des sports d'un rapport sur le bilan et les perspectives 
de développement des activités physiques et sportives (p. 1837). 

- L'art. 26 bis est supprimé (p. 1837). 

Art. 27 (p. 1837). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1837). 

- L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 1837). 

Art. 28 bis (p. 1837). 
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Adopté : amendement n° 14 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : suppression de l'obligation 
pour les groupements sportifs de tenir à la disposition de leurs 
adhérents des formules de garanties susceptibles de réparer les 
atteintes à l'intégrité physique du pratiquant (p. 1837). 

—L'art. 28 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1837). 

Art. 29 B (p. 1837). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : suppression de cet article 
relatif à la prise en compte de la nécessité d'accompagner 
toute construction d'un établissement scolaire des équipements 
nécessaires à la pratique de l'éducation physique et sportive 
lors de la prise de décision de création d'écoles élémentaires 
(p. 1837). 

—L'art. 29 B est supprimé (p. 1837). 

Art. 33 (p. 1837). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Roland Ruet, rapporteur, 
soutenu par M. Jean Delaneau : rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat en deuxième lecture (p. 1838). 

—L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 1838). 

Explications de vote : MM. Auguste Cazalet (p. 1838), Guy 
Schmaus (p. 1838), Jules Faigt (p. 1838). 

Adoption (26 juin 1984) (p. 1838). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

JEUNESSE ET SPORTS (ministère) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

JEUX ET PARIS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

JEUX OLYMPIQUES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

JORDANIE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 35 

JOURNALISTES 

Voir ALLOCUTIONS, 6 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 1; 2 
LOIS DE FINANCES; 2, Communication audiovisuelle 

JOURNAUX 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2 

JOURNAUX OFFICIELS (JO) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

JOURNAUX OFFICIELS (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Journaux officiels (Budget 
annexe) 

JOURNAUX OFFICIELS (photocomposition) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Journaux officiels (Budget 
annexe) 

JOURNAUX OFFICIELS (tarifs) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Journaux officiels (Budget 
annexe) 

JUGES D'INSTRUCTION 

Voir PROCEDURE PENALE, 1 

JUGES-COMMISSAIRES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

JURA 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

JUSTICE 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Justice 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, L 
TRAITES ET CONVENTIONS, 36 

JUSTICE (organisation) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Justice 

JUTE 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Commerce extérieur 
TRAITES ET CONVENTIONS, 25 
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KINESITHERAPEUTES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 
PROFESSIONS ET ACTIVITES PARAMEDICALES, 
1 

KOUROU (base spatiale) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MEa (DOM), 1, DG 
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LA CORIANDRE (vedette de sauvetage en mer) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

LA DEFENSE (quartier) 

Voir COMMUNICATION, 1 

LA ROCHELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

LA VILLETTE (aménagement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers, Recherche et technologie, Urbanisme, loge-
ment et transports - I — Urbanisme et logement 

LABORATOIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie, 
Urbanisme, logement et transports - I — Urbanisme et 
logement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Relations 
extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1, 
DG ;2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

LANGUE ARMENIENNE 

Voir LANGUES ETRANGERES, 1 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Culture, Envi-
ronnement, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports 

LANGUES ET CULTURES REGIONALES 

1. — Proposition de loi relative aux langues de France et aux 
cultures régionales, PRESENTEE AU SENAT par Mme 
Danielle Bidard, sénateur (20 septembre 1984) [n° 514 (83-
84)1 — Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Voir aussi ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 

LANGUES ETRANGERES 

1. — Proposition de loi relative à l'enseignement de la langue et 
de la culture arméniennes, PRESENTEE AU SENAT par 
Mme Monique Midy, sénateur (20 septembre 1984) [no 513 
(83-84)] — Renvoi à la commission des affaires culturelles. 

Voir aussi QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

LEGION D'HONNEUR (contingent) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

LEGION D'HONNEUR (maisons d'éducation) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budgets annexes) 

LEGION D'HONNEUR (ordre de la) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budgets annexes) 

LEGION D'HONNEUR (traitements) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budgets annexes) 

« LETTRE DE MATIGNON » (publication 
administrative) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

LIAISON FIXE TRANSMANCHE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer, Relations extérieures 

LIBAN 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

LIBERALISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

LIBERALITES 

Voir FONDATIONS, 1, DG 

LIBERATION (ordre de la) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Légion d'honneur et ordre de 
la Libération - (Budgets annexes) 

LIBERATIONS CONDITIONNELLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

LIBERTE D'ASSOCIATION 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

LIBERTE D'EXPRESSION 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

LIBERTE DE COMMERCE 

Voir PHARMACIE, 1, DG 
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LIBERTE DE L'ENSEIGNEMENT 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

LIBERTE DE LA PRESSE 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 16 

LIBERTES 

Voir ALLOCUTIONS, 6 

LIBERTES INDIVIDUELLES 

Voir PROCEDURE PENALE, 1 

LIBERTES PUBLIQUES 

1. — Proposition de loi réglementant les contrôles d'identité en 
matière de police administrative et de police judiciaire, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Charles Pasqua, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues (16 octobre 1984) [n° 26 (84-85)] 
— Renvoi à la commission des lois. 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
CONSTITUTION, 1; 2 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
DIFFAMATION, 1 
POLICE, 1 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 
1,DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
REFERENDUM, 1, DG ; 2 

LIBYE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Départements et 
territoires d'outre-mer 

LICENCIEMENTS 

Voir ENTREPRISES, 2, DG ; 4, DG 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi I — Section commune, 
Commerce, artisanat et tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° Z, 28, 71, 
100,101,112 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

LIGNES FERROVIAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II Transports 

LIMITES D'AGE 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5 
MAGISTRATURE, 1 

LISTES ELECTORALES 

Voir ELECTIONS, 1; 5 

LITTORAL 

Voir PECHE MARITIME, 1, DG 

LITTORAL (protection du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

LIVRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG 

LIVRET D'EPARGNE ENTREPRISE 

Voir ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

LIVRET SPORTIF INDIVIDUEL 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1 

LOCATION-ACCESSION A LA PROPRIETE 
IMMOBILIERE 

Voir LOGEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

LOCATION-GERANCE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

LOCATIONS SAISONNIERES 

Voir BAUX, 1, DG 

LOCAUX A USAGE D'HABITATION 

Voir ENTREPRISES, 5, DG 

LOCAUX A USAGE PROFESSIONNEL 

Voir BAUX, 1, DG 

LOGEMENT 

1. — Projet de loi définissant la location-accession à la propriété 
immobilière, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. 
Roger Quilliot, ministre de l'urbanisme (2 avril 1983) [n° 1382] 

Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Jean-
Marie Bockel [n° 1619] — Discussion (18 octobre 1983) — 
Adoption (18 octobre 1983) [n° 456]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(20 octobre 1983) [n° 28 (83-84)) — Renvoi à la commission 
des lois — Pour avis à la commission des affaires économiques 
(20 octobre 1983) — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
(6 avril 1984) [n° 244 (83-84)] — Avis de M. Robert 
Laucournet (10 avril 1984) [n° 253] (83-84) — Discussion (12 
avril 1984). (p. 298, 308 ; 329, 354) — Adoption (12 avril 
1984) [n° 87] — NOUVEL INTITULE « Projet de loi tendant 
à faciliter l'accession à la propriété immobilière avec occupation 
anticipée ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (13 avril 1984) [n° 2039] — Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Jean-Marie Bockel • 
(3 mai 1984) [n° 20831— Discussion (11 mai 1984) — Adoption 
(11 mai 1984) [n° 561]] — NOUVEL INTITULE : « Projet de 
loi définissant la location-accession à la propriété immobilière ». 
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TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(14 mai 1984) [n° 316 (83-84) — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard (6 juin 1984) 
[n° 358 (83-84)1 — Discussion (13 Juin 1984) (p. 1537, 1547) 
— Adoption 13 juin 1984 [n° 130]. 

NOUVEL INTITULE : « Projet de loi tendant à faciliter 
l'accession à la propriété immobilière avec occupation 
anticipée ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (13 juin 1984) [n° 2187] - Renvoi 
à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE ; rapport de M. Jean-Marie Bockel (21 juin 
1984) [n° 22273 — Discussion (26 juin 1984) — Adoption (26 
juin 1984) [n° 619]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard (21 juin 1984) [n° 423(83-84)] — 
Discussion (28 juin 1984) (p. 1953, 1956) — Adoption (28 juin 
1984) [n° 163]. 

PROMULGATION : loi n° 84-595 du 12 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 13 juillet 1984) — Rectificatif du 21 juillet 
1984. 

Discussion (première lecture) 

(12 avril 1984) (p. 298, 354). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 298, 304) MM. Paul 
Quilès, ministre de l'urbanisme et du logement ; . Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur de la commission des lois ; Robert 
Laucournet, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques ; Mme Monique Midy, MM. Jean Huchon,Auguste 
Cazalet, François Collet. 

AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT (APL) : 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 301) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 301) ; HUCHON (Jean) (p. 303). 

CONSTRUCTION : 	QUILES 	(Paul) 	(p. 299) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 301) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 301) ; CAZALET (Auguste) (p. 304) ; COLLET 
(François). (p. 304). 

DROIT AU RELOGEMENT MIDY (Monique) (p. 303). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : LAU-
COURNET (Robert) (p. 301, 302) CAZALET (Auguste) 
t). 304). 

INTERET (taux d') .: QUILES (Paul) (p. 299) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 300, 301) ; MIDY 
(Monique) (p. 302) ; CAZALET (Auguste) (p. 303). 

LOCATION-ACCESSION A LÂ ROPRIETE IMMOBI-
LIERE : QUILES (Paul) (p. 298, 299) ; CECCALDI-
PAVARD (Pierre) (p. 299, 300) LAUCOURNET (Robert) 
(p. 301, 302) ; MIDY (Monique) (p. 302, 303) ; HUCHON 
(Jean) (p. 303) ; CAZALET (Auguste) (p. 303, 304) ; COL-
LET (François) (p. 304). 

LOGEMENT QUILES (Paul) (p. 299) ; CECCALDI-
PAVARD (Pierre) (p. 299, 300, 301) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 301) ; MIDY (Monique) (p. 302) ; HUCHON 
(Jean) (p. 303) ; CAZALET (Auguste) (p. 304) ; COLLET 
(François) (p. 304). 

LOGEMENT SOCIAL : LAUCOURNET (Robert) (p. 301, 
302) ; MIDY (Monique) (p. 302) ; CAZALET (Auguste) 
(p. 304). 

PRETS D'ACCESSION A LA PROPRIETE (PAP) : 
QUILES (Paul) (p. 299) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) 
(p. 300) ; LAUCOURNET (Paul) (p. 301) ; CAZALET 
(Auguste) (p. 303) ; COLLET (François) (p. 304). 

PRETS LOCATIFS AIDES (PLA) : QUILES (Paul) 
(p. 299) CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 300). 

PROPRIETE (accession à la) : QUILES (Paul) (p. 299) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 299, 300, 301) ; LAU-
COURNET (Robert) (p. 302) ; MIDY (Monique) (p. 302) ; 
HUCHON (Jean) (p. 303) ; CAZALET (Auguste) (p. 304) ; 
COLLET (François) (p. 304). 

SOCIETES CIVILES COOPERATIVES DE CONSTRUC-
TION : LAUCOURNET (Robert) (p. 301). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : QUILES 
(Paul) (p. 299) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 300). 

VENTE A TERME : LAUCOURNET (Ro bert) (p. 302) ; 
HUCHON (Jean) (p. 303). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 304, 318 ; 329, 354) 
MM Robert Laucournet, rapporteur pour avis ; Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur ; Paul Quilès, ministre ; François 
Collet, Jacques Larché, président de la commission des lois ; 
Guy .Molé, Mme Monique Midy. 

CHAPITRE r 
DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 1« (Définition du contrat) (p. 304). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. ' Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : remplacer les mots : « de location accession » par 
les mots « d'occupation-accession » (p. 306) — Amendement 
n° 2 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : période de 
jouissance de la location effective et personnelle (p. 306). 

Retiré : amendement n° 82 de M. Robert Laucournet, 
rapporteur pour avis : nouvelle rédaction de cet article relatif 
à la définition du contrat de location-accession (p. 306). 

—L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 306). 

Art. 1« bis (Champ d'application de la loi) (p. 306). 

Adoptés : amendement de coordination n° 3 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : (p. 307) — Amendement n° 83 
de M. Robert Laucournet, rapporteur pour avis : exclusion du 
bénéfice des dispositions de la présente loi pour les logements 
à construire (p. 307). 

Retiré : amendement n° 4 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : dispositions de la présente loi , s'appliquant aux 
immeubles en construction (p. 307). 

—L'art. 1 °î  bis, ainsi modifié, est adopté (p. 307). 

Art. 1°  ter (Contrat préliminaire) (p. 329). 

Adoptés : amendement de coordination n° 5 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 329) — Amendement n° ,6 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : modification du 
deuxième alinéa de cet article relatif à la fixation par le 
contrat lui-même de la durée maximum de validité du contrat 
préliminaire (p. 330) — Amendements de coordination n° 7 et 
10 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 330) — 
Amendement n° 93 de M. Paul Quilès, ministre : distinction 
entre les immeubles achevés et les immeubles non achevés 
(p. 330). 

Rejeté : amendement n° 9 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : restitution des fonds déposés en garantie, au cas 
où le contrat n'est pas conclu du fait du vendeur pendant le 
délai de validité du contrat préliminaire (p. 330). 

Retiré : amendement de coordination n° 8 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 330). 

—L'art. 1°` ter, ainsi modifié, est adopté (p. 330). 

Art. 2 (Publication du contrat) (p. 330). 

Adoptés : amendement de coordination n° 11 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 330) — Amendement rédac-
tionnel n° 12 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur 
(p. 331). 
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Retiré : amendement n° 84 de M. Robert Laucournet, 
rapporteur pour avis : assimilation du contrat à une promesse 
de vente pour les formalités d'enregistrement (p. 231). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 331). 

CHAPITRE II 

CONTENU DU CONTRAT DE LOCATION-ACCESSION 

Intitulé (p. 331). 	 . 

Adopté : amendement de coordination n° 13 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 331). 

- L'intitulé du chapitre II, ainsi modifié, est adopté (p. 331). 

Art. 3 (Liste des mentions que doit obligatoirement comporter 
le contrat d'occupation-accession) (p. 331)). 

Adopté : amendement n° 106 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : contenu du contrat d'occupation-accession : reprise 
de l'amendement n° 14 relatif au contrat d'occupation-
accession en y incluant les sous-amendements n°s 100 et 98 de 
M. Paul Quilès, ministre (p. 334). 

Rejeté : amendement n° 14 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif au contenu 
du contrat de location accession (p. 333 ; scrutin public n° 46 ; 
liste des votants p. 357, 358). 

Deviennent sans objet : après avoir été adoptés (p. 332 et 333), 
du fait du rejet de l'amendement n° 14 sur lequel ils portent : 
sous-amendement n° 100 de M. Paul Quilès, ministre : révision 
possible du prix de vente du bien nécessitant l'accord des deux 
contractants (p. 333) - Sous-amendement n° 98 de M. Paul 
Quilès, ministre : suppression de l'institution d'une nullité pour 
une des prescriptions en particulier (p. 332) - Sous-amende-
ment n° 99 de M. Paul Quilès, ministre : contrat d'occupation 
accession précisant les catégories de charges incombant à 
l'accédant, et une estimation de leur montant prévisionnel 
pour la première année d'exécution du contrat (p. 333) - 
Sous-amendement n° 97 de M. Paul Quilès, ministre : nouvelle 
rédaction du onzième alinéa du texte proposé par l'amendement 
relatif au droit au maintien dans les lieux (p. 333). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 334). 

Après l'art. 3 (p. 334). 

Adopté : amendement n° 85 (art. additionnel) de M. Robert 
Laucournet, rapporteur pour avis : contrats afférents à des 
immeubles en construction et à la garantie d'achèvement 
accordée au locataire-accédant (p. 341 ; précédemment réservé 
(p. 335). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 341). 

Art. 4 (Modalités d'indexation du prix ou de la redevance) 
(p. 335). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif à la 
fixation par le contrat, du montant de la redevance mise à la 
charge de l'accédant, de sa périodicité, et, si elle est révisable, 
des modalités de sa révision (p. 335). 

Retiré : sous-amendement n° 86 de M. Robert Laucoumet, 
rapporteur pour avis : alinéa additionnel relatif au problème 
des indices (p. 335). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 335). 

Art. 6 (Modalités du contrat en cas de non accession à la 
propriété au terme convenu) (p. 335). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article . pour coordination 
(p. 336). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 336). 

Art. 9 (Indication du montant prévisionnel des charges pour la 
première année d'exécution du contrat) (p. 336). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 336). 

- L'art. 9 est supprimé (p. 336). 

Art. 13 (Etat des lieux) (p. 336). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif à l'état des 
lieux (p. 336). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 336). 

CHAPITRE III 

GARANTIES DE L'ACCEDANT 

Intitulé (p. 336). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : intitulé de cette division : « garanties des contrac-
tants » (p. 336). 

- L'intitulé du chapitre III, ainsi modifié, est adopté (p. 336). 

Avant l'art. 14 (p. 336).  

Adoptés : amendement n° 20 (section additionnelle) de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : insertion d'une division 
nouvelle : « Section I - Résiliation du contrat » (p. 336) - 
Amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-
Pavard, rapporteur : principe de non maintien . dans les lieux 
lorsque le contrat est résilié ou que le transfert de propriété 
n'a pas lieu au terme convenu (p. 337) - Amendement n° 22 
(art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur 
sommes dont l'occupant reste rédevable quand le contrat est 
résilié ou quand le transfert de propriété n'a pas eu lieu 
(p. 337). 

Rejeté : sous-amendement n° 87 de M. Robert Laucournet à 
l'amendement n° 22 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : 
remise en état des lieux à la charge de l'accédant (p. 337). 

- Une division section additionnelle I et deux articles 
additionnels sont insérés dans le projet de loi (p. 336, 337). 

Art. 14 (Garanties de l'accédant en cas de non-transfert de 
propriété ou de résiliation du contrat) (p. 337). 

Adoptés : amendement n° 23 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif aux 
garanties de l'accédant en cas de non transfert de propriété ou 
de résiliation du contrat, et précisant le délai de remboursement 
(p. 338) ; sous-amendement n° 77 de M. Alfred Gérin, soutenu 
par M. Guy Malé : restitution par le vendeur à l'accédant des 
sommes versées par ce dernier, correspondant à la fraction de 
la redevance imputable sur le prix de l'immeuble (p. 338). 

Retiré : amendement n° 78 de Mme Monique Midy : intérêts 
au taux légal produits par les sommes versées correspondant 
au prix de l'immeuble, au profit de l'accédant (p. 338). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 338). 

Avant l'art. 14 bis (p. 338). 

Adoptés : amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : article additionnel relatif aux 
indemnités prévues en cas de résiliation du contrat (p. 339) ; 
sous-amendement n° 101 de M. Paul Quilès, ministre : 
assimilation du contrat de location accession à une vente 
soumise à la taxe sur la valeur ajoutée et obligation d'effectuer 
le versement de la taxe sur la valeur ajoutée, au plus tard la 
cinquième année (p. 339) - Amendement n° 25 (art. addition-
nel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : article 
additionnel reprenant les dispositions de 1 actuel article 27 
relatif au remboursement des frais (p. 340) - Amendement 
n° 26 (article additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : article additionnel relatif à l'indemnité en faveur 
de l'accédant dont le contrat est résilié pour inexécution de ses 
obligations (p. 340). 
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- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 339 et 340). 

Art. 14 bis (Garanties de remboursement) (p. 340). 

Adopté : amendement de coordination n° 27 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 340). 

- L'art. 14 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 340). 

Art. 15 (Cautionnement) (p. 340). 

Adoptés : amendement n° 28 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : garantie accordée par une banque, un établisse-
ment financier habilité à délivrer des cautions ou à réaliser des 
opérations de financement immobilier (p. 340) - Amendement 
n° 29 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : fixation par 
décret de la liste des organismes financiers habilités à donner 
leur garantie (p. 341). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 341). 

Art. 16 (Privilège de l'accédant) (p. 341). 

Adoptés : amendement de coordination n° 30 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 341) - Amendement n° 31 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : privilège de l'accédant 
ne devant pas être primé ou en concurrence avec un autre 
privilège ou une hypothèque dont les causes ne seraient pas 
éteintes à la même date (p. 342). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 342).  

Art. 17 (Garantie liée à la qualité du vendeur) (p. 342). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 32 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 342) - Amendement n° 33 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : suppression du 
deuxième alinéa relatif à l'extension de la garantie d'achève-
ment aux sociétés d'HLM (p. 342). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 342). 

Art. 17 bis (Liste des organismes habilités) (p. 342). 

Adopté : amendement n° 34 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 342). 

- L'art. 17 bis est supprimé (p. 342). 

Art. 18 (Cas de non exigibilité de la garantie) (p. 342). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article relatif au cas de non-
exigibilité de la garantie (p. 342). 

- L'art. 18 est supprimé (p. 342). 

Art. 19 (Redevance employée à des remboursements) - Adopté 
(p. 343). 

Avant l'art. 19 bis (p. 343). 

Adopté : amendement n° 36 (section additionnelle) de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : insertion d'une division 
nouvelle : « Section II - Cession des droits et aliénation de 
l'immeuble » (p. 343). 

- Une division section II additionnelle est insérée dans le 
projet de loi (p. 343). 

Art. 19 bis (Cession des droits de l'accédant) (p. 343). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur nouvelle rédaction du début de cet article tendant 
à interdire la cession partielle des droits que l'accédant tient 
du contrat (p. 343). 

- L'art. 19 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 343). 

Art. 20 (Aliénation de l'immeuble) (p. 343). 

Adopté : amendement n° 38 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : aliénation de l'immeuble subordonnée à la 

fourniture par le nouveau propriétaire de l'une des garanties 
prévues par la présente loi (p. 343). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 343). 

Avant l'art. 21 (p. 343). 

Adopté : amendement n° 39 (Section additionnelle) de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : insertion d'une division 
nouvelle : « Section III - Information et protection de 
l'accédant » (p. 343). 

- Une division section III additionnelle est insérée dans le 
projet de loi (p. 343). 

Art. 21 (Principe de l'exclusion de la loi Scrivener) (p. 343). 

Adopté : amendement de coordination n° 40 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 344). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 344). 

Art. 22 (Protection financière de l'accédant) (p. 344). 

Adopté : amendement de coordination n° 41 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 344). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 344). 

Art. 23 (Délai de réflexion) (p. 344). 

Adoptés : amendement n° 42 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : notification du vendeur à l'accédant par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, du projet de 
contrat d'occupation accession (p. 344) - Amendement n° 43 
de M. Pierre Ceccaldi=Pavard, rapporteur : concomitance de la 
remise du règlement de copropriété ou du cahier des charges 
et du projet de contrat (p. 344). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 344). 

Art. 24 (Recours à un prêt) (p. 344). 

Adoptés : amendement de coordination n° 44 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 344) - Amendement n° 45 de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : recours à un ou 
plusieurs prêts régis par le chapitre premier de la loi n° 79-596 
du 13 juillet 1979 (p. 344) - Amendement n° 46 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : situation de l'accédant prise en 
considération par le ou les organismes prêteurs pour l'octroi 
des prêts, s'appréciant à la date de la signature du contrat 
d'occupation accession (p. 345). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 345). 

Art. 25 (Cas où le paiement est réalisé sans l'aide d'un prêt) 
(p. 345). 

Adopté : amendement de coordination n° 107 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 345). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 345). 

Art. 26 (Indemnisation du vendeur en cas de résolution du 
contrat pour inexécution par l'accédant de ses obligations) 
(p. 345). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 345). 

Devient sans objet : amendement n° 79 de Mme Monique 
Midy : base de l'indemnisation due au vendeur en cas de 
résolution du contrat ou de non transfert de propriété au 
terme échu (p. 345). 

- L'art. 26 est supprimé (p. 345). 

Art. 27 (Limitation de l'indemnité due par l'aaddart en 
application de l'article précédent ; remboursement des frais) 
(p. 345).  

Adopté :  amendement n° 49 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur suppression de cet article pour coordination 
(p. 345). 
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- L'art. 27 est supprimé (p. 345). 

Après l'art. 27 (p. 346). 

Adoptés : amendement n° 50 (Section additionnelle) de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : insertion d'une nouvelle 
division : « Section IV - Transfert de propriété » (p. 346) - 
Amendement n° 51 (art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-
Pavard, rapporteur : reprise de l'art. 35 bis du projet de loi 
actuel relatif à la mise en demeure (p. 346) ; sous-amendement 
n° 103 de M. Paul Quilès, ministre : alinéa additionnel 
stipulant que le paiement par anticipation de la totalité du 
prix entraîne également transfert de propriété (p. 346) - 
Amendement n° 52 (art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-
Pavard, rapporteur : reprise de l'art. 36 du projet de loi a ctuel 
relatif au transfert de propriété (p. 346). 

Retiré : amendement n° 104 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur, appelé en discussion avant l'art. 
14 bis (p. 338) : l'extension au-delà du délai de cinq ans du 
champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée, aux 
cessions d'immeubles qui résultent des contrats passés en 
application de la présente loi (p. 339). 

- Une division section IV additionnelle et deux articles 
additionnels sont insérés dans le projet de loi (p. 346). 

CHAPITRE IV 

OBLIGATIONS DES PARTIES EN MATIERE 

DE GESTION ET D'ENTRETIEN DE L'IMMEUBLE 

Art. 28 (Obligations de l'accédant) (p. 346). 

Adopté : amendement n° 53 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif aux 
obligations" de l'accédant (p. 346). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 346). 

Art. 28 bis (Obligation pour l'accédant de s'assurer pour les 
risques dont il répond en sa qualité d'occupant) (p. 346). 

Adopté : amendement n° 54 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 347). 

- L'art. 28 bis est supprimé (p. 347). 

Art. 28 ter (Interdiction faite au vendeur et à l'accédant de 
transformer unilatéralement l'immeuble ou la partie d'immeuble 
faisant l'objet du contrat) - Adopté (p. 347). 

Art. 29 (Charges imputables à l'accédant pour l'entretien et les 
réparations de l'immeuble, les contributions, taxes et impôts - 
Frais de réparation de l'immeuble demeurant à la charge du 
vendeur) (p. 347). 

Adopté : amendement de coordination n° 55 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 348). 

Rejetés : amendement n° 89 de M. Robert Laucournet, 
rapporteur pour avis réparation des dommages inscrits à l'art. 
1792 du code civil, à la charge du vendeur (p. 347) - 
Amendement n° 90 de M. Robert Laucournet, rapporteur pour 
avis : alinéa additionnel relatif au règlement du problème des 
réparations (p. 348). 

Retiré : amendement n° 80 de Mme Monique Midy : alinéa 
additionnel relatif au remboursement par le vendeur à 
l'accédant, en cas d'inexécution du contrat des dépenses 
d'entretien supportées par ce dernier (p. 348). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 348). 

Après l'art. 29 (p. 348). 

Adopté : amendement n° 56 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : possibilité pour le vendeur de 
proposer avec justifications, à l'accédant, une augmentation de 
la redevance ou une réévaluation du prix de l'immeuble, dans 
le cas de travaux imposés dans le cadre de la copropriété, 

supérieurs à 10 % du prix de l'immeuble - Résiliation possible 
du contrat par l'accédant, à défaut d'accord (p. 348). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 348). 

Art. 30 (Droits de l'accédant en matière d'assurance des travaux 
du bâtiment) (p. 349). 

Adoptés : amendement de coordination n° 57 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 349) - Amendement n° 94 de 
M. Paul Quilès, ministre : alinéa additionnel autorisant par 
décision de justice à percevoir les indemnités dues et à 
exécuter les travaux (p. 349). 

Retiré amendement n° 91 de M. Robert Laucournet, 
rapporteur pour avis : suppression de cet article relatif aux 
droits de l'accédant en matière d'assurance des travaux du 
bâtiment (p. 349). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 349). 

Art. 31 (Subrogation de l'accédant au copropriétaire) (p. 349). 

Adoptés : amendements de coordination n°' 58 et 59 -de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 350). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 350). 

Art. 34 • (Associations syndicales) (p. 350). 

Adoptés : amendements de coordination n°S 60 et 61 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 350). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 350). 

Art. 35 bis (Transfert de propriété) (p. 350). 

Adopté : amendement n° 62 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article pour coordination 
(p. 350). 

- L'art. 35 bis est supprimé (p. 350). 

Art. 36 (Acte authentique constatant le transfert de propriété - 
Droit et obligation de l'accédant à la date de ce transfert) 
(p. 350). 

Adopté : amendement n° 63 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur suppression de cet article pour coordination 
(p. 350). 

- L'art. 36 est supprimé (p. 350). 

Art. 37 (Hypothèque légale des associations foncières urbaines) 
(p. 350). 

Adopté : amendement de coordination n° 64 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 350). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 350). 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 38 (Privilège spécial de l'accédant) (p. 350). 

Adoptés : amendements de coordination n°' 65 et 66 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 350 et 351). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 351). 

Art. 38 bis (Inscription prise - à la diligence des accédants à la 
propriété sur l'immeuble faisant l'objet du contrat) (p. 351). 

Adopté : amendement de coordination n° 67 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 351). 

- L'art. 38 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 351). 

Art. 39 (Droit de préemption dans les zones d'intervention 
foncière) (p. 351). 

Adoptés : amendements de coordination n°' 68 et 69 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 351). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 351). 
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Après l'art. 39 (p. 351). 

Rejeté : amendement n° 95 (art. additionnel) de M. Paul 
Quilès, ministre : protection des associés des sociétés coopéra-
tives de construction régies par le titre III de la loi du 16 
juillet 1971 relative à diverses opérations de construction, qui 
réaliseront des programmes sous le régime de la location 
accession (p. 351). 

Art. 40 (Aide personnalisée au logement) (p. 351). 

Adoptés : amendements de coordination es 70 et 71 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 352). 

Retiré : amendement n° 72 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : élargissement de l'aide personnalisée au logement 
(p. 352). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 352). 

Art. 41 (Calcul du montant de l'aide personnalisée au logement) 
- Adopté (p. 352). 

Art. 42 (Vente à terme d'HLM) (p. 352). 

Adopté : amendement n° 73 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression de cet article déclarant applicables au 
contrat de vente à terme consenti par certains organismes 
HLM, les dispositions relatives à la prise en charge des frais 
de copropriété (p. 353). 

Deviennent sans objet : amendement n° 92 de M. Robert 
Laucournet, rapporteur pour avis : nouvelle rédaction du 
deuxième alinéa relative aux dispositions applicables aux 
contrats de vente à terme en cours à la date de publication de 
la présente loi (p. 353) - Amendement n° 96 de M. Paul 
Quilès, ministre : référence aux articles 30 à 34 de la présente 
loi, se subtituant à la référence aux articles 29 à 34 (p. 353). 

- L'art. 42 est supprimé (p. 353). 

Art. 42 bis (Droits et taxes du contrat) (p. 353). 

Adopté : amendement de coordination n° 74 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 353). 

- L'art. 42 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 353). 

Art. 42 ter (Publicité commerciale) (p. 353). 

Retiré : amendement n° 105 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : publicité devant préciser l'identité du vendeur, la 
nature, l'objet et les modalités du contrat (p. 353). 

- L'art. 42 ter est adopté (p. 353). 

Art. 43 (Décrets d'application) - Adopté (p. 353). 

Intitulé (p. 353). 

Adopté : amendement n° 75 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : nouvel intitulé : « Projet de loi tendant à faciliter 
l'accession à la propriété immobilière, avec occupation 
anticipée (p. 353). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 353). 

Coordination. 

Art. 1er ter (p. 353). 

Adopté : amendement de coordination n° 108 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 353). 

- L'art. for ter, ainsi modifié, est adopté (p. 353). 

Explications de vote : MM. Félix Ciccolini (p. 354), François 
Collet (p. 354) ; intervention de M. Paul Quilès, ministre 
(p. 354). 

Adoption (12 avril 1984) (p. 354). 

Discussion (deuxième lecture) 

(18 juin 1984) (p. 1537, 1547). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1537, 1539) MM. Paul 
Quilès, ministre de l'urbanisme et du logement, Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur de la commission des lois ; Robert 
Laucournet. 

CONSTRUCTION : QUILES (Paul) (p. 1537, 1538) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1538) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 1539). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : LAU-
COURNET (Robert) (p. 1539). 

LOCATION-ACCESSION A LA PROPRIETE IMMOBI-
LIERS : QUILES (Paul) (p. 1538) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 1539). 

LOGEMENT : QUILES (Paul) (p. 1537, 1538), 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 1538), LAUCOURNET 
(Robert) (p. 1538, 1539). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES. (p. 1539, 1547) MM 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur, Paul Quilès, ministre, 
Robert Laucournet, André Rabineau. 

Art. ler  (p. 1539). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : qualification du contrat d'occupation accession 
(p. 1540) - Amendement n° 35 de M. Paul Quilès, ministre : 
engagement du vendeur envers l'accédant relatif au transfert 
par la manifestation ultérieure de sa volonté, exprimée par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, de la 
propriété d'un immeuble (p. 1540) - Amendement n° 2 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur : contrat de location 
accession après une période de jouissance effective et 
personnelle (p. 1540). 

- L'art. lor,  ainsi modifié, est adopté (p. 1540). 

Art. ter bis (p. 1540). 

Adopté : amendement de coordination n° 3 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1540). 

- L'art. ler  bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1540). 

Art. 1f* ter (p. 1540). 

Adoptés : amendements de coordination n° 4, 5 et 6 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1540, 1541). 

- L'art. ter  ter, ainsi modifié, est adopté (p. 1541). 

Art. 2 (p. 1541). 

Adopté : amendement de coordination n°-7 de M. Pierrè 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1541). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1541). 

Intitulé du chapitre II (p. 1541). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : nouvel intitulé : « contenu du 
contrat d'occupation-accession » (p. 1541). 

- L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 1541). 

Art. 3 (p. 1541). 

Adopté : amendement de coordination n° 9 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1541). 

- L'art 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1541). 

Art. 14 A (p. 1541). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : résiliation du contrat d'occupation accession ou 
absence de transfert de propriété au terme convenu ; absence 
de droit au maintien dans les lieux pour l'occupant (p. 1542 ; 
scrutin public n° 60, liste des votants, p. 1563). 

- L'art. 14 A est ainsi rétabli (p. 1542). 

Art. 14 B (p. 1542). 
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Adopté : amendement n° 11 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : paiement par l'occupant des redevances échues et 
non réglées, des frais de remise en état des lieux et des frais 
relatifs à certaines obligations de l'accédant (p. 1542). 

- L'art. 14 B, ainsi modifié, est adopté (p. 1542). 

Art. 14 (p. 1542). 

Adopté : amendement de coordination n° 12 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1542). 

- L'art 14, ainsi modifié, est adopté (p. 1542). 

Art. 14 bis A (p. 1542). 

Adopté : amendement de coordination n° 13 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1542). 

- L'art. 14 bis A, ainsi modifié, est adopté (p. 1542). 

Art. 14 bis B Adopté - (p. 1543). 

Art. 16 (p. 1543). 

Adopté : amendement de coordination n° 14 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1543). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1543). 

Art. 17 (p. 1543). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives 
à la suppression de la garantie fondée sur la qualité de vendeur 
lorsque celui-ci est un organisme d'HLM (p. 1543). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1543). 

Art. 20 - Adopté (p. 1543). 

Art. 21 (p. 1543). 

Adopté : amendement de coordination n° 16 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1543). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 1543). 

Art. 22 (p. 1544). 

Adopté : amendement de coordination n° 17 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1544). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 1544). 

Art. 23 (p. 1544). 

Adopté : amendement de coordination n° 18 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1544). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 1544). 

Art. 24 (p. 1544). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : moment d'appréciation de la situation de 
l'accédant pris en considération par les organismes prêteurs 
pour l'octroi de prêts ou en cas de cession (p. 1544). . 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 1544). 

Art. 25 (p. 1544). 

Adopté : amendement de coordination n° 20 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1544). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 1544): 

Art. 28 (p. 1544). 

Adopté : amendement de coordination n° 21 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1545). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 1545). 

Art. 29 bis - Adopté (p. 1545). 

Art. 30 (p. 1545). 

Adopté : amendement de coordination n° 22 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1545). 

Retiré : amendement n° 36 de M. André Rabineau droits 
respectifs du vendeur et de l'accédant à l'issue de la procédure 
(p. 1545). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 1545). 

Art. 31 (p. 1545). 

Adoptés : amendement de coordination n° 23 et 24 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1545). 

- L'art. 31, ainsi modifié, est adopté (p. 1545). 

Art. 34 (p. 1545). 

Adoptés : amendements de coordination n° 25 et 26 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1545).  

- L'art 34, ainsi modifié, est adopté (p. 1545). 

Art. 37 (p. 1546). 

Adopté : amendement de coordination n° 27 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1546). 

- L'art. 37, ainsi modifié, est adopté (p. 1546). 

Art: 38 (p. 1546). 

Adopté : amendement de coordination n° 28 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1546). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 1546). 

Art. 38 bis (p. 1546). 

Adopté : amendement de coordination n° 29 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1546). 

- L'art. 38 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1546). 

Art. 39 (p. 1546). 

Adoptés : amendements de coordination n° 30 et 31 de M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1546). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 1546). 

Art. 39 bis - Adopté (p. 1546). 

Art. 40 (p. 1547). 

Adopté : amendement de coordination n° 32 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1547). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 1547). 

Art. 42 (p. 1547). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : suppression des dispositions de cet article relatives 
à l'applicabilité aux contrats en cours : (p. 1547). 

Retiré : amendement n° 37 de M. André Rabineau : suppression 
de cet article relatif aux droits de l'acquéreur dès la signature 
du contrat de vente à terme et aux droits de l'accédant, ainsi 
qu'à l'applicabilité de cet article aux contrats en cours 
(p. 1547). 

= L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 1547). 

Art. 42 bis (p. 1547). 

Adopté : amendement de coordination' n° 38 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 1547). 

- L'art. 42 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1547). 

Intitulé du projet de loi (p. 1547). 

Adopté : amendement de coordination n° 34 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : nouvel intitulé : « Projet de loi 
tendant à faciliter l'accession à la propriété immobilière avec 
occupation anticipée » (p. 1547). 
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2. - Projet de loi de finances pour 1985, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Pierre Bérégovoy, ministre 
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télévision, par M. Georges HAGE 

XI.—Recherche et technologie, par M. Jean-Pierre 
SUEUR 

XII.—Relations extérieures : Relations culturelles, par 
M. Bernard BARDIN 

Tome XIII.— Travail, emploi et formation professionnelle : 
Travail et emploi, par Mme Marie-France 
LECUIR 

(Fascicule budgétaire : Affaires sociales et 
solidarité nationale, Travail, Santé, Emploi) 

Tome XIV: Travail, emploi et formation professionnelle : 
Formation professionnelle, par M. Antoine 
GISSINGER 

(Fascicule budgétaire : Services du Premier 
Ministre : Services généraux) 

Tome XV.— Prestations sociales agricoles, par M. Germain 
GENGENWIN 

AVIS (n° 2367) présenté au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi de finances pour 1985 

Tome 	I.— Relations extérieures : Services diplomatiques et 
généraux, par Mme Véronique NEIERTZ 

Tome 	II.— Relations extérieures : Coopération et dévelop- 
pement, par M. Roland BERNARD 

Tome 	III.— Relations extérieures : Relations culturelles, par 
M. Xavier DENIAU 

Tome IV.— Affaires européennes, par Mme Paulette 
NEVOUX 

(Fascicule budgétaire : Relations extérieures) 

Tome 	V.— Redéploiement industriel et commerce exté- 
rieur : Commerce extérieur, par M. Théo 
VIAL-MASSAT 

(Fascicule budgétaire : Économie, finances et 
budget : Services financiers) 

Tome 	VI.— Affaires sociales et solidarité nationale : Popu- 
lation immigrée, par M. Louis ODRU 

Tome VII.- Agriculture, par M. François LONCLE 

Tome VIII.— Culture, par M. Guy VADEPIED 

Tome IX.— Défense, par M. Pierre LAGORCE 

Tome 	X.— Urbanisme, logement et transports : Mer, par 
M. François LÉOTARD 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 
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AVIS (n° 2368) présenté au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi de finances pour 1985 

Tome 	I.— Défense : Politique de défense de la France, par 
M. Jacques HUYGHUES des ÉTAGES 

Tome 	II.— Défense : Section commune.-Budget annexe des 
Essences, par M. Pierre MAUGER 

Tome III.— Défense : Section Forces terrestres, par M. Jean 
COMBASTEIL 

Tome IV.— Défense : Section Marine, par M. Joseph 
GOURMELON 

Tome 	V.— Défense : Section Air, par M. Loïc BOUVARD 

Tome VI. Défense : Section Gendarmerie, par M. Robert 
AUMONT 

Tome VII.— Premier ministre : Secrétariat général de la 
Défense nationale, par M. Jacques HUYG-
HUES des ÉTAGES 

Tome VIII.— Relations extérieures, par M. Guy-Michel 
CHAUVEAU 

AVIS (n° 2369) présenté au nom de la commission des lois 
sur le projet de loi de finances pour 1985 

Tome 	I.— Justice : Administration centrale et services 
judiciaires, par M. Louis MAISONNAT 

Tome 	II.— Justice : Administration pénitentiaire et 
Éducation surveillée, par M. Gilbert BON-
NEMAISON 

Tome 	III.— Intérieur et décentralisation : Administration 
générale et collectivités locales, par M. Pascal 
CLÉMENT 

Tome 	IV.— Intérieur et décentralisation : Sécurité, par M. 
Philippe MARCHAND 

Tome 	V.— Premier ministre : Fonction Publique, par M. 
Georges LABAZEE 

(Fascicule budgétaire : Services du Premier 
Ministre : Services généraux) 

Tome 	VI.— Départements et territoires d'outre-mer : Dépar- 
tements d'Outre-mer, par M. Pierre BOUR-
GUIGNON 

Tome VII.— Départements et territoires d'outre-mer : Terri-
toires d'Outre-mer, par M. René ROUQUET 

AVIS (n° 2370) présenté au nom de la commission de la 
production sur le projet de loi de finances pour 1985 

Tome 	I.— Agriculture : Dépenses ordinaires, par M. 
Charles PISTRE 

Tome 	II.— Agriculture : Dépenses en capital, par M. 
Roland HUGUET 

Tome III.— Commerce, artisanat et tourisme : Commerce 
et artisanat, par M. Jean-Pierre DESTRADE 

Tome IV.— Commerce, artisanat et tourisme : Tourisme, 
par M. Jean BEGAULT 

Tome 	V.- Départements et territoires d'outre-mer, par M. 
Pierre MICAUX 

Tome VI.— Économie, finances et budget : Consommation, 
par M. Pierre WEISENHORN 

Tome ' VII.— Éducation nationale : Enseignement technique, 
par M. Georges COLIN 

Tome VIII.— Environnement, par M. René LA COMBE 

IX.—Plan et aménagement du territoire, par M. 
Robert de CAUMONT 

X.—Postes, télécommunications et télédiffusion, par 
M. Jean JAROSZ 

XI.—Prestations sociales agricoles, par M. René 
ANDRÉ 

XII.— Recherche et technologie, par M. Robert 
 CHAPUIS 

Tome XIII.— Redéploiement industriel et commerce exté-
rieur : Industrie, par M. Albert CHAUBARD 

Tome XIV.— Redéploiement industriel et commerce exté- 
rieur : Énergie, par M. N.... 

Tome XV.— Redéploiement industriel et commerce exté-
rieur : Commerce extérieur, par M. Alain 
MAYOUD 

(Fascicule budgétaire : Économie, Finances et 
Budget : Services financiers) 

Tome XVI.— Urbanisme, logement et transports : Urbanisme 
et logement, par Mme Odile SICARD 

Tome XVII.— Urbanisme, logement et transports : Transports 
intérieurs, par M. Jean BERNARD 

Tome XVIII.— Urbanisme, logement et transports : Aviation 
civile et Météorologie, par M. Claude LABBE 

Tome XIX.— Urbanisme, logement et transports : Mer, par 
M. André DUROMEA 

SÉNAT 

Rapporteur général 

RAPPORT GÉNÉRAL de M. Maurice Blin, rapporteur 
général [n° 69(84-85)]fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi de finances pour 1985, adopté par 
l'Assemblée Nationale[n° 68(84-85)] 

Tome 	I.— Le budget de 1985 et son contexte économique 
et financier. 

ANNEXE. — Observations de la Commission des Finances 
sur le rapport annuel de la Cour des Comptes (M. André 
Fosset, Rapporteur). 

Tome 	II.— Les conditions générales de l'équilibre financier. 
(Première partie de la loi de finances). 

Tome 	III.— Les moyens des services et les dispositions 
spéciales. (Deuxième partie de la loi de 
finances). 

Rapporteurs spéciaux 

I. — BUDGETS CIVILS 

A. — Budget général. 

Annexes : 

Affaires sociales et Solidarité nationale, Travail, Santé, 
Emploi : 

1. — I. — Section commune : M. Jacques MOSSION. 
2. — II. — Santé, Solidarité nationale : M. Marcel FOR-

TIER. 

1. — III. — Travail, Emploi : M. Jacques MOSSION. 
3. — Agriculture : M. Henri TORRE. 
4. — Anciens combattants : M. Michel MAURICE-BOKA-

NOWSKI. 

Commerce, Artisanat et Tourisme : 
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5. - Commerce et artisanat : M. René BALLAYER. 
6. - Tourisme : M. Bernard PELLARIN. 
7. - Culture : M. Maurice SCHUMANN. 
8. - Départements et Territoires d'Outre-mer : M. Henri 

GOETSCHY. 

Économie, Finances et Budget : 

9. - I. - Charges communes : M. André FOSSET. 
10. - II. - Services financiers : M. Michel MANET. 
11. - Consommation : M. Michel MANET. 

Éducation nationale : 

12. - I. - Enseignement scolaire : M. Gérard DELFAU. 
13. - II. - Enseignement universitaire : M. Jacques DES-

COURS DESACRES. 
14. - Environnement : M. Fernand LEFORT. 

Intérieur et décentralisation : 

15. - Administration centrale et sécurité : M. Joseph RAY-
BAUD. 

16. - Administration territoriale, collectivités locales et décen-
tralisation : M. René MONORY. 

17. - Jeunesse et sports : M. Stéphane BONDUEL. 

18. - Justice : M. Georges LOMBARD. 

Mer: 
19. - Marine marchande : M. Camille VALLIN. 

20. - Ports : M. Tony LARUE. 
21. - Plan et aménagement du territoire : M. Geoffroy de 

MONTALEMBERT-. 

22. - Recherche et technologie : M. Pierre CROZE. 

Redéploiement industriel et commerce extérieur : 
23. - 1. - Redéploiement industriel et recherche et technolo-

gie. - Services communs : M. Jean CHAMANT. 

23. - II. - Redéploiement industriel : M. Jean CHAMANT. 

24. - Commerce extérieur : M. Tony LARUE. 

Relations extérieures : 
25. - I. - Services diplomatiques et généraux : M. Josy 

MOINET. 

26. - II. - Coopération et développement : M. André-Georges 
VOISIN. 

Services du Premier Ministre : 
27. - I. - Services généraux : M. Robert GUILLAUME. 

28 	Économie sociale : M. Fernand LEFORT. 
29 	Information : M. Jean CLUZEL. 
30. - II. - Secrétariat général de la Défense nationale : M. 

Christian PONCELET. 
31. - III. - Conseil économique et social : M. Fernand 

LEFORT. 

Urbanisme, Logement et Transports : 

32. - I. - Urbanisme et logement : M. Jean FRANÇOIS-
PONCET. 

II. - Transports : 	. 

33. - 	1. Section commune : Mlle Irma RAPUZZI. 

34. - 

	

	2. Aviation civile : M. Jean-François PINTAT. 
3. Transports intérieurs : 

33. - 	Transports terrestres : Mlle Irma RAPUZZI. 

35. - 	Routes : M. Michel DREYFUS-SCHMIDT. 

36. - 	Voies navigables : M. Jean-Pierre MASSERET. 

34. - 	4. Météorologie : M. Jean-François PINTAT. 

B. - Budgets annexes. 

37. - Imprimerie nationale : M. Pierre GAMBOA. 

38. - Journaux officiels : M. Pierre GAMBOA. 
39. - Légion d'honneur - Ordre de la Libération : M. Henri 

DUFFAUT. 

40. - Monnaies et médailles : M. Michel DREYFUS-
SCHMIDT. 

41. - Navigation aérienne : M. Jean-François PINTAT. 

42. - Postes et télécommunications : M. Louis PERREIN. 
43. - Prestations sociales agricoles : M. Henri TORRE. 

II. - DÉFENSE 

A. - Budget général. 

44. - Exposé d'ensemble : M. Jean FRANCOU. 

45. - Dépenses ordinaires : M. Modeste LEGOUEZ. 
44. - Dépenses en capital : M. Jean FRANCOU. 

B. - Budget annexe. 

46. - Essences : M. Michel MANET. 

III. AUTRES DISPOSITIONS 
47. - Comptes spéciaux du Trésor : M. Christian PONCE-

LET. 
48. - Communication audiovisuelle (organismes créés par la 

loi n° 82-652 du 29 juillet 1982) : M. Jean CLUZEL. 

AVIS[n° 70(84-85)]présenté, au nom de la commission des 
affaires culturelles, sur le projet de loi de finances pour 1985, 
adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.- Culture, par M. Michel MIROUDOT. 

Tome 	II.- Cinéma - Théâtre dramatique, par M. Jacques 
CARAT. 

III.- Environnement, par M. Hubert MARTIN. 

IV.- Enseignement scolaire, par M. Paul SÉRAMY. 

V.- Enseignement agricole, par M. Albert VEC-
TEN. 

VI.- Enseignements supérieurs, par M. Adolphe 
CHAUVIN. 

VII.- Recherche scientifique et technique, par M. 
Adrien GOUTEYRON. 

VIII.- Enseignement technique, par M. Marcel 
VIDAL. 

Tome IX.- Éducation physique et sportive, par M. Jean 
DELANEAU. 

Tome 	X.- Jeunesse et sports, par M. Jean DELANEAU. 

Tome XI.- Temps libre et éducation populaire, par Mme 
Hélène LUC. 

Tome XII.- Information - Presse, par Mme Brigitte GROS. 

Tome XIII.- Communication audiovisuelle, par M. Charles 
PASQUA. 

Tome XIV.- Relations culturelles, scientifiques et techniques, 
par M. Jacques PELLETIER. 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 
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AVIS[n° 71(84-85)]présenté, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi de finances pour 
1985, adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.— Agriculture, par M. Michel SORDEL. 

Tome 	II.— Aménagement rural, par M. Jean PUECH. 

Tome 	III.— Industries agricoles et alimentaires, par M. 
Charles-Edmond LENGLET. 

Tome IV.— Industrie, par M. Francisque COLLOMB. 

Tome 	V.— Énergie, par M. Marcel LUCOTTE. 

Tome VI.— Recherche scientifique, par M. Jacques 
VALADE. 

Tome VII.— Commerce et artisanat, par M. Raymond 
BRUN. 

Tome VIII.— Consommation et concurrence, par Mme Moni-
que MIDY. 

Tome IX.— Commerce extérieur, par M. Marcel DAU-
NAY. 

Tome . X.— Aménagement du territoire, par M. Roger 
RINCHET. 

Tome XI.— Plan, par M. Bernard BARBIER. 

Tome XII.— Routes et voies navigables, par M. Jacques 
BRACONNIER. 

Tome XIII.— Ports maritimes, par M. Claude PROU
-VOYEUR. 

Tome XIV.— Logement, par M. Robert LAUCOURNET. 

Tome XV.— Urbanisme, par M. Maurice JANETTI. 

Tome XVI.— Tourisme, par M. Paul MALASSAGNE. 

Tome XVII: Environnement, par M. Richard POUILLE. 

Tome XVIII.— Transports terrestres, par M. Georges BER
-CHET. 

Tome XIX.— Aviation civile, par M. Bernard LEGRAND. 

Tome XX.—:Marine marchande, par M. Yves LE COZAN-
NET. 

Tome XXI.— Postes et télécommunications, par M. Jean
-Marie RAUSCH. 

Tome XXII.— Départements d'Outre-mer, par M. Lucien 
DELMAS.. 

Tome XXIII.— Territoires d'Outre-Mer, par M. Pierre 
LACOUR. 

AVIS[n° 72(84-85)]présent6, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi de finances pour 1985, 
adopté par l'Assemblée nationale : 

I.— Affaires étrangères, par M. Claude MONT. 

IL— Coopération, par M. Gérard GAUD. 

III.—Relations culturelles, par M. Paul ALDUY. 

IV.—Défense. — Section commune, par M. Jacques 
GENTON. 

Tome 	V.— Défense. — Section Gendarmerie, par M. Michel 
CALDAGUÉS. 

Tome 	VI.— Défense. — Section Forces terrestres, par M. 
Jacques CHAUMONT. 

Tome VII.— Défense. Section Air, par M. Albert VOIL-
QUIN. 

Tome VIII.— Défense. — Section Marine, par M. Max 
LEJEUNE. 

AVIS[n° 73(84-85)]présent6, au nom de la commission des 
affaires sociales, sur le projet de loi de finances pour 1985, 
adopté par l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.— Anciens combattants, par M. André RABI- 
NEAU. 

Tome 	II.— Solidarité nationale : Santé, par M. Jean 
CHÉRIOUX. 

Tome 	III:  Solidarité nationale : Sécurité sociale, par M. 
Louis BOYER. 

Tome IV.— Travail - Emploi, par M. Louis SOUVET. 

Tome 	V.— Formation professionnelle, par M. Jean MADE- 
LAIN. 

Tome 	VI.— Prestations sociales agricoles, par M. Louis 
CAIVEAU. 

Tome VII.- Départements d'Outre-Mer, par M. Roger 
LISE. 

Tome VIII.— Logement social, par M. Charles BONIFAY. 

AVIS[n° 74(84-85)]présenté, au nom de la commission des 
lois, sur le projet de loi de finances pour 1985, adopté par 
l'Assemblée nationale : 

Tome 	I.— Intérieur, par M. Pierre SALVI. 

Tome 	II.— Justice, par M. Germain AUTHIÉ. 

Tome III.— Départements d'Outre-Mer, par M. Louis 
VIRAPOULLÉ. 

Tome IV.— Territoires d'Outre-Mer, par M. Jean-Marie 
GIRAULT. 

Tome 	V.— Protection civile, par M. Paul GIROD. 

Tome 

Tome 

Tome 

Tome 
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TABLEAU DE CONCORDANCE 

des articles du projet de loi de finances pour 1985 (Assemblée nationale n° 2347 et Sénat n° 68, 1984-1985)et des articles de la loi de finances pour 
1985 (n° 84-1208 du 29 décembre 1984) 

ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
i re  et Nelle 

lectures 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

PREMIÈRE PARTIE 

CONDITIONS GÉNÉRALES 
DE L'ÉQUILIBRE FINANCIER 

TITRE PREMIER 

Dispositions relatives aux ressources 

I. — IMPOTS ET REVENUS AUTORISÉS 

A. — Dispositions antérieures 
Autorisation de percevoir les impôts existants 	 Pe lect : 

20 nov. 1984 3271 1 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4766 

B. — Mesures fiscales 

a. Allégements d'impôts 
- 2 Barème 	de 	l'impôt 	sur 	le 	revenu 	et 	mesures 1 e  lect : 

d'accompagnement 	  20 nov. 1984 3273 2 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4766 

2 bis Groupements agricoles d'exploitation en commun (GAEC) : 
(AN) report au t er  janvier 1985 de l'imposition au bénéfice réel Nelle lect : 

Nelle lect (art. 71 du C.G  I).  19 déc. 1984 4767 3 
3 Allègement de la taxe professionnelle 	  1 re lect : 

21 nov. 1984 3305. 4 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

3 bis Suppression des avantages fiscaux accordés à l'emprunt 1 n  lect : 
(AN) 7 % 1973 	  20-nov 1984 3300 
1rc lect 21 nov. 1984 3320 5 

Nelle lest : 
19 déc. 1984 4767 

4 Réduction du taux de certains droits d'apport 	 1 e  lect : 
21 nov. 1984 3315 6 
Nelle lect : 

b. Mesures d'aide sectorielle 

19 déc. 1984 4767 

5 Déduction de la T.V.A. afférente au gazole utilisé par les 1re lect : 
transporteurs routiers 	  21 nov. 1984 3316 7 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

6 Majoration du taux de remboursement forfaitaire pour les Ire lect : 
producteurs laitiers 	  21 nov. 1984 3326 8 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

7 Détaxation des carburants agricoles 	  1 e  lect : 
21 nov. 1984 3326 9 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

8 Réduction du taux de la T.V.A. sur la marge des agences 1e lect : 
de voyages 	  21 nov. 1984 3327 10 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

8 bis 
(AN) 

Aménagement 	du 	régime 	des 	sociétés 	immobilières 

	

d'investissement 	  Nelle lect : 
Nelle lect 19 déc. 1984 • 4767 11 
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ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
i re   et Nelle 

lectures 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

c. Harmonisation et simplification 
9 Exonération du droit de timbre de dimension 	 le lect : 

21 nov. 1984 3327 12 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

9 bis 
(AN ") 

Mesures destinées à accélérer la constitution des sociétés 
commerciales 	  le lect : 

1 re  lect 21 nov. 1984 3328 13 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4767 

10 Suppression de la taxe sur les salaires payée par l'État 	 1n lect : 
21 nov. 1984 3328 14 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4768 

11 Allègement des obligations fiscales des entreprises nouvelles 1 re lect : 
et des petites et moyennes entreprises 	  21 nov. 1984 3329 15 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4768 

12 Assujettissement du produit de l'exploitation des appareils 1 re lect : 
automatiques à la T.V.A. 	  21 nov. 1984 3329 16 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4768 

13 Abaissement du tarif de la cotisation sur les boissons 
alcooliques et inclusion de cette cotisation dans la base le lect : 
d'imposition à la T.V.A. 	  21 nov. 1984 3332 17 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4768 

14 Aménagement du régime de déductibilité de la provision 1 re lect : 
constituée au titre de la participation 	  21 nov. 1984 3332 18 

Nelle lect : • 
19 déc. 1984 4768 

14 bis 
(AN) 

Institution d'une créance résultant du report en arrière 
d'un déficit dans le cadre de l'impôt sur les sociétés 	 1 n  lect : 

I re  lect 21 nov. 1984 3340 19 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4768 

14 ter 
(AN) 

Extension aux pupilles, dont les parents naturels n'ont pas 
été déchus de leurs droits, du régime fiscal des mutations Nelle lect : 

Nelle lect à titre gratuit en ligne directe 	  

d. Mesures diverses 

19 déc. 1984 4769 20 

15 Reconduction 	de 	la 	contribution 	sur 	les 	institutions le lect : 
financières 	  21 nov. 1984 3348 21 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4769 

16 Modification du régime du gaz de pétrole liquéfié 	 1 e  lect : 
21 nov. 1984 3349 22 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4769 

17 Modification du tarif de la taxe intérieure de consommation 1 re lect : 
sur les produits pétroliers 	  21 nov. 1984 3350 23 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4770 

17 bis 
(AN) 

Exonération du droit ".de francisation pour les navires de 
pêche et de commerce 	  1 e lect : 

Ire lect 21 nov. 1984 3354 24 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4770 

18 Contribution exceptionnelle des entreprises de production 1 e  lect : 
pétrolière . 	  21 nov. 1984 3354 25 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4770 

19 Impôt sur les grandes fortunes - Actualisation des seuils - 1r lect : 3357 
Majoration conjoncturelle 	  21 nov. 1984 3364 26 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4770 
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ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
ire et Nelle 

lectures 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

19 bis Régime fiscal des stocks agricoles à rotation lente 	 1c lect : 
(AN) 22 nov. 1984 3381 27 
1C lect Nelle lect : 

19 déc. 1984 4770 

19 ter Fiscalité agricole : provisions pour hausse de prix 	 Nelle lect : 
(AN) 19 déc. 1984 4771 28 

Nelle lect 
19 quater 
(AN) 

Fiscalité agricole : date de clôture de l'exercice en cas de 
reconversion d'activité 	  Nelle lect : 

• 

Nelle lect 19 déc. 1984 4771 29 
20 Défiscalisation des versements dus par les entreprises au 

titre du 0,1 % additionnel à la taxe d'apprentissage et du 1" lect : 
0,2 % formation continue 	  22 nov. 1984 3383 30 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4771 

21 Reconduction de mesures temporaires venant à expiration 1 c  lect : 
au 31 décembre 1984 et mesures diverses 	  22 nov. 1984 3385 31 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4771 

21 bis 
(AN) 
i re  lect 

Exonération du prélèvement sur les intérêts des obligations 
acquises par les non-résidents. Création d'une taxe sur 
les huiles neuves, minérales et synthétiques commercia- 1" lect : 
usées en France 	  22 nov. 1984 3386 32 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4772 

21 ter Régime fiscal des intérêts des emprunts émis en France en 
(AN) ECU par les organisations internationales 	  Nelle lect : 

Nelle lect 19 déc. 1984 4772 33 
22 Régime 	de 	l'émission 	dans 	les 	départements 	de 	la 

Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la 1" lect : 
Réunion 	  22 nov. 1984 3388 34 

Nelle lect : - 

e. Fiscalité locale 

19 déc. 1984 4772 

23 Transfert aux départements des droits exigibles sur les 1 n  lect : 
mutations à titre onéreux d'immeubles d'habitation 	 22 nov. 1984 3392 35 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4772 

23 bis 	• 
(AN) 

Acquisition d'immeubles ruraux par des exploitants béné-
ficiaires 	de 	la 	dotation 	d'installation 	aux 	jeunes Nelle lect : 

Nelle lect agriculteurs. 	  19 déc. 1984 4772 36 
24 Aménagement du prélèvement pour frais d'assiette et de le lect : 

recouvrement institué au profit de l'État. 	  22 nov. 1984 3392 37 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4772 

25 Non-recouvrement du prélèvement de 3,60 % opéré par 
l'État sur la taxe d'habitation pour frais de dégrèvements 1n lect : 
et non-valeurs 	  22 nov. 1984 3392 38 

Nelle lest : 
19 déc. 1984 4772 

25 bis Réduction des minima des tarifs du droit de licence sur les Nelle let : 
(AN) débits d'alcool. 	  19 déc. 1984 4772 39 

Nelle lest 

26 (Retiré par le Gouvernement) 	  
26 bis 
(AN) 

'Relèvement des tarifs des droits de timbres, des droits fixes 
d'enregistrement et de la taxe de publicité foncière 	 1 c  lect : 

1" lect 22 nov. 1984 
Nelle lect : 

3393 40 
• 

19 déc. 1984 .4772 
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II. — RESSOURCES AFFECTÉES 
27 Dispositions relatives aux affectations 	  1 re lect : 

22'  nov. 1984 3393 41 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4772 

27 bis 
(AN) 

Création d'un nouveau jeu combinant le hasard et les 
résultats d'événements sportifs 	  Nelle lect : 

Nelle lect 19 déc. 1984 4772 42 
27 ter 
(AN) 

Financement des 	activités du 	fonds national pour le 
développement de la vie associative 	  Nelle lect : 

Nelle lect 19 déc. 1984 4772 43 
28 Taxe sur les huiles perçue au profit du budget annexe des 1 re lect : 

prestations sociales agricoles 	  22 nov. 1984 3393 44 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

29 Harmonisation dé la taxe sur les céréales perçue au profit 1 re lect : 
du BAPSA. 	  22 nov. 1984 3393 45 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

30 Fixation du taux du prélèvement sur les recettes de l'État 1 re lect : 
au titre de la dotation globale de fonctionnement 	 22 nov. 1984 3394 46 

Nelle lect 
19 déc. 1984 4773 

31 Modification des conditions de recouvrement et d'affectation 1 re lect : 
de la redevance sur les concessions d'hydrocarbures 	 22 nov. 1984 3398 47 

Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES . AUX CHARGES 
32 Confirmation de dispositions législatives antérieures 	 1 re lect : 

22 nov. 1984 3398 48 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

33 Majoration des rentes viagères   	1 re lect : 
22 nov. 1984 3398 49 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉQUILIBRE 
DES RESSOURCES ET DES CHARGES 

34 Equilibre général du budget 	  1 re lect : 3406 
22 nov. 1984 

8 déc. 1984 4279 50 
Nelle lect : 
19 déc. 1984 4773 

DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES ET 	DISPOSITIONS 
- SPÉCIALES 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNÉE 1985 

A. — Opérations à caractère définitif 

I. — BUDGET GÉNÉRAL 
35 Budget général. - Services votés 	  8 déc. 	1984 4221 51 
36 Mesures nouvelles. 	- Dépenses ordinaires des services 

civils 	  8 déc. 	1984 4222 52 
37 Mesures nouvelles. - Dépenses en capital des services 

civils 	  8 déc. 	1984 4223 53 



225 
	

TABLE DES MATIERES 
	

LOI 

ARTICLES 

OBJET 

DATES 
de discussion 

au Sénat 
1 rc  et Nelle 

lectures 

PAGES 
du 

« J.O. » 

ARTICLES 
de la loi 

de finances 
Projet de loi Additionnels 

38 Mesures nouvelles. - Dépenses ordinaires des services 
militaires 	  4 déc. 	1984 4028 54 

39 Mesures nouvelles. - Dépenses en capital des services 
militaires 	  4 déc. 	1984 4029 55 

40 Autorisations d'engagements par anticipation. 	 8 déc. 	1984 4225 56 

II. — BUDGETS ANNEXES 
41 Création d'un budget annexe de la navigation aérienne 	 3 déc. 	1984 3972 57 
42 Budgets annexes. - Services votés 	  8 déc. 	1984 4225 58 
43 Budgets annexes. - Mesures nouvelles 	  8 déc. 	1984 4225 59 
44 Suppression du budget annexe des essences 	  4 déc. 	1984 4029 60 

III. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF 
DES COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE 

45 Comptes d'affectation spéciale. - Opérations définitives. 
Services votés. 	  26 nov. 1984 .3664 61 

45 bis Création du fonds national pour le développement de la vie 
(AN) associative 	  (1) (1) 62 

Nelle lect 
46 Comptes d'affectation spéciale. - Opérations définitives. 

Mesures nouvelles. 	  26 nov. 1984 3664 63 

B. — Opérations à caractère temporaire 
47 Comptes retraçant des opérations à caractère temporaire. 

- Services votés. 	  26 nov. 1984 3664 64 
48 Comptes d'affectation spéciale. - Opérations à caractère 

temporaire. - Mesures nouvelles. 	  26 nov. 1984 3664 65 
49 Comptes de commerce. - Mesures nouvelles. 	  26 nov. 1984 3664 66 
50 Clôture d'un compte de règlement avec les gouvernements 

étrangers 	  26 nov. 1984 3664 67 
51 Comptes d'avances. - Mesures nouvelles 	  26 nov. 1984 3664 68 
52 Comptes de prêts. - Mesures nouvelles. 	  26 nova 1984 3664 69 
53 Clôture d'un compte de prêts 	  26 nov. 1984 3664 70 
54 Ouverture et clôture de comptes spéciaux relatifs à des 

opérations militaires 	 _ 26 nov. 1984 3664 71 

C. — Dispositions diverses 
55 Perception des taxes parafiscales. 	  8 déc. 	1984 4226 72 
56 Crédits évaluatifs. 	  8 déc. 	1984 4238 73 
57 Crédits provisionnels. 	  8 déc. 	1984 4239 74 
58 Reports de crédits   	 8 déc. 	1984 4240 75 
59 Financement de grands travaux intéressant la région d'Ile- 

de-France. 	  3 déc. 	1984' 3971 76 
60 Répartition du produit des droits constatés de la taxe 

. 	parafiscale affectée au financement des organismes du 
service public de la communication audiovisuelle. 	 24 nov. 1984 3533 77 

60 bis 
(AN) 

Prise en charge par l'État des frais de fonctionnement de 
certaines 	préfectures 	et 	sous-préfectures 	à 	titre 

Nelle lect expérimental. 	  (1) (1) 78 

TITRE II 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

A. — Mesures concernant la fiscalité de l'État 
et la fiscalité locale 

a. Mesures d'incitation 
61 Encouragement au mécénat 	  8 déc. 	1984 4247 79 

61 bis 
(AN) 

Adaptation de la législation sur les dons aux associations 
reconnues d'utilité 	au régime juridique parti- _publique 

Nelle lect culier de l'Alsace-Moselle 	  (1) (1) 80 
62 • Mesure de soutien à l'activité du bâtiment. 	  8 déc. 	1984 4248 81 
63 Aide à l'investissement immobilier locatif. 	  8 déc. 	1984 4250 82 
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b. Mesures de simplification 
64 Simplification de certaines obligations déclaratives des 

entreprises 	  8 déc. 	1984 4258 83 
65 Aménagement 	du 	régime 	d'imposition 	des 	réunions _ 

sportives. 	  

c. Mesures d'harmonisation et de normalisation 

8 déc. 	1984 4259 84 

66 Normalisation du régime fiscal du Crédit mutuel agricole 
et rural. 	  8 déc. 	1984 4259 85 

66 bis Non-déductibilité des_ provisions pour indemnité de départ 
(AN) à la retraite ou pré-retraite 	  8 déc. 	1984 4259 86 
Ire lect 
66 ter Constatation comptable des provisions pour retraite 	 (1) (1) 87 
(AN) 

Nelle lest 

67 Aménagement du régime d'imposition des plus-values 
réalisées à l'occasion de la cession de droits sociaux 	 8 déc. 	1984 4261 88 

68 Centres de gestion et associations agréés : aménagement du 
calcul de l'abattement. 	  8 déc. 	1984 4261 89 

69 Règles d'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée sur les 
livraisons de gaz, d'électricité et de biens similaires. 	 8 déc. 	1984 4261 90 

69 bis Champ d'application de la T.V.A 	  8 déc. 	1984 4261 91 
(AN) 
l re lect 

70 Aménagement du barème de la taxe spéciale sur le prix 
des 	places 	dans 	les 	salles 	de 	spectacles 
cinématographiques. 	  8 déc. 	1984 4261 92 

71 Dispositions relatives à la batellerie artisanale 	 3 déc. 	1984 3971 93 
72 Garanties des contribuables en matière de droit de visite. . 8 déc. 	1984 4264 94 
73 Inopposabilité des bons anonymes 	  8 déc. 	1984 4268 95 

73 bis Affectation et validation de certaines dispositions des 
(AN) délibérations fiscales du conseil général de Mayotte 	 (1) (1) 96 

Nelle lect 

d. Fiscalité locale 
74 A Dispositions concernant la fiscalité propre des districts...: 8 déc. 	1984 4268 97 
(AN) 

1 e  lect 
74 Harmonisation des délais de notification des nouveaux taux 

de taxes différentielle et spéciale sur les véhicules à 
moteur et de la taxe additionnelle visée à l'article 
1635 bis E du C  	I 	  8 déc. 	1984 4268 98 

75 (Supprimé) Majoration forfaitaire des valeurs locatives 
foncières en 1986 	  8 déc. 	1984 4270 

75 bisA Fixation du taux de la taxe professionnelle dans certaines 
(AN) communes 	  (1) (1) 99 

Nelle lect 
75 bis B Conditions d'application du plafonnement de 	la 	taxe 
(AN) professionnelle par rapport à la valeur ajoutée 	 (1) (1) 100 

Nelle lect 
75 bis.0 Modalités de variation des taux des impôts directs locaux 
(AN) 

Nelle lect 
perçus par certaines communes membres de communau- 
tés urbaines 	  

• (1) (1) 101 

75 bis 
(AN) 

Modalités d'application de l'imposition à la taxe profession- 
nelle lors d'un transfert d'activités . 	  

ln lect 

e. Recouvrement de l'impôt 

8 déc. 	1984 4275 102 

76 Aménagement de certaines modalités de recouvrement 	 8 déc. 	1984 4275 103 
77 Rétablissement des délais d'action du Trésor en cas de 

mutation de taxes foncières ou de transfert de taxe 
d'habitation 	  

f. Procédures et sanctions fiscales 

8 déc. 	1984 4276 104 

78 Procédures de mise en oeuvre des pénalités fiscales: 	 8 déc. 	1984 4277 105 
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B. — Autes mesures 

Affaires sociales et solidarité nationale, 
travail, santé, emploi 

79 Suppression de la contribution de 1 % pour tous les revenus 
autres que ceux soumis au prélèvement obligatoire 	 8 déc. 	1984 4277 106 

80 Modification des modalités de financement de la Caisse de 
prévoyance 	sociale 	et 	de 	l'établissement 	hospitalier 
départemental de Saint-Pierre et Miquelon. 	 30 nov. 1984 3894 107 

Agriculture 
81 Taxe e percevoir pour l'alimentation du Fonds commun des 

accidents du travail agricole.    	 29 nov. 1984 3855 108 
81 bis Modalités d'assujettissement des Groupements agricoles 
(AN) d'exploitation en commun (GAEC) à la TVA. 	 29 nov 1984 3856 
1 re lect 8 déc. 	1984 4277 109 
81 ter Application du régime du compte d'épargne en actions aux 
(AN) souscriptions de parts sociales des caisses locales du 29 nov 1984 3856 
1r lect Crédit agricole mutuel. 	  8 déc. 	1984 4278 110 
81 ter.1 Fiscalité agricole. - Seuil de passage du régime de forfait 
(AN) à celui du bénéfice réel. 	  (1) (1) 111 

Nelle lect 

Anciens combattants 
82 Relèvement des pensions militaires d'invalidité. 	 5 déc. 	1984 4054 112 

Commerce, artisanat et tourisme 
83 Aménagement des recettes affectées au financement de 

l'indemnité de départ versée aux artisans et commerçants 
âgés. 	  26 nov. 1984 3635 113 

84 Relèvement de la taxe pour frais de chambres de métiers 	 26 nov. 1984 3636 114 

Économie, finances et budget 
85 Prise en charge par l'État d'un emprunt contracté par 

l'U.N.E.D  I C. 26 nov. 1984 3651 115 
86 Redevances des sociétés nationalisées par la loi n° 82-155 

du 11 février 1982. 	  26 nov.1984 3651 116 
86 bis Financement de la commission des opérations de bourse 	 26 nov. 1984 3652 117 
(AN) 
1 re lect 

87 Reconduction de la contribution instituée par la loi n° 82- 
739 du 4 novembre 1982. 	  26 nov. 1984 3651 118 

Éducation nationale 
88 Dispositions relatives à l'enseignement. 	  23 nov. 1984 3482 119 

88 bis 
(AN) 

Information du Parlement sur l'évolution des 	impôts 
transférés. 	  

1 rc  lect 5 déc. 1984 4097 120 

Redéploiement industriel 
89 Redevances dues au titre du contrôle de sûreté des . 

installations nucléaires. 	  27 nov. 1984 3716 121 
90 (noue) Information du Parlement dans le domaine de l'aide 

(AN) publique au développement 	  (1) (1) 122 
Nelle lect 

(1) La première partie du projet de loi de finances a été rejetée en 
nouvelle lecture. Par conséquent, l'ensemble du projet de 

rejetée 
 a été 

considéré comme rejeté ; cet article n'a donc pas été examiné par 
le Sénat. 
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Discussion (première lecture) 

(19 novembre 1984) (p. 3216, 3257) (20 novembre 1984) 
(p. 3264, 3300) ; (21 novembre 1984) (p. 3309, 3366) ; (22 
novembre 1984) (p. 3376, 3436) ; (23 novembre 1984) 
(p. 3440, 3489) ; (24 novembre 1984) (p. 3496, 3540) ; (25 
novembre 1984) (p. 3542, 3599) ; (26 novembre 1984) 
(p. 3606, 3667) ; (27 novembre 1984) (p. 3670, 3738) ; (28 
novembre 1984) (p. 3742, 3778) ; (29 novembre 1984) 
(p. 3782, 3858) ; (30 novembre 1984) (p. 3860, 3910) ; (3 
décembre 1984) (p. 3914, 3974) ; (4 décembre 1984) (p. 3976, 
4029) ; (5 décembre 1984) (p. 4038, 4098) ; (6 décembre 
1984) (p. 4102, 4151) ; (7 décembre 1984) (p. 4156, 4216) ; 
(8 décembre 1984) (p. 4221, 4287). 

I — DISCUSSION GENERALE (19 novembre 1984) 
(p. 3216, 3257) ; (20 novembre 1984) (p. 3264, 3270) MM 
Maurice Blin, rapporteur général de la commission des finances ; 
Pierre Bérégovoy, ministre de l'économie ; Edouard Bonnefous, 
président de la commission des finances ; René Monory, Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget ; Jacques Descours 
Desacres, Camille Vallin ; André Fosset, au nom de la 
commission des finances ; Bernard Barbier, président de la 
délégation du Sénat pour la planification ; Christian Poncelet, 
Mme Hélène Luc, MAL Jacques Pelletier, Tony Larue, Georges 
Lombard, Pierre-Christian Taittinger, Stéphane Bonduel, Louis 
Virapoullé, Jean-François Pintat, Michel Souplet, Jean-Pierre 
Fourcade. 

AGENCES DE BASSIN : PONCELET (Christian) 
(p. 3237) ; EMMANUELLI (Henri). (p. 3266). 

AGRICULTURE : BONDUEL (Stéphane) (p. 3250) ; SOU- 
PLET (Michel) (p. 3253, 3254, 3270). 

ALLOCATION DE SOLIDARITE : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3237, 3238). 

AUTOMOBILE (industrie) : BEREGOVOY (Pierre) 
 3230, 3231) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3242) ; LARUE 

(Tony) (p. 3243, 3244). 

AVIONS RENIFLEURS : FOSSET (André) (p. 3228) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 3228). 

BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS : BLIN 
(Maurice) (p. 3219) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3242). 

CHOMAGE : BLIN (Maurice) (p. 3216) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3224, 3237, 3238, 3268) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3238) ; LUC . (Hélène) (p. 3239) ; LARUE (Tony) 
(p. 3244) ; SOUPLET (Michel) (p. 3253) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 3255). 

CHOMAGE (indemnisation du) BLIN (Maurice) (p. 3216) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3224, 3227, 3237, 3238) ; PON-
CELET (Christian) (p. 3238). 

COLLECTIVITES LOCALES : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3223) ; MONORY (René) 
(p. 3224) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 3225, 3264, 3265, 
3266) ; DESCOURS DESACRES (Jacques) (p. 3225) ; 
VALLIN (Camille) (p. 3225, 3248) ; BARBIER (Bernard) 
(p. 3233) ; PONCELET (Christian) (p. 3237) ; LOMBARD 
(Georges) (p. 3247) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3255, 
3265). 

• 
COMMERCE EXTERIEUR : BLIN (Maurice) (p. 3216) ; 
PELLETIER (Jacques) (p. 3242) ; LARUE (Tony) (p. 3243) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3250) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 3252) ; SOUPLET (Michel) (p. 3253, 3254) ; BEREGO-
VOY (Pierre) (p. 3270). 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) : 
BLIN (Maurice) (p. 3230). 

COMMISSION DES OPERATIONS DE BOURSE (COB) : 
BLIN (Maurice) (p. 3219) ; EMMANUELLI (Henri) 
(p. 3224). 

COMMISSION DES SUITES (rapport) : FOSSET (André) 
(p. 3228, 3231) EMMANUELLI (Henri) (p. 3231) ; , BERE-
GOVOY (Pierre) (p. 3234). 

CONSTRUCTIONS SCOLAIRES PONCELET (Christian) 
(p. 3266). 

COTISATIONS SOCIALES (délai de versement par les 
entreprises) : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3221). 

COUR DES COMPTES : FOSSET (André) (p. 3228, 3229) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 3230) ; BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3230, 3233). 

CREDIT AGRICOLE : FOSSET (André) (p. 3231). 

DEBUDGETISATION 	BLIN (Maurice) (p. 3219) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 3224,  3266) ; PONCELET 
(Christian) (p. 3236, 3237) ; LOMBARD (Georges) 
(p. 3246) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3252). 

DECENTRALISATION : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; PON-
CELET (Christian) (p. 3237) ; VALLIN (Camille) (p. 3248) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 3265) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 3255, 3265) ; PONCELET (Christian) (p. 3266). 

DEFICIT BUDGETAIRE : BLIN (Maurice) (p. 3216, 3219, 
3226) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 3226) ; BARBIER 
(Bernard) (p. 3233) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3249, 3250) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3255). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : VIRAPOULLE (Louis) (p. 3252). 

DEPENSES MILITAIRES : BLIN (Maurice) (p. 3219) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3222) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3238); PELLETIER (Jacques) (p. 3241) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3250). 

DETTE EXTERIEURE : BLIN (Maurice) (p. 3216, 3226) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3221, 3227) ; PONCELET (Chris-
tian) (p. 3236) ; LARUE (Tony) (p. 3244) ; VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 3251) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3257). 

DETTE PUBLIQUE : BLIN (Maurice) (p. 3216) ; BERE-
GOVOY (Pierre) (p. 3221, 3222, 3269) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 3224) ; LARUE (Tony) (p. 3244) ; LOMBARD 
(Georges) (p. 3246) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3250) ; 
VIRAPOULLE (Louis) (p. 3251) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 3252). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 
(DGF) : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; VALLIN (Camille) 
(p. 3248). 

DOTATION GLOBALE D'ÉQUIPEMENT (DGE) : VAL-
LIN (Camille) (p. 3248, 3249) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3266). 

EAU : PONCELET (Christian) (p. 3237) EMMANUELLI 
(Henri) (p. 3266). 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) : FOSSET (André) 
(p. 3229) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3229). 

EMPLOI : BARBIER (Bernard) (p. 3232) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3234, 3268) ; PONCELET (Christian) (p. 3238) ; 
LUC (Hélène) (p. 3239) ; LARUE (Tony) (p. 3243, 3244) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3250). 

EMPRUNT D'.ETAT 7 % 1973 : BLIN (Maurice) (p. 3219) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3223, 3257) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 3256, 3257). 

ENTREPRISES : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3220, 3221, 3234) ; BARBIER (Bernard) 
(p. 3232) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3240, 3241) ; LARUE 
(Tony) (p. 3243) ; SOUPLET (Michel) (p. 3253). 

ENTREPRISES (charges des) : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; 
PONCELET (Christian) (p. 3238). 

ENTREPRISES (création d') : PELLETIER (Jacques) 
(p. 3240, 3241) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3268, 3269). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : BLIN (Maurice) (p. 3218, 
3219) ; PONCELET (Christian) (p. 3238, 3239) ; PELLE- 
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TIER (Jacques) (p. 3241) ; PINTAT (Jean-François) 
(p. 3252) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3269). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : BLIN (Maurice) (p. 3219) ; 
FOSSET (André) (p. 3229, 3230 ; 3231) ; BARBIER (Ber-
nard) (p. 3232) BEREGOVOY (Pierre) (p. 3233) ; PON-
CELET (Christian) (p. 3238) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 3242) ; LARUUE (Tony) (p. 3245) ; BONDUEL (Sté-
phane) (p. 3250). 

EXPLOITATIONS AGRICOLES : SOUPLET (Michel) 
(p. 3253). 

EXPORTATIONS : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3220, 3222) ; 
PELLETIER (Jacques) (p. 3242) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 3255). 

FINANCES PUBLIQUES : BARBIER (Bernard) (p. 3233) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3235, 3269) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 3267) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3254). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : BLIN 
(Maurice) (p. 3218) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 3226, 
3267) ; FOSSET (André) (p. 3229) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3238) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3250). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : LUC (Hélène) 
(p. 3239) ; LARUE (Tony) (p. 3245). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : FOSSET 
(André) (p. 3230). 

IMPOT SUR LE REVENU : BLIN (Maurice) (p. 3217) ; 
LUC (Hélène) (p. 3240) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3241) ; 
LARUE (Tony) (p. 3244) ; VIRAPOULLE (Louis) (p. 3251) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 3267) ; BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3268). 

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES (IGF) : BLIN 
(Maurice) (p. 3217) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3223, 3237, 
3268) ; BONNEFOUS (Edouard) (p. 3223) ; PONCELET 
(Christian) (p. 3237) ; LUC (Hélène) (p. 3240). 

INFLATION : BLIN (Maurice) (p. 3216) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3220, 3221, 3269, 3270) ; LARUE (Tony) 
(p. 3243) ; LOMBARD (Georges) (p. 3246) ; EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 3265) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 3269). 

INVESTISSEMENTS : BLIN (Maurice) (p. 3216, 3217, 
3218) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3220, 3222, 3270) ; 
BARBIER (Bernard) (p. 3232) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3239) ; PELLETIER (Jacques) (p. 3241) ; LARUE (Tony) 
(p. 3243, 3245) ; LOMBARD (Georges) (p. 3247) ; BON-
DUEL (Stéphane) (p. 3250) ; VIRAPOULLE (Louis) 
(p. 3251) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3255). 

JAPON : VIRAPOULLE (Louis) (p. 3251). 

LIBYE : PONCELET (Christian) (p. 3238). 

NATIONALISATIONS : BLIN (Maurice) (p. 3219) ; PON-
CELET (Christian) (p. 3238) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 3242). 

OR : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3256). 

PARLEMENT : FOSSET (André) (p. 3228) ; PONCELET 
(Christian) (p. 3235, 3236) ; PELLETIER (Jacques) 
(p. 3240). 

PAUVRETE : PONCELET (Christian) (p. 3237, 3238) ; . 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3237) ; LUC (Hélène) (p. 3239) ; 
VIRAPOULLE (Louis) (p. 3251) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 3255). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : VIRAPOULLE 
(Louis) (p. 3251) ; SOUPLET (Michel) (p. 3254). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : BAR-
BIER (Bernard) (p. 3232) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3234) ; 
PELLETIER (Jacques) (p. 3240, 3241). 

PLAN : BARBIER (Bernard) (p. 3231, 3232, 3233). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : SOUPLET 
(Michel) (p. 3253). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : BLIN (Maurice) (p. 3216 à 
3220, 3226, 3227) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3220 à 3224, 
3227 à 3231, 3233 _à 3235, 3237, 3238, 3247, 3254, 3255, 
3257, 3268 à 3270) ; BONNEFOUS (Edouard) (p. 3223, 
3267, 3268) ; MONORY (René) (p. 3224) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 3224 à 3227, 3228, 3230, 3231, 3246, 3255, 3256, 
3264, 3267) ; DESCOURS DESACRES (Jacques) (p. 3225, 
3248, 3249) ; VALLIN (Camille) (p. 3225, 3248, 3249) ; 
FOSSET (André) (p. 3228 à 3231) ; BARBIER (Bernard) 
(p. 3231 à 3233, 3235) ; PONCELET (Christian) (p. 3233, 
3234, 3235 à 3239, 3266, 3267) ; LUC (Hélène) (p. 3239, 
3240) PELLETIER (Jacques) (p. 3240 à 3242) ; LARUE 
(Tony) (p. 3242 à 3245) ; LOMBARD (Georges) (p. 3245 à 
3247) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3247, 3248) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p. 3249 à 3251) ; VIRAPOULLE 
(Louis) 
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32 52);PINTAT (Jean-François) (p. 3252, 
(Michel)  (p. 3253, 3254, 3270) ; FOUR-

CADE (Jean-Pierre) (p. 3254 à 3257, 3265). 

POLITIQUE INDUSTRIELLE : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3220, 3227). 

PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES : BLIN (Maurice) 
(p. 3217, 3226) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3223, 3227, 
3234, 3247, 3268) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 3224, 3226, 
3267) ; PONCELET (Christian) (p. 3238) ; LARUE (Tony) 
(p. 3244, 3245) ; LOMBARD (Georges) (p. 3246) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 3247, 3248) ; VALLIN (Camille) 
(p. 3248) BONDUEL (Stéphane) (p. 3249) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 3256). 

PRESTATIONS SOCIALES (financement) : BARBIER 
(Bernard) (p. 3233). 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (budget annexe) 
(BAPSA) : SOUPLET (Michel) (p. 3253). 

PREVISION ECONOMIQUE : BLIN (Maurice) (p. 3217) ; 
BARBIER (Bernard) (p. 3231, 3232, 3233) ; BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3235, 3255, 3269) ; PONCELET (Christian) 
(p. 3236) ; LOMBARD (Georges) (p. 3245) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3250) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3252) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3254, 3255). 

RENAULT (Régie) : FOSSET (André) (p. 3230, 3231) ; 
BEREGOVOY (Pierre) (p. 3230, 3231) ; PELLETIER (Jac-
ques) (p. 3242). 

SECURITE SOCIALE : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3221). 

SOCIETES PETROLIERES : BLIN (Maurice) (p. 3219) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 3252). 

TARIFS PUBLICS : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3223) ; 
PELLETIER (Jacques) (p. 3240) ; LOMBARD (Georges) 
(p. 3246) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3248). 

TAXE PROFESSIONNELLE : BLIN (Maurice) (p. 3218) ; 
LARUE (Tony) (p. 3244) ; VALLIN (Camille) (p. 3249). 

TELEPHONE : BLIN (Maurice) (p. 3217). 

PREMIERE PARTIE 

CONDITIONS GENERALFS DE L'EQUILIBRE 
FINANCIER 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (20 novembre 1984) 
(p. 3270, 3300) ; (21 novembre 1984) (p. 3305, 3366) ; (22 
novembre 1984) (p. 3376, 3421). MM Jean Colin, Maurice 
Blin, rapporteur général de la commission des finances ; Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget ; Pierre-Christian 
Taittinger, Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances ; Roland du Luart, Pierre Gamboa, Pierre Ceccaldi-
Pavard, Camille Vallin, Christian Poncelet, Henri Duffaut. Paul 
Robert, Marcel Lucotte, Michel Souplet, Geoffroy de Montalem-
bert, Louis Virapoullé, Paul Girod, Jacques Descours Desacres, 
Roger Lise, Pierre Schiélé - Jacques Eberhard, Mme Catherine 
Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; MM Guy de 
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La Verpillière, André Fasset, Michel Rigou, Jean-Pierre  

Fourcade, Louis Souvet, Daniel Hoeffel, Lucien Neuwirth,  

Jacques Mossion, Jacques Moutet, Stéphane Bonduel, Jean  

Chérioux, Jean-Pierre Masseret, Jean Francou, Roger Boileau,  

Fernand Lefort, Jean-François Pintas, Michel Durafour — 
Jacques Machet, Michel Miroudot, au nom de la commission  

des affaires culturelles ; André Méric, Philippe Madrelle, Albert  

Vecten, René Martin, Michel Durafour, au nom de la  

commission des affaires culturelles ; André Rabineau, Marcel  

Gargar, Philippe François, Pierre Louvot,André-Georges Voisin,  

René Ballayer, Mme Monique Midy, MM Philippe de  

Bourgoing, Etienne Dailly, Jacques Pelletier, Olivier Roux.  

TITRE  I^ 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX RESSOURCES  

I — Impôts et revenus autorisés  

A — DISPOSITIONS ANTERIEURES  

Avant l'art. 1° (p: 3270).  

Adopté amendement n° I-3 (art. additionnel) de M. Adolphe  
Chauvin, soutenu par M. Jean Colin : dépôt annuel à compter  
de 1985, en annexe au projet de loi de finances, sur le bureau  
des assemblées parlementaires, d'un tableau retraçant les  
créances détenues et les dettes contractées par l'Etat à l'égard  
d'organismes étrangers ou d'Etats étrangers (p. 3271).  

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi  
(p. 3271).  

Art. le' ((Autorisation de percevoir les impôts existants)  

(p. 3271).  

Adopté : amendement n° I-68 de M. Pierre-Christian Taittin-
ger : produit pour l'année en cours et l'année suivante de  
chacun des impôts et des taxes affectées aux établissements  
publics faisant l'objet à compter du ter janvier 1985 d'une  

évaluation dans l'annexe des voies et moyens du projet de loi  

de finances (p. 3271).  

- L'art. ter, ainsi modifié, est adopté (p. 3271).  

B — MESURES FISCALES  

a) Allègements d'impôts  

Avant l'art. 2 (p. 3271).  

Retiré : amendement n° I-4 (art. additionnel) de M. Jean  

Colin : cumul de l'impôt sur le revenu et de l'impôt sur les  

grandes fortunes ne pouvant dépasser 70 % du revenu du  
contribuable (p. 3272).  

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-96  
(art. additionnel) de MM. Edouard Bonnefous, président de la  

commission des finances, qui le soutient, et Maurice Blin,  

rapporteur général : montants cumulés des impôts sur le  

revenu, sur les grandes fortunes et de la taxe d'habitation d'un  

même contribuable ne pouvant excéder 80 % du revenu du  
contribuable (p. 3273).  

Art. 2 (Barème de l'impôt sur le revenu et mesures  

d'accompagnement) (p. 3273).  

Adoptés : amendement n° I-6 de M. Jean Cauchon, soutenu  
par M. Jean Colin : amélioration du quotient familial et  
suppression du plafonnement (p. 3277) — Amendement n° I-69  
de M. Marcel Lucotte, soutenu par M. Roland du Luart :  
réactualisation du montant de la limite de déduction pour frais  
professionnels passant à 64 650 francs (p. 3278) — Amende-
ment n° I-143 de M. Christian Poncelet : réactualisation des  
montants des intérêts pouvant être déduits des impôts  
concernant les acquisitions, les constructions et les grosses  
réparations des résidences principales (p. 3279) — Amendement  
n° I-97 de M. Maurice Blin, rapporteur général : fixation à  
193 000 francs des limites pour l'application aux adhérents  
d'organismes de gestion agréés du taux de l'abattement au  
titre de l'impôt sur le revenu (p. 3283 ; scrutin public n° 7 ;  
liste des votants p. 3301) Amendement n° I-72 de M. Roland  
du Luart : suppression de la majoration exceptionnelle instituée  

en 1983 (p. 3286 ; scrutin public n° 8 ; liste des votants p.  
3301, 3302).  

Rejetés : amendement n° I-43 de M. Camille Vallin : déduction  
possible pour les contribuables âgés de plus de 70 ans .  des  
dépenses occasionnées par les charges d'une femme de ménage  
(p. 3278) — Amendement n° I-44 de M. Camille Vallin :  
plafonnement à 1 500 francs et institution d'un seuil à 500  
francs de l'avantage accordé par la réduction d'impôt de 5 %  
(p. 3285).  

Retirés : amendement n° I-8 de M. Jean Colin : réactualisation  
de la limite de déduction pour frais professionnels passant à  

70 000 francs (p. 3278) - Amendement n° I-65 de M. Christian  
Poncelet : fixation à 210 000 francs des limites pour  

l'application aux adhérents d'organismes de gestion agréés du  
taux de l'abattement au titre de l'impôt sur le revenu  

(p. 3282).  

Devient sans objet : amendement n° I-136 de M. Henri  
Duffaut : fixation à 193 000 francs des limites pour l'application  
aux adhérents d'organismes de gestion agréés du taux de  

l'abattement au titre de l'impôt sur le revenu (p. 3283).  

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-5 de  
M. Jean Cauchon, soutenu par M. Jean Colin : modification  

du mode d'application du quotient familial (p. 3276) — 
Amendement n° I-7 de M. Jean Arthuis : soutenu par M.  
Pierre Ceccaldi-Pavard : élévation à 60 000 francs du plafond  

pour l'amortissement des voitures de tourisme (p. 3277) — 
Amendement n° I-9 de M. Jean Colin : fixation à 182 000  
francs des limites pour l'application aux adhérents d'organismes  

de gestion agréés du taux de l'abattement au titre de l'impôt  

sur le revenu (p. 3281) — Amendement n° I-10 de M. Pierre  
Ceccaldi-Pavard : élévation chaque année du plafond des  

limites pour l'application aux adhérents d'organismes de  

gestion agréés du taux de l'abattement dans la même  
proportion que la limite supérieure de la première tranche du  
barème de l'impôt sur le revenu (p. 3281) — Amendement  

n° I-144 de M. Christian Poncelet : élévation chaque année du  

plafond des limites pour l'application aux adhérents d'organis-
mes de gestion agréés du taux de l'abattement dans la même  

proportion que la limite supérieure de la septième tranche du  

barème de l'impôt sur le revenu (p. 3281).  

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 3286).  

Après l'art. 2 (p. 3286).  

Adoptés : amendement n° I-88 (art. additionnel) de M. Roland  

du Luart : modification des conditions du passage du bénéfice  
simplifié au bénéfice réel pour les entreprises agricoles  

(p. 3288) — Amendement n° I-70 (art. additionnel) de M.  

Roland du Luart : prise en compte des deux tiers du montant  
des primes annuelles et de conversion incitatives à la cessation  

de production laitière pour la détermination de la limite de  

recettes prévue à l'article 69 du code général des impôts  

(p. 3294) ; sous-amendement n° I-132 de M. Geoffroy de  
Montalembert : absence de prise en compte des recettes  
provenant de la prime de conversion d'activité laitière pour  

l'application du présent article (p. 3294) — Amendement n° I- 
71 (art. additionnel) de M. Roland du Luart : imposition pour  
les exploitants agricoles assujettis à un régime de bénéfice réel  

du bénéfice correspondant à la perception de la prime annuelle  

instaurée par l'article 4 du décret n° 84-481 du 21 juin 1984  

et du bénéfice correspondant à la prime de conversion instaurée  
par l'article 6 du même décret (p. 3294) — Amendements  
identiques (art. additionnels) n° I-17 de M. Michel Souplet et  
n° I-123 de M. Paul Girod : dispositions prenant effet à  
compter de l'imposition des revenus de 1985 (p. 3294).  

Rejeté : amendement n° I-45 (art. additionnel) de M. Camille  
Vallin : bénéfice d'un dégrèvement pour tous les foyers fiscaux  
non imposables à l'impôt sur le revenu en ce qui concerne les  
cotisatons dues au titre de la taxe d'habitation (p. 3296).  

Retirés : amendement n° I-13 (art. additionnel) de M. Michel  
Souplet : modification possible des dates d'ouverture et de  
clôture de leurs exercices sur agrément de la commission  
départementale des impôts directs pour les exploitants soumis  
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à un régime de bénéfice réel (p. 3296) — Amendement n° I-18 
(art. additionnel) de M. Pierre Schiélé : application de l'art. 
87 de la loi de finances pour 1982 aux associations de droit 
existant en Alsace et en Moselle (p. 3299). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-14 
(art. additionnel) de M. Michel Souplet : mise en oeuvre d'un 
mode de calcul de l'assiette de l'impôt à partir d'une moyenne 
mobile triennale des bénéfices pour l'application du régime 
simplifié d'imposition (p. 3288) — Amendement n°1-130 (art. 
additionnel) de M. Geoffroy de Montalembert : possibilité 
d'une répartition sur trois exercices des indemnités exception-
nelles perçues par les producteurs de lait au titre de la prime 
de conversion d'activité laitière (p. 3292) — Amendement 
n° I-131 (art. additionnel) de M. Geoffroy de Montalembert : 
répartition possible sur trois exercices suivant la date 
d'attribution au prorata de 60 % du bénéfice moyen des trois 
exercices précédents, des indemnités exceptionnelles perçues 
par les producteurs de lait au titre de la prime de conversion 
d'activité laitière (p. 3292) — Amendements identiques (art. 
additionnels) n° I-11 de M. Michel Souplet et n° I-125 de M. 
Paul Girod : impossibilité pour les exploitants agricoles ayant 
souscrit l'option prévue à 1 article 72 B 1 du code général des 
impôts de pratiquer la provision pour hausse de prix et fixation 
par décret des modalités de détermination de cetterovision 
(p. 3295) — Amendement n° I-126 (art. additionnel) de M. 
Paul Girod : exercices ayant une durée de douze mois pour 
l'application des régimes de bénéfice réel agricole ; exceptions 
à ce principe (p. 3296) —. 

Amendement n° I-117 (art. additionnel) de M. Louis Vira-
poullé : dans le deuxième alinéa de l'article 217 bis du code 
général des impôts, remplacer les mots : « pour les exercices 
clos à compter du ter janvier 1983 » par les mots : « pour les 
exercices clos à partir du ter janvier 1984 » (p. 3297) — 
Amendement n° I-87 (art. additionnel) de M. Roger Lise : 
prolongation jusqu'en 1988 de la réduction de 20 % de 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés pour certaines entreprises 
situées dans les départements d'outre-mer (p. 3297) — 
Amendement n° I-16 (art. additionnel) de M. Michel Souplet : 
abaissement du seuil applicable pour le calcul du système 
d'étalement des revenus exceptionnels à 1,25 de la moyenne 
des résultats des trois années précédentes si le bénéfice excède 
50 000 francs (p. 3298) — Amendement n°1-127 (art. 
additionnel) de M. Paul Girod : étalement des bénéfices 
exceptionnels supérieurs à 100 000 francs et excédant 60 % de 
la moyenne des résultats des trois années précédentes (p. 3298) 
— Amendement n° I-15 (art. additionnel) de M. Michel 
Souplet : harmonisation du régime agricole d'exonération 
d'impôts sur le revenu réalisée l'année de leur installation et 
les quatre années suivantes par les jeunes agriculteurs avec le 
régime appliqué aux entreprises industrielles et commerciales 
nouvelles (p. 3298) — Amendement n° I-114 (art. additionnel) 
de M. René Monory, soutenu par M. André Fosset : aide 
fiscale à l'nvestissement (p. 3340 ; précédemment réservé p. 
3299). 

Irrecevable (art. 18 de la loi organique relative aux lois de 
finances) : amendement n° I-118 (art. additionnel) de M. Louis 
Virapoullé : réduction de 20 % de l'assiette de l'impôt sur les 
sociétés pour certaines entreprises des départements d'outre-
mer (p. 3297). 

—Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3288 et 3294). 

Avant l'art. 3 (p. 3299). 

Irrecevable (art. 41 de la Constitution) : amendement n° I-19 
(art. additionnel) de M. Jean Colin : présentation par le 
Gouvernement dans la prochaine loi de finances d'un projet de 
réforme des finances locales garantissant aux communes, à 
leur groupement, aux départements et aux régions, des 
ressources évolutives et remplaçant la taxe professionnelle par 
un impôt local (p. 3300). 

Art. 3 (Allègement de la taxe professionnelle) (p. 3305). 

Rejetés : amendement n° I-46 de suppression de cet article de 
M. Camille Vallin, soutenu par M. Jacques Eberhard (p. 3309) 

—Amendement n° I-48 de M. Camille Vallin : allègement de 
la taxe professionnelle subordonné à la création d'emplois et 
au recul du taux de pénétration des produits étrangers en 
France (p. 3311) — Amendement n° I-49 de M. Camille 
Vallin : augmentation du taux des cotisations de péréquation 
auxquelles sont soumises les entreprises situées dans des 
communes où le taux de la taxe - professionnelle est inférieur à 
la moyenne nationale (p. 3312). 

Retiré : amendement n° I-47 de M. Camille Vallin : stocks et 
actifs financiers inclus dans la base imposable ; diminution de 
la masse salariale ; modification de la péréquation nationale et 
prise en compte des conséquences économiques sur les 
ressources des collectivités territoriales (p. 3310). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n°1-73 de 
M. Marcel Lucotte : réduction de 15 % de la taxe profession-
nelle accordée, en priorité, aux entreprises les plus fortement 
imposées (p. 3310). 

—L'art. 3 est adopté (p. 3312). 

Après l'art. 3 (p. 3312).  

Retirés : amendement n° I-95 (art. additionnel) de M. André 
Fosset harmonisation du droit fiscal avec le droit comptable 
en ce qui concerne le calcul des impôts sur les bénéfices des 
sociétés ; perte de recettes compensée par la majoration du 
taux de TVA s'appliquant aux armes à feu et par la majoration 
des droits de timbre sur les paris engagés au PMU et au loto 
(p. 3313) — Amendement n° I-89 (art. additionnel) de M. Paul 
Robert : aide des collectivités locales aux chômeurs en fin de 
droit ayant des charges familiales (p. 3314). 

Art. 3 bis (Suppression des avantages fiscaux accordés à 
l'emprunt 7 % 1973) (p. 3320) — Précédemment réservé 
(p. 3300). 

Adopté : amendement n° I-98 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : maintien des avantages fiscaux liés à l'emprunt 7 % 
1973 (p. 3325 ; scrutin public n° 9 ; liste des votants p. 3368, 
3369). 

Devient sans objet : amendement n° I-50 de M. Camille Vallin : 
versement aux porteurs du coupon d'un intérêt ne dépassant 
pas la moyenne des intérêts versés par l'Etat pour les emprunts 
émis en 1972 (p. 3325). 

- L'art. 3 bis est supprimé (p. 3325). 

Après l'art. 3 bis (p. 3314). 

Rejetés : amendement n° I-51 (art. additionnel) de M. Camille 
Vallin, soutenu par M. Pierre Gamboa : suppression de l'avoir 
fiscal (p. 3314) — Amendement n°1-52 (art. additionnel) de 
M. Camille Vallin, soutenu par M. Pierre Gamboa : 
suppression du système du prélèvement libératoire (p. 3315). 

Art. 4 (Réduction du taux de certains droits d'apport) — Adopté 
(p. 3315). 

Après l'art. 4 (p. 3315).  

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-74 
(art. additionnel) de M. Roland du Luart, soutenu par M. 
Marcel Lucotte : cotisations perçues au titre de la participation 
à l'effort de construction versées par les seuls employeurs 
occupant au minimum vingt salariés (p. 3316). 

b) Mesures d'aide sectorielle 

Art. 5 (Déduction de la TVA afférente au gazole et au gaz de 
pétrole liquéfié utilisé par les transporteurs routiers) (p. 3316). 

Adopté : amendement n° I-94 de M. Jean Roger, soutenu par 
M. Michel Rigou : détaxation partielle de la TVA sur les 
carburants utilisés en agriculture (p. 3317). 

Devient sans objet : amendement n° I-53 de M. Camille Vallin, 
soutenu par M. Jacques Eberhard : fuel domestique utilisé 
dans la production agricole exonéré de la taxe intérieure sur 
les produits pétroliers (p. 3317). 
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- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 3317). 

Après l'art. 5 (p. 3317, 3326). 

Adopté : amendement n° I-20 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : majoration de la TVA sur les opérations de crédit-bail 
et de location ne s'appliquant pas aux locations de voitures 
particulières d'une puissance fiscale inférieure ou égale à 11 
CV, n'excédant pas trente jours consécutifs (p. 3320). 

Retirés : amendement n° I-75 (art. additionnel) de M. Roland 
du Luart majoration du taux de la TVA sur les opérations de 
crédit-bail et de location non applicable aux locations 
n'excédant pas trois mois renouvelables (p. 3319) - Amende-
ment n° I-119 (art. additionnel) de M. Roland du Luart : 
majoration du taux de la TVA sur les opérations de crédit-bail 
et de location non applicable aux locations de voitures 
particulières d'une puissance fiscale inférieure ou égale à 10 
CV, n'excédant pas trente jours consécutifs (p. 3319) - 
Amendement n° I-21 (art. additionnel) de M. Michel Souplet : 
prise en compte du nombre des associés des groupements 
agricoles d'exploitation en commun, GAEC, pour l'assujettis-
sement obligatoire au régime simplifié de la TVA agricole 
(p. 3326). 

Devient sans objet : amendement n° I-145 (art. additionnel) de 
M. Christian Poncelet : majoration du taux de la TVA sur les 
opérations de crédit-bail et de location non applicable aux 
locations de courte durée n'excédant pas trente jours non 
renouvelables (p. 3320). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3320). 

Art. 6 (TVA agricole Majoration du taux du remboursement 
forfaitaire pour les producteurs laitiers) - Adopté (p. 3326). 

Art. 7 (Détaxation des carburants agricoles) - Adopté (p. 3326). 

Après l'art. 7 (p. 3326). 

Rejeté : amendement n° I-54 (art. additionnel) de M. Camille 
Vallin : exclusion du prélèvement de la TVA sur les 
attributions de . combustible au personnel des houillères 
nationales (p. 3326): 

Art. 8 (Réduction du taux de la TVA sur la marge des agences 
de voyages) (p. 3327), 

Adopté : amendement n° I-135 de M. Pierre Vallon, soutenu 
par M. Jean Colin : commissions versées par les transporteurs 
à leurs mandataires exonérées de la TVA (p. 3327). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 3327). 

c) Harmonisation et simplification 

Art. 9 (Exonération du droit de timbre de dimension) (p. 3327). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-22 de 
M. Michel Souplet : exonération du droit de timbre de 
dimension étendue aux actes constatant la formation des 
groupements agricoles d'exploitation en commun, GAEC 
(p. 3328). 

- L'art. 9 est adopté (p. 3328). 

Art. 9 bis (Mesures en faveur de la création d'entreprises) - 
Adopté (p. 3328). 

Art. 10 (Suppression de la taxe sur les salaires payée par 
l'Etat) (p. 3328). 

Retiré : amendement n° I-23 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
soutenu par M. Jean Colin : relèvement des plafonds servant 
de base de calcul à la taxe sur les salaires versée par les 
professions, associations ou organismes non assujettis à la TVA 
(p. 3329). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-142 
de M. Camille Vallin : revalorisation des plafonds accordant 
l'exonération de la taxe sur les salaires aux associations régies 
par la loi de 1901 et aux établissements hospitaliers (p. 3328). 

- L'art. 10 est adopté (p. 3329). 

Après l'art. 10 (p. 3329). 

Retiré : amendement n° I-24 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, soutenu par M. Jean Colin : suppression de 
la taxe spéciale sur les contrats d'assurance vie (p. 3329). 

Art. 11 (Allègement des obligations fiscales des entreprises 
nouvelles et des petites et moyennes entreprises) - Adopté 
(p. 3329). 

Art. 12 (Assujettissement du produit de l'exploitation des 
appareils automatiques à la TVA) (p. 3329). 

Adopté : amendement n° I-25 de suppression de cet article de 
M. Jean Colin (p. 3331 ; scrutin public n° 10 ; liste des votants 
p. 3369). 

Retirés : amendements identiques de suppression de cet article 
n° I-66 de M. Louis Souvet et n° I-121 de M. Paul Girod 
(p. 3331). 

- L'art. 12 est supprimé (p. 3331). 

Art. 13 (Abaissement du tarif de la cotisation sur les boissons 
alcooliques et inclusion de cette cotisation dans la base 
d'imposition à la TVA) (p. 3332). 

Retiré : amendement n° I-76 de M. Marcel Lucotte : diminution 
de la cotisation sur les boissons alcooliques incluse dans la 
base d'imposition à la TVA (p. 3332). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-26 de 
M. Pierre Lacour, soutenu par M. Daniel Hoeffel : diminution 
de la cotisation sur les boissons alcooliques incluse dans la 
base d'imposition à la TVA (p. 3332). 

- L'art. 13 est adopté (p. 3332). 

Avant l'art. 14 (p. 3332). 

Adopté : amendement n° I-113 (art. additionnel) de M. René 
Monory, soutenu par M. André Fosset : durée pendant laquelle 
peuvent être cédées les actions acquises au titre du stock 
option portée de cinq à dix ans (p. 3332). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3332). 

Art. 14 (Aménagement du régime de déductibilité de la provision 
constituée au titre de la participation) (p. 3332). 

Adoptés : amendements identiques de suppression de cet article 
n° I-27 de M. Pierre Vallon, soutenu par M. Jean Colin, et 
n° I-112 de M. Jacques Moutet (p. 3338 scrutin public, sur 
l'amendement n° I-27, n° 11 ; liste des votants p. 3370). 

Retirés : amendements identiques de suppression de cet article 
n° I-67 de M. Lucien Neuwirth et n° I-77 de M. Marcel 
Lucotte (p. 3337) - Amendements identiques n° I-2 de M. 
Stéphane Bonduel et n° I-139 de M. Christian Poncelet : taux 
de la provision constituant franchise d'impôt fixé à 62,5 % 
pour les accords dérogatoires signés avant 1973 et à 20 % pour 
ceux signés ultérieurement (p. 3336, 3337). 

Devient sans objet : amendement n° I-99 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général : fixation du taux de la provision constituant 
franchise d'impôt à 60 % pour les accords dérogatoires signés 
avant 1973 et à 18 % pour ceux signés ultérieurement 
(p. 3338). 

- L'art. 14 est supprimé (p. 3338). 

Après l'art. 14 (p. 3338). 

Adopté : amendement n°1-28 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : enfant ayant le statut de recueilli définitif par jugement 
pouvant être assimilé à un descendant au regard du code 
général des impôts (p. 3339). 

Retiré amendement n° I-29 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : en cas d'accord de modération des loyers, valeur 
locative imposable ne pouvant être supérieure au chiffre 
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résultant de ces accords et réellement perçu par le propriétaire 
(p. 3340). 

- Un article additionnel est inséré dans le . projet de loi 
(p. 3339). 

Art. 14 bis (Institution d'une créance résultant du report en 
arrière d'un déficit dans le cadre de l'impôt sur les sociétés) 
(p. 3340). 

Adoptés : amendement n° I-101 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : possibilité pour les entreprises d'opter pour la rétro-
imputation applicable aux déficits fiscaux constatés à la clôture 
de l'exercice ; conditions d'accès et délai d'application de la 
rétro-imputation (p. 3347 ; scrutin public n° 12 ; liste des 
votants p. 3370, 3371) ; sous-amendement n° I-111 de M. 
Jacques Descours Desacres : imputation sur les résultats des 
cinq exercices antérieurs, des déficits constatés à la clôture de 
l'exercice dont le résultat a été déclaré en 1984 (p. 3346). 

Rejeté : amendement n° I-55 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression de cet article instituant 
une créance résultant du report en arrière d'un déficit dans le 
cadre de l'impôt sur les sociétés (p. 3346). 

Retirés : amendement n° I-93 de M. Jean Arthuis, soutenu par 
M. André Fosset : institution d'une créance résultant d'une 
rétro-imputation, sans condition d'investissements antérieurs 
(p. 3346) - Sous-amendement n° I-146 de M. Marcel Lucotte, 
à l'amendement n° I-101 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'obligation faite aux entreprises 
optant pour la rétro-imputation d'avoir réalisé des investisse-
ments dans les trois exercices précédents (p. 3345). 

- L'art. 14 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3347). 

Avant l'art. 15 (p. 3347). 

Irrecevable (art. 18 de la loi organique relative aux lois de 
finances) : amendement n° I-133 (art. additionnel) de M. Jean 
Francou : création d'un pari sportif ; affectation des produits 
de ce prélèvement au fonds national pour le développement du 
sport (p. 3348). 

d) Mesures diverses 

Art. 15 (Reconduction de la contribution sur les institutions 
financières) (p. 3348). 

Adopté : amendement n° I-79 de M. Marcel Lucotte : suppres-
sion de cet article (p. 3349). 

Devient sans objet : amendement n° I-102 de . M. Maurice Blin, 
rapporteur général : diminution de moitié de la contribution 
exceptionnelle acquittée par les entreprises financières 
(p. 3349). 

- L'art. 15 est supprimé (p. 3349). 

Art. 16 (Modification du régime du gaz de pétrole liquéfié) - 
Adopté (p. 3349). 

Art. 17 (Modification du tarif de la taxe intérieure de 
consommation sur les produits pétroliers) (p. 3350). 

Adoptés : amendements identiques n° I-56 de M. Camille 
Vallin, soutenu par M. Fernand Lefort, et n° I-80 de M. 
Marcel Lucotte : suppression de cet article (p. 3354). 

Deviennent sans objet : amendement n° 1-103 de M. Maurice 
Blin, rapporteur général : suppression de la majoration 
exceptionnelle de la taxe intérieure sur les produits pétroliers 
applicables aux supercarburant, essence et fioul domestique 
(p. 3354) - Amendement n° 1-104 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général : suppression de la majoration exceptionnelle 
de la taxe intérieure sur les produits pétroliers sur le fioul à 
usage industriel (p. 3354). 

- L'art. 17 est supprimé (p. 3354). 

Art. 17 bis (Exonération du droit de francisation pour les 
navires de pêche et de commerce) - Adopté (p. 3354). 

Art. 18 (Contribution exceptionnelle des entreprises de 
production pétrolière) (p. 3354). 

Adopté : amendement n° I-81 de suppression de cet article de 
M. Marcel Lucotte (p. 3357). 

Deviennent sans objet : amendement n° I-57 , de M. Camille 
Vallin, soutenu par M. Fernand Lefort : contribution excep-
tionnelle des entreprises dont l'objet principal est le raffinage 
en France (p. 3357) - Amendement n° I-129 de M. Louis 
Souvet : prélèvement exceptionnel sur le montant des stocks 
des sociétés autorisées à importer et à traiter le pétrole brut 
(p. 3357) - Amendement n° I-105 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général : inscription de la contribution exception-
nelle des entreprises de production pétrolière dans les charges 
déductibles du bénéfice au titre de l'exercice clos après le 15 
octobre 1985 (p. 3357). 

- L'art. 18 est supprimé (p. 3357). 

Art. 19 (Impôt sur les grandes fortunes - Actualisation des 
seuils - Majoration conjoncturelle) (p. 3357). 

Adoptés : amendement n° I-106 de M. Edouard Bonnefous, 
président de la commission des finances, qui le soutient, et de 
M. Maurice Blin, rapporteur général : suppression du nouveau 
taux de 2 % applicable à la fraction du patrimoine supérieure 
à 20 millions de francs (p. 3363 ; scrutin public n° 13 ; liste des 
votants p. 3371, 3372) - Amendement n° I-107 de M. Maurice 
Blin, rapporteur général : reconduction de la majoration 
conjoncturelle de l'IGF instituée en 1984 à un taux ramené de 
8 à 3 % (p. 3365) ; sous-amendement n° I-140 de M. Christian 
Poncelet : seuil en-deçà duquel les biens professionnels sont 
exonérés de la majoration exceptionnelle de l'IGF (p. 3365) - 
Amendement n° I-108 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'obligation faite à toute personne 
physique, dont le patrimoine excèderait trois millions de 
francs, d'adresser à l'administration fiscale une déclaration de 
ses biens, droits et valeurs (p. 3366 ; scrutin public n° 15 ; liste 
des votants p. 3373, 3374). 

Rejeté : amendement n° I-58 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. Fernand Lefort : doublement du rendement de l'impôt 
sur les grandesfortunes (p. 3359). 

Retirés : amendement n° I-31 de M. Jean Colin, soutenu par 
M. André Fosset : suppression de la reconduction en 1985 de 
la majoration exceptionnelle de 8 % sur l'IGF instituée en 
1984 (p. 3365) - Amendement n° I-82. de M. Marcel Lucotte : 
suppression de la reconduction en 1985 de la majoration 
exceptionnelle de 8 % sur l'IGF instituée en 1984 (p. 3364) - 
Amendement n° I-32 de M. Jean Colin, soutenu par M. André 
Fosset : suppression de l'obligation faite à toute personne 
physique, dont le patrimoine excèderait trois millions de 
francs, d'adresser à l'administration fiscale une déclaration de 
ses biens, droits et valeurs (p. 3366). 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-90 -

de M. Jacques Moutet : relèvement des seuils de l'impôt sur 
les grandes fortunes (p. 3360) - Amendement n° I-85 de M. 
Daniel Hoeffel, soutenu par M. André Fosset : exonération de 
l'assiette de l'IGF de certaines parts de groupements forestiers 
(p. 3366). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 3366). 

Après l'art. 19 (p. 3363 et p. 3376). 

Adoptés amendement n° I-109 (art. additionnel) de M. 
Maurice Blin, rapporteur général, soutenu par M. André 
Fosset : création d une taxe spéciale sur l'exportation d'armes, 
dénommée contribution à la lutte contre la grande pauvreté 
(p. 3364 ; scrutin public n° 14 ; liste des votants p. 3372, 3373) 
- Amendement n° I-141 (art. additionnel) de M. Christian 
Poncelet : abaissement du seuil pour l'exemption de l'impôt 
sur les grandes fortunes pour les parts sociales (p. 3377) - 
Amendement n° I-110 (art. additionnel) de MM. Edouard 
Bonnefous, président de la commission des finances, et Maurice 
Blin, rapporteur général, qui le soutient : exclusion des 
immeubles classés monuments historiques de l'assiette de 
l'impôt sur les grandes fortunes dans le cadre des conventions 
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passées entre l'Etat et leur propriétaire (p. 3380) - Amende-
ment n° I-115 (art. additionnel) de M. Louis Virapoull6 : taxe 
sur les aliments conditionnés pour chiens et chats, taxe sur les 
dépenses de publicité faite  sur ces produits à la télévision 
(p. 3380). 

Rejeté : amendement n° I-116 (art. additionnel) de M. Louis 
Virapoullé : taxe sur le prix de vente des livres présentés dans 
une émission de télévision (p. 3381). 

Retiré : amendement n° I-64 (art. additionnel) de M. Michel 
Miroudot : exclusion de l'assiette de l'impôt sur les grandes 
fortunes des demeures classées monuments historiques ouvertes 
au public (p. 3379). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-33 
(art. additionnel) de, M. Michel Souplet, soutenu par M. 
Jacques Machet : caractère de biens professionnels des biens 
donnés à bail à long terme à des agriculteurs et des parts de 
groupements fonciers agricoles, GFA (p. 3378). 

- Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3364, 3377 et 3380). 

Art. 19 bis (Régime fiscal des stocks agricoles à rotation lente) 
(p. 3381). 

Retiré : amendement n° I-138 de M. Philippe Madrelle : 
blocage de la valeur des stocks à rotation lente à la clôture de 
l'exercice au titre duquel l'option est formulée (p. 3382). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n°" I-34 de 
M. Albert Vecten : mode d'évaluation de la valeur des stocks 
des producteurs de vin et eau-de-vie d'appellation d'origine 
contrôlée (p. 3383). 

- L'art. 19 bis est adopté (p. 3383). 

Art. 20 (Défiscalisation des versements düs par les entreprises 
au titre du 0,1 % additionnel à la taxe d'apprentissage et du 
0,2 % formation continue) (p. 3383). 

Rejeté : amendement n° I-59 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. Fernand Lefort : exonération de la taxe d'apprentis-
sage : limitation aux actions en faveur des jeunes financées par 
le Trésor public (p. 3384). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° I-35 de 
M. Jacques Mossion, soutenu par M. Jean Colin : utilisation 
éventuelle des fonds collectés par un fonds d'assurance 
formation créé par voie de convention collective dans une 
branche professionnelle au profit des actions de formation 
reconversion dans cette branche (p. 3385). 

- L'art. 20 est adopté (p. 3385). 

Art. 21 (Reconduction de mesures temporaires venant à 
expiration au 31 décembre 1984 et mesures diverses) (p. 3385). 

Adopté : amendement n° I-92 de Mme Brigitte Gros, soutenu 
par M. Michel Durafour : extension des dispositions de l'art. 
39 bis du code général des impôts aux imprimeries de presse 
et de labeur (p. 3386). 

Rejeté : amendement n° I-60 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. René Martin : abrogation de l'art. 39 bis du code 
général des impôts relatif aux dispositions en faveur des 
entreprises de presse (p. 3386). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 3386). 

Art. 21 bis (Exonération du prélèvement sur les intérêts des 
obligations acquises par les non-résidents) (p. 3386). 

Adopté : amendement n° I-37 de M. André Rabineau : 
suppression du paragraphe II de cet article augmentant les 
droits d'entrée dans les casinos (p. 3387). 

Rejeté : amendement n° I-61 de M. Camille Vallin, soutenu 
par M. Pierre Gamboa : suppression de cet article relatif à 
l'exonération de l'impôt sur les capitaux étrangers investis en 
France (p. 3387). 

- L'art. 21 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3387). 

Art. 22 (Régime de l'émission dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion) 
- Adopté (p. 3388). 

Après l'art. 22 (p. 3388). 

Retirés : amendement n° I-38 (art. additionnel) de M. Michel 
Souplet : suppression de l'art. 793 du code général des impôts : 
régime fiscal des baux à long terme et des parts des 
groupements fonciers agricoles, GFA (p. 3390) - Amendement 
n° I-39 (art. additionnel) de M. Jean Arthuis, soutenu par M. 
Jean Colin : droits de mutation à titre gratuit : différé de 
paiement et étalement de paiement (p. 3390) - Amendement 
n I-40 (art. additionnel) de M. Michel Souplet : application 
aux parts de groupements fonciers agricoles, GFA„ du régime 
des comptes d'épargne en actions (p. 3390) - Amendement 
n° I-128 (art. additionnel) de M. Alain Pluchet, soutenu par 
M. Philippe François : extension du régime du compte 
d'épargne en actions à l'acquisition de parts de groupements 
fonciers agricoles (p. 3391) - Amendement n° I-83 (art. 
additionnel) de M. Michel Miroudot, soutenu par M. Pierre 
Louvet : récoltants de fruits : définition ; allocation en franchise 
d'alcool ; gage par une majoration des droits sur les alcools 
d'importation (p. 3391). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n°, I-1 
(art. additionnel) de M. Michel Durafour : suppression de 
l'exonération de l'impôt foncier pour les bâtiments administra-
tifs appartenant à l'Etat (p. 3389). 

e) Fiscalité locale 

Art. 23 (Transfert aux départements des droits exigibles sur les 
mutations à titre onéreux d'immeubles d'habitation (p. 3392). 

Adopté : amendement n° I-147 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat : transfert aux départements des droits 
d'enregistrement relatifs aux mutations d'immeubles : cas des 
sommes perçues pour des actes conclus antérieurement à la 
date du transfert (p. 3392). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 3392). 

Art. 24 (Aménagement du prélèvement pour frais d'assiette et 
de recouvrement institué au profit de l'Etat) - Adopté (p. 3392). 

Art. 25 (Non-recouvrement du prélèvement de 3,60 % opéré 
par l'Etat sur la taxe d'habitationfrais de dégrèvement et 

 de non-valeurs) - Adopté (p. 3392 

Après l'art. 26 (p. 3392). 

Retiré : amendement n° I-41 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : extension du régime des travaux d'utilité collective aux 
emplois ayant pour but l'amélioration de la sécurité (p. 3393). 

Art. 26 bis (Relèvement des tarifs des droits de timbre, des 
droits fixes d'enregistrement et de la taxe de publicité foncière) 
- Adopté (p. 3393). 

II - Ressources affectées 

Avant l'art. 27 (p. 3347). 

Irrecevable (art. 42 de la loi organique relative aux lois de 
finances) : amendement n° I-134 de M. Auguste Chupin, 
soutenu par M. Roger Boileau : création d'une société 
d'économie mixte chargée d'organiser les paris sur les 
compétitions sportives (p. 3348). 

Art. 27 (Dispositions relatives aux affectations) - Adopté 
(p. 3393). 	. 

Art. 28 (Taxe sur les huiles perçue au profit du budget annexe 
des prestations sociales agricoles) Adopté (p. 3393). 

Après l'art. 28 (p. 3393). 

Retiré : amendement n° I-62 (art. additionnel) de M. Camille 
Vallin, soutenu par M. Pierre Gamboa : demande de projet de 
loi assurant le bénéfice de la retraite à partir de 60 ans aux 
non salariés agricoles (p. 3393). . 



235 	 TABLE DES MATIERES 	 LOI 

Art. 29 (Harmonisation des taux de la taxe sur les céréales 
perçue au profit du R4PS4) - Adopté (p. 3393). 

Art. 30 (Fixation du taux du prélèvement sur les recettes de 
l'Etat au titre de la dotation globale de fonctionnement) 
(p. 3394). 

Adopté : amendement n° I-148 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat : adaptation de la modification des taux de 
TVA (p. 3394). 

— L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 3398). 

Art. 31 (Modification des conditions de recouvrement et 
d'affectation de la redevance sur les concessions d'hydrocarbures) 
— Adopté (p. 3398). 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES 

Art. 32 (Confirmation de dispositions législatives antérieures) 
— Adopté (p. 3398). 

Après l'art. 32 (p. 3398). 

Retiré : amendement n° I-63 (art. additionnel) de M. Camille 
Vallin, soutenu par Mme Monique Midy : abrogation des 
dispositions de l'art. 39 quaterdecies-1 du code général des 
impôts, pour l'indemnisation des ayants-droit des tués de 
Charonne (p. 3398). 

Art. 33 (Majoration des rentes viagères) (p. 3398). 

Retirés : amendement n° I-84 de M. Philippe de Bourgoing : 
suppression de cet article relatif au taux de majoration 
applicable aux rentes viagères (p. 3400) — Amendement n° I-
91 de M. M. Stéphane Bonduel : cas des rentes mutualistes 
constituées au profit des anciens combattants et victimes de 
guerre (p. 3401) — Amendement n° I-42. de M. André 
Rabineau : rente de réversion et de réversibilité découlant des 
rentes mututalistes constituées au profit des anciens combat-
tants et victimes de guerre (p. 3401). 

— L'art. 33 est adopté (p. 3401). 

TITRE III 

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EQUILIBRE DES RES- 
SOURCES ET DES CHARGES 

Avant l'art. 34 (p. 3401). 

Rejeté : amendement n° I-149 (art. additionnel) de M. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat : présentation des majorations 
de tarif des droits de timbre résultant des votes du Sénat 
(p. 3405). 

Art. 34 (Equilibre général du budget) et état A (p. 3406). 

Adopté : amendement n° I-150 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat : modification des évaluations de recettes en 
fonction des dispositions votées précédemment par le Sénat 
(p. 3416). 

— L'art. 34 et l'état A, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 3416). 

Explications de vote : MM. Pierre Gamboa (p. 3416, 3417), 
Jacques Pelletier (p. 3417), Jean-Pierre Masseret (p. 3417), 
André Fosset (p. 3417, 3418), Philippe de Bourgoing (p. 3418), 
Christian Poncelet (p. 3418, 3419), " Stéphane Bonduel 
(p. 3419), Olivier Roux (p. 3419) ; intervention de M. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat (p. 3419, 3420 et 3421) ; M. 
Maurice Blin, rapporteur général (p. 3421). 

Scrutin public n° 16 (p. 3421 ; liste des votants p. 3438). 

Adoption (22 novembre 1984) (p. 3421). 

DEUXIÈME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS SPÉCIALES 

Ordre de présentation de l'analyse des crédits affectés 
aux différents départements ministériels 

Affaires sociales et solidarité' nationale 

II - Santé, solidarité nationale 

III - Travail, emploi - I - Section commune 

Agriculture 

Anciens combattants 

Commerce, artisanat et tourisme 

Commerce extérieur 

Communication audiovisuelle 

Comptes spéciaux du Trésor 

Consommation 

Culture 

Défense et service des essences 

Départements et territoires d'outre-mer 

Economie, finances et budget 

I - Charges communes - II - Services financiers 

Éducation nationale 

Environnement 

Intérieur et décentralisation 

Jeunesse et sports 

Justice 

Mer 

Plan et aménagement du territoire 

Recherche et technologie 

Redéploiement industriel 

Relations extérieures 

Services du Premier ministre 

I - Services généraux 

I - Services généraux - Économie sociale 

I - Services généraux - Information 

II - Secrétariat général de la défense nationale 

III - Conseil économique et social 

Urbanisme, logement et transports 

I - Urbanisme et logement 

II - Transports 

Budgets annexes : 

Imprimerie nationale 

Journaux officiels 

Légion d'honneur et ordre de la Libération 

Monnaies et médailles 
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Navigation aérienne 

Postes et télécommunications 

Prestations sociales agricoles 

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE 

II - SANTE,'SOLIDARITE NATIONALE 

Discussion (30 novembre 1984) (p. 3860, 3895). 
Mme Georgina Dufoix, ministre des a ffaires sociales ; MM 
Edmond Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Joseph Franceschi, 
secrétaire d'Etat aux retraités et personnes âgées ; Marcel 
Fortier, rapporteur spécial de la commission des finances ; Jean 
Chérioux, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
sociales (solidarité nationale, santé) ; Louis Boyer, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales (solidarité 
nationale, sécurité sociale) ; Jean-Pierre Fourcade, président de 
la commission des affaires sociales ; Jacques Machet ; Yves 
Goussebaire-Dupin ; Roger Husson ; Paul Souffrin ; Jean-Pierre 
Cantegrit ; Jacques Habert ; Robert Schwint ; Daniel Millaud ; 
Henri Collette ; Mme Marie-Claude Beaudeau ; MM André 
Jouany ; Charles Bonifay ; Jean Colin. 

ACTION SOCIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 3861, 3892, 
3893) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 3863) ; FORTIER (Mar-
cel) (p. 3865) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3867, 3868) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 3878) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 3881, 3882) ; JOUANY (André) (p. 3882) ; 
COLIN (Jean) (p. 3885). 

AFFAIRES SOCIALES (ministère) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3862) ; FORTIER (Marcel) (p. 3865). 

AIDE MENAGERE : FRANCESCHI (Joseph) (p. 3864, 
3890) CHERIOUX (Jean) (p. 3867) ; JOUANY (André) 
(p. 3882) ; COLIN (Jean) (p. 3886, 3887). 

AIDE SOCIALE : FORTIER (Marcel) (p. 3865) ; CHE-
RIOUX (Jean) (p. 3867, 3868) ; SOUFFRIN (Paul) 
(p. 3874) ; SCHWINT (Robert) (p. 3878) ; JOUANY 
(André) (p. 3882, 3883). 

ALCOOLISME : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; HERVE 
(Edmond) (p. 3862, 3888) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 3874). 

ALLOCATION AUX ADULTES HANDICAPES : 
DUFOIX (Georgina) (p. 3861, 3891) ; BOYER (Louis) 
(p. 3869). 

ALLOCATION DE SOLIDARITE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3860) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3868) ; JOUANY (André) 
(p. 3882). 

ALLOCATION D'ORPHELIN OU ALLOCATION DE 
SOUTIEN FAMILIAL (ASF) : COLIN (Jean) (p. 3886). 

ALLOCATIONS FAMILIALES : MACHET (Jacques) 
(p. 3871) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3881). 

APPAREILS A RESONANCE MAGNETIQUE 
NUCLEAIRE (RMN) : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; 
HERVE (Edmond) (p. 3863) ; BOYER (Louis) (p. 3870). 

ASSOCIATIONS : CHERIOUX (Jean) (p. 3867). 

ASSURANCE VEUVAGE : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 3881) ; COLIN (Jean) (p. 3886) ; DUFOIX (Georgina) 
(p. 3892). 

ASSURANCE VIEILLESSE : BOYER (Louis) (p. 3869, 
3870) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3870) CANTEGRIT 
(Jean-Pierre) (p. 3875, 3876). 

ASSURANCE VOLONTAIRE : CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3875, 3876). 

CENTRES D'AIDE PAR LE TRAVAIL (CAT) : CHE- 
RIOUX (Jean) (p. 3867) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) 

(p. 3881) ; JOUANY (André) (p. 3882) ; DUFOIX (Geor-
gina) (p. 3892). 

CHOMEURS : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 3893) ;. FOR-
TIER (Marcel) (p. 3865) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3868) ; 
JOUANY (André) (p. 3882). 

COLLECTIVITES LOCALES : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3861) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866, 3867, 3868) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 3878) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 3881, 3882) ; JOUANY (André) (p. 3883). 

COMMISSION DES COMPTES DE LA SECURITE 
SOCIALE : BOYER (Louis) (p. 3869, 3870) ; FOURCADE 
(Jean-Pierre) (p. 3893) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3893. 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE L'ETRAN-
GER CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3874, 3875, 3876). 

CONTRATS DE PLAN : HERVE (Edmond) (p. 3863, 
3888) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 3864). 

CONVENTION MEDICALE : SOUFFRIN (Paul) (p. 3874). 

COTISATIONS SOCIALES : SOUFFRIN (Paul) (p. 3873) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 385) ; DUFOIX (Georgina) 
(p. 3891) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3893). 

COTISATIONS SOCIALES (délai de versement par les 
entreprises) : JOUANY (André) (p. 3882). 

CRECHES DUFOIX (Georgina) (p. 3860) ; COLIN (Jean) 
(p. 3885). 

DECENTRALISATION : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 
3861, 3892) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866, 3867) ; JOUANY 
(André) (p. 3883) ; BONIFAY (Charles) (p. 3885). 

DEMOGRAPHIE : MACHET (Jacques) (p. 3871). 

DEPARTEMENTS : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 3864) ; FORTIER (Marcel) 
(p. 3865) ; JOUANY (André) (p. 3883). 

ENFANTS : DUFOIX (Georgina) (p. 3860) ; MACHET 
(Jacques) (p. 3871). 

ETHIQUE MEDICALE : HERVE (Edmond) (p. 3863). 

ETRANGERS (conditions de séjour en France) : DUFOIX 
(Georgina) (p. 3861). 

EXAMENS ET CONCOURS : COLIN (Jean) (p. 3886, 
3887). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : CANTEGRIT (Jean-
Pierre) (p. 3874 à 3876) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3892). 

GARANTIE DE RESSOURCES (minimum social garanti) : 
SCHWINT (Robert) (p. 3878) ; FRANCESCHI (Joseph) 
(p. 3890). 

HANDICAPES : DUFOIX (Georgina) (p. 3861, 3892) ; 
CHERIOUX (Jean) (p. 3867) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 3870) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3874) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 3881) ; JOUANY (André) 
(p. 3882) ; COLIN (Jean) (p. 3886, 3887). 

HOPITAUX : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; HERVE 
(Edmond) (p. 3862, 3863, 3887, 3888, 3889) ; FORTIER 
(Marcel) (p. 3865) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866, 3867) ; 
BOYER (Louis) (p. 3869) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 3870, 3893) ; HUSSON (Roger) (p. 3872, 3873) ; SOUF-
FRIN (Paul) (p. 3874) ; SCHWINT (Robert) (p. 3877, 
3878) ; COLLETTE (Henri) (p. 3879, 3880) ; JOUANY 
(André) (p. 3883) ; BONIFAY (Charles)_ (p. 3883, 3884). 

HOPITAUX (personnels) : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; 
HERVE (Edmond) (p. 3862) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866) ; 
HUSSON (Roger) (p. 3872) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 3874) ; 
JOUANY (André) (p. 3883). 

HOPITAUX PSYCHIATRIQUES : HERIOUX (Jean) 
(p. 3867) ; HUSSON (Roger) (p. 3872) ; BONIFAY (Char- 
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les) (p. 3884) ; HERVE (Edmond) (p. 3889) ; FRANCESCHI 
(Joseph) (p. 3890). 

HOSPICES (transformation des) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3860, 3861) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 3864, 3889, 
3890). 

IMPOT SUR LE REVENU : FRANCESCHI (Joseph) 
(p. 3864) ; MACHET (Jacques) (p. 3871) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude)  (p. 3881) ; COLIN (Jean) (p. 3886). 

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES (IGF) : 
DUFOIX (Georgina) (p. 3860) ; FORTIER (Marcel) 
(p. 3865). 

INSTITUT NATIONAL DE LA SANTE ET DE LA 
RECHERCHE MEDICALE ' (INSERM) : HERVE 
(Edmond) (p. 3863) ; HABERT (Jacques) (p. 3877). 

INTERNAT (médecine) : BONIFAY (Charles) (p. 3884) ; 
HERVE (Edmond) (p. 3889). 

INTERRUPTION VOLONTAIRE DE GROSSESSE 
(IVG) : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3881). 

MAINTIEN A DOMICILE (personnes âgées et personnes 
handicapées) : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; FRANCES-
CHI (Joseph) (p. 3863, 3864, 3890) ; CHERIOUX (Jean) 
(p. 3867) ; JOUANY (André) (p. 3882) ; BONIFAY (Char-
les) (p. 3884) ; COLIN (Jean) (p. 3886, 3887). 

MAISONS DE RETRAITE : CHERIOUX (Jean) (p. 3857) ; 
JOUANY (André) (p. 3882) ; COLIN (Jean) (p. 3886) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 3889). 

MATERNITES : HERVE (Edmond) (p. 3863). 

MEDECINE (enseignement) : BONIFAY (Charles) 
(p. 3884). 

MEDECINS HOSPITALIERS : HERVE (Edmond) 
(p. 3862). 

MEDICAMENTS : HERVE (Edmond) (p. 3863). 

MINIMUM VIEILLESSE : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 
3891) ; SCHWINT (Robert) (p. 3878) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3884). 

NATALITE : MACHET (Jacques) (p. 3871). 

PAUVRETE : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 3893) ; FOR
-TIER (Marcel) (p. 3865) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3868) ; 

SCHWINT (Robert) (p. 3877, 3878) ; COLLETTE (Henri) 
(p. 3879).; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3880, 3882) ; 
JOUANY (André) (p. 3882) ; BONIFAY (Charles) (p. 3885). 

PENSIONS DE RETRAITE CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 3876) ; 	BEAUDEAU 	(Marie-Claude) 	(p. 3881) ; 
JOUANY (André) (p. 3882) ; BONIFAY (Charles) (p. 3884). 

PERSONNES AGEES : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 
3892) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 3863, 3864, 3889, 3890) ; 
CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3874, 3875) ; SCHWINT 
(Robert) (p. 3878) ; BEAUDEAU (Ma rie-Claude) (p. 3881) ; 
JOUANY (André) (p. 3882) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3885) ; COLIN (Jean) (p. 3886). 

PHARMACIE : HERVE (Edmond) (p. 3863). 

PLAN : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; HERVE (Edmond) 
(p. 3863). 

POLITIQUE FAMILIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 
3892) ; MACHET (Jacques) (p. 3871) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 3881) ; JOUANY (André) (p. 3882, 
3883). 

POLYNESIE FRANCAISE : MILLAUD (Daniel) (p. 3879) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 3892). 

PREVENTION : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; CHE- 
RIOUX (Jean) (p. 3866) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 3873) ; 

HABERT (Jacques) (p. 3876) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3883) ; HERVE (Edmond) (p. 3888). . 

PROFESSIONS MEDICALES ET PARAMEDICALES : 
HERVE (Edmond) (p. 3862, 3887) ; FORTIER (Marcel) 
(p. 3865) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 3874) ; COLLETTE 
(Henri) (p. 3880) ; JOUANY (André) (p. 3883). 

PSYCHIATRIE : DUFOIX (Georgina) (p. 3861) ; HERVE 
(Edmond) (p. 3862, 3889) ; HUSSON (Roger) (p. 3872, 
3873) ; JOUANY (André) (p. 3883) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3884). 

RAPATRIES : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3881). 

RAPPORT OHEIX (pauvreté) : BONIFAY (Charles) 
(p. 3885). 

RECHERCHE : HERVE (Edmond) (p. 3863). 

RETRAITÉ (âge de la) : BOYER (Louis) (p. 3869, 3870) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3881). 

SANTE, SOLIDARITE NATIONALE : DUFOIX (Geor-
gina) (p. 3860 à 3862, 3880, 3890 à 3893) ; HERVE 
(Edmond) (p. 3862, 3863, 3887 à 3889) ; FRANCESCHI 
(Joseph) (p. 3863, 3864, 3868, 3889, 3890) ; FORTIER 
(Marcel) (p. 3864 à 3866) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3866 à 
3868, 3877, 3878, 3888) ; BOYER (Louis) (p. 3868 à 3870) ; 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3870, 3893) ; MACHET 
(Jacques) (p. 3871) ; GOUSSEBAIRE-DUPIN (Yves) 
(p. 3871, 3872) ; HUSSON (Roger) (p. 3872, 3873) ; SOUF- 
FpRIN (Paul) (p. 3873, 3874) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 

SCHWINT (Robert) (p.  3877  à 3879 	; MILLAUD (Daniel) 
(p. 3879) ; COLLETTE (Henri) (p. 3879, 3880) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 3880 à 3882) ; JOUANY (André) 
(p. 3882, 3883) ; BONIFAY (Charles) (p. 3883 à 3885) ; 
COLIN (Jean) (p. 3885 à 3887). 

SCANNERS : DUFOIX (Georgina) (p. 3861, 3880) ; 
HERVE (Edmond) (p. 3863) ; COLLETTE (Henri) (p. 3879, 
3880) ; CHERIOUX (Jean) (p. 3888). 

SECURITE SOCIALE : DUFOIX (Georgina) (p. 3860, 3861, 
3891, 3892) ; FORTIER (Marcel) (p. 3864, 3865) ; BOYER 
(Louis) (p. 3868, 3869, 3870) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 3873) ; 
CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3874, 3875, 3876) ; 
SCHWINT (Robert) (p. 3877) ; MILLAUD (Daniel) 
(p. 3879) ; BONIFAY (Charles) (p. 3884, 3885). 

SECURITE SOCIALE (financement) : FORTIER (Marcel) 
(p. 3865) ; BOYER (Louis) (p. 3868, 3869, 3870) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 3870, 3893) ; SOUFFRIN (Paul) 
(p. 3873) ; JOUANY (André) (p. 3882) ; BONIFAY (Char-
les) (p. 3854, 3885) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3891). 

SERVICE D'AIDE MEDICALE URGENTE (SAMU) : 
HERVE (Edmond) (p. 3862, 3863). 

SOLIDARITE NATIONALE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3860, 3893) ; SCHWINT (Robert) (p. 3877) ; COLLETTE 
(Henri) (p. 3879) ; BONIFAY (Charles) (p. 3885). 

STATIONS THERMALES : GOUSSEBAIRE-DUPIN 
(Yves) (p. 3871, 3872). 

TABAGISME : SOUFFRIN (Paul) (p. 3874). 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) : MILLAUD 
(Daniel) (p. 3879) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3892). 

THERMALISME : GOUSSEBAIRE-DUPIN (Yves) 
(p. 3871, 3872) BONIFAY (Charles) (p. 3884) ; HERVE 
(Edmond) (p. 3888). 

TOURISME DE SANTE : GOUSSEBAIRE-DUPIN (Yves) 
(p. 3871, 3872). 

TOXICOMANIE : DUFOIX (Georgina) (p. 3861, 3892, 
3893) ; HERVE (Edmond) (p. 3862, 3888) ; CHERIOUX 
(Jean) (p. 3866) ; MACHET (Jacques) (p. 3871) ; SOUF-
FRIN (Paul) (p. 3874) ; HABERT (Jacques) (p. 3876, 3877). 



LOI 	 DEBATS DU SENAT 	 238 . 

TRAITES ET CONVENTIONS CANTEGRIT (Jean-
Pierre) (p. 3876). 

TRAVAIL (durée du) : JOUANY (André) (p. 3883). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : DUFOIX (Georgina) 
(p. 3861) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3881) ; 
JOUANY (André) (p. 3882). 

TUTELLES ET CURATELLES : FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 3870) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3892). 

VEUVES : CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 3876) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 3881) ; COLIN (Jean) (p. 3886) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 3892). 

Examen des crédits et de l'art. 80 (30 novembre 1984) 
(p. 3894, 3895) M. Marc Plantegenest, Mme Georgina Dufoix, 
ministre ; MM Jacques Mossion, au nom de la commission des 
finances ; Louis Virapoullé. 

Etat B — TITRES III et IV — Rejetés (p. 3894). 

Etat C — TITRES V et VI — Rejetés (p. 3894). 

Art. 80 (supprimé par l'Assemblée nationale) (p. 3894). 

Rejeté : amendement n° II-68 de Mme Georgina Dufoix, 
ministre : rétablissement de cet article dans une nouvelle 
rédaction : prise en charge par le régime général métropolitain 
de sécurité sociale du financement du régime de protection 
sociale de St-Pierre-et-Miquelon (p. 3895): 

— L'art. 80 n'est pas rétabli (p. 3895). 

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE 

III — TRAVAIL, EMPLOI — I — SECTION COMMUNE 

Discussion (30 novembre 1984) (p. 3895, 3909). 
MM Michel Delebarre, ministre du travail, de l'emploi et de 
la formation professionnelle ; Jacques Mossion, rapporteur 
spécial de la commission des finances ; Louis Souvet, rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales ; Hector Viron ; 
Charles Bonifay ; Roger Husson; Jean-Pierre Fourcade. 

ACCIDENTS DU TRAVAIL : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3896). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) 
DELEBARRE (Michel) (p. 3897, 3898, 3908, 3909) ; MOS-
SION (Jacques) (p. 3899) ; SOUVET (Louis) (p. 3902) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 3904) ; HUSSON (Roger) (p. 3906). 

AIDE SOCIALE : MOSSION (Jacques) (p. 3900) ; SOUVET 
(Louis) (p. 3901). 

ALLOCATION DE SOLIDARITE : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3898, 3907) ; MOSSION (Jacques) (p. 3900) ; SOUVET 
(Louis) (p. 3901) ; BONIFAY (Charles) (p. 3905). 

ÇSSURANCE CHOMAGE : MOSSION (Jacques) 
(p. 3899) ; SOUVET (Louis) (p. 3901) ; DELEBARRE 
(Michel) (p. 3907). 

ATELIERS PROTEGES : DELEBARRE (Michel) (p. 3897). 

AUTOMOBILE (industrie) : SOUVET (Louis) (p. 3902, 
3903) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 3907) ; DELEBARRE 
(Michel) (p. 3909). 

CHOMAGE : DELEBARRE (Michel) (p. 3897) ; MOSSION 
(Jacques) (p. 3899) ; SOUVET (Louis) (p. 3901) ; VIRON 
(Hector) (p. 3903, 3904). 

CHOMAGE (indemnisation du) : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3896, 3898) ; MOSSION (Jacques) (p. 3899, 3900) ; 
SOUVET (Louis) (p. 3901) ; BONIFAY (Charles) (p. 3904, 
3905) ; HUSSON (Roger) (p. 3905, 3906). 

CHOMAGE PARTIEL TOTAL : VIRON (Hector) 
(p. 3904) ; DELEBARRE (Michel) (p. 3908). 

CHOMEURS DELEBARRE (Michel) (p. 3898, 3907) ; 
MOSSION (Jacques) (p. 3899, 3900) ; SOUVET (Louis) 
(p. 3901) ; VIRON (Hector) (p. 3904) ; HUSSON (Roger) 
(p. 3905). 

COMITES D'ENTREPRISE : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3896). 

CONTRATS DE SOLIDARITE : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3897) ; MOSSION (Jacques) (p. 3900) ; SOUVET (Louis) 
(p. 3901, 3902). 

CONTRATS EMPLOI-FORMATION : SOUVET (Louis) 
(p. 3902). 

CONVENTIONS COLLECTIVES : DELEBARRE (Michel) 
(p. 3896). 
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TELEDIFFUSION DE FRANCE (TDF) : MALE (Guy) 
(p. 3528) ; FILLIOUD (Georges) (p. 3529). 

TELE-FRANCE-USA (réseau français de télévision par câble 
aux Etats-Unis) : HABERT (Jacques) (p. 3524, 3525) ; 
FILLIOUD (Georges) (p. 3529, 3530). 

TELEVISION (programmes) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3513, 3530) ; CLUZEL (Jean) (p. 3517, 3518) PASQUA 
(Charles) (p. 3518, 3519) ; MARSON (James) (p. 3523, 
3524). 

TELEVISION PRIVEE : FILLIOUD (Georges) (p. 3514, 
3515, 3517, 3530) ; CLUZEL (Jean) (p. 3516, 3517) ; 
PASQUA (Charles) (p. 3520) ; MARSON (James) (p. 3523) ; 
MALE (Guy) (p. 3528). 

Examen des crédits figurant aux lignes 52 et 53 de lEtat E, 
annexé à l'art. 55, et de l'art. 60 (24 novembre 1984) (p. 3530, 

3533) MM. Pierre-Christian Taittinger, Jean Cluzel, rapporteur 
spécial ; Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. 

Etat E (p. 3531). 

LIGNE 52 (Redevance pour droit d'usage des appareils 
récepteurs de télévision et des magnétoscopes) (p. 3531). 

Adopté : amendement n° II-26, de suppression de cette ligne, 
de M. Pierre-Christian Taittinger (p. 3531). 

— La ligne 52 est supprimée (p. 3531). 

LIGNE 53 (Taxe sur la publicité radiodiffusée et télévisée) — 

Rejetée (p. 3531). 

Avant l'art. 60 (p. 3531). 

Adoptés : amendement n° II-5 de M. Jean Cluzel, rapporteur 
spécial : rôle, compétence, moyens et contrôle de la Haute 
Autorité de la communication audiovisuelle (p. 3532) — 
Amendement n° II-6 de M. Jean Cluzel, rapporteur spécial : 
plafonnement à compter du 1°r janvier 1986 de la proportion 
des recettes provenant de la publicité de marque et de la 
publicité collective ; cas spécifique de Canal Plus (p. 3533) — 
Amendement n° II-7 de M. Jean Cluzel, rapporteur spécial : 
interdiction de toute publicité de distribution sur les antennes 
des sociétés régionales de télévision prévues aux articles 51 et 
52 (p. 3533). 

— Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
de finances (p. 3532 et 3533). 

Art. 60 (Répartition du produit de la redevance) — Rejeté 
(p. 3533). 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 

Discussion (26 novembre 1984) (p. 3660, 3665). 
M. Christian Poncelet, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la 
consommation. 

BANQUE FRANCAISE DU COMMERCE EXTERIEUR 
(BFCE) : PONCELET (Christian) (p. 3661) ; LALUMIERE 
(Catherine) (p. 3663). 

CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS : PONCE-
LET (Christian) (p. 3662). 

COLLECTIVITES LOCALES : PONCELET (Christian) 
(p. 3662) ; LALUMIERE (Catherine) (p. 3663). 

COMITE INTERMINISTERIEL POUR L'AMENAGE-
MENT DES STRUCTURES INDUSTRIELLES (CIASI) : 
PONCELET (Christian) (p. 3662). 

COMPTE « SOUTIEN FINANCIER DE L'INDUSTRIE 
CINEMATOGRAPHIQUE » : PONCELET (Christian) 
(p. 3661). 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR : PONCELET (Ch ris-
tian) (p. 3660, 3661, 3662, 3663) ; LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3663, 3664). 

COUR DES COMPTES : PONCELET (Christian) (p. 3660). 

ENTREPRISES : PONCELET (Christian) (p. 3662). 

FINANCES LOCALES : PONCELET (Christian) (p. 3662) ; 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3664). 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET. 
SOCIAL (FDES) : PONCELET (Christian) (p. 3661, 3662) ; 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3663). 

FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES : PON-
CELET (Christian) (p. 3661) ; LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3663).. 

FONDS INDUSTRIEL DE MODERNISATION (FIM) : 
PONCELET (Christian) (p. 3662). 
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FONDS NATIONAL D'AMENAGEMENT FONCIER ET 
D'URBANISME (FNAFU) : PONCELET (Christian) 
(p. 3661). 

FONDS NATIONAL POUR LE DEVELOPPEMENT DES 
ADDUCTIONS D'EAU (FNDAE) : PONCELET (Christian) 
(p. 3661) ; LALUMIERE (Catherine) (p. 3663). 

INDUSTRIE : PONCELET (Christian) (p. 3662). 

PARLEMENT (information • du) : PONCELET (Christian) 
(p. 3661). 

UNION DE GROUPEMENT DES ACHATS PUBLICS 
(UGAP) : PONCELET (Christian) (p. 3660) ; LALUMIERE 
(Catherine) (p. 3663). . 

Examen des crédits figurant aux articles 45 à 54 (26 novembre 
1984) (p. 3664, 3665) 

Art. 45 (Comptes d'affectation spéciale — Opérations définitives 
— Services votés) — Adopté (p. 3664). 

Art. 46 (Comptes d'affectation spéciale — Opérations définitives 
— Mesures nouvelles) — Adopté (p. 3664). 

Art. 47 (Comptes retraçant des opérations à caractère 
temporaire — Services votés) — Adopté (p. 3664). 

Art. 48 (Comptes d'affectation spéciale — Opérations à caractère 
temporaire — Mesures nouvelles) — Adopté (p. 3664). 

Art. 49 (Comptes de commerce — Mesures nouvelles) — Adopté 
(p. 3664). 

Art. 50 (Clôture d'un compte de règlement avec les 
gouvernements étrangers) — Adopté (p. 3664). 

Art. 51 (Comptes d'avances — Mesures nouvelles) - Adopté 
(p. 3664). 

Art. 52 (Comptes de prêts — Mesures nouvelles) — Adopté 
(p. 3664). 

Art. 53 (Clôture d'un compte de prêts) — Adopté (p. 3664). 

Art. 54 (Ouverture et clôture de comptes spéciaux relatifs à des 
opérations militaires) — Adopté (p. 3665). 

CONSOMMATION 

Discussion (26 novembre 1984) (p. 3652, 3660). 
Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; 
M. Michel Manet, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Mme Monique Midy, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques ; MM William Chervy, 
Guy Malé, Alain Pluchet, Marcel Daunay. 

ASSOCIATIONS : LALUMIERE (Catherine) (p. 3653, 
3660) ; PLUCHET (Alain) (p. 3659). 

ASSOCIATIONS DE CONSOMMATEURS LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3653, 3660) ; MANET (Michel) 
(p. 3654, 3655) ; MIDY (Monique) (p. 3655) ; CHERVY 
(William) (p. 3657) ; MALE (Guy) (p. 3657) ; , PLUCHET 
(Alain) (p. 3658, 3659). 

ASSURANCES : CHERVY (William) (p. 3657). 

CENTRES LOCAUX D'INFORMATION SUR LES PRIX 
(CLIP) : MANET (Michel) (p. 3654, 3655) ; PLUCHET 
(Alain) (p. 3658). 

COMMISSION DE LA SECURITE DES CONSOMMA- 
TEURS : LALUMIERE (Catherine) (p. 3653, 3654) ; 
MANET (Michel) (p. 3654) ; MIDY (Monique) (p. 3655). 

COMMISSION DE REFONTE DU DROIT DE LA 
CONSOMMATION : MANET (Michel) (p. 3654) ; MIDY 
(Monique) (p. 3655, 3656) ; CHERVY (William) (p. 3657) ; 
PLUCHET (Alain) (p. 3659) ; LALUMIERE (Catherine) 
(p. 3659). 

CONSEIL NATIONAL DE LA CONSOMMATION : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3654) ; MANET (Michel) 
(p. 3654) ; MIDY (Monique) (p. 3655). 

CONSOMMATEURS (protection et information des) : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3652, 3653, 3654, 3659, 3660) ; 
MANET (Michel) (p. 3654, 3655) ; MIDY (Monique) 
(p. 3655, 3656) ; CHERVY (William) (p. 3656, 3657) ; 
MALE (Guy) (p. 3657, 3658) ; PLUCHET (Alain) (p. 3658, 
3659) ; DAUNAY (Marcel) (p. 3658). 

CONTRATS POUR L'AMELIORATION DE LA QUA-
LITE DES PRODUITS : LALUMIERE (Catherine.) (p. 3654, 
3659) ; MANET (Michel) (p. 3654) ; MIDY (Monique) 
(p. 3656) ; CHERVY (William) (p. 3657) ; MALE (Guy) 
(p. 3657, 3658) ; PLUCHET (Alain) (p. 3658). 

DIRECTION DE LA CONSOMMATION ET DE LA 
REPRESSION DES FRAUDES (DCRF) : LALUMIERE 
(Catherine) (p. 3653, 3659, 3660) ; MANET (Michel) 
(p. 3654) ; MIDY (Monique) (p. 3655) ; PLUCHET (Alain) 
(p. 3658). 

DIRECTION GENERALE DE LA CONCURRENCE ET 
DE LA CONSOMMATION (DGCC) : MIDY. (Monique) 
(p. 3655, 3656) ; PLUCHET (Alain) (p. 3658) ; LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3659, 3660). 

INSTITUT NATIONAL DE LA CONSOMMATION 
(INC) : LALUMIERE (Catherine) (p. 3653, 3654, 3659) ; 
MANET (Michel) (p. 3654, 3655) ; MIDY (Monique) 
(p. 3656) ; CHERVY (William) (p. 3657) ; MALE (Guy) 
(p. 3657) ; PLUCHET (Alain) (p. 3658). 

JEUNES : CHERVY (William) (p. 3656). 

MARGARINE : DAUNAY (Marcel) (p. 3658) ; LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3660). 

MARQUES ET LABELS DE QUALITE : CHERVY 
(William) (p. 3657) ; PLUCHET (Alain) (p. 3658) ; LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3660). 

PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES : LALU-
MIERE (Catherine) (p. 3653, 3660) ; CHERVY (William) 
(p. 3657) ; DAUNAY (Marcel) (p. 3658). 

PUBLICITE COMPARATIVE : MANET (Michel) 
(p. 3654). 

REVUE « 50 MILLIONS DE CONSOMMATEURS » : 
MANET (Michel) (p. 3654) ; MALE (Guy) (p. 3657) ; 
LALUMIERE (Catherine) (p: 3659). 

Examen des crédits (26 novembre 1984) (p. 3660) ; (27 
novembre 1984) (p. 3730). 

Les crédits du ministère de l'économie, des finances et du 
budget, II — Services financiers, précédemment réservés p. 
3652, comprenant à la fois les crédits de la consommation et 
ceux du commerce extérieur, le vote sur les crédits concernant 
la consommation est réservé (p. 3660) jusqu'à l'examen des 
crédits du commerce extérieur (p. 3730) 

Etat B — TITRE III — Adopté (p. 3730). 

TITRE IV — Rejeté (p. 3730). 

Etat C — TITRES V ET VI — Rejetés (p. 3730). 

CULTURE 

Discussion (7 décembre 1984) (p. 4175, 4197). 
MM Jack Lang, ministre de la culture ; Maurice Schumann, 
rapporteur spécial de la commission des finances ; Michel 
Miroudot, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles (culture) ; Jacques Carat, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires culturelles (cinéma, théâtre dramati-
que) ; James Marson, Michel Durafour, Marc Boeuf, Jean-
Pierre Fourcade, Jean Béranger, Pierre-Christian Taittinger, 
Jacques Habert, Jean-Pierre Bayle, Jean Chérioux. 
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ARCHEOLOGIE : BOEUF (Marc) (p. 4186). 

ARCHIVES CINEMATOGRAPHIQUES : CARAT (Jac-
ques) (p. 4181) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4191). 
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LIVRE : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4192) ; LANG (Jack) 
(p. 4193). 

MAISON DES ECRIVAINS : TAITTINGER (Pierre-Chris-
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MUSIQUE (instruments) : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4192) ; 
LANG (Jack) (p. 4194). 
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OPERA (Bastille) : SCHUMANN (Maurice) (p. 4178) ; 
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(p. 4184) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4187) ; TAITTIN-
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OPERA COMIQUE : TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 4189) ; LANG (Jack) (p. 4194). 

PATRIMOINE (protection du) : LANG (Jack) (p. 4175, 
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rapporteur spécial ; Jack Lang, ministre ; James Marson, Jean 
Chérioux. 

Etat B — TITRE III (p. 4197). 

Adopté : amendement n° II-25 de M. Michel Miroudot, 
rapporteur pour avis ; réduction des crédits destinés à la 
construction de l'opéra de la Bastille (p. 4197). 

— Les crédits sont rejetés (p. 4198). 

TITRE IV — Rejeté (p. 4198). 

Etat C — TITRE V — Rejeté (p. 4198). 

TITRE VI (p. 4198). 

Adopté : amendement n° II-20 de M. Maurice Schumann, 
rapporteur spécial : réduction de crédits : subventions aux 
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DEFENSE ET SERVICE DES ESSENCES 

Discussion (4 décembre 1984) (p. 3991, 4029). 
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3983) ; SICARD (Pierre) (p. 3984) ; MADRELLE (Philippe) 
(p. 3984, 3985). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : BARBIER (Bernard) 
(p. 3977, 3978). 

PORTS : PLUCHET (Alain) (p. 3982). 

PROGRAMMES PLURIANNUELS D'ETUDE ET DE 
RECHERCHE : MONTALEMBERT (Geoffroy de) 
(p. 3976). 

ROUTES : MARTIN (Hubert) (p. 3982). 

SIDERURGIE (industrie) : MARTIN (Hubert) (p. 3981). 

SYNCHROTRON : SICARD (Pierre) (p. 3984). 

TEXTILE (industrie) : MARTIN {Hubert) (p. 3981). 

TRAVAIL (durée du) BECART (Jean-Luc) (p. 3983) ; 
DEFFERRE (Gaston) (p. 3985). 

TRAVAUX D'UTILITE COLLECTIVE (TUC) : BECART 
(Jean-Luc) (p. 3983). 

VILLES NOUVELLES : COLIN (Jean) (p. 3985) ; DEF-
FERRE (Gaston) (p. 3986). 

ZONES MINIERES (restructuration) : RINCHET (Roger) 
(p. 3979) ; BECART (Jean-Luc) (p. 3983) ; DEFFERRE 
(Gaston) (p. 3985). 

Examen des crédits (4 décembre 1984) (p. 3986, 3988) MM 
Geoffroy de Montalembert, rapporteur spécial ; Gaston Defferre, 
ministre. 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 3986). 

TITRE IV (p. 3986). 

Retiré : amendement n° II-17 de M. Geoffroy de Montalembert, 
rapporteur spécial : réduction des crédits de 1 million de 
francs : crédits d'études ; nécessaire coordination des travaux 
du commissariat du Plan et des organismes qui • y sont 
rattachés (p. 3988 ; précédemment réservé p. 3986). 

- Les crédits du titre IV sont adoptés (p. 3988). 

Etat C - TITRES V ET VI - Adoptés (p. 3988). 

Avant l'art. 89 (p. 3986). 

Adopté : amendement n° II-18 de M. Geoffroy de Montalem-
bert, rapporteur spécial publication annuelle, en annexe au 
projet de loi de finances, de la répartition des subventions 
d'investissement versées par la DATAR : primes aux entrepri-
ses, crédits de fonds d'intervention (FIAT, FIDAR) (p. 3987). 

Retiré : amendement n° II-19 de M. Geoffroy de Montalembert, 
rapporteur spécial : information du Parlement sur les transferts 
de crédits de la DATAR aux préfets de région ou aux 
chapitres de divers budgets ministériels : nature des opérations 
financées, répartition des participations budgétaires (p. 3988). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3987). 

RECHERCHE ET TECHNOLOGIE 

Discussion (27 novembre 1984) (p. 3670, 3688). 
MM Hubert Curien, ministre de la recherche et de la 
technologie ; Pierre Croze, rapporteur spécial de la commission 
des finances ; Jacques Valade, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques (recherche scientifique) ; 
Adrien Gouteyron, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires culturelles (recherche scientifique et technique) ; Louis 
Jung, Pierre-Christian Taittinger, Mme Danielle Bidard-Reydet, 
MM Pierre Noé, Josy Moinet. 

AGENCE DE L'INFORMATIQUE : CROZE (Pierre) 
(p. 3673). 

AGENCE NATIONALE DE VALORISATION DE LA 
RECHERCHE (ANVAR) : VALADE (Jacques) (p. 3676) ; 
GOUTEYRON (Adrien) (p. 3678) ; CURIEN (Hubert) 
(p. 3686). 

AGRI-OBTÉNTION (société) : CURIEN (Hubert) (p. 3672). 

ARIANE (fusée) : CURIEN (Hubert) (p. 3673) ; NOE 
(Pierre) (p. 3683). 

BIOTECHNOLOGIE : CURIEN (Hubert) (p. 3673) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3680). 

BREVETS D'INVENTION : CROZE (Pierre) (p. 3675). 

CENTRE EUROPEEN DE RECHERCHE NUCLEAIRE 
(CERN) : CURIEN (Hubert) (p. 3673). 

CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTI-
FIQUE (CNRS) : BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3680): 

CHERCHEURS : CURIEN (Hubert) (p. 3671, 3672, 3673) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3676) ; TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 3679) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3680) ; 
MOINET (Josy) (p. 3683). 
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CII-HONEYWELL-BULL (société) : CROZE (Pierre) 
(2. 3674). 

CONSEIL SUPERIEUR DE LA RECHERCHE ET DE LA 
TECHNOLOGIE : NOE (Pierre) (p. 3682). 

CONTRATS DE FORMATION : CURIEN (Hubert) 
(p. 3671). 

CONTRATS DE PLAN : NOE (Pierre) (p. 3680). 

COUR DES COMPTES : CROZE (Pierre) (p. 3674). 

ELECTRONIQUE (industrie) : CURIEN (Hubert) 
(p. 3673) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3681). 

EMPLOIS (créations) : CURIEN (Hubert) (p. 3671, 3686) ; 
NOE (Pierre) (p. 3682). 

ENTREPRISES : CURIEN (Hubert) (p. 3672) ; BIDARD-
REYDET (Danielle) (p. 3680) ; MOINET (Josy) (p. 3684). 

ETABLISSEMENTS PUBLICS DE RECHERCHE : GOU-
TEYRON (Adrien) (p. 3678). 

FONDS DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET DE 
LA TECHNOLOGIE : CROZE (Pierre) (p. 3674). 

GROUPEMENT D'INTERET PUBLIC (GIP) : NOE 
(Pierre) (p. 3682) ; CURIEN (Hu bert) (p. 3685). 

HERMES (navette européenne) : NOE (Pierre) (p. 3683). 

ILE-DE-FRANCE : NOE (Pierre) (p. 3683). 

INFORMATION : CURIEN (Hubert) (p. 3673) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 3680). 

INGENIEURS TECHNICIENS ADMINISTRATIFS 
(ITA) : NOE (Pierre) (p. 3682) ; CURIEN (Hubert) 
(p. 3686). 

INNOVATION : NOE (Pierre) (p. 3682) ; CURIEN 
(Hubert) (p. 3685). 

INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE POUR L'EX-
PLOITATION DE LA MER (IFREMER) : CROZE (Pierre) 
(p. 3675). 

INSTITUT NATIONAL DE LA RECHERCHE CHIMI-
QUE APPLIQUEE : NOE (Pierre) (p. 3682) ; CURIEN 
(Hubert) (p. 3685). 

INSTITUT NATIONAL DE RECHERCHE EN INFOR-
MATIQUE ET EN AUTOMATIQUE : CROZE (Pierre) 
(p. 3673). 

LABORATOIRES : CURIEN (Hubert) (p. 3672) ; NOE 
(Pierre) (p. 3682). 

LA VILLETTE (aménagement) : CROZE (Pierre) (p. 3674) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3676) ; GOUTEYRON (Adrien) 
(p. 3677) ; JUNG (Louis) (p. 3679) ; BIDARD-REYDET 
(Danielle) (p. 3680) ; CURIEN (Hu bert) (p. 3685). 

LYCEES : CURIEN (Hu bert) (p. 3673). 

MIDI-ROBOTS (société) : CURIEN (Hubert) (p. 3672). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : CURIEN 
(Hubert) (p. 3673). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS : CURIEN 
(Hubert) (p. 3684). 

PROGRAMME EUROPEEN ESPRIT (recherche) : 
CURIEN (Hu bert) (p. 3673) ; CROZE (Pierre) (p. 3675) ; 
MOINET (Josy) (p. 3684). 

RECHERCHE : CURIEN (Hubert) (p. 3670, 3671, 3672, 
3673, 3684, 3685, 3686) ; CROZE (Pierre) (p. 3673 à 3675) ; 
VALADE (Jacques) (p. 3675, 3676, 3677) ; GOUTEYRON 
(Adrien) (p. 3677, 3678) ; JUNG (Louis) (p. 3678, 3679) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p:3679, 3680) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3680) ; NOE (Pierre) 
(p. 3681, 3682, 3683) ; MOINET (Josy) (p. 3683, 3684). 

RECHERCHE FONDAMENTALE : CURIEN (Hubert) 
(p. 3672). 

RECHERCHE INDUSTRIELLE : CURIEN (Hubert) 
(p. 3671, 3672) ; GOUTEYRON (Adrien) (p. 3677) ; NOE 
(Pierre) (p. 3681). 

RECHERCHE MEDICALE GOUTEYRON (Adrien) 
(p. 3678) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3680). 

RECHERCHE NUCLEAIRE : CURIEN (Hu bert) (p. 3673). 

RECHERCHE PHARMACEUTIQUE : GOUTEYRON 
(Adrien) (p. 3678). 

STRASBOURG : JUNG (Louis) (p. 3679) ; BIDARD-REY-
DET (Danielle) (p. 3680). 

SYNCHROTRON : VALADE (Jacques) (p. 3677) ; JUNG 
(Louis) (p. 3677) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3681) ; 
CURIEN (Hubert) (p. 3685). 

TAXE PROFESSIONNELLE : GOUTEYRON (Adrien) 
(p. 3678). 

TECHNOLOGIE : CURIEN (Hubert) (p. 3670 à 3673, 3684, 
3685, 3686) ; • CROZE (Pierre) (p. 3675, 3676, 3677) ; 
GOUTEYRON (Adrien) (p. 3677, 3678) ; JUNG (Louis) 
(p. 3678, 3679) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3679, 
3680) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 3680) ; NOE 
(Pierre) (p. 3681, 3682, 3683) ; MOINET (Josy) (p. 3683, 
3684). 

Examen des crédits (27 novembre 1984) (p. 3686 à 3688 et 
3715) MM. Paul Kauss, Jacques Valade, Louis Souvet, 
Pierre- Christian Taittinger, Hubert Curien, ministre. 

Etat B — TITRES III et IV — Rejetés (p. 3687). 

Etat C — TITRES V et VI — Rejetés (p. 3687). 

Recherche et technologie et redéploiement industriel — Services 
communs. 

Etat B — TITRE III et Etat C — TITRE V (p. 3688 ; réservés 
jusqu'après l'examen des crédits du redéploiement industriel, 
p. 3715). 

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL 

Discussion (27 novembre 1984) (p. 3688, 3718). 
Mme Edith Cresson, ministre du redéploiement industriel et du 
commerce extérieur ; MM Martin Malvy, secrétaire d'Etat à 
l'énergie ; Jean Chamant, rapporteur spécial de la commission 
des finances ; Francisque Collomb, rapporteur pour avis de la 
commission des affaires économiques (industrie) ; Marcel 
Lucotte, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
économiques (énergie) ; Jean-François Pintat, Christian Poncelet, 
Jean-Luc Bécart, Pierre Noé, Jean Arthuis, Hubert Martin, 
Paul Masson, Roland Grimaldi, Daniel Hoeffel, Louis Souvet, 
Jean-Pierre Masseret, Claude Huriet, Maurice Janetti, André 
Rouvière. 

AGENCE FRANCAISE POUR LA MAITRISE DE L'E-
NERGIE (AFME) : MALVY (Martin) (p. 3692, 3713, 
3714) ; CHAMANT (Jean) (p. 3692) ; LUCOTTE (Marcel) 
(p. 3694, 3696) ; GRIMALDI (Roland) (p. 3705) ; HOEFFEL 
(Daniel) (p. 3706) ; JANETTI (Maurice) (p. 3709) ; ROU-
VIERE (André) (p. 3710). 

AGENCE NATIONALE POUR LA CREATION D'EN-
TREPRISES (ANCE) : CRESSON (Edith) (p. 3689). 

ASSOCIATION TECHNIQUE DE L'IMPORTATION 
CHARBONNIERE (ATIC) : LUCOTTE (Marcel) (p. 3695) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 3698) ; MALVY (Martin) 
(p. 3713). 

AUTOMOBILE (industrie) : COLLOMB (Francisque) 
(p. 3694) ; SOUVET (Louis) (p. 3707) ; CRESSON (Edith) 
(p. 3712). 



267 LOI TABLE DES MATIERES 

BASSINS MINIERS (réindustrialisation des) : MALVY 
(Martin) (p. 3691) ; BECART (Jean-Luc) (p. 3700, 3701) ; 
MARTIN (Hubert) (p. 3703) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 3708) ; HURIET (Claude) (p. 3708, 3709) ; ROUVIERE 
(André) (p. 3710). 

CHARBON : MALVY (Martin) (p. 3691, 3713) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 3695) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3697) ; 
BECART (Jean-Luc) (p. 3700, 3701) ; MASSERET (Jean-
Pierre) (p. 3708) ; JANETTI (Maurice) (p. 3709, 3710) ; 
ROUVIERE (André) (p. 3710) ; CRESSON (Edith) 
(p. 3711). 

CHARBONNAGES DE FRANCE : MALVY (Martin) 
(p. 3691, 3713) ; CHAMANT (Jean) (p. 3693) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 3695) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3697) ; 
GRIMALDI (Roland) (p. 3705) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 3708) ; JANETTI (Maurice) (p. 3709) ROUVIERE 
(André) (p. 3710). 

COMITE INTERMINISTERIEL DE RESTRUCTURA-
TION INDUSTRIELLE (CIRI) : HOEFFEL (Daniel) 
(p. 3706)., 

COMMERCE EXTERIEUR : CRESSON (Edith) (p. 3688, 
3689, 3690, 3710, 3712) ; MALVY (Martin) (p. 3690, 3691, 
3713, 3714) ; COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 3695) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3696, 3697, 
3698) ; PONCELET (Christian) (p. 3698, 3699) ; BECART 
(Jean-Luc) (p: 3699, 3701) ; NOE (Pierre) (p. 3701, 3702) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 3702, 3703) ; MASSON (Paul) 
(p. 3704) ; GRIMALDI (Roland) (p. 3705) ; HOEFFEL 
(Daniel) (p. 3706) ; SOUVET (Louis) (p. 3707) ; JANETTI 
(Maurice) (p. 3709, 3710) ; ROUVIERE (André) (p. 3710). 

COMMISSARIAT A L'ENERGIE ATOMIQUE (CEA) : 
NOE (Pierre) (p. 3701, 3702) ; MALVY (Martin) (p. 3713). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : CRESSON (Edith) (p. 3690) ; PINTAT (Jean-
François) (p. 3697). 

CONSTRUCTION NAVALE : CRESSON (Edith) (p. 3689, 
3711) ; COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; BECART 
(Jean-Luc) (p. 3699, 3700) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 3706). 

CONTRATS DE PLAN : CRESSON (Edith) (p. 3689) ; 
LUCOTTE (Marcel) (p. 3695). 

CONTRATS EMPLOI-INVESTISSEMENTS : PONCE-
LET (Christian) (p. 3698 3699). 

COTISATIONS SOCIALES (délai de versement par les 
entreprises) : COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; PONCE-
LET (Christian) (p. 3698) ; MASSON (Paul) (p. 3705). 

ECOLE NATIONALE DE CREATION INDUSTRIELLE : 
CRESSON (Edith) (p. 3689, 3710) ; CHAMANT (Jean) 
(p. 3692). 

ECOLE NATIONALE D'EXPORTATION : CRESSON 
(Edith) (p. 3689, 3710) ; CHAMANT (Jean) (p. 3692). 

ELECTRICITE : MALVY (Martin) (p. 3691, 3713, 3714) ; 
LUCOTTE (Marcel) (p. 3695, 3696) ; PINTAT (Jean-Fran-
çois) (p. 3697) ; SOUVET (Louis) (p. 3707) ; JANETTI 
(Maurice) (p. 3709) ; ROUVIERE (André) (p. 3710). 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) : MALVY (Martin) 
(p. 3691, 3713, 3714) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3695, 3696). 

ELECTRONIQUE (industrie) : CRESSON (Edith) (p. 3689). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : CRESSON (Edith) 
(p. 3688, 3711) ; MALVY (Martin) (p. 3691) ; COLLOMB 
(Francisque) (p. 3693) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3695, 3696) ; 
PONCELET (Christian) (p. 3698) ; BECART (Jean-Luc) 
(p. 3699, 3700) ; MARTIN (Hubert) (p. 3703) ; GRIMALDI 
(Roland) (p. 3705) ; HURIET (Claude) (p. 3708) ; ROU-
VIERE (André) (p. 3710). 

ENERGIE : MALVY (Martin) (p. 3690, 3691, 3692, 3712, 
3713, 3714) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3694, 3695, 3696) ; 

PINTAT (Jean-François) (p. 3696, 3697, 3698) ; GRIMALDI 
(Roland) (p. 3705) ; SOUVET (Louis) (p. 3707) ; JANETTI 
(Maurice) (p. 3709, 3710) ; ROUVIERE (André) (p. 3710). 

ENERGIE NUCLEAIRE : MALVY (Martin) (p. 3690, 3691, 
3713) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3696) ; PINTAT (Jean-
François) (p. 3697) ; GRIMALDI (Roland) (p. 3705) ; SOU-
VET (Louis) (p. 3707); JANETTI (Maurice) (p. 3709). 

ENTREPRISES : COLLÔMB (Francisque) (p. 3693, 3694) ; 
PONCELET (Christian) (p. 3698) ; ARTHUIS (Jean) 
(p. 3702, 3703) ; MASSON (Paul) (p. 3704, 3705) ; HOEF-
FEL (Daniel) (p. 3706). 

ENTREPRISES (charges des) : COLLOMB (Francisque) 
(p. 3693) ; PONCELET (Christian) (p. 3698) ; ARTHUIS 
(Jean) (p. 3702, 3703) ; MASSON (Paul) (p. 3704, 3705). 

ENTREPRISES (création d') : ARTHUIS (Jean) (p. 3703). 

ENTREPRISES (fiscalité des) : ARTHUIS (Jean) (p. 3702, 
3703). 

ENTREPRISES NATIONALES : CRESSON (Edith) 
(p. 3689, 3690, 3711) ; CHAMANT (Jean) (p. 3693) ; 
BECART (Jean-Luc) (p. 3699) ; NOE (Pierre) (p. 3701) ; 
MASSON (Paul) (p. 3704). 

EXPORTATIONS : ARTHUIS (Jean) (p. 3703) ; GRI-
MALDI (Roland) (p. 3705) ; CRESSON (Edith) (p. 3710, 
3711, 3712) ; MALVY (Martin) (p. 3714). 

FONDS INDUSTRIEL DE MODERNISATION (FIM) : 
CRESSON (Edith) (p. 3689, 3710, 3712) ; NOE (Pierre) 
(p. 3701) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 3706). 

GAZ : MALVY (Martin) (p. 3692, 3713) ; LUCOTTE 
(Marcel) (p. 3695) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3697) ; 
GRIMALDI (Roland) (p. 3705) ; SOUVET (Louis) (p. 3707). 

GAZ (Algérie) : LUCOTTE (Marcel) (p. 3695) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 3697) ; MALVY (Martin) (p. 3713). 

GREVES : BECART (Jean-Luc) (p. 3700) ; MARTIN 
(Hubert) (p. 3703). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : CRESSON (Edith) 
(p. 3688). 

INVESTISSEMENTS : CRESSON (Edith) (p. 3689) ; PON-
CELET (Christian) (p. 3698) ; BECART (Jean-Luc) 
(p. 3699) ; NOE (Pierre) (p. 3701) ; ARTHUIS (Jean) 
(p. 3702) ; MASSON (Paul) (p. 3704). 

LORRAINE BECART (Jean-Luc) (p. 3700) ; MARTIN 
(Hubert) (p. 3703, 3704) ; MASSERET (Jean-Pierre) 
(p. 3707, 3708) ; HURIET (Claude) (p. 3708, 3709) ; CRES-
SON (Edith) (p. 3711, 3712). 

MACHINE-OUTIL (industrie) : COLLOMB (Francisque) 
(p. 3694) ; CRESSON (Edith) (p. 3712). 

MATIERES PREMIERES : MALVY (Martin) (p. 3692) ; 
BECART (Jean-Luc) (p. 3700, 3701). 

MEUBLE (industrie) : PONCELET (Christian) (p. 3698, 
3699). 

MEURTHE-ET-MOSELLE : HURIET (Claude) (p. 3708, 
3709). 

MINES DE FER : MARTIN (Hubert) (p. 3703) ; MASSE-
RET (Jean-Pierre) (p. 3707, 3708) ; CRESSON (Edith) 
(p. 3711, 3712). 

NATIONALISATIONS : CHAMANT (Jean) (p. 3693) ; 
BECART (Jean-Luc) (p. 3699) ; NOE (Pierre) (p. 3701) ; 
ARTHUIS (Jean) (p. 3702) ; SOUVET (Louis) (p. 3707). 

NORD-PAS-DE-CALAIS MALVY (Martin) (p. 3691, 
3713, 3714) ; BECART (Jean-Luc) (p. 3699, 3701) ; GRI-
MALDI (Roland) (p. 3705). 

OFFICE DE RAYONNEMENTS IONISANTS DE 
SACLAY (ORIS) : NOE (Pierre) p. 3701, 3702) ; MALVY 
(Martin) (p. 3713). 
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PATE A PAPIER (industrie) (La Chapelle-Darblay) : 
COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; MASSON (Paul) 
(p. 3704) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 3706). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
CRESSON (Edith) (p. 3689) ; ARTHUIS (Jean) (p. 3702, 
3703) ; MASSON (Paul) (p. 3704, 3705) ; HOEFFEL 
(Daniel) (p. 3706) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 3708). 

PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES (PMI) : CRES- 
SON (Edith) (p. 3689) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 3708). 

PETROLE : MALVY (Martin) (p. 3691, 3692, 3713) ; 
LUCOTTE (Marcel) (p. 3695, 3696) ; PINTAT (Jean-Fran-
çois) (p. 3697) ; GRIMALDI (Roland) (p. 3705). 

PEUGEOT (société anonyme) (PSA) :-COLLOMB (Francis-
que) (p. 3694) ; SOUVET (Louis) (p. 3707). 

PLAN : MALVY (Martin) (p. 3690, . 3691) ; HOEFFEL 
(Daniel) (p. 3706) ; JANETTI (Maurice) (p. 3709). 

PORTS : BECART (Jean-Luc) (p. 3700). 

PRODUCTIQUE COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; 
CRESSON (Edith) (p. 3712). 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : NOE 
(Pierre) (p. 3701, 3702) ; HURIET (Claude) (p. 3709). 

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL : CRESSON (Edith) 
(p. 3688à 3690, 3710 à 3712); MALVY (Martin) (p. 3690 à 
3692, 3712 à 3714) ; CHAM NT (Jean) (p. 3692, 3693) ; 
COLLOMB (Francisque) (p. 3693, 3694) ; LUCOTTE (Mar-
cel) (p. 3694 à 3696) ; PINTAT (Jean-François) (p. 3696 à 
3698) ; PONCELET (Christian) (p. 3698, 3699) ; BECART 
(Jean-Luc) (p. 3699 à 3701) ; NOE (Pierre) (p. 3701, 3702) 
ARTHUIS (Jean) (p. 3702, 3703) ; MARTIN (Hubert) 
(p. 3703, 3704) ; MASSON (Paul) (p. 3704, 3705) ; GRI-
MALDI (Roland) (p. 3705, 3706) ; HOEFFEL (Daniel) 
(p. 3706, 3707) ; SOUVET (Louis) (p. 3707) ; MASSERET 
(Jean-Pierre) (p. 3707, 3708) ; HURIET (Claude) (p. 3708, 
3709) ; JANETTI (Maurice) (p. 3709, 3710) ; ROUVIERE 
(André) (p. 3710). 

RENAULT (régie) : SOUVET (Louis) (p. 3707). 

SIDERURGIE (industrie) : CHAMANT (Jean) (p. 3693) ; 
COLLOMB (Francisque) (p. 3694) ; BECART (Jean-Luc) 
(p. 3700) ; MARTIN (Hubert) (p. 3703, 3704) MASSON 
(Paul) (p. 3704) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 3707, 3708) ; 
CRESSON (Edith) (p. 3711). 
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II — Coopération et développement. 

Etat B — TITRE III — Adopté (p. 4150 ; scrutin public n° 31 ; 
liste des votants p. 4154). 

TITRE IV — Adopté (p. 4150). 

Etat C — I — Services diplomatiques et généraux. 

TITRES V ET VI — Rejetés (p. 4150). 

II — Coopération et développement. 

TITRES V ET VI — Adoptés (p. 4150). 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

I — SERVICES GENERAUX 

Discussion (7 décembre 1984)' (p. 4156, 4171). 
M. Michel Delebarre, ministre du travail ; Mme Yvette Roudy, 
ministre chargé des droits de la femme ; MM André Labarrère, 
ministre chargé des relations avec le Parlement ; Jean Le 
Garrec, secrétaire d'Etat à la fonction publique et aux 
simplifications administratives ; Robert Guillaume, rapporteur 
spécial de la commission des finances ; Jean Madelain, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales 
(formation professionnelle) ; Mme Marie-Claude Beaudeau, 
MM Jacques Habert, Roland Courteau, Pierre Lacour. 

ADMINISTRATION (relations avec le public) : LE GAR-
REC (Jean) (p. 4161). 

AGENCE NATIONALE POUR L'EMPLOI (ANPE) : 
DELEBARRE (Michel) (p. 4169). 

ALCOOLISME : LABARRERE (André) (p. 4160) ; GUIL-
LAUME (Robert) (p. 4162). 

APPRENTISSAGE : DELEBARRE (Michel) (p. 4157, 
4169) ; MADELAIN (Jean) (p. 4163) ; COURTEAU 
(Roland) (p. 4166). 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA) DELE-
BARRE (Michel) (p. 4157, 4169) ; ROUDY (Yvette) 
(p. 4158) ; MADELAIN (Jean) (p. 4164) ; COURTEAU 
(Roland) (p. 4166). 

ATTACHES D'ADMINISTRATION CENTRALE : 
LACOUR (Pierre) (p. 4167) ; LE GARREC (Jean) (p. 4169). 

CENTRES INTERMINISTERIELS DE RENSEIGNE-
MENTS ADMINISTRATIFS (CIRA) : LABARRERE 
(André) (p. 4160) ; LE GARREC (Jean) (p. 4161). 

CONSEIL SUPERIEUR DE L'EGALITE PROFESSION-
NELLE : ROUDY (Yvette) (p. 4159) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 4164). 

CONTRATS DE PLAN : DELEBARRE (Michel) (p. 4157) ; 
ROUDY (Yvette) (p. 4158) ; COURTEAU (Roland) 
(p. 4166). 

CONTRATS EMPLOI-FORMATION : DELEBARRE 
(Michel) (p. 4156, 4157) ; MADELAIN (Jean) (p. 4163). 

DECENTRALISATION : 	DELEBARRE 	(Michel) 
(p. 4157) ; MADELAIN (Jean) (p. 4164) ; COURTEAU 
(Roland) (p. 4166). 

DOCUMENTATION FRANCAISE : LABARRERE 
(André) (p. 4159) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162). 

DROITS DE LA FEMME : ROUDY (Yvette) (p. 4159, 
4168) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 4165). 

ECOLE NATIONALE D'ADMINISTRATION (ENA) : 
LACOUR (Pierre) (p. 4167). 

EDUCATION NATIONALE : DELEBARRE (Michel) 
(p. 4156, 4157). 

EMPLOI DES FEMMES : ROUDY (Yvette) (p. 4158, 
4168) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4164) ; COUR-
TEAU (Roland) (p. 4166, 4167). 

EMPLOI DES JEUNES : DELEBARRE (Michel) (p. 4157, 
4169) ; MADELAIN (Jean) (p. 4163, 4164). 

EMPLOI DES JEUNES (permanences d'accueil, d'informa-
tion et d'orientation) (PAIO) : MADELAIN (Jean) (p. 4163, 
4164) ; DELEBARRE (Michel) (p. 4169). 

EMPLOIS PUBLICS (créations et suppressions) : GUIL-
LAUME (Robert) (p. 4162) ; LACOUR (Pierre) (p. 4167) ; 
LE GARREC (Jean) (p. 4168). 

ENTREPRISES (formation en) : DELEBARRE (Michel) 
(p. 4157). 

FEMMES : ROUDY (Yvette) (p. 4158, 4159, 4168) ; GUIL-
LAUME (Robert) (p. 4162) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 4164, 4165). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS (formation) : 
LE GARREC (Jean) (p. 4161). 

FONCTION PUBLIQUE : LE GARREC (Jean) (p. 4160, 
4161, 4168, 4169) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162, 4163) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 4167). 

FONCTION PUBLIQUE (modernisation) : LE GARREC 
(Jean) (p. 4161, 4169) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162, 
4163) ; LACOUR (Pierre) (p. 4167). 

FONCTION PUBLIQUE (rémunérations) : LE GARREC 
(Jean) (p. 4160, 4168) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4163) ; 
LACOUR (Pierre) (p. 4167). 

FORMATION EN • ALTERNANCE : DELEBARRE 
(Michel) (p. 4157) ; MADELAIN (Jean) (p. 4163) ; COUR-
TEAU (Roland) (p. 4166). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : DELEBARRE 
(Michel) (p. 4156, 4169) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162) ; 
MADELAIN (Jean) (p. 4163, 4164) ; COURTEAU (Roland) 
(p. 4165, 4166). 

FORMATION PROFESSIONNELLE (des jeunes) : DELE-
BARRE (Michel) (p. 4156, 4157, 4169) ; ROUDY (Yvette) 

• (p. 4158) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 4163) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4164). 

FRANCAIS (langue) : LABARRERE (André) (p. 4160, 
4168) ; GUILLAUME (Robert) (p. 4162) ; HABERT (Jac-
ques) (p. 4165). 

HAUT CONSEIL DE LA FRANCOPHONIE : GUIL-
LAUME (Robert) (p. 4162) ; HABERT (Jacques) (p.'4165) ; 
LABARRERE (André) (p. 4168). 

MEDIATEUR : LABARRERE (André) (p. 4159, 4160) ; 
GUILLAUME (Robert) (p. 4162). 

MERES ISOLEES : ROUDY (Yvette) (p. 4158, 4159, 4168) ; 
COURTEAU (Roland) (p. 4167). 

ORIENTATION ET FORMATION PROFESSION-
NELLE : ROUDY (Yvette) (p. 4159). 
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PENSIONS DE RETRAITE : GUILLAUME (Robert) 
(p. 4163) ; LE GARREC (Jean) (p. 4168). 

REGIONS (nouvelles compétences) : apprentissage et forma-
tion professionnelle) : DELEBARRE (Michel) (p. 4157) ; 
ROUDY (Yvette) (p. 4158, 4168) ; GUILLAUME (Robert) 
(p. 4162) ; MADELAIN (Jean) . (p. 4164) ; COURTEAU 
(Roland) (p. 4166). 

SERVICE D'INFORMATION ET DE DIFFUSION (SID) : 
LABARRERE (André) (p. 4160). 

STAGES DE FORMATION : DELEBARRE (Michel) 
(p. 4157) ; ROUDY (Yvette) (p. 4158, 4168) ; MADELAIN 
(Jean) (p. 4163) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 4164). 

TRAVAUX D'UTILITE COLLECTIVE (TUC) : DELE-
BARRE (Michel) (p. 4169). 

Examen des crédits (24 novembre 1984) (p. 3539) ; (7 
décembre 1984) (p. 4170, 4171, 4175) Mme Danielle Bidard-
Reydet, MM. Edmond Valcin, Robert Guillaume, rapporteur 
spécial ; André Labarrère, ministre ; Mme Marie-Claude 
Beaudeau. 

Etat B — TITRE III (p. 4170). 

Rejeté : amendement n° II-89 de M. Christian Poncelet : 
réduction des crédits d'aide à la presse (transport par la 
SNCF et communications téléphoniques) (p. 4171). 

—Le vote sur les crédits des services généraux du Premier 
ministre, précédemment réservé (p. 3539), est de nouveau 
réservé (p. 4171) jusqu'à l'examen des crédits de l'économie 
sociale (p. 4175). 

—Les crédits du titre III sont adoptés (p. 4175). 

TITRE IV — Réservé (p. 4171) - Adopté (p. 4175). 

Etat C — TITRES V et VI - Réservés (p. 4171) — Adoptés 
(p. 4175). . 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

I — SERVICES GENERAUX 

ECONOMIE SOCIALE 

Discussion (7 décembre 1984) (p. 4171, 4175). 
MM. Jean Gatel, secrétaire 'd'État à l'économie sociale ; 
Fernand Lefort, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Gérard Delfau. 

ARTISANAT : DELFAU (Gérard) (p. 4173). 

ASSOCIATIONS : GATEL (Jean) (p. 4172). 

BOUTIQUES DE GESTION DELFAU (Gérard) (p. 4174) ; 
GATEL (Jean) (p. 4174). 

DEVELOPPEMENT LOCAL : GATEL (Jean) (p. 4172, 
4174) ; LEFORT (Fernand) (p. 4173) ; DELFAU (Gérard) 
(p. 4173, 4174). 

ECONOMIE SOCIALE : GATEL (Jean) (p. 4171 à 4173, 
4174) ; LEFORT (Fernand) (p. 4173) ; DELFAU (Gérard).  
(p. 4173, 4174). 

ENTREPRISES (création d') : DELFAU (Gérard) (p. 41 .73) ; 
GATEL (Jean) (p. 4174). 

ENTREPRISES (transmission d') : GATEL (Jean) (p. 4172). 

FONDS DE DEVELOPPEMENT DE LA VIE ASSOCIA-
TIVE : GATEL (Jean) (p. 4172). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
GATEL (Jean) (p. 4174). 

SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE PRODUC-
TION (SCOP) : GATEL (Jean) (p. 4172). 

Examen des crédits (7 décembre 1984) (p. 4175) (Services 
généraux du Premier ministre) 

Etat B — TITRES III ET IV — Adoptés (p. 4175). 

Etat C — TITRES V ET VI — Adoptés (p. 4175). 

SERVICES DU PREMIER MNISTRE 

I — SERVICES GENERAUX 

INFORMATION 

Discussion (24 novembre 1984) (p. 3533, 3539). 
MM Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication ; Jean Cluzel, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances ; Mme Brigitte Gros, rapporteur pour avis de 
la commission des affaires culturelles ; MM. Guy Schmaus, 
Jacques Habert, Guy Malé, Pierre- Christian Taittinger. 

AGENCE FRANCE PRESSE (AFP) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3534) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534). 

AUDIOVISUEL CLUZEL (Jean) (p. 3534) ; GROS (Bri-
gitte) (p. 3535) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3537). 

COMMISSION POUR LA TRANSPARENCE ET LE 
PLURALISME DE LA PRESSE : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3534) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534). 

FONDS D'AIDE A L'EXPANSION DE LA PRESSE 
FRANCAISE A L'ETRANGER : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3534, 3538) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534) ; HABERT 
(Jacques) (p. 3536). 

FONDS D'AIDE AUX QUOTIDIENS NATIONAUX 
D'INFORMATION A FAIBLES RESSOURCES PUBLI-
CITAIRES : FILLIOUD (Georges) (p. 3534) ; CLUZEL 
(Jean) (p. 3534) ; GROS (B rigitte) (p. 3535) ; SCHMAUS 
(Guy) (p. 3536). 

IMPRIMERIES : CLUZEL (Jean) (p. 3534). 

INFORMATION : FILLIOUD. (Georges) (p. 3533, 3534, 
3537 à 3539) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534, 3535, 3538, 3539) ; 
GROS (Brigitte) (p. 3535, 3538) ; SCHMAUS (Guy) 
(p. 3535, 3536) ; HABERT (Jacques) (p. 3536) ; MALE 
(Guy) (p. 3536, 3537) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3537). 

INSTRUCTION CIVIQUE : SCHMAUS (Guy) (p. 3536). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PU)  : FIL-
LIOUD (Georges) (p. 3534) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534) ; 
GROS (Brigitte) (p. 3535). 

PRESSE : FILLIOUD (Georges) (p. 3533, 3534, 3537, 3538, 
3539) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534, 3535, 3538, 3539) ; GROS 
(Brigitte) (p. 3535, 3538) ; SCHMAUS  (Guy) (p. 3535, 
3536) ; HABERT (Jacques) (p. 3536) ; MALE  (Guy) 

 (p. 3536, 3537) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3537)). 

PRESSE (aides financières à la) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3534, 3537, 3538, 3539) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534, 3535, 
3538, 3539) ; GROS (B rigitte) (p. 3535, 3538) ; SCHMAUS 
(Guy) (p. 3536) ; HABERT (Jacques) (p. 3536) ; MALE 
(Guy) (p. 3536, 3537) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3537). 

PRESSE (fiscalité) : FILLIOUD (Georges) (p. 3534, 3538, 
3539) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534, 3539) ; GROS (Brigitte) 
(p. 3535, 3538) ; SCHMAUS (Guy) (p. 3536) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 3537). 

PRESSE (presse d'opinion) : SCHMAUS (Guy) (p. 3535, 
3536). 

PRESSE (recettes publicitaires) : FILLIOUD (Georges) 
(p. 3534, 3538) ; CLUZEL (Jean) (p. 3534, 3538) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 3537). 

PRESSE (régionale) : SCHMAUS (Guy) (p. 3536). 

TARIFS PUBLICS (PTT) : FILLIOUD (Georges) (p. 3534) ; 
CLUZEL (Jean) (p.3534) ; GROS (B rigitte) (p. 3535) ; 
SCHMAUS (Guy) (p. 3536) ; HABERT. (Jacques) (p. 3536) ; 
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MALE (Guy) (p. 3537) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3537). 

Examen des crédits (24 novembre 1984) (p. 3539) ; (7 
décembre 1984) (p. 4175) MM. Jean Cluzel, rapporteur 
spécial ; Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. 

Etat B - TITRE III. 

Adopté : amendement n° II-8 de M. Jean Cluzel, rapporteur 
special : réduction des crédits du titre III : Haute Autorité de 
la communication audiovisuelle (p. 3539). 

- Les crédits du titre III, ainsi modifiés, sont réservés 
(p. 3539) Adoptés (p. 4175). 

TITRE IV - Réservé (p. 3539) - Adopté (p. 4175). 

Etat C - TITRES V ET VI - Réservés (p. 3539) - Adoptés 
(p. 4175). 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

II - SECRETARIAT GENERAL DE LA DEFENSE 
NATIONALE 

Discussion (5 décembre 1984) (p. 4055, 4058). 
MM. Christian Poncelet, rapporteur spécial de la commission 
des finances ; André Labarrère, ministre chargé des relations 
avec le Parlement ; Louis Longequeue. 

ABRIS ANTI-ATOMIQUES : PONCELET (Christian) 
(p. 4056) ; LABARRERE (André) (p. 4057). 

HAUT COMITE DE LA DEFENSE CIVILE : PONCELET 
(Christian) (p. 4056). 
INSTITUT DES HAUTES ETUDES DE LA DEFENSE 
NATIONALE (IHEDN) : LONGEQUEUE (Louis) 
(p. 4058). 

PROTECTION CIVILE : PONCELET (Christian) (p. 4056) ; 
LABARRERE (André) (p. 4057) ; LONGEQUEUE (Louis) 
(p. 4058). 

SECRETARIAT GENERAL DE LA DEFENSE NATIO-
NALE (SGDN) : PONCELET (Christian) (p. 4055 à 4057) ; 
LABARRERE (André) (p. 4057, 4058) ; LONGEQUEUE 
(Louis) (p. 4058). 

Examen des crédits (5 décembre 1984) (p. 4058) 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 4058). 
Etat C - TITRE V - Adopté (p. 4058). 

SERVICES DU PREMIER MINISTRE 

III - CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 

Discussion (5 décembre 1984) (p. 4058, 4059). 
MM André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Fernand Lefort, rapporteur spécial de la commission 
des finances. 

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (personnel et 
locaux) : LABARRERE (André) (p. 4058, 4059); LEFORT 
(Fernand) (p. 4059). 
CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL (réforme) : 
LABARRERE (André) (p. 4058) ; LEFORT (Fernand) 
(p. 4059). 
INFORMATIQUE : LABARRERE (André) (p. 4058) ; 
LEFORT (Fernand) (p. 4059). 

Examen des crédits (5 décembre 1984) (p. 4059) 

Etat B - TITRE III - Adopté (p. 4059). 

URBANISME, LOGEMENT ET TRANSPORTS 

I - URBANISME ET LOGEMENT 

Discussion (3 décembre 1984) (p. 3914, 3934). 
MM. Paul Quilès, ministre de l'urbanisme, du logement et des 
transports ; Jean François-Poncet, rapporteur spécial de la 

commission des finances ; Robert Laucournet, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires économiques (logement) ; 
Maurice Janetti, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques (urbanisme) ; Charles Bonifa , rapporteur 
pour avis de la commission des affaires sociales (logement 
social) ; Philippe François, Mme Monique Midy, MM Jean 
Béranger, Gérard Roujas, Jean Colin, Amédée Bouquerel, Pierre 
Matraja, Jean Huchon, Marcel Vidal. 

AIDE PERSONNALISEE AU LOGEMENT (APL) : 
FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3917, 3918) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 3921) ; MIDY (Monique) (p. 3924) ; 
MATRAJA (Pierre) (p. 3929) ; QUILES (Paul) (p. 3931). 

ALLOCATION LOGEMENT : FRANCOIS-PONCET 
(Jean) (p. 3917, 3918) ; BONIFAY (Charles) (p. 3921) ; 
MATRAJA (Pierre) (p. 3929) ; QUILES (Paul) (p. 3931). 

ALLOCATION LOGEMENT FAMILIAL (ALF) : BONI-
FAY (Charles) (p. 3921). 

ARCHITECTES DES BATIMENTS DE FRANCE : 
JANETTI (Maurice) (p. 3921). 

ARCHITECTURE : QUILES (Paul) (p. 3916, 3931) ; 
FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3919) ; JANETTI (Mau-
rice) (p. 3920) ; BERANGER (Jean) (p. 3926). 

BATIMENT (industrie) : QUILES (Paul) (p. 3914, 3915) ; 
FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3917) ; LAUCOURNET 
(Robert) (p. 3919) ; COLIN (Jean) (p. 3927) ; BOUQUEREL 
(Amédée) (p. 3928) ; MATRAJA (Pierre) (p. 3929) ; VIDAL 
(Marcel) (p. 3930). 

CENTRES D'ETUDES TECHNIQUES DE L'EQUIPE-
MENT (CETE) : MIDY (Monique) (p. 3924) ; QUILES 
(Paul) (p. 3931). 

CONSEILS D'ARCHITECTURE, D'URBANISME ET DE 
L'ENVIRONNEMENT (CAUE) : JANETTI (Maurice) 
(p. 3920) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 3923) ; BOUQUEREL 
(Amédée) (p. 3928) ; QUILES (Paul) (p. 3933). 

CONTRATS DE PLAN : BONIFAY (Charles) (p. 3922). 

CONSTRUCTIONS PUBLIQUES : QUILES (Paul) 
(p. 3916). 

DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM) : QUILES 
(Paul) (p. 3917). 

DOTATION GENERALE DE DECENTRALISATION 
(DGD) : QUILES (Paul) (p. 3916) ; FRANCOIS-PONCET 
(Jean) (p. 3919). 

DOTATION GLOBALE D'EQUIPEMENT (DGE) : QUI-
LES (Paul) (p. 3916) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) 
(p. 3919) ; JANETTI (Maurice) (p. 3920) ; COLIN (Jean) 
(p. 3927). 

EMPLOI : FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3918). 

ENSEIGNANTS : QUILES (Paul) (p. 3916, 3931) ; 
BERANGER (Jean) (p. 3926). 

ENTREPRISES (aide aux) : QUILES (Paul) (p. 3915). 

EPARGNE LOGEMENT : MIDY (Monique) (p. 3924) ; 
COLIN (Jean) (p. 3927) ; BOUQUEREL (Amédée) 
(p. 3928). 

EQUIPEMENTS : JANETTI (Maurice) (p. 3921). 

ESPACES VERTS : JANETTI (Maurice) (p. 3920). 

FONDS SOCIAL URBAIN (FSU) : QUILES (Paul) 
(p. 3916) ; BONIFAY (Charles) (p. 3922). 

FONDS SPECIAL DE GRANDS TRAVAUX (FSGT) : 
QUILES (Paul) (p. 3915) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) 

GER (Jéan) p 39
LAUCOURNET 

) 
R 

 COLIN (Jean) (
) (p. 3920) ; BERAN- 

p. 3927) ; MATRAJA 
(Pierre) (p. 3928). 
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HABITAT (amélioration de 1') : QUILES (Paul) (p. 3914, 
3916, 3932) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3918) ; 
BERANGER (Jean) (p. 3925) ; HUCHON (Jean) (p. 3930). 

HABITATIONS A LOYER MODERE (HLM) : LAU-
COURNET (Robert) (p. 3919) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3921) ; FRANCOIS (Philippe) (p. 3923) ; ROUJAS 
(Gérard) (p. 3926) MATRAJA (Pierre) (p. 3929). 

INFORMATIQUE : QUILES (Paul) (p. 3915). 

INVESTISSEMENT IMMOBILIER : FRANCOIS-PON-
CET (Jean) (p. 3919) ; BERANGER (Jean) (p. 3925) ; 
HUCHON (Jean) (p. 3930) ; QUILES (Paul) (p. 3931). 

LABORATOIRES : QUILES (Paul) (p. 3915) ; MIDY 
(Monique) (p. 3925). 

LA VILLETTE (aménagement) : BERANGER (Jean) 
(p. 3926). 

LOCATION-ACCESSION A LA PROPRIETE IMMOBI-
LIERE : QUILES (Paul) (p. 3915, 3933). 

LOGEMENT : QUILES (Paul) (p. 3914, 3915, 3916, 3931, 
3933) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3917, 3918) ; LAU-
COURNET (Robert) (p. 3919, 3920) ; FRANCOIS (Philippe) 
(p. 3923) ; BERANGER (Jean) (p. 3925) ; COLIN (Jean) 
(p. 3927) ; BOUQUEREL (Amédée) (p. 3928) ; MATRAJA 
(Pierre) (p. 3929). 

LOGEMENT (aide au) : QUILES (Paul) (p. 3916, 3933) ; 
FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3917) ; BONIFAY (Char-
les) (p. 3921, 3923) ; MIDY (Monique) (p. 3924) ; BERAN-
GER (Jean) (p. 3925, 3926) ; MATRAJA (Pierre) (p. 3929) ; 
HUCHON (Jean) (p. 3929) ; VIDAL (Marcel) (p. 3930). 

LOGEMENT SOCIAL : QUILES (Paul) (p. 3914, 3916, 
3932, 3934) ; FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3917) ; LAU-
COURNET (Robert) (p. 3919) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 3921, 3922, 3923) ; BERANGER (Jean) (p. 3925, 3926) ; 
ROUJAS (Gérard) (p. 3926) ; HUCHON (Jean) (p. 3929). 

LOI QUILLIOT (loi n° 81-1161 du 30 décembre 1981 relative 
à la modération des loyers) : FRANCOIS (Philippe) (p. 3923) ; 
HUCHON (Jean) (p. 3930) ; QUILES (Paul) (p. 3931). 

LOYERS : FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 3919) ; FRAN-
COIS (Philippe) (p. 3923) ; BERANGER (Jean) (p. 3925) ; 
MATRAJA (Pierre) (p. 3929) ; QUILES (Paul) (p. 3932, 
3933). 

MAINTIEN DANS LES LIEUX : BONIFAY (Charles) 
(p. 3923). 
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finances (routes) et en remplacement de M. Jean-Pierre 
Masserez, rapporteur spécial de la commission des finances 
(voies navigables) ; Jacques Braconnier, rapporteur pour avis de 
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— Les crédits sont rejetés (p. 3970). 

TITRE IV (p. 3970). 

Adopté : amendement n° II-77 de M. Jean François-Poncet, 
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IMPRIMERIE NATIONALE (BUDGET ANNEXE) 

Discussion (26 novembre 1984) (p. 3666, 3667). 
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finances ; Jacques Haben, Mme Catherine Lalumière, secrétaire 
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ANNUAIRE TELEPHONIQUE : GAMBOA (Pierre) 
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JOURNAUX OFFICIELS (BUDGET ANNEXE) 

Discussion (5 décembre 1984) (p. 4059, 4060). 
MM André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Fernand Lefort, en remplacement de M. Pierre 
Gamboa, rapporteur spécial de la commission des finances. 

CENTRE NATIONAL D'INFORMATIQUE JURIDIQUE : 
LABARRERE (André) (p. 4060). 
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(p. 3742) ; DUFFAUT (Henri) (p. 3742, 3743). 

LEGION D'HONNEUR (traitements) : DUFFAUT (Henri) 
(p. 3742). 

LIBERATION (ordre de la) : BADINTER (Robert) 
(p. 3742) ; DUFFAUT (Henri) (p. 3743). 

Examen des crédits (28 novembre 1984) (p. 3743) M. Jacques 
Descours Desacres. 

Art. 42 (Légion d'honneur - Services votés) - Adopté (p. 3743). 

Art. 43 (Légion d'honneur - Mesures nouvelles) - Adopté 
(p. 3743). 

Art. 42 (Ordre de la Libération - Services votés) - Adopté 
(p. 3743). 

Art. 43 (Ordre de la Libération - Mesures nouvelles) Adopté 
(p. 3743). 

MONNAIES ET MEDAILLES (BUDGET ANNEXE) 

Discussion (26 novembre 1984) (p. 3665, 3666). 
M. Michel Dreyfus-Schmidt, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances ; Mme Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat 
à la consommation. 

INFORMATION : LALUMIERE (Catherine) (p. 3665). 

MEDAILLES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3665) ; 
LALUMIERE (Catherine) (p. 3665). 

MONNAIES : DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 3665). 

MONNAIES ET MEDAILLES : DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 3665) ; LALUMIERE (Catherine) (p. 3665). 

PUBLICITE : LALUMIERE (Catherine) (p. 3665). 

Examen des crédits figurant aux articles 42 et 43 (26 novembre 
1984) (p. 3665, 3666) 

Art. 42 (Monnaies et médailles - Services votés) -Adopté 
(p. 3665). 

Art. 43 (Monnaies et médailles - Mesures nouvelles) - Adopté 
(p. 3665). 

NAVIGATION AERIENNE (BUDGET ANNEXE) 

Discussion (3 décembre 1984) (p. 3971, 3972). 
MM. Jean Auroux, secrétaire d'Etat aux transports ; Jean-
François Pintat, rapporteur spécial de la commission des 
finances ; Maurice Janetti. 

AEROPORTS : JANETTI (Maurice) (p. 3972). 

COMPAGNIES AERIENNES : PINTAT (Jean-François) 
(p. 3971). 

CONTROLE DE LA NAVIGATION AERIENNE : 
JANETTI (Maurice) (p. 3972). 

EQUIPEMENTS : PINTAT (Jean-François) (p. 3972) ; 
JANETTI (Maurice) (p. 3972). 

NAVIGATION AERIENNE : AUROUX (Jean) (p. 3971) ; 
PINTAT (Jean-François) (p. 3971, 3972) ; JANETTI (Mau-
rice) (p. 3972). 

REDEVANCE DE ROUTE : PINTAT (Jean-François) 
(p. 3971) ; JANETTI (Maurice) (p. 3972). 

TRANSPORTS AERIENS : PINTAT (Jean-François) 
(p. 3972). 

Examen des crédits figurant aux articles 42 et 43, ainsi que de 
l'article 41 (3 décembre 1984) (p. 3972) 

Art. 41 (Création d'un budget annexe de la navigation aérienne) 
- Adopté (p. 3972). 

Art. 42 (Budget annexe de la navigation aérienne : services 
votés) - Adopté (p. 3972). 

Art. 43 (Budget annexe de la navigation aérienne : mesures 
nouvelles) Adopté (p. 3972). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (BUDGET 
ANNEXE) 

Discussion (25 novembre 1984) (p. 3568, 3599). 
MM. Louis Mexandeau, ministre chargé des PTT ;_ Louis 
Perrein, rapporteur spécial de la commission des finances 
Jean-Marie Rausch, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques ; Pierre Matraja, Yves Le Cozannet, 
Pierre-Christian Taittinger, Raymond Bourgine, Bernard-Michel 
Hugo, Etienne Dailly, René Régnault. 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES SPATIALES (CNES) : 
PERREIN (Louis) (p. 3571) ; LE COZANNET (Yves) 
(p. 3578) ; BOURGINE (Raymond) (p. 3581) ; HUGO 
(Bernard-Michel) (p. 3583). 

CHARTE DE GESTION DE LA POSTE : PERREIN 
(Louis) (p. 3591) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 3591). 

CHEQUES POSTAUX : PERREIN (Louis) (p. 3577) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 3578) ; BOURGINE (Raymond) 
(p. 3581) ; HUGO (Bernard-Michel) (p. 3583) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 3586) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 3591) ; 
MATRAJA (Pierre) (p. 3577). 

CII-HONEYWELL-BULL (société) : HUGO (Bernard-
Michel) (p. 3584). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : DAILLY 
(Etienne) (p. 3586, 3587). 

ELECTRONIQUE (industrie) : MEXANDEAU (Louis) 
(p. 3570, 3591) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3573, 3574, 
3575) ; MATRAJA (Pierre) (p. 3577) ; LE COZANNET 
(Yves) (p. 3578) ; BOURGINE (Raymond) (p. 3581) ; HUGO 
(Bernard-Michel) (p. 3583). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : MEXANDEAU 
(Louis) (p. 3570) ; PERREIN (Louis) (p. 3571) ; RAUSCH 
(Jean-Marie) (p. 3572, 3575, 3576) ; LE COZANNET (Yves) 
(p. 3579) ; HUGO (Bernard-Michel) (p. 3583) ; REGNAULT 
(René) (p. 3588). 



LOI 	 DEBATS DU SENAT 	 278  

INFORMATIQUE : RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3575) ;  
MEXANDEAU (Louis) (p. 3590, 3593).  

INNOVATION : PERREIN (Louis) (p. 3571).  

INVESTISSEMENTS : MEXANDEAU (Louis) (p. 3569,  
3570, 3590, 3591) ; PERREIN (Louis) (p. 3571) ; RAUSCH  
(Jean-Marie) (p. 3572) ; LE COZANNET (Yves) (p. 3578) ;  
REGNAULT (René) (p. 3587).  

MINITEL : RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3574) ; MEXAN-
DEAU (Louis) (p. 3574, 3592) ; LE COZANNET (Yves)  
(p. 3580).  

MONOPOLES : RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3575).  

POSTES : MEXANDEAU (Louis) (p. 3569; 3583, 3589,  
3590, 3591, 3594) ; PERREIN (Louis) (p. 3571) ; RAUSCH  
(Jean-Marie) (p. 3572, 3573) ; TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian)  (p.  3580) ; BOURGINE (Raymond) (p. 3580, 3581) ;  
HUGO (Bernard-Michel) (p. 3583) ; DAILLY (Etienne)  

(p. 3586).  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS : MEXANDEAU  

(Louis) (p. 3569, 3570, 3574, 3579, 3583, 3587 à 3594) ;  
PERREIN (Louis) (p. 3571, 3572, 3591) ; RAUSCH (Jean

-Marie) (p. 3572 à 3576, 3592 et 3593) ; MATRAJA (Pierre)  
(p. 3577, 3578) ; LE COZANNET (Yves) (p. 3578, 3579,  
3580) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3580) ; BOUR-
GINE (Raymond) (p. 3580, 3581, 3582) ; HUGO (Bernard-
Michel) (p. 3582, 3583, 3584) ; DAILLY (Etienne) (p. 3584,  
3585, 3586) ; REGNAULT (René) (p. 3587, 3588, 3589).  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels) :  
MEXANDEAU (Louis) (p. 3570) ; PERREIN (Louis)  
(p. 3571, 3572) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3573) ;  
MATRAJA (Pierre) (p. 3577) ; LE COZANNET (Yves)  
(p. 3579) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3580) ;  
HUGO (Bernard-Michel) (p. 3582, 3583) ; REGNAULT  
(René) (p. 3588).  

PRESSE : PERREIN (Louis) (p. 3572) ; BOURGINE (Ray-
mond)  (p. 3581) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 3590).  

RECHERCHE : PERREIN (Louis) (p. 3591) REGNAULT  

(René) (p. 3587) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 3587, 3588).  

RESEAUX CABLES : MEXANDEAU (Louis) (p. 3570,  
3592) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3574, 3575, 3592, 3593) ;  
HUGO (Bernard-Michel) (p. 3584).  

TARIFS PUBLICS (PTT) : PERREIN (Louis) (p. 3572) ;  
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3573) ; LE COZANNET (Yves)  

DAILLY (Etienne)^ 
	(Raymond) 

 (p. 3584) ; REGNAULT 
 (p. 

 (René)  
(p. 3589) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 3593).  

TELECOMMUNICATIONS : MEXANDEAU (Louis)  
(p. 3569, 3570) ; PERREIN (Louis) (p. 3571) ; BOURGINE  

(Raymond) (p. 3581, 3582).  

TELEMATIQUE : MEXANDEAU (Louis) (p. 3570, 3592) ;  
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3573).  

TELEPHONE : MEXANDEAU (Louis) (p. 3569, 3570,  

3579, 3591, 3592, 3593) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3576) ;  
LE COZANNET (Yves) (p. 3578, 3579) ; BOURGINE  
(Raymond) (p. 3581) ; HUGO (Bernard-Michel) (p. 3582) ;  
DAILLY (Etienne) (p. 3584) ; REGNAULT (René)  
(p. 3589).  

TRI POSTAL : MEXANDEAU (Louis) (p. 3569, 3590) ;  
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 3572).  

Examen des crédits figurant aux articles 42 et 43 (25 novembre  
1984) (p. 3594, 3599) MM Jean François-Poncet, Louis  

Perrein, rapporteur spécial ; Dominique Pado, Louis Mexan-
deau, ministre ; Raymond Bourgine, Etienne Dailly, René  
Régnault.  

Art. 42 (Postes et télécommunications : services votés) Adopté  
(p. 3594).  

Art. 43 (Postes et télécommunications : mesures nouvelles)  

(p. 3594).  

Adoptés : amendements n° II-22 et II-23 de M. Jean  
François-Poncet : suppression des crédits affectés à des  

dépenses sans rapport avec le budget des PTT : contribution  

au centre national des études spatiales et à la filière  
électronique et versement d'un fonds de réserve au budget  

général (p. 3598 scrutin public n° 24 sur l'amendement  
n° II-22, liste des votants p. 3601).  

— Les crédits, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 3598).  

Décision du Conseil constitutionnel du 29 décembre 1984 (JO  
Lois et décrets 30 décembre 1984).  

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (BUDGET  
ANNEXE)  

Discussion (29 novembre 1984) (p. 3782, 3797).  
MM. Michel Rocard, ministre de l'agriculture ; Henri Torre,  

rapporteur spécial de la commission des finances ; Louis  

Caiveau, rapporteur pour avis de la commission des affaires  

sociales ; Michel Moreigne ; Jean Huchon, Pierre Louvot, Louis  

Souvet, Mme Marie-Claude Beaudeau, MM. Paul Robert,  

Louis Mercier, Hubert dAndigné, France Léchenault.  

ACCIDENTS DU TRAVAIL : ROCARD (Michel) (p. 3783).  

AGRICULTEURS (jeunes) : ROCARD (Michel) (p. 3783) ;  

TORRE (Henri) (p. 3785) ; CAIVEAU (Louis) (p. 3787) ;  

LOUVOT (Pierre) (p. 3789).  

AIDE MENAGERE : MOREIGNE (Michel) (p. 3788) ;  
LOUVOT (Pierre) (p. 3789) ; BEAUDEAU (Marie-Claude)  

(p. 3790) ; ROBERT (Paul) (p. 3791) ; MERCIER (Louis)  

(p. 3792) ; LECHENAULT (France) (p. 3793) ; ROCARD  

(Michel) (p. 3795).  

AIDE SOCIALE : CAIVEAU (Louis) (p. 3786) ; ROCARD  
(Michel) (p. 3795).  

ASSURANCE COMPLEMENTAIRE : ROCARD (Michel)  
(p. 3784) ; CAIVEAU (Louis) (p. 3787).  

ASSURANCE MALADIE-MATERNITE : ROCARD  
(Michel) (p. 3782, 

 -(Michel) TORRE   
7) 

 ; MERCIER4^ 3785)  

(p. 3791).  

ASSURANCE MALADIE, INVALIDITE ET MATER-
NITE DES EXPLOITANTS AGRICOLES (AMEXA) :  
ROCARD (Michel) (p. 3783) ; CAIVEAU (Louis) (p. 3786) ;  
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3790) ; ANDIGNE (Hubert  

d') (p. 3792).  
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3783) ; TORRE (Henri) (p. 3784, 3785) ; CAIVEAU (Louis)  

(p. 3786) ; MOREIGNE (Michel) (p. 3787, 3788) ; LOUVOT 
(Pierre) (p. 3789) ; SOUVET (Louis) (p. 3790) ; MERCIER  

(Louis) (p. 3791) ; ANDIGNE (Hubert d') (p. 3792).  

ASSURANCE VOLONTAIRE : CAIVEAU (Louis)  

(p. 3786).  

AUTOGESTION : ROCARD (Michel) (p. 3794).  

CAISSE NATIONALE DES ALLOCATIONS FAMILIA-
LES. (CNAF) : ROCARD (Michel) (p. 3783) ; TORRE  

(Henri) (p. 3785, 3786).  

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE)  

(élargissement de la) : ROCARD (Michel) (p. 3783).  

CONGE MATERNITE : BEAUDEAU (Marie-Claude)  
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HUCHON (Jean) (p. 3788 ; LOUVOT (Pie rre) (p. 37 89) ;  
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(France) (p. 3793). 
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(p. 3790) ; ROBERT (Paul) (p. 3791) ; MERCIER (Louis) 
(p. 3791, 3792) ; ANDIGNE (Hubert  d') (p. 3793). 

RETRAITE (âge de la) : ROCARD (Michel) (p. 3782, 3784, 
3794) ; TORRE (Henri) (p. 3784) ; MOREIGNE (Michel) 
(p. 3787) ; HUCHON (Jean) (p. 3788) ; LOUVOT (Pierre) 
(p. 3789) ; SOUVET (Louis) (p. 3790) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 3790, 3791) ; ROBERT (Paul) (p. 3791) ; 
MERCIER (Louis) (p. 3792) ; ANDIGNE (Hu bert  d') 
(p. 3792). 

REVENU AGRICOLE : CAIVEAU (Louis) (p. 3787) ; 
MOREIGNE (Michel) (p. 3787) ; HUCHON (Jean) 
(p. 3788) ; LOUVOT (Pierre) (p. 3789) ; SOUVET (Louis) 
(p. 3790) ; BEAUDEAU (Marie-Claude)  (p. 3790) ; 
ROCARD (Michel) (p. 3794). 

REVENU CADASTRAL : ROBERT (Paul) (p. 3791). 

SOLIDARITE NATIONALE : TORRE (Henri) (p. 3785) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 3790). 

TAXE SUR LES CONTRATS DE L'ASSURANCE OBLI-
GATOIRE : ROCARD (Michel) (p. 3784) ; CAIVEAU 
(Louis) (p. 3787). 

VACCINATIONS : LOUVOT (Pierre) (p. 3789) ; BEAU-
DEAU (Marie-Claude) (p. 3790) ; ANDIGNE (Hu bert  d') 
(p. 3792). 

Examen des crédits (29 novembre 1984) (p. 3796, 3797) MM. 
Jacques Eberhard, Michel Rocard, ministre ; Louis Souvet, 
Georges Mouly. 

Art. 42 (Prestations sociales agricoles : services votés) — Rejet 
(p. 3796). 

Art. 43 (Prestations sociales agricoles : mesures nouvelles) — 
Rejet (p. 3797). 

DEUXIEME PARTIE 

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSITIONS 
SPECIALES (ARTICLES DE 	ARTICLES 

NON RATTACHES A L'EXAMEN DES CREDITS, 
ARTICLES ADDITIONNELS) 

Discussion (8 décembre 1984) (p. 4221, 4287). MM. André 
Fosset, Maurice Blin, rapporteur général ; Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat ; Richard Pouille, Michel Maurice-Boka-
nowski, Geo ffroy de Montalembert, Jacques Descours Desacres, 
Jean Colin, Camille Vallin, Stéphane Bonduel, Jean Chérioux, 
Pierre Gamboa, Henri Du, faut, Jacques Moutet, Roger Rinchet, 
Maurice Schumann, François Collet, Edouard Bonnefous, 
président de la commission des finances ; Louis Virapoullé, 
Pierre-Christian Taittinger, Jacques Carat, Michel Miroudot, 
Philippe François, Roland du Luart, Louis Souvet, Paul Girod, 
Michel Darras, Michel Souplet. 

TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS APPLICABLES A L'ANNEE 1985 

A — Opérations à caractère définitif 

I — Budget général 

Art. 35 (Budget général — Services votés) (p. 4221). 

Retiré : amendement n° II-69 de M. André Fosset : réduction 
du montant des crédits ouverts au titre dés services votés du 
budget général : annulation de crédits et compensation de 
dépenses (p. 4222). 

—L'art. 35 est adopté (p. 4222). 

Art. 36 et Etat B (Mesures nouvelles — Dépenses ordinaires des 
services civils) — Adopté (p. 4223). 

Art. 37 et Etat C (Mesures nouvelles — Dépenses en capital des 
services civils) — Adopté (p. 4225). 

Art. 40 et Etat D (Autorisations d'engagement par anticipation) 
- Adopté (p. 4225). 

II — Budgets annexes 

Art. 42 (Budgets annexes — Services votés) — Adopté (p. 4225). 

Art. 43 (Budgets annexes — Mesures nouvelles) — Adopté 
(p. 4225). 

C — Dispositions diverses 

Art. 55 et Etat E (Perception des taxes parafiscales) (p. 4226) 
—Adopté (p. 4237). 

Art. 56 et Etat F (Crédits évaluatifs) — Adopté (p. 4238). 

Art. 57 et Etat G (Crédits prévisionnels) — Adopté (p. 4239). 

Art. 58 et Etat H (Reports de crédits) — Adopté (p. 4241). 

Après l'art. 59 (p. 4242). 

Adopté : amendement n° II-93 (art. additionnel) de M. 
Christian Poncelet, soutenu par M. Michel Maurice-Boka-
nowski : montant annuel maximum de la taxe spéciale 
d'équipement instituée au profit de l'établissement public de la 
métropole lorraine et montant de la taxe spéciale d'équipement 
instituée au profit de l'établissement public de la Basse-Seine 
(p. 4243). 

Devient sans objet : amendement n° II-36 (art. additionnel) de 
M. Richard Pouille : revalorisation du plafond des taxes 
perceptibles par l'établissement public foncier de la métropole 
lorraine (p. 4243). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4243). 

TITRE II 

DISPOSITIONS PERMANENTES 

A — Mesures concernant la fiscalité de l'Etat et la fiscalité 
locale. 
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a) Mesures d'incitation 

Avant l'art. 61 (p. 4243). 

Adopté : amendement n° II-55 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : extension du bénéfice de la déduction du revenu 
imposable aux dons faits aux bureaux d'aide sociale (p. 4247). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° II-63 
(art. additionnel) de M. Jean Colin : création d'une allocation 
de survie égale à l'allocation de fin de droits pour les 
demandeurs d'emploi ne percevant plus d'allocation au titre 
du régime chômage ou du régime de solidarité (p. 4245). 

Retiré : amendement n° II-32 (art. additionnel) de M. Jean 
Béranger, soutenu par M. Stéphane Bonduel : déduction fiscale 
pour les dons aux associations ou organismes dans le cadre des 
plans départementaux contre la pauvreté ; majoration des 
tarifs des droits de timbre à due concurrence des pertes de 
recettes (p. 4246). 

Devient sans objet : sous-amendement n° II-101 de M. Camille 
Vallin, à l'amendement n° II-63 (art. additionnel) de M. Jean 
Colin : majoration de l'impôt sur les grandes fortunes à due 
concurrence (p. 4246). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4247). 

Art. 61 (Encouragement au mécénat) (p. 4247). 

Adopté : amendement n° II-31 de M. Henri Goetschy, soutenu 
par M. Jean Colin : déduction fiscale pour les dons aux 
associations à caractère sportif (p. 4248). 

Retirés : amendement n° II-50 de M. Michel Dreyfus-Schmidt, 
soutenu par M. Henri Duffaut : avantage fiscal en faveur des 
dons aux fondations ou associations reconnues d'utilité 
publique et à caractère culturel (p. 4247) - Amendement 
n° II-53 de M. Henri Goetschy, soutenu par M. Jean Colin : 
adaptation de la législation générale aux trois départements 
d'Alsace Moselle (p. 4248). 

- L'art. 61, ainsi modifié, est adopté (p. 4248). 

Après l'art. 61 (p. 4248) . 

Retiré : amendement n° II-51 (art. additionnel) de M. Michel 
Dreyfus-Schmidt, soutenu par M. Henri Duffaut : extension 
de l'avantage de l'étalement des impositions aux artistes 
intermittents du spectacle (p. 4248). 

Art. 62 (Mesures de soutien à l'activité du bâtiment) (p. 4248). 

Retirés : amendement n° II-56 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
soutenu par M. Jean Colin : déduction fiscale pour grosses 
réparations des immeubles de plus de dix ans augmentation 
à due concurrence du droit de consommation sur les tabacs 
(p. 4250) - Amendement n° II-97 de Mme Monique Midy, 
soutenu par M. Pierre Gamboa : déduction fiscale pour les 
réparations d'habitations construites depuis dix ans (p. 4250). 

- L'art. 62 est adopté (p. 4250). 

Art. 63 (Aide à l'investissement immobilier locatif) (p. 4250). 

Rejeté : amendement n° II-52 de Mme Monique Midy, soutenu 
par M. Camille Vallin : suppression de cet article relatif aux 
réductions d'impôt sur le revenu en faveur des acquisitions de 
logements neufs à destination locative (p. 4252). 

Retiré : amendement n° II-92 de M. Roger Rinchet : extension 
de la réduction d'impôt sur le revenu aux investisseurs 
acheteurs d'une résidence de tourisme classée dont la gestion 
locative est garantie par un contrat de longue durée (p. 4252). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° II-90 
de M. Jacques Moutet : calcul et taux de la réduction d'impôt 
sur le revenu pour les acquisitions de logements neufs à 
destination locative (p. 4252). 

- L'art. 63 est adopté (p. 4253). 

Après l'art. 63 (p. 4253). 

Retiré : amendement n° II-30 (art. additionnel) de M. Henri 
Goetschy, soutenu par M. Jean Colin : répartition des dotations 
budgétaires du fonds de compensation pour la TVA entre les 
centres hospitaliers départementaux, les établissements dépar-
tementaux de protection maternelle et infantile et les 
établissements départementaux et communaux accueillant des 
personnes âgées (p. 4254). • 

Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° II-84 
(art. additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard,. soutenu par 
M. Jean Colin : régime fiscal des bailleurs d'immeubles et 
taux des déductions forfaitaires applicables aux revenus 
fonciers pour les dépenses d'entretien des propriétés urbaines 
et rurales (p. 4254) - Amendement n° II-80 (art. additionnel) 
de M. Jean Colin : exclusion de l'habitation principale de la 
comptabilisation des bases d'imposition à l'impôt sur les 
grandes fortunes, IGF (p. 4255) - Amendement n° II-85 (art. 
additionnel) de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, soutenu par M. 
Jean Colin : abrogation des dispositions relatives à la 
diminution de la durée de l'exonération de la taxe foncière sur 

• les propriétés bâties (p. 4257) - Amendement n° II-79 (art. 
additionnel) de M. Maurice Schumann : extension du bénéfice 
de l'exonération de 25 ans de la taxe foncière aux sociétés 
d'économie mixte ne connaissant qu'une participation minori-
taire des collectivités locales ; majoration à due concurrence 
du taux de la taxe sur les propriétés foncières bâties (p. 4258). 

Devient sans objet : sous-amendement n° II-103 de M. Camille 
Vallin, à l'amendement n° II-85 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard : augmentation de la fiscalité s'appliquant aux 
porteurs d'obligations de l'emprunt 7 % de 1973 (p. 4257). 

b) Mesures de simplification 

Art. 64 (Simplification de certaines obligations déclaratives des 
entreprises) (p. 4258). 

Adopté : amendement n° II-70 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : retour au texte initial du gouvernement relatif à la 
suppression du relevé de frais généraux (p. 4259). 

- L'art. 64, ainsi modifié, est adopté (p. 4259). 

Art. 65 (Aménagement du régime d'imposition des réunions 
sportives) - Adopté (p. 4259). 

c) Mesures d'harmonisation et normalisation 

Art. 66 (Normalisation du régime fiscal du crédit mutuel 
agricole et rural) - Adopté (p. 4259). 

Art. 66 bis (Non-déductibilité des provisions pour indemnité de 
départ à la retraite ou pré-retraite) (p. 4259). 

Adoptés : amendements identiques n° II-71 de M. Maurice 
Blin, rapporteur général, n° II-91 de M. Louis Virapoullé et 
n° II-98 de M. Jacques Moutet : suppression de cet article 
relatif à l'absence de déductibilité des provisions de l'entreprise 
en vue de faire face au versement d'allocations de retraite ou 
de pré-retraite du personnel ou de ses mandataires sociaux 
(p. 4261). 

- L'art. 66 bis est supprimé (p. 4261). 

Art. 67 (Aménagement du régime d'imposition des plus-values 
réalisées à l'occasion de la cession des droits sociaux) - Adopté 
(p. 4261). 

Art. 68 (Centres de gestion et associations agrées : aménagement 
du calcul de l'abattement) - Adopté (p. 4261). 

Art. 69 (Règles d'exigibilité de la taxe sur la valeur ajoutée sur 
les livraisons de gaz, d'électricité et de biens similaires) - 
Adopté (p. 4261). 

Art. 69 bis (Champ d'application de la taxe sur la valeur 
ajoutée) (p. 4261). 

Retiré : amendement n° II-87 de M. Pierre-Christian Taittin-
ger : suppression de cet article relatif aux modalités de 
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée et à l'exercice des 
droits à déduction (p. 4261). 
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- L'art. 69 bis est adopté (p. 4261). 

Art. 70 (Aménagement du barème' de la taxe spéciale sur le 
prix des places dans les salles de spectacles cinématographiques) 
(p. 4261). 

Adoptés : amendement n° I1-65 de M. Jacques Carat : 
perception d'une taxe spéciale incluse dans le prix du billet 
d'entrée dans les salles de cinéma (p. 4263) - Amendements 
identiques n° II-66 de M. Jacques Carat et n° II-37 de M. 
Pierre-Christian Taittinger : réévaluation annuelle par la loi de 
finances des tarifs de la taxe spéciale incluse dans le prix des 
billets d'entrée dans les salles de cinéma (p. 4264). 

- L'art. 70, ainsi modifié, est adopté (p. 4264). 

Art. 72 (Garanties des contribuables en matière de droit de 
visite) (p. 4264). 

Adoptés : amendement n° II-72 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : saisine de l'autorité judiciaire par l'administration 
fiscale pour le contribuable passant ou faisant passer sciemment 
des écritures inexactes ou fictives dans les documents 
comptables (p. 4267) - Amendement n° II-104 de M. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat : impossibilité pour les témoins 
de prendre connaissance des pièces et documents avant ou 
après leur saisie (p. 4268). 

Retirés : amendement n° II-57 de M. Jean Colin : suppression 
de cet article relatif aux cas de saisine par l'administration 
fiscale de l'autorité judiciaire et aux pouvoirs du juge et des 
agents des services fiscaux (p. 4267) - Amendement n° II-33 
de M. Jacques Pelletier, soutenu par M. Stéphane Bonduel : 
saisine de l'autorité judiciaire par le directeur des services 
fiscaux ; demande de visite et contrôle hiérarchique (p. 4267) 
- Amendement n° Il-34 de M. Jacques Pelletier, soutenu par 
M. Stéphane Bonduel : visite et désignation par le juge d'un 
officier de police judiciaire chargé d'effectuer ces opérations 
avec le concours des agents de l'administration fiscale 
compétente ; information quant au déroulement des opérations 
(p. 4267) - Amendement n° II-94 de M. Christian Poncelet, 
soutenu par M. Michel Maurice-Bokanowski : modalités de 
déroulement de la perquisition au domicile du contribuable ; 
horaires et présence de l'occupant des lieux ou de son 
représentant ou à défaut d'un officier ministériel ou de deux 
témoins assermentés (p. 4268). 

- L'art. 72, ainsi modifié, est adopté (p. 4268). 

Art. 73 (Inopposabilité des bons anonymes) - Adopté (p. 4268). 

Après l'art. 73 (p. 4268) . 

Adopté : amendement n° II-95 (art. additionnel) de M. 
Christian Poncelet, soutenu par M. Michel Maurice-Boka-
nowski : élimination de certaines pratiques des sociétés de 
placement proposant au public l'acquisition de biens à 
caractère industriel et commercial dont la gestion est confiée 
à des tiers (p. 4268). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4268). 

d) Fiscalité locale 

Art. 74 A(Dispositions concernant la fiscalité propre des 
districts) - Adopté (p. 4268). 

Art. 74 (Harmonisation des délais de notification des nouveaux 
taux de taxes différentielles et spéciale sur les véhicules à 
moteur et de la taxe additionnelle visée à l'article 1635 bis E 
du code général des impôts) (p. 4268). 

Adoptés : amendement n° II-73 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, soutenu par M. Jacques Descours Desacres : conditions 
de notification aux services fiscaux des taux et tarifs des 
différents droits et taxes désormais recouvrés pour le compte 
des collectivités locales et de leur date d'entrée en vigueur ; 
rôle des présidents de conseils régionaux et généraux (p. 4269) 
- Amendement n° II-74 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, soutenu par M. Jacques Descours Desacres : modalités 
d'application des décisions des conseils régionaux (p. 4270). 

- L'art. 74, ainsi modifié, est adopté (p. 4270). 

Art. 75 (Majoration forfaitaire des valeurs locatives foncières 
en 1986) - Supprimé par l'Assemblée nationale (p. 4270). 

Adopté : amendement n° II-88 de M. Roland du Luart : 
rétablissement de l'article dans une nouvelle rédaction : 
revalorisation forfaitaire des valeurs locatives foncières au 
moyen de coefficients égaux à ceux appliqués au titre de 
1985 ; coefficient applicable aux propriétés non bâties (p. 4272). 

Retiré : amendement n° II-38 de M. Philippe François : 
rétablissement de l'article dans une nouvelle rédaction : 
revalorisation forfaitaire des valeurs locatives foncières au 
moyen de coefficients égaux à ceux appliqués au titre de 
1985 ; coefficient applicable aux propriétés non bâties (p. 4271). 

- L'art. 75, ainsi rédigé, est rétabli (p. 4272). 

Après l'art. 75 (p. 4272). 

Adoptés : amendement n° II-61 (art. additionnel) de M. Paul 
Girod : modalités de fixation du taux de la taxe professionnelle 
dans les communes où le taux ou la base d'imposition étaient 
nuls l'année précédente (p. 4274) ; sous-amendement n° II-105 
de M. Jacques Descours Desacres : prise en compte de l'année 
précédant l'année d'imposition (p. 4274) - Amendement 
n° II-28 (art. additionnel) de M. Paul Girod : erreur des 
services fiscaux et baisse des bases d'imposition à l'une des 
taxes directes locales ; rétablissement par la commune du taux 
de ces taxes (p. 4274). 

Rejeté : amendement n° II-29 (art. additionnel) de M. Louis 
Souvet : seuil d'écrêtement pour les établissements créés avant 
le 1°' janvier 1976 (p. 4275). 

Retiré : sous-amendement n° II-102 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n° II-61 (art. additionnel) 
de M. Paul Girod : taux maximum de la taxe professionnelle 
(p. 4273). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° II-64 
(art. additionnel) de M. Louis Souvet : réouverture du délai 
jusqu'au l es  février 1985 permettant aux communes n'ayant 
pas adopté de délibérations tendant à l'exonération jusqu'au 
31 décembre 1986 de la taxe professionnelle des entrdprises 
créées en 1984 d'en faire bénéficier les entreprises créées au 
second semestre 1984 (p. 4272). 

- Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4274). 

Art. 75 bis (Modalités d'application de l'imposition à la taxe 
professionnelle lors d'un transfert d'activités) - Adopté 
(p. 4275). 

e) Recouvrement de l'impôt 

Art. 76 (Aménagement de certaines modalités de recouvrement) 
(p. 4276). 

Adoptés : amendement n°II-75 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression des dispositions de cet article relatives à 
la durée du privilège du Trésor pour le recouvrement de 
l'impôt (p. 4276) - Amendement n° II-96 de M. Christian 
Poncelet, soutenu par M. Michel Maurice-Bokanowski : 
absence d'inscription d'une hypothèque dès la mise en 
recouvrement des droits en cas de bonne foi du contribuable 
(p. 4276). 

- L'art. 76, ainsi . modifié, est adopté (p. 4276). 

Art. 77 (Rétablissement des délais d'action du Trésor en cas de 
mutation de taxes foncières ou de transfert de taxe d'habitation) 
(p. 4276). 

Adopté : amendement n° II-100 de Ni. Jacques Descours 
Desacres : applicabilité de la majoration en cas de non 
paiement de la cotisation à partir du dernier jour du deuxième 
mois (p. 4277). 

- L'art. 77, ainsi modifié, est adopté (p. 4277). 
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f) Procédures et sanctions fiscales 

Art. 78 (Procédure de mise en oeuvre des pénalités fiscales) 
(p. 4277). 

Adoptés : amendements identiques n° II-35 de M. Jacques 
Pelletier, soutenu par M. Charles-Edmond Lenglet, n° II-58 de 
M. Jean Colin et n° II-83 de M. Michel Maurice-Bokanowski : 
suppression des dispositions de cet article relatives au caractère 
rétroactif de l'interruption de prescription des sanctions fiscales 
face à des redressements notifiés avant le 1 e janvier 1985 
(p. 4277). 

Retiré : amendement n° II-76 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression des dispositions de cet article relatives 
aux cas d'interruption de la prescription des sanctions fiscales 
(p. 4277). 

- L'art. 78, ainsi modifié, est adopté (p. 4277). 

B - Autres mesures 

Affaires sociales et solidarité nationale, travail, santé, emploi 

Art. 79 (Suppression de la contribution de 1 % pour tous les 
revenus autres que ceux soumis au prélèvement obligatoire) - 

Adopté (p. 4277). 

- Agriculture (articles 81 bis et 81 ter, voir budget de 
l'agriculture). 

Coordination 

Art. 34 et Etat A (Equilibre général du budget) (p. 4279). 

Adopté : amendement n° III-1 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat : récapitulation des réductions de dépenses 
effectuées par le Sénat (p. 4280). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 4280). 

Explications de vote : MM. Henri Duffaut (p. 4280, 4281), 
André Fosset (p. 4281, 4282), Philippe de Bourgoing (p. 4282, 
4283), Jean Chérioux (p. 4283, 4284), Pierre Gamboa 
(p. 4284, 4285), Jean-Pierre Cantegrit (p. 4285) ; intervention 
de M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat (p. 4285, 4286) ; 
M. André Méric (p. 4287). 

Scrutin public (p. 4287 ; n° 32 ; liste des votants p. 4288, 
4289). 

Rejet (8 décembre 1984) (p. 4287). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4763, 4780). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4763, 4766) MM. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget et à la consommation ; 
Maurice Blin, rapporteur général ; Pierre Gamboa. 

AMENDEMENTS : BLIN (Maurice) (p. 4763) ; GAMBOA 
(Pierre) (p. 4764) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 4765). 

CHOMAGE : GAMBOA (Pierre) (p. 4764). 

EMPRUNTS : EMMANUELLI (Henri) (p. 4766). 

ENTREPRISES : BLIN (Maurice) (p. 4763). 

INFLATION : GAMBOA (Pierre) ( p. 4764). 

INVESTISSEMENTS : GAMBOA (Pierre) (p. 4764). 

LOTO SPORTIF : EMMANUELLI (Henri) (p. 4766). 

PARLEMENT (procédure législative) : BLIN (Maurice) 
(p. 4763) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 4764, 4765) ; GAM-
BOA (Pierre) (p. 4764). 

POLITIQUE AGRICOLE : BLIN (Maurice) (p. 4763) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 4765). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : GAMBOA (Pierre) 
(p. 4764). 

PREFECTURES ET SOUS-PREFECTURES (frais de 
fonctionnement) : EMMANUELLI (Henri) (p. 4766). 

SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES : EMMANUELLI 
(Henri) (p. 4765). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4766, 4780) MM. 
Maurice Blin, rapporteur général ; Henri Emmanuelli, secrétaire 
d'Etat ; Josy Moinet, Pierre Gamboa, Jean François-Poncet. 

Art. ter  - Adopté (p. 4766). 

Art. 2 (p. 4766). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'article (p. 4766). 

- L'art. 2 est supprimé (p. 4766). 

Art. 2 bis et 3 Adoptés (p. 4767). 

Art. 3 bis (p. 4767). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'article (p. 4767). 

- L'art. 3 bis est supprimé (p. 4767). 

Art. 4 à 9 - Adoptés (p. 4767). 

Art. 9 bis à 13 - Adoptés (p. 4768). 

Art. 14 (p. 4768). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'article (p. 4768). 

- L'art. 14 est supprimé (p. 4768). 

Art. 14 bis et 14 ter - Adoptés (p. 4769). 

Art. 15 (p. 4769). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'article (p. 4769). 

- L'art. 15 est supprimé (p. 4769). 

Art. 16 - Adopté (p. 4769). 

Art. 17 (p. 4770). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de l'article (p. 4770). 

- L'art. 17 est supprimé (p. 4770). 

Art. 17 bis - Adopté (p. 4770). 

Art. 18 et 19 (p. 4770). 

Adoptés : amendements n° 8 et n° 9 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général : suppression des articles (p. 4770). 

- Les art. 18 et 19 sont supprimés (p. 4770). 

Art. 19 bis à 33 - Adoptés (p. 4771 à 4773). 

Art. 34 et Etat A (p. 4773). 

Adoptée : motion de MM. Jean François-Poncet et Etienne 
Dailly tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité à l'art. 34 
(art. 47 de la Constitution et ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 
1959 portant loi organique relative aux lois de finances) et 
visant la ligne relative aux PTT de la rubrique « Budgets 
annexes » figurant à l'art. 34 (p. 4777 et 4778) - MM. Jean 
François-Poncet, Maurice Blin, rapporteur général, Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat. 

Rejeté : amendement n° 13 de M. Henri Emmanuelli, secrétaire 
d'Etat : coordination de cet article d'équilibre (p. 4779). 

- L'art. 34 et l'Etat A sont rejetés (p. 4779). 

Explications de vote : MM. Philippe de Bourgoing (p. 4779) ; 
Josy Moinet (p. 4779, 4780) ; Pierre Gamboa (p. 4780) ; Tony 
Larue (p. 4780). 
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Scrutin public (p. 4780 ; n° 45 ; liste des votants p. 4811, 
4812). 

Rejet (19 décembre 1984) (p. 4780). 

LOIS . DE FINANCES RECTIFICATIVES 

1. — Projet de loi de finances rectificative pour 1984, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Pierre Bérégovoy, 
ministre de l'économie, et par M. Henri Emmanuelli, secrétaire 
d'Etat au budget (27 novembre 1984) [n° 2457] — Renvoi à la 
commission des finances — Pour avis à la commission de la 
défense — Rapport de M. Christian Pierret (4 décembre 1984) 
[n° 2474] — Avis de M. Jean-Michel Boucheron (28 novembre 
1984) [n° 2463] — Discussion (5 décembre 1984) — Adoption 
(5 décembre 1984) [n° 709]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(6 décembre 1984) [n° 131 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des finances — Pour avis à la commission des affaires etrangères 
—Rapport de M. Maurice Blin (13 décembre 1984) [n° 153 
(84-85)] — Discussion (19 décembre 1984) (p. 4780, 4805) — 
Rejet (19 décembre 1984) [n° 70]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (20 décembre 1984) [n° 2536]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Christian Pierret (21 
décembre 1984) [n° 2557] — Discussion (21 décembre 1984) 
—Adoption (21 décembre 1984) [n° 755]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Maurice Blin (21 décembre 1984) [n° 189 (84-85)] — 
Discussion (21 décembre 1984) (p. 4887, 4896) — Adoption 
(21 décembre 1984) [n° 78]. 

DECISION DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL déclarant 
le projet conforme à la Constitution — 29 décembre 1984 (JO 
Lois et décrets du 30 décembre 1984). 

PROMULGATION : Loi n° 84-1209 du 29 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4780, 4805). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4781, 4789) MM. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget et à la consommation ; 
Maurice Blin, rapporteur général ; Jacques Chaumont, rappor-
teur pour avis de la commission des affaires étrangères ; 
Christian Poncelet, Tony Larue, Pierre Gamboa, Georges 
Treille. 

AEROPORT DE PARIS : GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

AIDE A LA CREATION : PONCELET (Christian) 
(p. 4786). 

CAISSE DE CONSOLIDATION ET DE MOBILISATION 
DES CREDITS A MOYEN TERME (CACOM) : EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4783). 

CHARBONNAGES DE FRANCE : PONCELET (Christian) 
(p. 4786). 

CHOMAGE : PONCELET (Christian) (p. 4785). 

CHOMAGE (indemnisation du) : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4782) ; LARUE (Tony) (p. 4787) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 4788). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) ; GAMBOA 
(Pierre) (p. 4788). 

COMPAGNIE FRANCAISE D'ASSURANCE POUR LE 
COMMERCE EXTERIEUR (COFACE) : EMMANUELLI 
(Henri) (p. 4782). 

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR : BLIN (Maurice) 
(p. 4783, 4784) ; LARUE (Tony) (p. 4787). 

CONSTRUCTION NAVALE : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4782). 

COOPERATION MILITAIRE : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4784) ; BLIN (Maurice) (p. 4783) ; CHAUMONT (Jac-
ques) (p. 4784). 

COUR DES COMPTES (rapport annuel) : TREILLE 
(Georges) (p. 4789) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 4789). 

DEFICIT BUDGETAIRE : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4781, 4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4783, 4784) ; PONCE-
LET (Christian) (p. 4785, 4786) ; LARUE (Tony) (p. 4787) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 4788) ; TREILLE (Georges) (p. 4788). 

DEPENSES MILITAIRES EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4783) ; CHAUMONT (Jac-
ques) (p. 4784, 4785) ; PONCELET (Christian) (p. 4786) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 4788, 4789). 

DETTE PUBLIQUE : EMMANUELLI (Henri) (p. 4781, 
4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4783, 4784) ; PONCELET 
(Christian) (p. 4785, 4786) ; • LARUE (Tony) (p. 4787) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 4788) ; TREILLE (Georges) (p. 4788). 

DOTATION GENERALE DE DECENTRALISATION 
(DGD) : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) ; PONCELET 
(Christian) (p. 4786). 

EMPRUNTS : EMMANUELLI (Henri) (p. 4781, 4782) ; 
BLIN (Maurice) (p. 4783) ; PONCELET (Christian) (p. 4785, 
4786) ; LARUE (Tony) (p. 4787). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4783, 4784) ; LARUE (Tony) 
(p. 4787) ; GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS : EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 4782). 

FONDS DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET 
SOCIAL (FDES) : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) ; 
BLIN (Maurice) (p. 4784) ; PONCELET (Christian) 
(p. 4785) ; LARUE (Tony) (p. 4787) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 4788) ; TREILLE (Georges) (p. 4789). 

GENDARMERIE : CHAUMONT (Jacques) (p. 4785). 

IMPOTS ET TAXES : EMMANUELLI (Henri) (p. 4781) ; 
BLIN (Maurice) (p. 4783, 4784); PONCELET (Christian) 
(p. 4785) ; LARUE (Tony) (p. 4787) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 4788) ; TREILLE (Georges) (p. 4788, 4789). 

INTERET (taux d') : EMMANUELLI (Henri) (p. 4781) ; 
BLIN (Maurice) (p. 4783) ; LARUE (Tony) (p. 4787) ; 
GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

LIBAN : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) ; CHAUMONT 
(Jacques) (p. 4784, 4785) ; PONCELET (Christian) 
(p. 4786) ; GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

LORRAINE : LARUE (Tony) (p. 4787). 

MONNAIES : EMMANUELLI (Henri) (p. 4781) ; BLIN 
(Maurice) (p. 4783) ; PONCELET (Christian) (p. 4785) ; 
LARUE (Tony) (p. 4787) ; GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

NOUVELLE-CALEDONIE : CHAUMONT (Jacques) 
(p. 4785). 

PARLEMENT (procédure législative) : PONCELET (Chris-
tian) (p. 4786) ; GAMBOA (Pierre) (p. 4787). 

POLITIQUE AGRICOLE : PONCELET (Christian) 
(p. 4787). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : PONCELET (Christian) 
(p. 4785). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT) : PON-
CELET (Christian) (p. 4785). 
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PRESSE : PONCELET (Christian) (p. 4786). 

PRETS SPECIAUX A L'INVESTISSEMENT : EMMA- 
NUELLI (Henri) (p. 4781). 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) : EMMANUELLI 
(Henri) (p. 4782) ; BLIN (Maurice) (p. 4784) ; PONCELET 
(Christian) (p. 4785) ; LARUE (Tony) (p. 4787). 

ROUTES : PONCELET (Christian) (p. 4786). 

SOCIETE POUR LA MISE EN VALEUR DE LA CORSE 
(SOMIVAC) : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) ; PON-
CELET (Christian) (p. 4786). 

TAXE LOCALE SUR L'ELECTRICITE : EMMANUELLI 
(Henri) (p. 4782). 

TAXE SUR LES SALAIRES : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 4781). 

TCHAD : EMMANUELLI (Henri) (p. 4782) CHAU-
MONT (Jacques) (p. 4784, 4785) ; PONCELET (Christian) 
(p. 4786) ; GAMBOA (Pierre) (p. 4788). 

THEATRES NATIONAUX : PONCELET (Christian) 
(p. 4786). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4790, 4805) MM 
Maurice Blin, rapporteur général ; Henri Emmanuelli, secrétaire 
d'Etat ; Jean Colin, Ric hard Pouille, René Martin, Jacques 
Descours Desacres, Christian Poncelet, Louis Jung, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Joseph Raybaud, Jacques Pelletier. 

Art. 1r (Modification de l'art. 33 de la loi de finances pour 
1983 : dotation spéciale pour le logement des instituteurs) - 
Adopté (p. 4790). 

Art. 2 (Fixation du taux du prélèvement sur les recettes de 
l'Etat au titre de la dotation globale de fonctionnement) - 
Adopté (p. 4790). 

Art. 3 (Modification de l'alinéa P r  de l'art. 95 de la loi n° 83-
8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat) - Adopté (p. 4790). 

Art. 4 (Modification des alinéas 3 et 5 de l'art. 95 de la loi 
n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée, relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions 
et l'Etat) (p. 4790). 

Retiré : amendement n° 4 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression de cet article précisant que le produit des 
impôts revenant à la collectivité est diminué de la différence 
entre le produit calculé sur les taux en vigueur à la date du 
transfert et le montant des charges (p. 4791). 

- L'art. 4 est adopté (p. 4791). 

Art. 5 et Etat A (Equilibre général) (p. 4791) - Adoptés 
(p. 4794). 

Art. 6 et . Etat B (Dépenses ordinaires des services • civils - 
Ouvertures de crédits) (p. 4794) - Adoptés (p. 4796). 

Art. 7 et Etat C (Dépenses en capital des services civils - 
Ouvertures de crédits) (p. 4796) - Adoptés (p. 4797). 

Art. 8 (Dépenses ordinaires des services militaires - Ouvertures 
de crédits) - Adopté (p. 4797). 

Art. 9 (Dépenses en capital des services militaires - Ouvertures 
de crédits) - Adopté (p. 4797). 

Art. 10 (Budget annexe des Postes et télécommunications - 
Ouvertures de crédits) (p. 4797). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, tendant à supprimer cet article portant affectation de 
crédits à diverses fins (p. 4798). 

- L'art. 10 est supprimé (p. 4798). 

Art. 11 (Création d'un compte spécial intitulé « Prêt à la 
Communauté économique européenne » ) - Adopté (p. 4798). 

Art. 12 (Comptes de prêts - Ouvertures de crédits) - Adopté 
(p. 4798). 

Art. 13 (Extension de l'objet du compte de commerce n° 904-11 
- Régie industrielle des établissements pénitentiaires) - Adopté 
(p. 4798). 

Art. 14 (Ratification de décrets d'avance) - Adopté (p. 4798). 

Art. 15 (Portée de l'application du taux réduit de la taxe sur 
la valeur ajoutée aux prestations relatives à la fourniture et à 
l'évacuation de l'eau) (p. 4798). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général : suppression du dernier alinéa de cet article précisant 
le caractère interprétatif des dispositions (p. 4799). 

Rejeté : amendement n° 9 de M. Jean Colin tendant à la 
suppression de l'article (p. 4799). 

- L'art. 15, ainsi modifié, est adopté (p. 4799). 

Art. 16 (Taxe sur les conventions d'assurances - Portée de 
l'exonération en matière agricole) - Adopté (p. 4799). 

Art. 16 bis (Taxe sur les conventions d'assurances - 
Exonérations spécifiques) - Adopté (p. 4799). 

Art. 17 (Abrogation du deuxième alinéa de l'art.  130 du code 
des douanes : droits saisonniers) - Adopté (p. 4799). 

Art. 18 (Dispositions relatives à l'Office d'équipement hydrau-
lique de la Corse et à l'Office de développement agricole et 
rural de la. Corse) - Adopté (p. 4799). 

Après l'art. 18 (p. 4799). 

Adopté : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Christian 
Poncelet : modification du plafond annuel de la taxe spéciale 
d'équipement instituée au profit des établissements publics de 
la métropole lorraine et de la Basse-Seine (p. 4800). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4800). 

Art. 19 (Frais de garderie et d'administration des forêts non 
domaniales soumises au régime forestier) (p. 4800) - Supprimé 
par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 18 de M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat : rétablissement de cet article (p. 4801). 

- L'art. 19 est rétabli (p. 4801). 

Art. 20 (Contribution versée par les organismes employant des 
militaires détachés) - Adopté (p. 4801). 

Art. 21 (Intégration de la Société française du tunnel routier de 
Fréjus dans le mécanisme de péréquation, géré par l'établisse-
ment  public d Autoroutes de France et transfert à cet 
établissement des créances nouvelles de l'Etat sur les sociétés 
intéressées) - Adopté (p. 4801). 

Art. 22 (Modification de l'assiette des taxes sur l'électricité) 
(p. 4801): 

Adopté : amendement n° 7 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, tendant à compléter cet article pour maintenir le 
principe selon lequel la taxe fixée à un taux uniforme, est 
recouvrée sans frais par le distributeur (p. 4802). 

Retirés : amendement n° 2 de M. Josy Moinet, soutenu par M. 
Joseph Raybaud, identique à l'amendement n° 7 de M. 
Maurice Blin, rapporteur général ; amendements n° 1 de M. 
André Méric, soutenu par M. Michel Dreyfus-Schmidt et 
n° 15 de M. Jean Arthuis, soutenu par M. Jean . Colin, 
semblables à l'amendement n° 7 de M. Maurice Blin, 
rapporteur général (p. 4802). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 4802). 
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Art. 23 (Modification de la taxe départementale sur l'électricité) 
(p. 4802). 

Adoptés : amendements identiques de coordination n° 3 de M. 
Charles-Edmond Lenglet, soutenu par M. Joseph Raybaud, 
n° 14 de M. Christian Poncelet et n° 16 de M. Jean Arthuis, 
soutenu par M. Jean Colin (p. 4802). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 4802). 

Art. 24 (Stabilisation en 1985 du taux des taxes sur l'électricité) 
(p. 4802). 

Adoptés : amendement n° 11 de M. Jacques Descours Desacres 
tendant à modifier le paragraphe I de cet article afin de 
donner aux départements et aux communes qui avaient 
instauré la taxe antérieurement mais à un taux inférieur au 
taux moyen, les mêmes possibilités qu'à ceux qui n'avaient pas 
instauré cette taxe (p. 4803) - Amendement n° 12 de M. 
Jacques Descours Desacres tendant à préciser que les 
dispositions de l'article concernent « les communes et leurs 
groupements » (p. 4803). 

Retiré : amendement n° 8 de M. Maurice Blin, rapporteur 
général, tendant à supprimer cet article (p. 4803). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 4803). 

Art. 26 (Institution d'une cotisation pour frais de contrôle du 
respect des dispositions des cahiers des charges des services de 
communication audiovisuelle). 

Rejeté : amendement n° 10 de M. Jean-Marie Rausch, soutenu 
par M. Maurice Blin, rapporteur général : suppression de 
l'article (p. 4804). 

- L'art. 26 est adopté (p. 4804). 

Art. 27 (Avances du Trésor au territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances) - Adopté (p. 4804). 

Art. 28 (Arrondissement au franc inférieur des créances de 
l'Etat) - Adopté (p. 4804). 

Seconde délibération (p. 4804). 

Art. 5 (p. 4804). 

Adopté : amendement d'équilibre n° 19 de M. Henri Emma-
nuelli, secrétaire d'Etat (p. 4804). 

- L'art. 5 et l'Etat A, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 4804). 

Explications de vote : MM. Pierre Gamboa (p. 4804) Michel 
Dreyfus-Schmidt (p. 4804) ; Christian Poncelet. (p. 4804). 

Scrutin public (p. 4805 ; n° '46 ; liste des votants p. 4812). 

Rejet (19 décembre 1984) (p. 4805). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(21 décembre 1984) (p. 4887, 4896). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4887, 4888) MM. 
Maurice Blin, rapporteur pour le Sénat ; Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat au budget et à la consommation. 

EAU ET ASSAINISSEMENT : BLIN (Maurice) (p. 4887) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 4888). 

FORETS : BLIN (Maurice) (p. 4887). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT) : BLIN 
(Maurice) (p. 4887). 

TAXE LOCALE SUR L'ELECTRICITE : BLIN (Maurice) 
(p. 4887). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : BLIN 
(Maurice) (p. 4887) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 4888). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4888, 4896) MM 
André Fosset, Jacques Descours Desacres. 

Art. 1 à 5 (p. 4888). 

Art. 6 (p. 4891). 

Art. 7 (p. 4892). 

Art. 8 à 16, 16 bis, 17 à 21 (p. 4894). 

Art. 22 à 24 et 26 à 28 (p. 4895). 

Explications de vote : MM. Jean-Pierre Bayle (p. 4895), 
Fernand Lefort (p. 4895), Jacques Habert (p. 4895, 4896), 
André Fosset (p. 4896). 

Scrutin public (p. 4896 ; n° 50, liste des votants p. 4898). 

Adoption (p. 4896). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

LOIS DE REGLEMENT 

1. - Projet de loi portant règlement définitif du budget de 
1982, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Jacques 
Delors, ministre de l'économie (21 décembre 1983) [n° 19521 
- Renvoi à la commission des finances - Rapport de M. 
Christian Pierret, rapporteur général (11 avril 1984) [n° 2010 
- ]Urgence - Discussion (18 avril 1984) - Adoption (18 avril 
1984) [n° 5451. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(19 avril 1984) [n° 270 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
finances - Rapport de M. Maurice Blin, rapporteur général 
(4 mai 1984) [n° 293 (83-84)] - Discussion (10 mai 1984) 
(p. 607, 691) - Adoption (10 mai 1984) (p. 691) [n° 101] . 

PROMULGATION : Loi n° 84-386 du 24 mai 1984 (JO Lois 
et décrets du 25 mai 1984). 

Discussion (première lecture) 

(10 mai 1984) (p. 607, 691). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 607, 610) MM. Maurice 
Blin, rapporteur général de la Commission des finances, M 
Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget. 

BUDGET : BLIN (Maurice) (p. 607, 608) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 608, 609, 610). 

CHOMAGE : EMMANUELLI (Henri) (p. 608). 

COMMERCE EXTERIEUR : BLIN (Maurice) (p. 607) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 609, 610). 

COUR DES COMPTES (Rapport annuel) : BLIN (Maurice) 
(p. 608) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 610). 

EMPLOI BLIN (Maurice) (p. 607) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 608). 

EMPRUNTS : BLIN (Maurice) (p. 608). 

ENTREPRISES PUBLIQUES : BLIN (Maurice) (p. 607). 

GAZ (Algérie) : BLIN (Maurice) (p. 607). 

INFLATION : BLIN (Maurice) (p. 607) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 610). 

INVESTISSEMENTS : BLIN (Maurice) (p. 607) ; EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 608). 

POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE : BLIN (Mau-
rice) (p. 607, 608) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 608, 609, 
610). 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) : BLIN (Maurice) 
(p. 607). 

SALAIRES : EMMANUELLI (Henri) (p. 609). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (10 mai 1984) (p. 611, 
691) 
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Art. lx (Résultats généraux de l'exécution des lois de finances 
pour 1982) — Adopté (p. 611). 

Art. 2 (Recettes du budget général [Tableau Al) — Adopté 
(p. 612). 

Art. 3 (Dépenses ordinaires civiles du budget général [Tableau 
B]) — Adopté (p. 636). 

Art. 4 (Dépenses civiles en capital du budget général [Tableau 
CD — Adopté (p. 658). 

Art. 5 (Dépenses ordinaires militaires du budget général 
[Tableau D]) — Adopté (p. 662). 

Art. 6 (Dépenses militaires en capital du budget général 
[Tableau E)) — Adopté (p. 666). 

Art. 7 (Résultat du budget général de 1982 [Tableau F] — 

Adopté (p. 668). 

Art. 8 (Résultats des budgets annexes (services civils) [Tableau 
G]) — Adopté (p. 672). 

Art. 9 (Résultats des budgets annexes (services militaires) 
[Tableau H]) — Adopté (p. 674). 

Art. 10 (Comptes spéciaux dont les opérations se poursuivent 
en 1983 [Tableau I] Adopté (p. 686). 

Art. 11 (Comptes spéciaux définitivement clos au titre de 
l'année 1982 [Tableau J]) Adopté (p. 688). 

Art. 12 (Résultats des opérations d'emprunts pour l'année 
1982) — Adopté (p. 688). 

Art. 13 (Gestion de fait - Reconnaissance d'utilité publique de 
dépenses) — Adopté (p. 690). 

Art. 14 (Apurement d'un solde débiteur résultant d'opérations 
anciennes effectuées à l'étranger) — Adopte (p. 690). 

Art. 15 (Remises de dettes à certains pays en voie de 
développement faisant partie de la catégorie des moins avancés) 
— Adopté (p. 690). 

Art. 16 (Transports aux découverts du Trésor des résultats 
définitifs de 1982) — Adopté (p. 690). 

Explications de vote : M. Pierre Gamboa (p. 691). 

Scrutin public (p. 691 ; n° 49 ; liste des votants p. 723). 

Adoption (10 mai 1984) (p. 691). 
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Voir COLLECTIVITES LOCALES, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Education nationale 
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ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 1 
ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 

LYON (projet de réseau câblé) 

Voir AUDIOVISUEL, 4, DG 
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MACHINE-OUTIL (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Redé-
ploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

MACHINES ET EGUIPEMENTS DE CONCEPTION 
AVANCEE (MECA) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

MADAGASCAR 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 10 

MAGISTRATS 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
RAPATRIES, 1, DG 

MAGISTRATS HONORAIRES 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

MAGISTRATURE 

1. — Projet de loi organique relatif à la limite d'âge des 
magistrats hors hiérarchie de la Cour de cassation, PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre 
de la justice (10 mai 1984) [n° 2107] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Georges Labazée (30 mai 1984) 
[n° 2168] — Urgence — Discussion (13 et 14 juin 1984) — 
Adoption (14 juin 1984) [n° 602]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(15 juin 1984) [n° 393 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Pour avis à la commission des finances (12 juillet 1984) 
—Rapport de M. Jacques Larché (22 août 1984) n° 495 
(83-84) — Avis de M. André Fosset (8 août 1984) n° 493 
(83-84)] — Discussion (22 août 1984) (p. 2835, 2401 ; 2409) 
—Adoption (22 août 1984) [n° 191]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (23 août 1984) [n° 2326] — Renvoi 
à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Georges Labazée (23 août 
1984) [n° 2328]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jacques Larché (28 août 1984) [n° 500 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (23 août 1984) [n° 2326] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Georges Labazée 
(24 août 1984) [n° 23301 — Discussion (24 août 1984) — 
Adoption (24 août 1984) [n° 667]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 août 1984) [n° 502 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Jacques Larché (28 août 1984) [n° 504 
(83-84)] — Discussion (28 août 1984) (p. 2414, 2419 ; 2422, 
2423) — Adoption (28 août 1984) [n° 193]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER- 
NIERE LECTURE) (29 août 1984) [n° 2332] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Georges Labazée (5 

septembre 1984) [n° 2335] — Discussion (5 septembre 1984) 
— Adoption (5 septembre 1984) [n° 669]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-833 du 13 septembre 1984 
(JO Lois et décrets du 12 septembre 1984). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : Décision conforme du 12 
septembre 1984 (JO Lois et décrets du 14 septembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(22 août 1984) (p. 2385, 2401 ; 2409). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2385, 2401) — Discussion 
commune I — du présent projet de loi organique — II — du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale après 
déclaration d'urgence, relatif à la limite d'âge dans la fonction 
publique et le secteur public [n°' 389 et 492 (1983-1984)] 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2409) : M. Jacques 
Larché, président et rapporteur de la commission des lois. 

Art. 1M (Modification de l'art. 76 de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut 
de la magistrature : fixation à soixante-cinq ans de la limite 
d'âge des magistrats de l'ordre judiciaire ; maintien de la limite 
d'âge de soixante-huit ans pour les magistrats occupant les 
fonctions de premier président et de procureur général de la 
Cour de cassation) — Adopté (p. 2409). 

Art. 2 (Période transitoire) (p. 2409). 

Adopté : amendement n° 1 de MM. Jacques Larché, rapporteur, 
qui le soutient, et André Fosset, rapporteur pour avis : 
aménagement des dispositions transitoires pour l'abaissement 
de la limite d'âge des magistrats de la Cour de cassation 
(p. 2409). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2409). 

Art. 3 (Dispositions relatives au calcul des pensions) — Adopté 
(p. 2409). 

Art. 4 (Extension aux magistrats de la Cour de cassation des 
dispositions de l'art. 76-1 du statut de la magistrature relatives 
au maintien en fonctions des magistrats jusqu'à la fin du 
semestre au cours duquel ils ont atteint la limite d'âge) — 
Adopté (p. 2409). 

Art. 5 (Fixation à trois ans de la durée des services e ffectifs que 
les anciens conseillers référendaires à la Cour de cassation 
devront avoir accomplis dans une juridiction avant de pouvoir 
être nommés à un emploi hors hiérarchie de la Cour de 
cassation) — Adopté (p. 2409). 

Scrutin public n° 81 (p. 2409 ; liste des votants p. 2411, 2412). 

Adoption (22 août 1984) (p. 2409). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(28 août 1984) (p. 2414, 2419 ; 2422, 2423). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2414, 2419) — Discussion 
commune I — du présent projet de loi organique — II '— du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale en nouvelle 
lecture, relatif à la limite d'âge dans la fonction publique et le 
secteur public [n°s 501 et 503 (1983-1984)] 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2422, 2423) : MM 
Jean Le Garrec, secrétaire d'Etat ; Jacques Larché, rapporteur. 

Art. 2 (p. 2423). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jacques Larché, rapporteur : 
aménagement de la période transitoire pour les magistrats 
hors hiérarchie de la Cour de cassation (p. 2423). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2423). 

Art. 6 — Adopté (p. 2423). 

Scrutin public n° 83 (p. 2423 ; liste des votants p. 2425, 2426). 
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MANUELS SCOLAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, Impri-
merie nationale (Budget annexe) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

MAINTIEN A DOMICILE (personnes âgées et 
personnes handicapées) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

MAINTIEN DANS LES LIEUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

MAISON DES ECRIVAINS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MAISONS DE RETRAITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Anciens 
combattants 

MAISONS FAMILIALES RURALES D'EDUCATION ET 
D'ORIENTATION 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

MAISONS INDIVIDUELLES 

Voir CONSTRUCTION, 1 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 40 

MARGARINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 
PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES, 1 

MARINE MARCHANDE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 40 

MARINE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

MARINS DE COMMERCE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

MARINS-PECHEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
PECHE, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4 

MARLY (chevaux) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MAROC 

MAITRISE D'OUVRAGE PUBLIQUE 

Voir BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS, 2 

MALADIES PROFESSIONNELLES 

Voir SECURITE SOCIALE, 1 

MANDAT PRESIDENTIEL 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

MANDATAIRES-LIQUIDATEURS 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG ; 3 

MANDATS DE JUSTICE 

Voir PROCEDURE PENALE, 1 

MANIFESTATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14, 51 
REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

MARQUES ET LABELS DE QUALITE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

MARTINIQUE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

MASSEURS-KINESITHERAPEUTES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES PARAMEDICA LES, 
1 

MASSIF CENTRAL 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

MATERIEL AGRICOLE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

MANIFESTATIONS SPORTIVES 
MATERNITES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 



Voir LOIS DE FINANCES, 2, Monnaies et médailles 
(Budget annexe) 

MEDECINE 
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MATIERES GRASSES D'ORIGINE VEGETALE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

MATIERES PREMIERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

MAYOTTE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Départements et 
territoires d'outre-mer, Urbanisme, logement et transports 
- II - Transports 
RAPPORTS DU GOUVERNEMENT, 1 
SECURITE SOCIALE, 4 

MECENAT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MEDAILLES 

MEDIATEUR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I - Services généraux 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 

MEDICAMENTS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

MELANESIENS (ethnie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

MENSUALISATION (cotisations sociales) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

MENSUALISATION (pensions) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants, Éco-
nomie, finances et budget - I - Charges communes - II 
- Services financiers 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

MEDECINE (enseignement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II Santé, solidarité nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 37 

MEDECINE PREVENTIVE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG 

MEDECINE SCOLAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

MEDECINE SPORTIVE 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

MEDECINS 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1 
RAPPORTS DU GOUVERNEMENT, 2 

MEDECINS GENERALISTES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11, 37 

MEDECINS HOSPITALIERS 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale 
SECURITE SOCIALE, 4  

MER 

1. - Projet de loi relatif à l'Institut français de recherche pour 
l'exploitation de la mer, PRESENTE AU SENAT, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M Guy Len agne, 
secrétaire d'Etat chargé de la mer (10 mai 1984) [n° 307 
(83-84)] - Renvoi à la commission des affaires économiques 
- Rapport de M. Josselin de Rohan (30 mai 1984) [n° 341 
(83-84)] - Discussion (13 juin 1984) (p. 1529, 1534) - 
Adoption (13 juin 1984) [n° 128]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE- 
MIERE LECTURE) (14 juin 1984) [n° 2206] - Renvoi à la 
commission de la production - Rapport de M. Philippe 
Bassinet (20 juin 1984) [n° 2217] - Discussion (26 juin 1984) 
- Adoption (26 juin 1984) [n° 617]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(26 juin 1984) [n° 436 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires économiques - Discussion (29uin 1984) (p. 2033, 
2034) - Adoption (29 juin 1984) [n° 177]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-608 du 16 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 17 juillet 1984). 

Discussion (Première lecture) 

(13 juin 1984) (p. 1529, 1534). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1529, 1532) MM. Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports 
(mer) ; Josselin de Rohan, rapporteur de la commission des 
affaires économiques ; René Régnault, Raymond Dumont, 
Michel Chauty, président de la commission des affaires 
économiques. 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCEANS (CNEXO) : LENGAGNE (Guy) (p. 1529, 1532), 
ROHAN (Josselin de) (p. 1530), REGNAULT (René) 
(p. 1530), DUMONT (Raymond) (p. 1531), CHAUTY 
(Michel) (p. 1531). 

INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE POUR L'EX- 
PLOITATION DE LA MER (IFREMER) : LENGAGNE 
(Guy) (p. 1529, 1532), ROHAN (Josselin de) (p. 1530), 
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REGNAULT (René) (p. 1530), DUMONT (Raymond) 
(p. 1531), CHAUTY (Michel) (p. 1531). 

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES 
PECHES MARITIMES (ISTPM) : LENGAGNE (Guy) 
(p. 1529, 1532), ROHAN (Josselin de) (p. 1529, 1530), 
REGNAULT (René) (p. 1530), DUMONT (Raymond) 
(p. 1531), CHAUTY (Michel) (p. 1531). 

PECHE MARITIME : LENGAGNE (Guy) (. 1529), 
REGNAULT (René) (p. 1531), CHAUTY (Michel) 
(p. 1531). 

RECHERCHE OCEANOLOGIQUE : LENGAGNE (Guy) 
(p. 1529), ROHAN (Josselin de) (p. 1530), REGNAULT 
(René) (p. 1530), DUMONT (Raymond) (p. 1531), 
CHAUTY (Michel) (p. 1531). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (13 juin 1984) (p. 1532, 
1534) MM Josselin de Rohan, rapporteur ; Guy Lengagne, 
secrétaire d'Etat ; Raymond Dumont. 

Art. ler  (Pouvoirs et compétences de contrôle) — Adopté 
(p. 1532). 

Art. 2 (Recherche et constatation d'infractions) — Adopté 
(p. 1533). 

Art. 3 (Taxes fiscales dont bénéficie l'ISTPM). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 1 de M. Josselin de 
Rohan, rapporteur (p. 1533). 

— L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1533). 

Art. 4 (Statut du personnel issu de l'ISTPM) — Adopté 
(p. 1533). 

Art. 5 (Unité de représentation des personnels de l'IFREMER). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 2 de M. Josselin de 
Rohan, rapporteur (p. 1533). 

— L'art. 5, ainsi modifié; est adopté (p. 1533). 

Explications de vote : M. René Régnault (p. 1533, 1534). 

Adoption (13 juin 1984) (p. 1534). 

Discussion (deuxième lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2033, 2034). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2033, 2034) : MM. 
Michel Rocard, ministre de l'agriculture ; Josselin de Rohan, 
rapporteur de la commission des affaires économiques. 

INSTITUT FRANCAIS DE RECHERCHE POUR L'EX-
PLOITATION DE LA MER (IFREMER) : ROCARD 
(Michel) (p. 2034). 

INSTITUT SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DES 
PECHES MARITIMES (ISTPM) : ROCARD (Michel) 
(p. 2034); ROHAN (Josselin de) (p. 2034). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2034) 

Art. 4 Adopté (p. 2034). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 2034). 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer 

MER (ministère de la) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

MER (ressources de la) 

Voir POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

MER ET LITTORAL 

1. — Projet de loi complétant la loi n° 67-545 du 7 juillet 1967 
relative aux événements de mer, PRESENTE AU SENAT, 
par M. Laurent Fabius, Premier ministre (26 juillet 1984) 
[n° 488 (83-84)] — Renvoi à la commission des lois — Rapport 
de M. Alphonse Arzel (11 octobre 1984) [n° 16 (84-85)] — 
Discussion (17 octobre 1984) (p. 2642, 2644) — Adoption (17 
octobre 1984) [n° 6]. 

Discussion (première lecture) 

(17 octobre 1984) (p. 2642, 2644). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2642, 2643) : MM. Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer ;Alphonse Arzel,  rapporteur 
de la commission des lois. 

ASSISTANTS (opérations d'assistance ou de sauvetage en 
mer) : LENGAGNE (Guy) (p. 2642, 2643) ; ARZEL 
(Alphonse) (p. 2643). 

CREANCES MARITIMES : LENGAGNE (Guy) (p. 2642) ; 
ARZEL (Alphonse) (p. 2643). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2643, 2644) : MM 
Alphonse Arzel, rapporteur ; Guy Lengagne, secrétaire d'Etat. 

Art. 1°  (Responsabilité de l'assistant) (p. 2643). 

Adoptés : trois amendements rédactionnels nœ 1, 2 et 3 de M. 
Alphonse Arzel, rapporteur (p. 2644). 

— L'art. 1°r, ainsi modifié, est adopté (p. 2644). 

Art. 2 (Applicabilité de la loi aux territoires d'outre-mer ainsi 
qu'à la collectivité territoriale de Mayotte) - Adopté (p. 2644). 

Art. 3 (Date d'entrée en vigueur de la loi) - Adopté (p. 2644). 

Adoption (17 octobre 1984) (p. 2644). 

MERES DE FAMILLE 

Voir OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 

MERES ISOLEES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
I — Services généraux 

METAUX 

1. — Proposition de loi tendant à réglementer l'acquisition et 
l'utilisation de tont matériel pouvant servir à la détection 
d'objets métalliques, PRESENTEE AU SENAT par M. Marc 
BOEUF, sénateur (2 avril 1984) [n° 237 (83-84)] Renvoi à 
la commission des Affaires culturelles. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

METAYAGE 

Voir AGRICULTURE, 1 

METEOROLOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

MEUBLE (industrie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
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MEUBLES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

MEURTHE-ET-MOSELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

MEURTRES D'ENFANTS 

Voir PEINES, 1 

MEUSE (département) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Justice 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

MEXIQUE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 31 

MICHELIN (société) 

Voir 'QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

MIDI-ROBOTS (société) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

MILITAIRES 

Voir DEFENSE (ministère), 1 

MINES DE FER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

MINEURS (d'âge) 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 6 
TRAITES ET CONVENTIONS, 17 ; 43, DG 

MINEURS (Travailleurs de la mine) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 1 

MINIMUM VIEILLESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

MINITEL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 

MISSILES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 
TRAITES ET CONVENTIONS, 44, DG 

MISSIONS D'INFORMATION 

1. — Demande conjointe des présidents des cinq commissions 
— affaires culturelles ; affaires économiques et Plan ; affaires 
sociales ; lois constitutionnelles, législation, suffrage universel, 
règlement et administration générale ; finances, contrôle 
budgétaire et comptes économiques de la nation — aux termes 
de laquelle ces commissions demandent au Sénat l'autorisation 
de désigner une nouvelle mission d'information commune 
ayant pour objet, dans le cadre de la mission générale de 
contrôle reconnue au Sénat, de le tenir informé du déroulement 
et de la mise en oeuvre de la politique de décentralisation — La 
durée de cette mission d'information est prévue jusqu'à la fin 
de la prochaine session ordinaire d'automne — (14 février 
1984) (p. 191) — Octroi de l'autorisation demandée (p. 192) — 
Composition de la mission (p. 193). 

2. — Demande de M. Léon Eeckhoutte, président de la 
commission des affaires culturelles tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information au 
Danemark et en Finlande afin d'y étudier l'organisation des 
activités d'enseignement et de recherche (8 juin 1984) (p. 1491) 
— Octroi de l'autorisation demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

3. — Demande de M. Michel Chauty, président de la 
commission des affaires économiques, tendant à obtenir du 
Sénat l'autorisation de désigner une mission d'information en 
Australie et en Nouvelle-Zélande afin d'y étudier les relations 
économiques, commerciales et financières de la France avec 
ces deux pays (8 juin 1984) (p. 1491) — Octroi de l'autorisation 
demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

4. — Demande de M. Jean Lecanuet, président de la 
commission des affaires étrangères, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information en 
Bulgarie, afin de s'informer de l'état actuel des relations 
franco-bulgares (15 juin 1984) (p. 1566) — Octroi de 
l'autorisation demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

3. - Demande de M. Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales, tendant à obtenir du Sénat 
l'autorisation de désigner une mission d'information en Suède 
pour y étudier les solutions données à certains problèmes 
sanitaires et sociaux dans cet état (15 juin 1984) (p. 1566) - 
Octroi de l'autorisation demandée (21 juin 1984) (p. 1714). 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

MONNAIES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Econo-
mie, finances et budget - I — Charges communes — II — 
Services financiers, Monnaies et médailles (Budget 
annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 46, DG 

MONNAIES ET MEDAILLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Monnaies et médailles 
(Budget annexe) 

MONNERVILLE (Gaston) (ancien président du Sénat) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

MONOPOLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 
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POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 101 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

MONTAGNE 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Commerce, 
artisanat et tourisme, Plan et aménagement du territoire 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

MONTAGNE (moyenne) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

MONTAGNE (sèche) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

MONTALEMBERT (Charles de) (pair de France) 

Voir REFERENDUM, 1, DG 

MONTANTS COMPENSATOIRES MONETAIRES 
(MCM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

MONTBELIARD 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 101 

MONTEFIBRE-FRANCE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28 

MONUMENTS HISTORIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
URBANISME, 1, DG 

MONUMENTS HISTORIQUES (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MOSELLE (département) 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
SECURITE SOCIALE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 4 

MOSELLE (fleuve) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 4, DG 

MOTEUR « FIRE 1000 » 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

MOYEN-ORIENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

MOZAMBIQUE 

Voir AFRIQUE DU SUD ET MOZAMBIQUE, 1 

MULTIPOSTULATION 

Voir AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

MUSEE D'ORSAY 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers 

MUSEE DES LANGUES 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

MUSEE DU LOUVRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Economie, finances 
et budget - I — Charges communes — II — Services 
financiers 

MUSEES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

MUSEES (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MUSEUM D'HISTOIRE NATURELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

MUSIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

MUSIQUE (instruments) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG 

MUSIQUE MILITAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

MUTUALITE 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 
2 

MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE (MSA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 
SECURITE SOCIALE, 1 



293 NAV TABLE DES MATIERES 

NAINVILLE-LES-ROCHES (déclaration de) (statut de la 
Nouvelle-Calédonie) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDÖNIE, 1, DG ; 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

NAISSANCES 

Voir ETAT CIVIL, 1 

NANCY (centres de recherche sur les pollutions) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

NATALITE 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 

NATALITE (troisième enfant) 

Voir FAMILLE, 3, DG 

NATIONALISATIONS 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

NATIONALITE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 24, DG 

NATURALISATION 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

NATURE (protection de la) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

NAVIGATION AERIENNE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports, Navigation aérienne (Budget 
annexe) 
TRAITES ET CONVENTIONS, 18, DG 

NAVIGATION AERIENNE (personnels) 

Voir TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

NAVIGATION MARITIME 

1. — Proposition de loi tendant à modifier la loi n° 67-5 du 3 
janvier 1967, portant statut des navires et autres bâtiments de 
mer, PRESENTEE AU SENAT par M. Josselin de ROHAN, 

sénateur (10 avril 1984) [n° 252 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Lois. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

NAVIRES 

1. — Projet de loi modifiant la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 
portant statut des navires et autres bâtiments de mer, 
PRESENTE AU SENATar M. Laurent Fabius, Premier 
ministre (26 juillet 1984) p[n° 486 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
(31 octobre 1984) [n° 52 (84-85)] — Discussion (13 novembre 
1984) (p. 3154, 3158) — Adoption (13 novembre 1984) [n° 311. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (14 novembre 1984) [n° 2423] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Jacques Floch (6 
décembre 1984) [n° 2486]. Discussion (12 décembre 1984). 
Adoption (12 décembre 1984) [n° 7211. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1151 du 21 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 22 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(13 novembre 1984) (p. 3154, 3158). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 3154, 3156) : MM. Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer ; Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur de la commission des lois. 

ARMATEURS : LENGAGNE (Guy) (p. 3155). 

CREANCES MARITIMES : LENGAGNE (Guy) (p. 3154) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3155, 3156). 

EPAVES MARITIMES : LENGAGNE (Guy) (p. 3154) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3155). 

NAVIRES : LENGAGNE (Guy) (p. 3154, 3155) ; 
CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3155, 3156). 

RESPONSABILITE CIVILE : LENGAGNE (Guy) 
(p. 3154) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3155, 3156). 

SALAIRES : CECCALDI-PAVARD (Pierre) (p. 3155). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 3156, 3158) : MM. 
Pierre Ceccaldi-Pavard, rapporteur ; Guy Lengagne, secrétaire 
d'Etat ; Josselin de Rohan, Jacques Habert. 

Art. let  (Adaptation du droit national : articles 58, 59, 60, 61, 
64 et 66 de la loi n° 67-5 du 3 janvier 1967 portant statut des 
navires et autres bâtiments de mer) (p. 3156). 

Adoptés : amendement de coordination n° 1 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur (p. 3158) ;'précédemment réservé 
(p. 3156) — Amendement rédactionnel n° 2 tendant à réparer 
une erreur matérielle, de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, rappor-
teur (p. 3156) — Amendement n° 6 de M. Josselin de Rohan : 
exclusion de la limitation de responsabilité des créances dues 
à des interventions sur épave en cas de carence du propriétaire 
(p. 3157) — Amendement n° 3 de M. Pierre Ceccaldi-Pavard, 
rapporteur : modification du texte proposé pour l'article 60 de 
la loi du 3 janvier 1967 : exclusion de cet article des 
dispositions visant les dommages créés par les hydrocarbures 
et le nucléaire (p. 3157) — Amendement n° 4 de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : fonds de limitation de respon-
sabilité : accentuation de la spécificité de la partie du fonds de 
limitation affectée aux règlements des créances pour mort ou 
lésion corporelle des passagers (p. 3158). 

— L'art. Pt, ainsi modifié, est adopté (p. 3158). 

Après l'art. ter (p. 3158). 

Adopté : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Pierre 
Ceccaldi-Pavard, rapporteur : dispositions spéciales relatives 
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aux dommages résultant de la pollution par les hydrocarbures 
aux dommages nucléaires (p. 3158). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3158). 

Art. 2 (Champ d'application de la loi) — Adopté (p. 3158). 

Art. 3 (Date d'entrée en vigueur de la loi) — Adopté (p. 3158). 

Adoption (13 novembre 1984) (p. 3158). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
NAVIGATION MARITIME, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

NEPAL 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 11 

NODULES POLYMETALLIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

NORD-PAS-DE-CALAIS 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
IMPOTS ET TAXES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune, 
Mer, Plan et aménagement du territoire, Redéploiement 
industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

NORMANDIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

NOUVELLE-CALEDONIE 

1. — Projet de loi portant statut du territoire de la Nouvelle-
Calédonie et dépendances, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat aux 
départements et territoires d'outre-mer (3 mai 1984) [n° 2094] 
—Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. François 
Massot (17 mai 1984) [n° 2131] — Discussion (28 et 29 mai 
1984) — Adoption (29 mai 1984) [n° 577]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 mai 1984) [n° 342 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard (5 juillet 1984) 
[n° 469 (83-84)] — Discussion (10 juillet 1984) (p. 2114, 2132) 
—Rejet (10 juillet 1984) [n° 183]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (10 juillet 1984) [n° 2304] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. François Massot (24 juillet 
1984) [n° 2311. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Pierre Ceccaldi-Pavard (24 juillet 1984) [n° 478 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (10 juillet 1984) [n° 2304] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. François 
Massot (24 juillet 1984) [n° 2313] — Discussion (25 juillet 
1984) — Adoption (25 juillet 1984) [n° 661]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(26 juillet 1984) [n° 482 (83-84)] — Renvoi à la commission 

des lois — Rapport de M. Pierre Ceccaldi-Pavard (26 juillet 
1984) [n° 483 (83-84)] — Discussion (26 juillet 1984) (p. 2242, 
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commission des lois — Rapport de M. François Massot (31 
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Ukeiwé, François Collet, Sosefo Makapé Papilio, Georges 
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d'Etat ; Michel Darras. 

Adoption de la motion (p. 2250). 

Rejet (26 juillet 1984) (p. 2250). 

2. — Projet de loi relatif à la composition et à la formation de 
l'assemblée territoriale de Nouvelle-Calédonie et dépendances, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'Outre-Mer 
(3 mai 1984) [n° 2095j — Renvoi à la commission des lois — 
Rapport de M. François. Massot (17 mai 1984) [n° 2132] — 

Urgence — Discussion (28 et 29 mai 1984) — Adoption (29 
mai 1984) [n° 578]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 mai 1984) [n° 343 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Marc Bécam (27 juin 1984) [n° 438 
(83-84)] — Discussion (10 juillet 1984) (p. 2133, 2141) ; (12 
juillet 1984) (p. 2147, 2153) — Adoption (12 juillet 1984) 
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TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (19 juillet 1984) [n° 2305] —
Renvoal : à 1û.:çommission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. François Massot (24 juillet 
1984) [n° 2312] — Discussion (25 juillet 1984) — Adoption (25 
juillet 1984) [n° 662]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Marc Bécam (24 juillet 1984) [n° 479 (83-84)] 
Discussion (26 juillet 1984) (p. 2250, 2253) — Adoption (26 
juillet 1984) [n° 187]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-756 du 7 août 1984 (JO Lois 
et décrets du 8 août 1984). 

Discussion (première lecture) 

(10 juillet 1984) (p. 2133, 2141) ; (12 juillet 1984) (p. 2147, 
2153). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2133, 2135) : MM Marc 
Bécam, rapporteur de la commission des lois ; Dick Ukeiwé, 
Michel Darras, Georges Lemoine, secrétaire d'Etat aux 
départements et territoires d'Outre-Mer. 

ASSEMBLEES TERRITORIALES : BECAM (Marc) 
(p. 2133, 2134) ; UKEIWE (Dick) (p. 2135) ; DARRAS 
(Michel) (p. 2135) ; LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

ELECTIONS : BECAM (Marc) (p. 2133, 2134) ; UKEIWE 
(Dick) (p. 2134, 2135) ; DARRAS (Michel) (p. 2135) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

ELECTIONS EUROPEENNES : UKEIWE (Dick) 
(p. 2134) ; LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

FEDERATION POUR UNE NOUVELLE SOCIÉTE 
CALEDONIENNE (FNSC) : UKEIWE (Dick) (p. 2134) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

INCOMPATIBILITES : BECAM (Marc) (p. 2134). 

NOUVELLE-CALEDONIE : BECAM (Marc) (p. 2133, 
2134) ; UKEIWE (Dick) (p. 2134, 2135) ; DARRAS (Michel) 
(p. 2135) ; LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

RASSEMBLEMENT POUR LA CALEDONIE DANS LA 
REPUBLIQUE (RPCR) : BECAM (Marc) (p. 2133) ; 
UKEIWE (Dick) (p. 2134, 2135) ; LEMOINE (Georges) 
(p. 2135). 

REPRESENTATION PROPORTIONNELLE : BECAM 
(Marc) (p. 2133) ; UKEIWE (Dick) (p. 2135) ; DARRAS 
(Michel) (p. 2135) ; LEMOINE (Georges) (p. 2135). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (10 juillet 1984) 
(p. 2136, 2141) ; (12 juillet '1984) (p. 2147, 2153) MM 
François Collet, Marc Bécam, rapporteur ; Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat ; Dick Ukeiwé, Michel Darras, Jacques 
Descours Desacres, Michel Dreyfus-Schmidt, Max Lejeune, 
Pierre Ceccaldi-Pavard, en remplacement de M Marc Bécam, 
rapporteur. 

Art. 1er (Composition et formation de l'assemblée territoriale de 
la Nouvelle-Calédonie et dépendances). 

— Adopté (p. 2136). 

Art. 2 (Election des membres de l'assemblée territoriale par 
circonscription ; délimitation de ces circonscriptions et nombre 
de conseillers à élire pour chacune d'elles) (p. 2136). 
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Adoptés : amendement rédactionnel n° 1 de M. Marc Bécam, 
rapporteur (p. 2136) — Amendement n° 2 de M. Marc Bécam, 
rapporteur : répartition du nombre de sièges de l'assemblée 
territoriale (p. 2137). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2137). 

Art. 3 (Mode de scrutin ; attribution des sièges) (p. 2137). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 3 de M. Marc Bécam, 
rapporteur (p. 2138) — Amendement n° 4 de M. Marc Bécam, 
rapporteur : mode de scrutin ; rétablissement de la règle de la 
plus forte moyenne (p. 2139) — Amendement n° 5 de M. Marc 
Bécam, rapporteur : fixation à 5 % du seuil minimal pour la 
répartition des sièges à l'assemblée territoriale (p. 2140) — 
Amendement de coordination n° 6 de M. Marc Bécam, 
rapporteur (p. 2141). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2141). 
te. 

Art. 4 (Substitutions nécessaires .  à l'application du Code 
électoral) (p. 2147). 

Adoptés : amendements rédactionnels n° 7 et n° 8 de M. Marc 
Bécam, rapporteur, soutenus par M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
(p. 2147) — Amendement rédactionnel n° 13 de M. Marc 
Bécam, rapporteur, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard 
(p. 2148) — Amendement n° 9 de M. Marc Bécam, rapporteur, 
soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : suppression de l'alinéa 
mettant à la charge du budget du territoire les frais 
d'enveloppes et de machines à voter (p. 2148). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2148). 

Art. 5 (Abrogation des dispositions de la loi n° 52-1310 du 10 
décembre 1952) (p. 2148). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 10 de M. Marc Bécam, 
rapporteur, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard (p. 2148). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2148). 

Art. 6 (Régime des incompatibilités) — Adopté (p. 2148). 

Après l'art. 6 (p. 2148). - 	 . 

Adoptés : amendement n° 11 (art. additionnel) de M. Marc 
Bécam, rapporteur, soutenu par M. Pierre Ceccaldi-Pavard : 
démission d'un membre de l'Assemblée se trouvant postérieu-
rement à. son élection dans un cas d'inéligibilité ou frappé 
d'une incapacité ; délai de choix accordé au membre de 
l'Assemblée territoriale occupant des fonctions incompatibles 
avec son mandat (p. 2148) — Amendement n° 12 (art. 
additionnel) de M. Marc Bécam, rapporteur, soutenu par M. 
Pierre Ceccaldi-Pavard : délai dans lequel les élections de la 
nouvelle Assemblée territoriale devront avoir lieu (p. 2149). 

—Deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2148 et 2149). 

Explications de vote : MM. Michel Darras (p. 2149, 2153), 
Dick Ukeiwé (p. 2149, 2150, 2153) ; intervention de M. 
Georges Lemoine, secrétaire d'Etat (. 2149, 2150, 2151, 
2152) ; Mme Rolande Perlican (p. 2150), MM. Max Lejeune 
(p. 2150), Yvon Bourges (p. 2150, 2151), Jacques Larché 
(p. 2151, 2152, 2153). 

Adoption (12 juillet 1984) (p. 2153). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(26 juillet 1984) (p. 2250, 2253). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2250, 2251) M. Marc 
Bécam, rapporteur pour le Sénat. 

ASSEMBLEES TERRITORIALES : BECAM (Marc) 
(p. 2250, 2251). 

ELECTIONS : BECAM (Marc) (p. 2250, 2251). 

REPRESENTATION. PROPORTIONNELLE : BECAM 
(Marc) (p. 2250, 2251). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2251, 2253) 

Art. 2 (p. 2251). 

Art. 3, 4, 5, 7 (p. 2252). 

Explications de vote : MM. Jean Garcia (p. 2252) ; Michel 
Darras (p. 2252). 

Scrutin public (p. 2253 ; n° 79 ; liste des votants p. 2255). 

Adoption (26 juillet 1984) (p. 2253). 

3. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle de l'ensemble des services publics qui 
ont eu ou qui ont à connaître des évènements intervenus ou à 
intervenir en Nouvelle-Calédonie, PRESENTEE AU SENAT 
par MM. Philippe de Bourgoing, Charles Pasqua, Jacques 
Pelletier, Daniel Hoeffel et Etienne Dailly, sénateurs (27 
novembre 1984) [n° 89 (84-85)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport oral de M. Etienne Dailly — Discussion (27 
novembre 1984) (p. 3730, 3737) — Adoption (27 novembre 
1984) [n° 32] — Election des membres de la commission de 
contrôle (28 novembre 1984) (p. 3756) - Rapport fait au nom 
de la commission de contrôle par MM. Jean-Marie Girault et 
Jean-Pierre Tizon (13 décembre 1984) [n° 155 (84-85)]. 

Discussion des conclusions du rapport 

(27 novembre 1984) (p. 3730, 3737). 

Demande de discussion immédiate : MM Jacques Larché, 
président de la commission des lois ; Etienne Dailly, rapporteur 
de la commission des lois ; Pierre Matraja. 

— La discussion immédiate est ordonnée (p. 3734). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 3734, 3737) MM. Etienne 
Dailly, rapporteur ; Michel Caldaguès, Mme Rolande Perlican ; 
MM. Edmond Valcin, Jean-Pierre Bayle, Charles Pasqua, 
Lucien Neuwirth, Daniel Hoeffel, Philippe de Bourgoing. 

COLONIALISME : PERLICAN (Rolande) (p. 3735). 

ELECTIONS : PASQUA (Charles) (p. 3736) ; NEUWIRTH 
(Lucien) (p. 3736) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 3736). 

GOUVERNEMENT DU TERRITOIRE (des TOM) : VAL-
CIN (Edmond) (p. 3735) ; PASQUA (Charles) (p. 3736). 

INDEPENDANTISME : VALCIN (Edmond) (p. 3735). 

NAINVILLE-LES-ROCHES (déclaration de) (statut de la 
Nouvelle-Calédonie) : DAILLY (Etienne) (p. 3734). 

NOUVELLE-CALEDONIE : DAILLY (Etienne) (p. 3734, 
3737) ; CALDAGUES (Michel) (p. 3734) ; PERLICAN 
(Rolande) (p. 3734, 3735) ; VALCIN . (Edmond) (p. 3735) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 3735, 3736) ; PASQUA (Charles) 
(p. 3736) ; NEUWIRTH (Lucien) (p. 3736) ; HOEFFEL 
(Daniel) (p. 3736) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 3737). 

SECURITE PUBLIQUE : DAILLY (Etienne) (p. 3734) ; 
CALDAGUES (Michel) (p. 3734) ; PASQUA (Charles) 
(p. 3736) ; NEUWIRTH (Lucien) (p. 3736). 

SERVICES PUBLICS : DAILLY (Etienne) (p. 3737). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 3737) 

Art. unique (Création d'une commission de contrôle de 
l'ensemble des services publics qui ont eu ou qui ont à connaître 
des événements intervenus depuis le 12 juillet 1983 ou 
susceptibles d'intervenir en Nouvelle-Calédonie et dépendances) 
(p. 3737) — Adoption par scrutin public (p. 3737 ; n° 25 ; liste 
des votants p. 3739). 

Adoption (27 novembre 1984) (p. 3737). 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
FAITS PERSONNELS, 2 
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NOUVELLE-CALEDONIE ET POLYNESIE 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires sociales, à la suite de la mission d'information 
effectuée du 5 au 19 septembre 1983 chargée d'étudier les 
problèmes sanitaires et sociaux et l'application du droit du 
travail dans les territoires de la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances et de la Polynésie française, par M. Jean 
Béranger et plusieurs de ses collègues — (11 avril 1984) [n° 256 
(83-84)]. 

NOUVELLE-ZELANDE 

Voir AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZELANDE, 1 

LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Départements et territoires d'outre-mer, 
Intérieur et décentralisation, Relations extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG ; 2, DG ; 3, 
DG 
ORDRE DU JOUR DU SENAT, 8 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
RAPPELS AU REGLEMENT, 30 
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OBLIGATION ALIMENTAIRE 

1. — Projet de loi relatif à l'intervention des organismes 
débiteurs des prestations familiales pour le recouvrement des 
créances alimentaires impayées, PRESENTE A L'ASSEM-
BLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par Mme Yvette Roudy, ministre chargé des droits 
de la femme (24 juillet 1984) [n° 2308] - Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Maurice Briand (2 
octobre 1984) [n° 2350] — Discussion (2 octobre 1984) — 
Adoption (2 octobre 1984) [n° 672]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(4 octobre 1984) [n° 10 (84-85)] — Renvoi à la commission des 
lois — Pour avis à la commission des affaires sociales — Rapport 
de M. François Collet (24 octobre, 1984) [n° 44 (84-85)] — 
Avis de M. Claude Huriet (25 octobre 1984) [n° 49 (84-85)] 
— Discussion (30 octobre 1984) (p. 2915, 2929) — Adoption 
(30 octobre 1984) [n° 14]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (5 novembre 1984) [n° 2407] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Maurice 
Briand (15 novembre 1984) [n° 2431]— Discussion (28 
novembre 1984) — Adoption (28 novembre 1984) [n° 698]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 100 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. François Collet (5 décembre 1984) 
[n° 118 (84--85)] — Discussion (12 décembre 1984) (p. 4447, 
4450) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 36]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1171 du 22 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 27 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(30 octobre 1984) (p. 2915, 2929). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2915, 2922) : Mme Yvette 
Roudy, ministre chargé des droits de la femme ; MM François 
Collet, rapporteur de la commission des lois ; Claude Huriet, 
rapporteur pour avis de la commission des affaires sociales ; 
Mme Geneviève Le Bellegou-Béguin, M. Philippe de Bourgoing, 
Mme Marie-Claude Beaudeau, M Charles Bonifay. 

ABANDON DE FAMILLE : COLLET (François) (p. 2918). 

ALLOCATION DE PARENT ISOLE : COLLET (François) 
(p. 2917). 

ALLOCATION D'ORPHELIN OU ALLOCATION DE 
SOUTIEN FAMILIAL (ASF) : ROUDY (Yvette) (p. 2915) ; 
COLLET (François) (p. 2917) ; HURIET (Claude) (p. 2918) ; 
LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) (p. 2920) ; BOUR-
GOING (Philippe de) (p. 2920). 

ALLOCATIONS FAMILIALES (caisses) : ROUDY (Yvette) 
(p. 2916, 2922) ; COLLET (François) (p. 2917) ; HURIET 
(Claude) (p. 2918, 2919) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Gene-
viève) (p. 2920) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 2920) ; 
BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 2921) ; BONIFAY (Char-
les) (p. 2922). 

COMMISSAIRES DE LA REPUBLIQUE : COLLET (Fran-
çois) (p. 2918). 

DIVORCE : ROUDY (Yvette) (p. 2915) ; COLLET (Fran-
çois) (p. 2917) ; HURIET (Claude) (p. 2918) ; BOURGOING 
(Philippe de) (p. 2920) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 2921). 

FEMMES : BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 2922). 

FONDS DES PENSIONS ALIMENTAIRES : BEAUDEAU 
Marie-Claude) (p. 2921) ; ROUDY (Yvette) (p. 2922). 

GARDE DES ENFANTS ROUDY (Yvette) (p. 2915) ; LE 
BELLEGOU-BEGUIN . (Geneviève) (p. 2919) ; BEAUDEAU 
(Marie-Claude) (p. 2921). 

INFORMATION : ROUDY (Yvette) (p. 2915) ; COLLET 
(François) (p. 2918) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 2920). 

INSOLVABILITE ROUDY (Yvette) (p. 2915) ; BOUR-
GOING (Philippe de) (p. 2921) ; BEAUDEAU (Marie-
Claude) (p. 2921). 

MEDIATEUR : ROUDY (Yvette) (p. 2916). 

MERES DE FAMILLE : BEAUDEAU (Marie-Claude) 
(p. 2921). 

PENSIONS ALIMENTAIRES : ROUDY (Yvette) (p. 2915, 
2916, 2922) ; COLLET (François) (p. 2917, 2918) ; HURIET 
(Claude) (p. 2918, 2919) ; LE BELLEGOU-BEGUIN (Gene-
viève) (p. 2919, 2920) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 2920, 
2921) ; BEAUDEAU (Marie-Claude) (p. 2921, 2922) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 2922). 

POLITIQUE FAMILIALE : ROUDY (Yvette) (p. 2916) ; 
HURIET (Claude) (p. 2919). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2922, 2929) : MM. 
Claude Huriet, rapporteur pour avis ; François Collet, rappor-
teur ; Mme Yvette Roudy, ministre ; MM Jean-Pierre Fourcade, 
président de la commission des affaires sociales ; Jacques 
Larché, président de la commission des lois ; Jacques Eberhard. 

Art. l er  (Attribution aux organismes débiteurs de prestations 
familiales d'un rôle central pour le recouvrement des pensions 
alimentaires dues au titre de l'entretien des enfants) — Adopté 
(p. 2922). 

Art. 2 (Nouvelle dénomination de l'allocation -  d'orphelin : 
allocation de soutien familial ASF) — Adopté (p. 2922). 

Art. 3 (Conditions d'octroi de l'allocation de soutien familial) 
(p. 2922). 

Adopté : amendement n° 11 de M. Claude Huriet, rapporteur 
pour avis : bénéficiaires de l'allocation de soutien familial 
(p. 2923). 

— L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2923). 

Art. 4 (Mise en place d'un dispositif d'avance sur pension 
alimentaire au bénéfice des bénéficiaires de l'allocation de 
soutien familial et recouvrement par l'organisme débiteur des 
prestations familiales de l'ensemble de la créance alimentaire) 
(p. 2923). 

Adoptés : amendement n° 12 de M. Claude Huriet, rapporteur 
pour avis : en cas de défaillance de l'un des parents, versement 
à titre d'avance de l'allocation de soutien familial ou de la 
créance d'aliments, si celle-ci lui est inférieure, au parent 
ayant la garde de l'enfant (p. 2925) — Amendement n° 13 de 
M_ Claude Huriet, rapporteur pour avis : demande d'allocation 
de soutien familial emportant mandat du créancier au profit 
de lorganisme débiteur de prestations famailiales, 'pour le 
surplus de la créance dont le non-paiement à donner lieu au 
versement de cette allocation et pour les autres termes à 
échoir (p. 2925) — Amendement n° 1 de M. François Collet, 
rapporteur : poursuite du recouvrement de la créance alimen-
taire impayée par l'organisme débiteur de prestations 
familiales, avec 1 accord du créancier d'aliments (p. 2925) — 
Amendement n° 15 de M. Claude Huriet, rapporteur pour 
avis : reprise du versement direct de la pension alimentaire par 
le débiteur au parent créancier, avec l'accord de l'organisme 
débiteur de prestations familiales (p. 2925) Amendement 
n° 20 de Mme Yvette Roudy, ministre : majoration pour frais 
de gestion et de recouvrement des sommes à recouvrer par 
l'organisme débiteur de prestations familiales (p. 2926). 

Retirés : amendement n° 14 de M. Claude Huriet, rapporteur 
pour avis : liberté d'appréciation laissée aux organismes 
débiteurs de prestations familiales de poursuivre, avec l'accord 
du créancier, le recouvrement d'une créance alimentaire 
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impayée (p. 2925) — Amendement rédactionnel n° 16 de M. 
Claude Huriet, rapporteur pour avis (p. 2926). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2926). 

Art. 5 (Mission d'aide au recouvrement des pensions alimentaires 
confiée aux organismes débiteurs de prestations familiales en 
faveur des parents d'enfants mineurs n'ayant pas droit à 
l'allocation de soutien familial) (p. 2926). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 2 de M. François Collet, 
rapporteur (p. 2926). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 2926). 

Art. 6 (Adaptation, en faveur des organismes débiteurs de 
prestations familiales, des procédures de recouvrement des 
pensions alimentaires) (p. 2926). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. François Collet, rapporteur : 
état des sommes à recouvrer établi et certifié par le directeur 
de l'organisme débiteur de prestations familiales et transmis 
au commissaire de la République qui le rendra exécutoire 
dans un délai de cinq jours avant de l'adresser au trésorier 
payeur général du département (p. 2927) ; sous-amendement 
n° 21 de Mme Yvette Roudy, ministre : état des sommes à 
recouvrer rendu exécutoire par le commissaire de la République 
dans un délai de cinq jours ouvrables (p. 2927) — Amendement 
n° 4 d'harmonis%tion, de M. François Collet, raporteur 
(p. 2927) ; sous-amendement n° 22 d'harmonisation de Mme 
Yvette Roudy, ministre (p. 2927) — Amendement n° 5 de M. 
François Collet, rapporteur : état des sommes à recouvrer 
établi par le directeur de l'organisme débiteur de prestations 
familiales et adressé au représentant de l'Etat dans le 
département (p. 2927) — Amendement de coordination n° 6 de 
M. François Collet, rapporteur (p. 2927). 

—L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 2927). 

Art. 7 (Entrée en vigueur de la loi) (p. 2928). 

Adopté : amendement n° 25 de M. François Collet, rapporteur : 
fixation par décret en Conseil d'Etat des conditions de 
substitution du régime de l'allocation de soutien familial à 
celui de l'allocation d'orphelin (p. 2928). 

Retiré : amendement n° 17 de M. Claude Huriet, rapporteur 
pour avis : délai d'application de la présente loi reporté au 1°r 
juillet 1986 (p. 2928). 

—L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2928). 

Art. 8 (Rapport présenté par le Gouvernement au Parlement 
sur l'application de la présente loi) — Adopté (p. 2928). 

Après l'art. 8 (p. 2928). 

Adoptés : amendement n° 24 (art. additionnel) de Mme Yvette 
Roudy, ministre : lors du jugement de divorce, information du 
débiteur d'aliments sur les modalités de recouvrement, les 
règles de révision de sa créance et les sanctions pénales 
encourues en cas de non-paiement (p. 2929) — Amendements 
n° 8, n° 9 et n° 10 (art. additionnels) de M. François Collet, 
rapporteur, visant à actualiser les amendes pénales (p. 2929). 

Retiré : amendement n° 7 (art. additionnel) de M. François 
Collet, rapporteur : information, dès le jugement de divorce, 
du débiteur d'aliments sur les conséquences du non-paiement 
de sa créance et sur les possibilités qui lui sont offertes de 
demander la révision de la pension due (p. 2929). 

—Quatre articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2929). 

Explication de vote : M. Daniel Millaud (p. 2929). 

Adoption (30 octobre 1984) (p. 2929). 

Discussion (deuxième lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4447, 4450). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4447, 4449) Mme Yvette 
Roudy, ministre chargé des droits de la femme ; MM François 
Collet, rapporteur de la commission des lois ; Claude Huriet. 

ALLOCATION DE PARENT ISOLE : ROUDY (Yvette) 
(p. 4447). 

ALLOCATION D'ORPHELIN OU ALLOCATION DE 
SOUTIEN FAMILIAL (ASF) : ROUDY (Yvette) (p. 4447) ; 
COLLET (François) (p. 4448) ; HURIET (Claude) (p. 4448). 

PENSIONS ALIMENTAIRES : ROUDY (Yvette) (p. 4447, 
4449) ; COLLET (François) (p. 4447, 4448) ; HURIET 
(Claude) (p. 4448, 4449). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4449, 4450) M. 
François Collet, rapporteur. 

Art. 4 et 5 — Adoptés (p. 4449). 

Explications de vote : M. François Collet (p. 4449) ; Mmes 
Geneviève Le Bellegou-Béguin (p. 4450) ; Monique Midy 
(p. 4450). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4450). 

OBLIGATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

OCTROI DE MER 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

OEUVRES D'ART 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

OFFICE DE LA DETTE EXTERIEURE DE LA FRANCE 

Voir DETTE PUBLIQUE, 2 

OFFICE DE PROTECTION DES REFUGIES ET 
APATRIDES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

OFFICE DE RAYONNEMENTS IONISANTS bE 
SACLAY (ORIS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

OFFICE DES VIANDES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICE DES VINS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICE FRANCO-ALLEMAND POUR LA JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, Jeunesse 
et sports 

OFFICE FRANCO-QUEBECOIS POUR LA JEUNESSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

OFFICE NATIONAL D'IMMIGRATION 

Voir ETRANGERS, 1 
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OFFICE NATIONAL DE LA NAVIGATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

OFFICE NATIONAL DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE (ONAC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

OFFICE NATIONAL DES FORETS 

1. — Dépôt par le Gouvernement du rapport de gestion de 
l'Office national des forêts pour l'année 1983, . établi en 
application de l'article L. 124-2 du code forestier (22 août 
1984) (p. 2384). 

OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 
CEREALES (ONIC) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DES 
PLANTES A PARFUM, AROMATIQUES ET 
MEDICINALES (ONIPRAM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICE NATIONAL INTERPROFESSIONNEL DU LAIT 
ET DES PRODUITS LAITIERS (Onilait) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICES AGRICOLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

OFFICES D'ANCIENS COMBATTANTS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

OFFICES DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

OFFICES DE TOURISME 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

OPERA 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

OPERA (Bastille) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

OPERA COMIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

OPERATIONS EXTERIEURES (armée) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

OR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

ORDONNANCE n° 59-2 DU 2 JANVIER 1959 
PORTANT LOI ORGANIQUE RELATIVE AUX LOIS DE 
FINANCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 1 

ORDONNANCES (législation par) 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

ORDRE DU JOUR DU SENAT 

1.— Observations sur l'ordre du jour de la session extraordinaire 
ouverte le 5 juillet 1984, les procédures dilatoires, le dépôt du 
projet de loi sur l'enseignement privé (5 juillet 1984) (p. 2074, 
2075) — MM. André Labarrère, secrétaire d'Etat chargé des 
relations avec le Parlement, Adolphe Chauvi!?. 

2. — Observations sur les propositions de la conférence des 
présidents (12 juillet 1984) (p. 2172, 2176) : MM Etienne 
Dailly, vice-président du Sénat, président de séance ; André 
Labarrère, ministre chargé des relations avec le Parlement 
Michel Darras, André Fosset, Charles Pasqua — Adoption au 
scrutin public de la proposition de la conférence des présidents 
relative à l'heure de fin de séance (n° 77 ; liste des votants p. 
2183, 2184). 

3. — Modification par décret de l'ordre du jour de la session 
extraordinaire (24 juillet 1984) (p. 2234). 

4. — Observations sur les propositions de la conférence des 
présidents (8 novembre 1984) (p. 3062, 3066) : MM. Paul 
Séramy, Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de 
séance ; André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Philippe de Bourgoing, Jean Delaneau, Dominique 
Pado — Ordre du jour prioritaire ; article 42, alinéa 4 du 
règlement du Sénat relatif aux séances du Sénat ; propos jugés 
outrageants pour le Sénat. 

5. — Observation sur l'ordre du jour du dimanche 25 novembre 
1984 (23 novembre 1984) (p. 3489) M Etienne Dailly — 
Examen des budgets des départements et territoires d'outre-
mer et des postes et télécommunications. 

6. — Motion d'ordre (24 novembre 1984) (p. 3528) — MM 
Jean Cluzel, rapporteur spécial de la commission des finances ; 
Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de séance ; 
Georges Fillioud, secrétaire d'Etat — Examen des budgets de la 
communication audiovisuelle et de l'information. 

7. — Motion d'ordre (25 novembre 1984) (p. 3566, 3568) 
MM Edouard Bonnefous, président de la commission des 
finances ; Pierre Carous, vice-président du Sénat; président de 
séance ; Louis Perrein, rapporteur spécial (postes et télécom-
munications) ; Louis Mexandeau, ministre chargé des postes et 
télécommunications ; Etienne Dailly; Dominique Pado, Raymond 
Bourgine — Retard du débat ; nouveau report éventuel de 
l'examen du budget annexe des PTT ; décision du Sénat de 
poursuivre le débat jusqu'à son terme. 

8. — Motion d'ordre (18 décembre 1984) (p. 4689) : accord du 
Gouvernement pour l'organisation d'une séance de questions 
orales avec débat sur la situation en Nouvelle-Calédonie avant 
la fin de la session — M André Labarrère, ministre chargé des 
relations avec le Parlement. 
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Voir aussi REFERENDUM, 2, DG 

ORDRE PUBLIC 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 3 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

ORDRES PROFESSIONNELS 

1. — Proposition de loi tendant à la suppression de l'ordre des 
géomètres experts et à la création d'un organisme démocratique 
concernant la profession de géomètre-topographe, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. Charles Lederman, sénateur (5 
juillet 1984) [n° 470 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques. 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE (OCDE) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 34, DG ; 35, DG 

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE 
INTERNATIONALE (OACI) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 18 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
TRAITES ET CONVENTIONS, 22, DG 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR 
L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 
(UNESCO) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

ORGANISATION DU TRAITE DE L'ATLANTIQUE 
NORD (OTAN) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

ORGANISATION EUROPEENNE POUR 
L'EXPLOITATION DE SATELLITES 
METEOROLOGIQUES (EUMETSAT) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 28, DG 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(OIT) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG ; 8, DG ; 9, 
DG 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (OMS) 

Voir VACCINATIONS, 1 

ORIENTATION ET FORMATION PROFESSIONNELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 
TRAITES ET CONVENTIONS, 8 

ORPHELINS 

Voir FAMILLE, 3 

OSTREICULTURE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

OVINS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
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PARLEMENT (rôle du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
REFERENDUM, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

PACIFIQUE 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

PAKISTAN 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 12 

PANTOUFLES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 62 

PARCS NATURELS NATIONAUX ET REGIONAUX 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

PARFUMS ET COSMETIQUES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

PARI MUTUEL URBAIN (PMU) 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

PARIS (police) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

PARIS-MATCH 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

PARLEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

PARLEMENT (contr8le du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 

PARLEMENT (information du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Comptes spéciaux du Trésor, 
Défense et service des essences, Plan et aménagement du 
territoire 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

PARLEMENT (procédure législative) 

Voir ALLOCUTIONS, 12 
COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG  

PARLEMENT EUROPEEN 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

PARRAINAGE 

Voir FAMILLE, 1, DG 

PARTICIPATION DES EMPLOYEURS AU 
FINANCEMENT DE LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE CONTINUE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 

PARTICIPATION DES TRAVAILLEURS 

Voir ENTREPRISES, 4 

PATE A PAPIER (industrie) (La Chapelle-Darblay) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

PATRIMOINE (protection du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
METAUX, 1 
URBANISME, 1, DG 

PAUVRETE 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale - 
III — Travail, emploi — I — Section commune 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT 

1. — Proposition de loi portant création d'un fonds pour la 
survie et le développement, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Adolphe CHAUVIN, sénateur (30 juin 1984) [n° 464 (83-
84)] — Renvoi à la commission des Affaires sociales. 

Voir aussi AGRICULTURE, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, Z, DG, Agriculture, 
Commerce extérieur, Mer, Recherche et technolo-
gie, Relations extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° Z, 15 
TRAITES ET CONVENTIONS, 5, DG ; 14, DG ; 
15 ; 25 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (PTOM) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 37, DG 

PECHE 

1. — Projet de loi relatif à la pêche en eau douce et à la gestion 
des ressources piscicoles, PRESENTE AU SENAT, au nom 
de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Michel 
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Crépeau, ministre de l'environnement (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 21 décembre 1982 - 2 avril 
1983) [n°190 (82-83)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques - Pour avis à la commission des lois (17 mai 
1983) - Rapport de M. Michel Chauty (11 mai 1983) [n° 308 
(82-83) - Discussion (18 mai 1983) (p. 900, 920) ; (26 mai 
1983)p. 1118, 1136 ; 1157, 1181) - Adoption (26 mai 1983) 
[n° 1181. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (27 mai 1983) [n° 1536] - Renvoi à la 
commission de la production - Rapport de M. Georges Colin 
(6 décembre 1983) [n° 1868] - Discussion (13 décembre 
1983) - Adoption (13 décembre 1983) [n° 501]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(14 décembre 1983) [n° 135 (83-84)] - Renvoi à la commission 
des affaires économiques - Rapport de M. Michel Chauty (11 
avril 1984) [n° 258 (83-84)] - Discussion (19 avril 1984) 
(p. 421, 453) - Adoption (19 avril 1984) [n° 92]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (24 avril 1984) [n° 2056] - Renvoi 
à la commission de la production - Rapport de M. Georges 
Colin (10 mai 1984) [n° 2102] - Discussion (16 mai 1984) - 
Adoption (16 mai 1984) [n 570]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(18 mai 1984) [n° 325 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires économiques. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Georges Colin (24 mai 1984) 
n° 2146] - Discussion (5 juin 1984) - Adoption (5 juin 1984) 

[n ° 590] . 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Michel Chauty (24 mai 1984) [n° 333 (83-84)] - Discussion 

[

(13 juin 1984) (p.1550, 1554) - Adoption (13 juin 1984) 
n° 132]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-512 du 29 juin 1984 (JO Lois 
et décrets du 30 juin 1984) - Rectificatif (JO Lois et décrets 
du 8 août 1984). 

Discussion (deuxième lecture) 

(19 avril 1984) (p. 421, 453). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 421, 424) Mme Huguette 
Bouchardeau, secrétaire d'Etat à l'environnement ; MM. Michel 
Chauty, rapporteur de la commission des affaires économiques ; 
Roland Grimaldi, Jacques Durand, Christian Poncelet. 

ASSOCIATIONS DE PECHE ET DE PISCICULTURE : 
GRIMALDI (Roland) (p. 422, 423) ; DURAND (Jacques) 
(p. 423). 

COMMISSIONS DE BASSIN : DURAND (Jacques) 
(p. 423). 

DEBIT RESERVE : BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 421) ; 
CHAUTY (Michel) (p. 421) ; GRIMALDI (Roland) (p. 422, 
423) ; PONCELET (Christian) (p. 424). 

DROIT DE PECHE : CHAUTY (Michel) (p. 421) ; GRI-
MALDI (Roland) (p. 422, 423). 

EAUX CLOSES : BOUCHARDEAU (Huguette) (p. 421) ; 
PONCELET (Christian) (p. 424). 

EAUX LIBRES : CHAUTY (Michel) (p. 421). 

ELECTRICITE DE FRANCE (EDF) : BOUCHARDEAU 
(Huguette) (p. 421) ; CHAUTY (Michel) (p. 422). 

ENERGIE • HYDRO-ELECTRIQUE : BOUCHARDEAU 
(Huguette) (p. 421) ;CHAUTY (Michel) (p. 422) ; PONCE-
LET (Christian) (p. 424). 

ENVIRONNEMENT GRIMALDI (Roland) (p. 422) ; 
DURAND (Jacques) (p. 423) ; PONCELET (Christian) 
(p. 424). 

GARDES-PECHE : CHAUTY (Michel) (p. 422). 

PECHE DE LOISIR : CHAUTY (Michel) (p. 421) ; 
DURAND (Jacques) (p. 423) ; PONCELET (Christian) 
(p. 424). 

PECHE EN EAU DOUCE : BOUCHARDEAU (Huguette) 
(p. 421) ; CHAUTY (Michel) (p. 421, 422) ; GRIMALDI 
(Roland) (p. 422, 423) ; DURAND (Jacques) (p. 423, 424) ; 
PONCELET (Christian) (p. 424). 

POISSONS ET PRODUITS D'EAU DOUCE ET DE LA 
MER : CHAUTY (Michél) (p. 421, 422) ; GRIMALDI 
(Roland) (p. 422, 423) ; DURAND (Jacques) (p. 423). 

POLLUTION (eau) : CHAUTY (Michel) (p. 421) ; 
DURAND (Jacques) (p. 423). 

RIVIERES : CHAUTY (Michel) (p. 421) ; DURAND (Jac-
ques) (p. 423). 

VOSGES (département) : PONCELET (Christian) (p. 424). 

ZONES RURALES : DURAND (Jacques) (p. 423). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 424, 453) M Michel 
Chauty, rapporteur ; Mme Huguette Bouchardeau, secrétaire 
d'Etat ; MM. Guy de La Verpillière, Marcel Daunay, Jean 
Colin, Paul Girod, Yves Goussebaire-Dupin, Jacques Ménard, 
Gérard Ehlers, Louis de La Forest, Roland Grimaldi, Jacques 
Mossion, Bernard Lemarié. 

Art. 3 - Adopté (p. 424). 

Art. 4 (p. 424). 

APRES L'ART. 402 DU CODE RURAL (p. 425). 

Adopté : amendement n° 59 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat : art. 402 bis additionnel du code rural : eaux 
closes mises en communication avec les eaux libres exonérées 
de l'application de la réglementation de la pêche (p. 446 ; 
précédemment réservé p. 425). 

- Le texte proposé est adopté (p. 446). 

ART. 403 DU CODE RURAL (p. 425). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
définition des eaux closes exclues du champ d'application de 
la présente loi (p. 447 ; précédemment réservé p. 425). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 447). 

ART. 406 DU CODE RURAL (p. 425). 

Rejeté : amendement n° 45 de M. Marcel Daunay : sanctions 
prévues par la loi évitées aux responsables présumés d'une 
pollution accidentelle (p. 426). 

- Le texte proposé est adopté (p. 426). 

ART. 407 DU CODE RURAL (p. 426). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
définition précise des faits constitutifs d'un délit puni d'une 
peine d'amende pouvant atteindre 120 000 francs (p. 426). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 426). 

ART. 410 DU CODE RURAL (p. 426). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 4 de M. Michel Chauty, 
rapporteur (p. 430) - Amendement n° 5 de M. Michel Chauty, 
rapporteur : appréciation du débit minimal, dit débit réservé ; 
prise en compte des débits d'étiage des dix dernières années ; 
définition pour chaque ouvrage du débit minimal en fonction 
du régime du cours d'eau (p. 430) - Amendement n° 6 de M. 
Michel Chauty, rapporteur : délai de mise en conformité avec 
la loi porté à dix ans (p. 430). 

Rejeté : amendement n° 60 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat : définition du débit minimal délais accordés 
aux concessionnaires d'ouvrages pour restituer progressivement 
ce débit minimal (p. 430). 
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Retirés : amendement n° 49 de. M. Jean-Pierre Blanc, soutenu 
par M. Jean Colin : délai de mise en conformité avec la loi 
porté à dix ans (p. 429) - Amendement n° 46 de M. Jean-
Marie Rausch, soutenu par M. Jean Colin : mesures spécifiques 
à chaque ouvrage pour sa modification ou son exploitation 
(p. 430) - Amendement n° 47 de M. Jean-Marie Rausch, 
soutenu par M. Jean Colin : . définition du débit minimal dit 
débit réservé (p. 430). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 430). 

ART. 411 DU CODE RURAL (p. 430). 

Adoptés : amendement n° 7 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
définition des espèces migratrices (p. 431) - Amendement n° 8 
de M. Michel Chauty, rapporteur : application des dispositions 
du présent article pour des ouvrages existant à la date de 
publication de la loi, ouvrant droit à indemnité pour le 
concessionnaire ou le permissionnaire (p. 431) - Amendement 
n° 9 de M. Michel Chauty, rapporteur : mise en conformité 
des ouvrages existants avec les dispositions du présent article, 
dans un délai de sept ans (p. 432). 

Rejeté : amendement n° 61 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat : publication de listes d'espèces migratrices ; 
mise en conformité des ouvrages avec les dispositions du 
présent article dans un délai de cinq ans (p. 432). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 432). 

ART. 413 DU CODE RURAL (p. 432). 

Adopté : amendement n° 10 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
possibilité pour les pisciculteurs qui exploitent différents étangs 
de réempoissonner avec leurs propres alevins (p. 433). 

Retiré : amendement n° 53 de M. Jean Arthuis, soutenu par 
M. Jean Colin : régime particulier des pisciculteurs (p. 432). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 433). 

ART. 415 DU CODE RURAL (p. 433). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 35 de M. Yves 
Goussebaire-Dupin (p. 434) - Amendement n° 11 de M. 
Michel Chauty, rapporteur : associations agréées de pêche et 
de pisciculture et associations agréées de pêcheurs amateurs 
aux engins et aux filets, regroupées en une fédération 
départementale des associations agréées de pêche (p. 435) - 
Amendement n° 12 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
définition de la mission des fédérations départementales des 
associations agréées de pêche (p. 435). 

Retirés : amendement n° 39 de M. Louis de La Forest : 
fédérations départementales des associations agréées de pêche 
chargées de missions d'intérêt général par décret en Conseil 
d'Etat (p. 435) - Amendement n° 37 de M. Yves 
Goussebaire-Dupin : suppression de la possibilité donnée à 
l'administration de tutelle de se substituer aux éventuelles 
défaillances des fédérations (p. 436). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 436). 

ART. 416 DU CODE RURAL (p. 436). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
reconnaissance des pêcheurs pluriactifs (p. 436). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 436). 

ART. 416 BIS DU CODE RURAL (p. 436). 

Adopté : amendement n° 62 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat : commissions de bassins hydraugraphiques ; 
consultation du ministre chargé de la mer pour les espèces 
migratrices (p. 437). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 437). 

ART. 421 DU CODE RURAL. 

Adopté (p. 437). 

ART. 422 DU CODE RURAL (p. 437). 

Adoptés : amendement n° 14 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
suppression de la notion d'atteinte aux milieux aquatiques 
(p. 437) - Amendement n° 15 de M. Michel Chauty, 
rapporteur : 1° transfert de l'obligation d'entretien du milieu 
aquatique effectué à la demande expresse du propriétaire ; 2° 
durée de cette prise en charge fixée par une convention ; 
sous-amendement n° 42 de M. Roland Grimaldi : transfert de 
l'obligation de protection du milieu aquatique fait, à la 
demande -ou avec l'accord du propriétaire (p. 438). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 438). 

ART. 423 DU CODE RURAL. 

Adopté (p. 438). 

ART. 424 DU CODE RURAL (p. 438). 

Adoptés : amendement n° 16 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
référence à l'art. 422 du code rural définissant les travaux 
d'entretien (p. 439) - Amendement n° 54 de M. Marcel 
Daunay, soutenu par M. Jean Colin : non rétroactivité des 
dispositions nouvelles ; sous-amendement rédactionnel n° 64 de 
M. Michel Chauty, rapporteur (p. 439). 

Devient sans objet : amendement n° 43 de M. Roland Grimaldi : 
obligations hydrauliques imposées à tout propriétaire riverain 
de cours d'eau non domanial (p. 439). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 439). 

ART. 425 DU CODE RURAL (p. 439). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
art. 121 du code rural applicable uniquement aux travaux 
effectués (p. 440). _ 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 440). 

ART. 425 BIS DU CODE RURAL (p. 440). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
modalités d'exercice des droits de pêche cédés gratuitement à 
des associations par des conventions précisant la durée 
d'exercice de ces droits (p. 440). 

Retiré : sous-amendement n° 55 de M. Jean Colin : passage 
des pêcheurs sur les terrains dies propriétaires riverains 
(p. 440). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 440). 

ART. 428 DU CODE RURAL (p. 441). 

Adopté : amendement n° 33 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
licence délivrée aux marins pêcheurs à titre gratuit pendant 
dix ans (p. 441). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 441). 

ART. 429 DU -  CODE RURAL. 

Adopté (p. 441). 

ART. 430 DU CODE RURAL (p. 441). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
suppression de l'avis préalable de la fédération départementale 
des associations agréées de pêche pour l'accord de concessions 
ou autorisations (p. 442). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 442). 

ART. 431 DU CODE RURAL (p. 442). 

Adoptés : amendement n° 20 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
cas particulier de certains plans d'eau utilisés pour la 
production du poisson (p. 444) - Amendement n° 56 de M. 
Jacques Mossion : retrait ou refus de renouvellement dûment 
motivés d'une concession ou d'une autorisation administrative 
(p. 446). 

Retiré : amendement n° 38 de M. Guy de La Verpillière : 
prescription trentenaire en faveur des propriétaires et exploi-
tants d'étangs (p. 444). 
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- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 446). 

ART. 432 DU CODE RURAL (p. 447). 

Adoptés : amendement n° 63 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat : eaux closes mises en communication avec 
les eaux libres lors d'opérations de vidange, non soumises aux 
règles de la police de la pêche moyennant une autorisation de 
vidange (p. 447) - Amendement n° 21 de M. Michel Chauty, 
rapporteur : 1° art. 406 sanctionnant les pollutions non 
applicable en cas d'autorisation de vidange délivrée par 
l'administration ; 2° responsabilité civile des dommages 
provoqués par une vidange régulièrement autorisée (p. 448). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 448). 

ART. 433, 434 ET 435 DU CODE RURAL. 

Adoptés (p. 448). 

ART. 437 DU CODE RURAL (p. 448). 

Adopté : amendement n° 22 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
produits chimiques utilisés aux fins de captures ou de détruire 
le poisson (p. 448). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 448). 

ART. 438 DU CODE RURAL (p. 449). 

Adopté : amendement de coordination n° 23 de M. Michel 
Chauty, rapporteur (p. 449). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 449). 

ART. 438 TER DU CODE RURAL (p. 449). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 24 de M. Michel Chauty, 
rapporteur (p. 449). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 449). 

ART. 441, 442, 442 BIS DU CODE RURAL. 

Adoptés (p. 449). 

ART. 444 DU CODE RURAL (p. 449). 

Adopté : amendement de coordination n° 25 de M. Michel 
Chauty, rapporteur (p. 449). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 449). 

ART. 445 DU CODE RURAL (p. 450). 

Adopté : amendement n° 66 de Mme Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat limites des pouvoirs des fonctionnaires et 
agents habilités à rechercher les infractions en matière de 
pêche, lorsque des investigations sont nécessaires dans les lieux 
privés (p. 450). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 450). 

ART. 447 ET 448 DU CODE RURAL. 

Adoptés (i. 450). 

ART. 459 DU CODE RURAL. 

Adopté (p. 450). 

ART. 460 DU CODE RURAL (p. 450). 

Adoptés : amendement de coordination n° 26 de M. Michel 
Chauty, rapporteur (p. 450) - Amendement n° 27 de M. 
Michel Chauty, rapporteur : suppression des dispositions 
étendant à toutes les associations agrées de pêche le droit de 
se constituer partie civile pour les problèmes de la pêche en 
eau douce (p. 451). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 451). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 451). 

Art. 4 ter - Adopté (p. 451). 

Art. 5 (p. 451). 

Adopté : amendement n° 28 de M. Michel Chauty, rapporteur : 
suppression de cet article instituant une exception à la règle 
d'interdiction de commercialiser des produits de la pêche 
provenant de navires ou d'embarcations de plaisance (p. 451). 

- L'art. 5 est supprimé (p. 451). 

Art. 7 bis (p. 451). 

Adoptés : amendement de coordination n° 29 de M. Michel 
Chauty, rapporteur (p. 451) - Amendement n° 30 de M. 
Michel Chauty, rapporteur : protection des cours d'eau classés 
(p. 452). 

- L'art. 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p.'452). 

Art. 7 quater (p. 452). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 31 de M. Michel Chauty, 
rapporteur (p. 452). 

Rejeté : sous-amendement n° 65 de Mme Huguette Bouchar-
deau, secrétaire d'Etat : contrat d'achat d'énergie produite 
pouvant être suspendu ou résilié par EDF lorsque les 
permissionnaires ne respectent pas les dispositions des art. 410 
et 411 du code rural relatifs aux débits réservés et aux passes 
à poissons (p. 452). . 

- L'art. 7 quater, ainsi modifié, est adopté (p. 452). 

Art. 7 quinquies (p. 452). 

Adopté : amendement de coordination n° 32 de M. Michel 
Chauty, rapporteur (p. 453). 

- L'art. 7 quinquies, ainsi modifié, est adopté (p. 453). 

Art. 7 sexies et art. 8. 

Adoptés (p. 453). 

Adoption (19 avril 1984) (p. 453). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(13 juin 1984) (p. 1550, 1554). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1550, 1551) MM Michel 
Chauty, rapporteur pour le Sénat, Huguette Bouchardeau, 
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre (Environnement et 
qualité de la vie), Roland Grimaldi. 

ASSOCIATIONS DE . PECHE ET DE PISCICULTURE : 
CHAUTY (Michel) (p. 1551), BOUCHARDEAU (Huguette) 
(p. 1551), GRIMALDI (Roland) (p. 1551). 

DROIT DE PECHE : CHAUTY (Michel) (p. 1551). 

ENVIRONNÉMENT : CHAUTY (Michel) (p. 1551), BOU-
CHARDEAU (Huguette), (p. 1551), GRIMALDI (Roland) 
(p. 1551). 

MARINS-PECHEURS : CHAUTY (Michel) (p. 1551). 

RHIN : CHAUTY (Michel) (p. 1550). 

RHONE (fleuve) : CHAUTY (Michel) (p. 1550). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1551, 1554) 

Art. 4 (p. 1551). 

Art. 7 bis, 7 quater, 7 quinquies (p. 1554). 

Adoption (18 juin 1984) (p. 1554). 

Voir aussi CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), I, 
DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

PECHE DE LOISIR 

Voir PECHE, 1, DG 
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PECHE EN EAU DOUCE 

Voir PECHE, 1, DG 

PECHE MARITIME 

1. — Projet de loi modifiant l'ordonnance n° 45-1813 du 14 août 
1945 portant réorganisation des pêches maritimes, PRESENTE 
AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, 
par M. Charles Fiterman, ministre des transports (4 novembre 
1983) [n° 47 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
économiques — Rapport de M. Raymond Dumont (6 avril 
1984) [n° 242 (83-84)] — Discussion (11 avril 1984) (p. 287, 
291) — Adoption (11 avril 1984) [n° 85] . 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLES NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 avril 1984) [n° 2035 (83-84)] — 
Renvoi à la commission de la production — Rapport de M. 
Jean Peuziat (25 avril 1984) [n° 2061 (83-84)] — Discussion 
(3 mai 1984) — Adoption (3 mai 1984) [n° 553 (83-84)]. 

Promulgation : Loi n° 84-348 du 11 mai 1984 (JO Lois et 
décrets du 12 mai 1984). 

Discussion (première lecture) 

(11 avril 1984) (p. 287, 291). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 287, 290) MM Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer ; Raymond Dumont, 
rapporteur de la commission des affaires économiques ; René 
Regnault. 

AQUACULTURE : LENGAGNE (Guy) (p. 287, 288, 290) ; 
DUMONT (Raymond) (p. 288, 289) ; REGNAULT (René) 
(p. 290). 

CENTRE NATIONAL POUR L'EXPLOITATION DES 
OCEANS (CNEXO) : DUMONT (Raymond) (p. 288) ; 
REGNAULT (René) (p. 290). 

COMITES DES PECHES MARITIMES : LENGAGNE 
(Guy) (p. 287, 290) ; DUMONT (Raymond) (p. 289). 

CONCHYLICULTURE : LENGAGNE (Guy) (p. 287, 290) ; 
DUMONT (Raymond) (p. 288, 289). 

CONTRATS DE PLAN.: DUMONT (Raymond) (p. 288). 

DECENTRALISATION : REGNAULT (René) (p. 290) ; 
LENGAGNE (Guy) (p. 290). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : LENGAGNE (Guy) (p. 288) ; DUMONT 
(Raymond) (p. 288, 289). 

ENSEIGNEMENT : REGNAULT (René) (p. 290) ; LEN-
GAGNE (Guy) (p. 290). 

EXPORTATIONS : DUMONT (Raymond) (p. 288, 289). 

LITTORAL : REGNAULT (René) (p. 290) ; LENGAGNE 
(Guy) (p. 290). 
PECHE MARITIME : LENGAGNE (Guy) (p. 287, 288, 
290) ; DUMONT (Raymond) (p. 288, 289) ; REGNAULT 
(René) (p. 290). 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : 
DUMONT (Raymond) (p. 288). 

II.— DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 291) MM 
Raymond Dumont, rapporteur ; Guy Lengagne, secrétaire 
d'Etat. 

Art. unique (Modification de l'ordonnance du 14 août 1945 
dans le but de donner à l'aquaculture des structures 
professionnelles identiques à celles de la pêche et de la 
conchyliculture) ' (p. 291). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 1 de M. Raymond 
Dumont, rapporteur (p. 291). 

— L'art. unique, ainsi modifié, est adopté (p. 291). 

Adoption (11 avril 1984) (p. 291). 

Voir aussi BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINAN-
CIERS, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, . Départements et 
territoires d'outre-mer, Mer, Relations extérieures 
MER, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 37 

PEDAGOGIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

PEDICURES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 

PEINE DE MORT 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
PEINES, 1; 2 
REFERENDUM, 2, DG 

PEINES 

1. — Proposition de loi relative au rétablissement à titre 
exceptionnel de la peine de mort pour les meurtres de mineurs, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Jean FRANCOIS-
PONCET, sénateur (16 février 1984) [n° 212 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des Lois. 

2. — Proposition de loi relative au rétablissement de la peine de 
mort pour les crimes les plus odieux ainsi que pour la 
protection des fonctionnaires de sécurité et de justice, 
PRESENTEE AU SENAT par M. Charles PASQUA, 
sénateur (11 avril 1984) [n° 260 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des Lois. 

Voir aussi FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET 
LIQUIDATION DE BIENS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
POLICE, 2 

PEINES (exécution des) 

Voir PROCEDURE PENALE, 2, DG 

PEINES (transfèrement des condamnés) 

Voir PROCEDURE PENALE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 23, DG 

PEINES INCOMPRESSIBLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

PENSIONS ALIMENTAIRES 

Voir OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 17, DG 

PENSIONS D'INVALIDITE 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG ; 4, DG 
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PENSIONS DE RETRAITE 

Voir ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE, 6 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II – Santé, solidarité nationale, Défense et 
service des essences, Economie, finances et budget - I – 
Charges communes - II – Services financiers, Mer, 
Services du Premier ministre - I – Services généraux 
MAGISTRATURE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14, 100 
SECURITE SOCIALE, 1, DG ; . 3 ; 4 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

PENSIONS DE REVERSION 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 
SECURITE SOCIALE, 1, DG 

PENSIONS MILITAIRES D'INVALIDITE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

PEREQUATION 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 

PERMIS DE CONDUIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II - Transports 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

Voir URBANISME, 1, DG 

PERMISSIONS DE SORTIR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

PERSONNES AGEES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II – Santé, solidarité nationale, Anciens 
combattants, Justice, Urbanisme, logement et transports 
- II – Transports, Prestations sociales agricoles (Budget 
annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 
SECURITE SOCIALE, 4 

PERSONNES MORALES DE DROIT PRIVE 

Voir FONDATIONS, 1, DG 

PERSONNES MORALES DE DROIT PUBLIC 

Voir FONDATIONS, 1, DG 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) 

Voir CONSTRUCTION, 1, DG 
ENTREPRISES, 2, DG ; 4, DG 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III Travail, emploi – I Section 
commune, Agriculture, Commerce extérieur, Redéploie- 

ment industriel, Services du Premier ministre - I – 
Services généraux - Economie sociale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111, 112 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

PETITES ET MOYENNES INDUSTRIES (PMI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

PETITIONS 

1. – n° 4685 (4 juillet 1983) – M. René Meffre – Objet : 
attribution du grade de commandeur de la légion d'honneur – 
Rapport de M. Charles de Cuttoli au nom de la commission 
des lois (9 février 1984) (p. 186) – Transmission au ministre 
de la défense. 

Réponse des ministres aux pétitions transmises n° 4685 (4 
juillet 1983) – Réponse du ministre de la défense (19 avril 
1984) (p. 456). 

2. – n° 4686 (8 novembre 1983) – M. Roger Lecheneau – 
Objet : abrogation du décret n° 83-253 du 30 mars 1983 relatif 
à la cotisation perçue au profit de la sécurité sociale sur les 
boissons alcooliques – Rapport de M. Jean Arthuis au nom de 
la commission des lois (9 février 1984) (p. 186) – Classement. 

PETROLE 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

PEUGEOT (société anonyme) (PSA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 71 

PHARMACIE 

1. – Proposition de loi tendant à compléter l'art. L 512 do 
code de la santé publique pour réserver aux pharmaciens la 
délivrance au public de certaines essences végétales, PRE- 
SENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE par M. Jacques 
Barrot, député (t er  octobre 1981) [n° 422] – Renvoi à la 
commission des affaires culturelles – Rapport de Mme 
Jacqueline Fraysse-Cazalis (18 avril 1984) [n° 2045] – Discus-
sion (15 mai 1984) – Adoption (15 mai 1984) [n° 566]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(15 mai 1984) [n° 318 (83-84)] – Renvoi à la commission des 
affaires sociales – Rapport de M. Pierre Louvot (7 juin 1984) 
[n° 369 (83-84)] – Discussion (19 juin 1984) (p. 1583, 1586) – 
Adoption (19 juin 1984) [n° 134]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (20 juin 1984) [n° 2216] – Renvoi 
à la commission des lois – Ra rt de M. Jean-Pierre Michel 
(21 juin 1984) [n° 2224] – (26 juin 1984) – 
Adoption (26 juin 1984) [n° 618]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-534 du 30 juin 1984 (JO Lois 
et décrets du 3 juillet 1984). 

Discussion (Première lest-e) 

(19 juin 1984) (p. 1583, 1586). 

I. DISCUSSION GENERALE (19 juin 1984) (p. 1584, 
1585) Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'État auprès du 
ministre des affaires sociales (famille, population, travailleurs 
immigrés) MM. Pierre Louvot, rapporteur de la aamnd.uion 
des affaires sociales ; Charles Bonifay. 

AROMATHERAPIE : DUFOIX (Georgina) (p. 1584). 
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ESSENCES VEGETALES : DUFOIX (Georgina) (p. 1584), 
LOUVOT (Pierre) (p. 1584, 1585), BONIFAY (Charles) 
(p. 1585). 

LIBERTE DE COMMERCE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1584), LOUVOT (Pierre) (p. 1585). 

PHARMACIE : DUFOIX (Georgina) (p. 1584), LOUVOT 
(Pierre) (p. 1584, 1585). 

PLANTES : DUFOIX (Georgina) (p. . 1584), LOUVOT 
(Pierre) (p. 1584). 

II DISCUSSION DES ARTICLES (19 juin 1984) (p. 1 .585, 
1586) MM Pierre Louvot, rapporteur ; Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat ; MM. André Bohl, Jean Chérioux, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales. 

Art. unique (Exclusivité de la délivrance de certaines essences 
végétales par le pharmacien) (p. 1585). 

Retiré : amendement n° 1 de M. Pierre Louvot rapporteur : 
inclusion des essences synthétiques dans le champ d'application 
de la proposition de loi (p. 1585). 

— L'art. unique est adopté (p. 1586). 

Intitulé de la proposition de loi (p. 1586). 

Retiré : amendement n° 2 de M. Pierre Louvot, rapporteur : 
« Proposition de loi tendant à compléter l'article L. 512 du 
code de la santé publique pour réserver aux pharmaciens la 
délivrance au public de certaines essences végétales ou 
synthétiques ». 

Adoption (19 juin 1984) (p. 1586). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et 
solidarité nationale II — Santé, solidarité nationale 
SECURITE SOCIALE, 4 

PHARMACIE (industrie) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

PHARMACIE VETERINAIRE 

1. — Projet de loi relatif é l'usage vétérinaire de substances 
anabolisantes et à l'interdiction de diverses autres substances, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Maurey, 
Premier Ministre, par, M. Michel Rocard,- ministre de 
l'agriculture (26 octobre 1984) [n° 37 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des affaires économiques — Rapport de M. Auguste 
Chupin (6 avril 1984) [n° 243 (83-84)] — Discussion11 avril 
1984) (p. 279, 287) Adoption (11 avril 1984) [n° 84J . 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 avril 1984) [n° 2036] — Renvoi à la 
commission de la production — Rapport de M. François Patriat 
(3 mai 1984) [n°2081 — Discussion (11 mai 1984) — Adoption 
(11 mai 1984) [n° 560]]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXTEME LECTURE) 
(14 mai 1984) [n° 315 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport de M. Auguste Chupin (6 juin 
1984) [n° 359 (83 -84)] — Discussion (13 juin 1984) (p. 1554, 
1556) — Adoption (13 juin 1984) [n° 133]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (14 juin 1984) [n° 2205] — Renvoi 
à la commission de la production — Rapport de M. François 
PATRIAT (19 juin 1984) [n° 2209] — Discussion (20 juin 
1984 — Adoption (20 juin 1984) [n° 610]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(21 juin 1984) [n° 420 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. François Patriat (28 juin 

1984) [n° 2262] — Discussion (28 juin 1984) — Adoption (28 
juin 1984) [n° 643]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Auguste Chupin (28 juin 1984) [n° 448 (83-84)] — 
Discussion (29 juin 1984) (p. 2033) - Adoption (29 juin 
1984) [n° 176]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-609 du 16 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 17 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(11 avril 1984) (p. 279, 287). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 279, 283) MM Michel 
Rocard, ministre de l'agriculture ; Auguste Chupin, rapporteur 
de la commission des affaires économiques ; Jean Huchon, 
Louis Minetti. 

ANABOLISANTS : ROCARD (Michel) (p. 280, 282, 283) ; 
CHUPIN (Auguste) (p. 280, 281) ; HUCHON (Jean) 
(p. 282) ; MINETTI (Louis) (p. 282). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
conseil) : CHUPIN (Auguste) (p. 281) ; ROCARD (Michel) 
(p. 283). 

CONSOMMATEURS (protection et information des) : 
ROCARD (Michel) (p. 280, 283) ; CHUPIN (Auguste) 
(p. 280, 281). 

ELEVAGE : ROCARD (Michel) (p. 280, 282, 283) ; CHU-
PIN (Auguste) (p. 281) ; HUCHON (Jean) (p. 282) ; 
MINETTI (Louis) (p. 282). 

PHARMACIE VETERINAIRE : ROCARD (Michel) 
(p. 280) ; CHUPIN (Auguste) (p. 280, 281). 

TAXE DE PROTECTION SANITAIRE : ROCARD 
(Michel) (p. 280). 

VIANDES : ROCARD (Michel) (p. 280, 282, 283) ; CHU-
PIN (Auguste) (p. 280, 281) HUCHON (Jean) (p. 282) ; 
MINETTI (Louis) (p. 282). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 283, 287) MM 
Auguste Chupin, rapporteur ; Michel Rocard, ministre ; Marcel 
Daunay, Jean-François Le Grand, Pierre Lacour, Michel Rigou, 
Jacques Descours Desacres, Henri Goetschy. 

Art. 1 e  (Interdiction de l'utilisation des stilbènes et substances 
à action thyréostatique) (p. 283). 

Adoptés : amendement n° 1 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
retrait de la consommation humaine des denrées animales ou 
d'origine animale destinées à l'alimentation humaine contenant 
des stilbènes ou leurs résidus (p. 283) ; sous-amendement n° 8 
de M. Michel Rocard, ministre : retrait de la consommation 
humaine et animale (p. 283). 

— L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 283). 

Art. 2 (Définition des substances anabolisantes — Assimilation 
de ces substances à des médicaments — Conditions d'administra-
tion des anabolisants) (p. 283). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
interdiction d'administrer des substances anabolisantes aux 
animaux destinés à la consommation humaine ; définition des 
substances anabolisantes ; rôle du vétérinaire (p. 286). 

Retiré : sous-amendement n° 6 de M. Marcel Daunay, à 
l'amendement . n° 2 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
administration de ces médicaments sous le contrôle et la 
responsabilité d'un vétérinaire praticien ou d'un vétérinaire 
d'un groupement de producteurs (p. 286). 

Deviennent sans objet : amendement n° 4 de M. Pierre Louvot, 
soutenu par M. Jean-François Le Grand : suppression de 
l'exception en faveur de la synchronisation du cycle oestral et 
la préparation à l'implantation d'embryons ; administration de 
ces médicaments uniquement par un vétérinaire (p. 286) — 
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Amendement n° 7 de M. Michel Rigou : suppression de la 
dérogation en faveur de la synchronisation du cycle oestral et 
la préparation à l'implantation d'embryons ; administration 
uniquement par un vétérinaire sanitaire dans les cas où ces 
médicaments peuvent être utilisés (p. 286). 

— L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 286). 

Art. 3 (Suspension de l'autorisation de mise en marché des 
anabolisants actuellement commercialisés) (p. 286). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
fin de l'applicabilité de la disposition du second alinéa de 
l'article L. 617-17 du code de la santé publique aux 
médicaments contenant des substances anabolisantes dans un 
délai de six mois à compter de la publication de la présente loi 
(p. 287). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 287). 

Art. 4 (Majoration de la taxe de protection sanitaire applicable 
à la viande de veau) (p. 287). 

Adopté : amendement rédactionnel de coordination n° 9 de M. 
Auguste Chupin, rapporteur (p. 287). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 287). 

Art. 5 (Répression des infractions). 

Adopté (p. 287). 

Art. 6 (Abrogation de la loi n° 76-1067 du 27 novembre 1976 
interdisant l'usage des oestrogènes en médecine vétérinaire) — 
Adopté (p. 287). 

Adoption (11 avril 1984) (p. 287). 

Discussion (deuxième lecture) 

(13 juin 1984) (p. 1554, 1556). 

I. — DISCUSSION GENERALE (p. 1554, 1555) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat a la consommation, M 
Auguste Chupin, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du Plan. 

ANABOLISANTS : LALUMIERE (Catherine) (p. 1555), 
CHUPIN (Auguste) (p. 1555). 

CONSOMMATEURS (Protection et information des) : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 1555), CHUPIN (Auguste) 
(p. 1555). 

PHARMACIE VETERINAIRE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 1554, 1555), CHUPIN (Auguste) (p. 1555). 

VIANDES : LALUMIERE (Catherine) (p. 1554, 1555), 
CHUPIN (Auguste) (p: 1555). 

II. — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1555, 1556) M. 
Auguste Chupin, rapporteur ; Mme Catherine Lalumière, 
secrétaire d'Etat. 

Art. ter  — Adopté (p. 1555). 

Art. 2 bis (p. 1555). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
suppression des dispositions de cet article relatives à la 
possibilité pour l'autorité administrative en cas d'urgence 
d'ordonner la destruction des denrées animales ou d'origine 
animale si elle constitue le seul moyen de faire cesser le 
danger (p. 1556). 

—L'art. 2 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1556). 

Art. 3 (p. 1556). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
rétablissement d'un délai de six mois pendant lequel la vente 
des médicaments concernés restera possible (p. 1556). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1556).  

Art. 5 (p. 1556). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Auguste Chupin, rapporteur : 
sanction . en cas d'infractions : amende, emprisonnement ou 
choix de l'une de ces deux peines (p. 1556) — Amendement 
rédactionnel n° 4 de M. Auguste Chupin (p. 1556). 

— L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1556). 

Art. 5 bis Adopté (p. 1556). 

- Adoption (13 juin 1984) (p. 1556). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(29 juin 1984) (p. 2033). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2033) : MM. Marcel 
Daunay, en remplacement de M Auguste Chupin, rapporteur 
pour le Sénat ; Michel Rocard, ministre de l'agriculture. 

ANABOLISANTS : DAUNAY (Marcel) (p. 2033). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2033) 

Art. 3 (p. 2033). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 2033). 

PHONOTHEQUE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

PHOTO (périodique) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

PHOTOCOMPOSITION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Imprimerie nationale (Budget 
annexe) 

PHOTOGRAPHIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

PLAN 

1. — Dépôt d'un rapport du Gouvernement : premier rapport 
d'exécution du 9° Plan de développement économique, social 
et culturel (1984-1988) , établi conformément à l'art. 13 de la 
loi du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification (26 
juillet 1984) (p. 2253). 

2. — Rapport d'information, fait au nom de la délégation du 
Sénat pour la planification, sur les contrats de plan entre 
l'Etat et les régions, par M. Jacques Mossion — (24 octobre 
1984) [n° 47 (84-85)]. 

Voir aussi AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II - Santé, solidarité nationale, 
Agriculture, Plan et aménagement du territoire, 
Redéploiement industriel, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement - Il — 
Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 27, 
138 

PLAN ACIER 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 
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PLAN CABLE 

Voir AUDIOVISUEL, 4, DG 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

PLAN D'OCCUPATION DES SOLS (POS) 

Voir URBANISME, 1 

PLAN DE PAIX 	 . 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG 

PLAN DE REDRESSEMENT DE L'ENTREPRISE 

Voir ENTREPRISES, 2 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

PLAN TEXTILE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28 

PLANTES 

Voir PHARMACIE, 1, DG 

PLANTES MEDICINALES 

Voir PHARMACIE, 1 

PLEBISCITE 	. 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

PLUIES ACIDES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

PLURIACTIVITE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

PLUS-VALUES (imposition des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Commerce, 
artisanat et tourisme 

POCLAIN (Entreprise) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

POISSONS ET PRODUITS D'EAU DOUCE ET DE LA 
MER 

Voir PECHE, 1 
PECHE MARITIME, 1 

POLES DE CONVERSION 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
IMPOTS ET TAXES, 1, DG ; 3, DG 
LOIS DE FINANCES, Z, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28  

POLICE 

1. — Proposition de loi tendant à instituer une charte de la 
police nationale, PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre 
SALVI, sénateur (2 avril 1984) [n° 235 (83-84)] Renvoi à 
la commission des Lois. 

2. — Proposition de loi d'orientation relative à l'organisation de 
la police nationale, PRESENTEE AU SENAT par M. Charles 
PASQUA, sénateur (11 avril 1984) [n° 259 (83-84)] — Renvoi 
à la commission des Lois. 

Voir aussi FAITS PERSONNELS, 4 
LIBERTES PUBLIQUES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Intérieur et décentralisation 
PEINES, 2 
SECURITE PUBLIQUE, 1 

POLICE MUNICIPALE 

Voir POLICE, 2 

POLICE NATIONALE 

Voir POLICE, 1 

POLITIQUE AGRICOLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture, Départe-
ments et territoires d'outre-mer 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture, Relations 
extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112, 138 
TRAITES ET CONVENTIONS, 39, DG 

POLITIQUE CULTURELLE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 138 
TRAITES ET CONVENTIONS, 16, DG 

POLITIQUE DE DEFENSE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9, 104 _ 

POLITIQUE DE L'EMPLOI 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 

POLITIQUE ECONOMIQUE 

Voir CONSTITUTION, 2 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1; 2 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - III — Travail, emploi - I — Section 
commune, Commerce extérieur, Départements et terri-
toires d'outre-mer, Plan et aménagement du territoire, 
Urbanisme, logement et transports - I — Urbanisme et 
logement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 
REFERENDUM, Z DG 
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POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE 

1. — Projet de loi portant ratification des ordonnances prises en 
application de la loi n° 83-332 du 22 avril 1983 autorisant le 
gouvernement à prendre par application de l'article 38 de la 
Constitution, diverses mesures financières, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Jacques Delors, ministre de 
l'économie (3 octobre 1983) [n° 1724] — Renvoi à la commission 
des finances — Rapport de M. Christian Pierret, rapporteur 
général 44 avril 1984) [n° 2005] — Discussion (18 avril 1984) — 
Adoption (18 avril 1984) [n°544]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(19 avril 1984) [n° 271 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
finances — Rapport de M. Maurice Blin, rapporteur général (4 
mai 1984) [n° 294 (83-84)] — Discussion (10 mai 1984) 
(p. 691, 695) — Adoption (10 mai 1984) [n° 102]. 

Promulgation : Loi n° 84-421 du 6 juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 7 juin 1984). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL Décision : conforme le 4 
juin 1984 (JO Lois et décrets du 5 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(10 mai 1984) (p. 691, 695). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 691, 694) MM Maurice 
Blin, rapporteur général de la commission des finances ; Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget. 

BUDGET : BLIN (Maurice) (p. 691, 692) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 693). 

CAISSES D'EPARGNE (Livret A) : BLIN (Maurice) 
(p. 691) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 693). 

COMMERCE EXTERIEUR : BLIN (Maurice) (p. 691, 
692) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 694). 

CONSOMMATION : BLIN (Maurice) (p. 691). 

CONTROLE DES CHANGES : BLIN (Maurice) (p. 691, 
693) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 692). 

DEVALUATIONS : BLIN (Maurice) (p. 691) ; EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 693). 

EMPRUNTS : BLIN (Maurice) (p. 692) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 693). 

EPARGNE LOGEMENT : BLIN (Maurice) (p. 691). 

INFLATION : BLIN (Maurice) (p. 691). 

INVESTISSEMENTS : BLIN (Maurice) (p. 692) ; EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 694). 

ORDONNANCES (législation par) : BLIN (Maurice) 
(p. 691, 692) ; EMMANUELLI (Henri) (p. 693). 

SECURITE SOCIALE : BLIN (Maurice) (p. 692) ; EMMA-
NUELLI (Henri) (p. 693). 

TAXE INTERIEURE SUR LES PRODUITS PETRO-
LIERS (TIPP) : BLIN (Maurice) (p. 692) ; EMMANUELLI 
(Henri) (p. 693). 

TAXE SUR LE TABAC : BLIN (Maurice) (p. 692) ; 
EMMANUELLI (Henri) (p. 694). 

TOURISME : BLIN (Maurice) (p. 693). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (10 mai 
1984) (p. 694, 695) M Pierre Gamboa. 

Art. unique (Ratification d'ordonnances prises par le gouverne-
ment en matière financière) Adopté (p. 694). 

Explication de vote : M. Pierre Gamboa (p. 694). 

Adoption (10 mai 1984) (p. 695). 

Voir aussi ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 

POLITIQUE EXTERIEURE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 15 ; 25 

POLITIQUE FAMILIALE 

Voir FAMILLE, 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 

POLITIQUE GENERALE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 

POLITIQUE INDUSTRIELLE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
ENTREPRISES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Agriculture 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71, 104 

POLLUTION (air) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

POLLUTION (eau) 

Voir EAU, 1 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
PECHE, 1, DG 

POLLUTION (mer) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 

POLLUTION ET NUISANCES 

1. — Dépôt du rapport de M. Bernard Legrand fait au nom de 
la commission de contrôle des services publics et des entreprises 
nationales chargée de veiller directement ou indirectement à 
l'application des dispositions législatives et réglementaires 
relatives au traitement au transport, à l'importation et au 
stockage des déchets industriels toxiques ou de les mettre en 
oeuvre (20 juin 1984) (p. 1688) ; publication de ce rapport (26 
juin 1984) [n° 408 (83-84)]. 

Voir aussi ENVIRONNEMENT, 1 
URBANISME, 2 

POLLUTIONS INDUSTRIELLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

POLOGNE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 29 



POL 	 DEBATS DU SENAT 	 312 

POLYNESIE FRANCAISE 

1. — Projet de loi portant statut du territoire de la Polynésie 
française, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat chargé des départements et 
territoires d'outre-mer (7 décembre 1983) [n° 1871] - Renvoi 
à la commission des lois - Rapport de M. Michel Suchod (3 
mai 1984) [n° 2082] — Urgence — Discussion (9 et 10 mai 
1984) — Adoption (10 mai 1984) [n° 559]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(14 mai 1984) [n° 313 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Roger Romani (21 juin 1984) [n° 415 
(83-84)] — Discussion (27 juin 1984) (p. 1887, 1914) ; (12 
juillet 1984) (p. 2153, 2159 ; 2161, 2171 2176, 2181) ; (17 
juillet 1984) (p. 2188, 2229) — Adoption (17 juillet 1984) 
[n° 185] — NOUVEL INTITULE: Projet de loi tendant à 
doter le territoire de la Polynésie française de l'autonomie 
interne dans le cadre de la République. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (24 juillet 1984) [n° 2310] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Michel Suchod (31 juillet 
1984) [n° 2315] — Discussion 31 juillet 1984) — Adoption (31 
juillet 1984) [n° 664] — NOUVEL INTITULE : « Projet de loi 
portant statut du territoire de la Polynésie française ». 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Roger Romani (26 juillet 1984) [n° 484 (83-84)] — 
Discussion (2 août 1984) (p. 2258, 2268) — Adoption (2 août 
1984) [n° 188]. 

PROMULGATION : loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 (JO 
Lois et décrets du 7 septembre 1984). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : décision partiellement 
conforme du 30 août 1984 (JO Lois -et décrets du 4 septembre 
1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1887, 1914) ;-(12 juillet 1984) (p. 2153, 
2159 ; 2161, 2171 ; 2176, 2181) ; (17 juillet 1984) (p. 2188, 
2229). 

I. DISCUSSION GENERALE (27 juin 1984) (p. 1887, 
1897) : MM. Roger Romani, rapporteur de la commission des 
lois ; Germain Authié, Mme Danielle Bidard-Reydet, MM. 
Daniel Millaud, Pierre Ceccaldi-Pavard, Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer ; 
Max Lejeune. 

ASSEMBLEES TERRITORIALES : ROMANI (Roger) 
(p. 1887, 1889) ; AUTHIE (Germain) (p. 1889) ; MILLAUD 
{Daniel) (p. 1891) ; LEMOINE (Georges) (p. 1895). 

ASSEMBLEE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES : 
ROMANI (Roger) (p. 1887, 1888, 1889, 1897) ; AUTHIE 
(Germain) (p. 1889). 

CENTRE D'EXPERIMENTATION DU PACIFIQUE 
(CEP) : BIDARD=REYDET (Danielle) (p. 1891) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 1893) ; LARCHE (Jacques) 
(p. 1893, 1894). 

CODE DU TRAVAIL : AUTHIE (Germain) (p. 1890). 

COLONIALISME : ROMANI (Roger) (p. 1887) ; AUTHIE 
(Germain) (p. 1890) ; LEMOINE (Georges) (p. 1894). 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE : 
ROMANI (Roger) (p. 1888). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : MILLAUD 
(Daniel) (p. 1891). 

COURS REGIONALES DES COMPTES : MILLAUD 
(Daniel) (p. 1892). 

DECENTRALISATION : ROMANI (Roger) (p. 1887, 
1888) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1890) ; MILLAUD 
(Daniel) (p. 1891, 1892) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) 
(p. 1893) ; LEMOINE (Georges) (p. 1894, 1895). 

DEPUTES EUROPEENS : ROMANI (Roger) (p. 1887, 
1888, 1889, 1897) ; AUTHIE (Germain) (p. 1889). 

FRANCOPHONIE : ROMANI (Roger) (p. 1888). 

INCOMPATIBILITES : ROMANI (Roger) (p. 1887, 1888, 
1889, 1897) ; AUTHIE (Germain) (p. 1889) ; LEJEUNE 
(Max) (p. 1896) ; LEMOINE (Georges) (p. 1896). 

LANGUES ET CULTURES REGIONALES : AUTHIE 
(Germain) (p. 1889) ; LEMOINE (Georges) (p. 1894). 

MER (ressources de la) : ROMANI (Roger) (p. 1888) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1890). 

MISSIONS D'INFORMATION : ROMANI (Roger) 
(p. 1887). 

POLYNESIE FRANCAISE : ROMANI (Roger) (p. 1887, 
1888, 1889, 1897) ; AUTHIE (Germain) (p. 1889, 1890) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1890, 1891) ; MILLAUD 
(Daniel) (p. 1891, 1892) ; CECCALDI-PAVARD (Pierre) 
(p. 1892, 1893) ; LEMOINE (Georges) (p. 1893, 1894, 1895, 
1896) ; LARCHE (Jacques) (p. 1893, 1894) ; LEJEUNE 
(Max) (p. 1896). 

TRANSPORTS AERIENS : ROMANI (Roger) (p. 1887) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1890). 

UNION FRANCAISE : LEMOINE (Georges) (p. 1895). 

ZONE ECONOMIQUE MARITIME : BIDARD-REYDET 
(Danielle) (p. 1890) ; MILLAUD (Daniel) (p. 1891) 
LEMOINE (Georges) (p. 1895). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES : (27 juin 1984) 
(p. 1897, 1914) ; (12 juillet 1984) (p. 2153, 2159 ; 2161, 
2171 2176, 2181) ; (17 juillet 1984) (p. 2188, 2229) MM 
Daniel Millaud, Roger Romani, rapporteur ; Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat ; Jacques Larché, président de la commission 
des lois ; Etienne Dailly — Charles Pasqua, Jacques Descours 
Desacres, Max Lejeune, Louis Virapoullé — Jean Colin, Michel 
Darras, Germain Authié, Pierre Gamboa, André Fosset, Pierre 
Ceccaldi-Pavard. 

Art. 1 e  (Composition du territoire de la Polynésie française — 
Principes de libre administration et d'autonomie interne) 
(p. 1897). 

— L'article est réservé (p. 1897). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Roger Romani, rapporteur : 
territoire de la Polynésie française constituant un territoire 
d'outre-mer doté de l'autonomie interne dans le cadre de la 
République et dont l'organisation particulière et évolutive est 
définie par la présente loi (p. 2225) — Amendement de forme 
n° 3 de M. Roger Romani, rapporteur (p. 2225) — Amendement 
n° 4 de M. Roger Romani, rapporteur : libre détermination par 
le territoire des signes distinctifs permettant de marquer sa 
personnalité dans les manifestations publiques et officielles aux 
côtés des emblèmes de la République (p. 2226) — Amendement 
n° 5 de M. Roger Romani, rapporteur : attributions du haut-
commissaire de la République (p. 2226). 

Retirés : amendement n° 83 de M. Daniel Millaud : liste des 
îles, avec les eaux territoriales qui les bordent, composant le 
territoire de la Polynésie française (p. 2223) — Amendement 
n° 84 de M. Roger Romani, rapporteur : îles Gambier, îles 
Marquises et îlot Clipperton faisant partie du territoire de la 
Polynésie française (p. 2224) — Amendement n° 1 de M. Roger 
Romani, rapporteur : îlot Clipperton, administrativement 
attaché au territoire de la Polynésie française (p. 2224) — 
Amendement n° 85 de M. Daniel Millaud : autonomie interne, 
administrative et financière, reconnue au territoire de la 
Polynésie française (p. 2225). 

— L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 2226). 



313 	 TABLE DES MATTERES 
	

POL 

Art. 2 (Compétences générales des autorités du territoire). 

- Adopté (p. 1898). 

Art. 3 (Compétences de l'Etat) (p. 1898). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 86 de M. Daniel 
Millaud (p. 1899) - Amendement n° 6 de M. Roger Romani, 
rapporteur : compétence de l'Etat en matière monétaire 
(p. 1900) - Amendement n° 7 de M, Roger Romani, rappor-
teur : référence . au comité consultatif de crédit (p. 1900) - 
Amendement n° 8 de M. Roger Romani, rapporteur : réparti-
tion des compétences en matière de défense, de commerce de 
matériel militaire et de . matières premières stratégiques 
(p. 1901). 

- Amendement n° 91 de M. Daniel Millaud : compétences de 
l'Etat en matière de maintien de l'ordre et de sécurité civile et 
information du Gouvernement du territoire (p. 1902) - Amen-
dement n° 92 de M. Daniel Millaud : reprise des termes du 
statut de 1977 en matière d'état civil (p. 1902) Amendement 
n° 10 de M. Roger Romani, rapporteur : compétence de l'Etat 
pour les principes généraux du droit du travail (p. 1903) - 
Amendement n° 11 de M. Roger Romani, rapporteur : 
compétence territoriale pour la définition des règles concernant 
l'organisation des professions d'avocat et auxiliaire de justice 
(p. 1904) - Amendement n° 12 de M. Roger Romani, 
rapporteur : compétence de l'Etat en matière d'organisation 
communale (p. 19044) - Amendement n° 13 de M. Roger 
Romani, rapporteur : répartition des compétences en matière 
d'enseignement (p. 1905) - Amendement n° 14 de M. Roger 
Romani, rapporteur : communication audiovisuelle • possibilité 
pour le territoire de créer une société de diffusion (p. 1905) - 
Amendement n° 98 de M. Daniel Millaud : souveraineté de 
l'Etat sur son domaine public, privé, terrestre et maritime, et 
concession au territoire des compétences d'exploitation de la 
zone économique exclusive (p. 1906) - Amendement n° 97 de 
M. Daniel Millaud : suppression du dernier alinéa de cet 
article renvoyant à un décret en Conseil d'Etat les dispositions 
relatives aux services de l'Etat (p. 1907). 

Retirés : amendement n° 89 de M. Daniel Millaud : compétence 
de l'Etat sur le commerce de matériel militaire, armes et 
munitions de toutes catégories (p. 1901) - Amendement n° 90 
de M. Daniel Millaud suppression de la mention des matières 
premières stratégiques (p. 1901). 

Deviennent sans objet : amendement n° 87 de M. Daniel 
Millaud : souveraineté de l'Etat dans la zone économique 
exclusive ; référence à l'article 58 bis définissant les compéten-
ces territoriales (p. 1900) - Amendement n° 9 de M. Roger 
Romani, rapporteur : concertation de l'Etat avec le Gouver-
nement du territoire en matière de sécurité civile (p. 1902). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1907). 

TITRE PREMIER 

DES INSTITUTIONS DU TERRITOIRE 

Art. 4 (Dénomination des institutions du territoire) - Adopté 
(p. 1907). 

CHAPITRE Ier 

Du gouvernement du territoire 

Section I - Composition et formation 

Art. 5 (Composition du Gouvernement du territoire) - Adopté 
(p. 1907). 

Art. 6 (Election du président du Gouvernement du territoire) 
(p. 1907). 

Rejeté : amendement n° 99 de M. Daniel Millaud : suppression 
de l'obligation d'élire un président du gouvernement du 
territoire parmi les membres de l'assemblée territoriale 
(p. 1908 ; scrutin public n° 67 ; liste des votants p. 1917, 1918). 

- L'art. 6 est adopté (p. 1908).  

Art. 7 (Rôle du président de l'assemblée territoriale lors de 
l'élection du président du gouvernement du territoire) - Adopté 
(p. 1908). 

Art. 8 (Formation du gouvernement du territoire) (p. 1908). 

Adopté : amendement n° 17 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de l'obligation faite au gouvernement du territoire 
de soumettre au vote de l'assemblée la liste de ses ministres 
(p. 1909). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1909). 

Art. 9 (Conditions requises pour la nomination en qualité de 
membre du gouvernement du territoire) (p. 1909). 

Rejeté : amendement n° 101 de M. David Millaud : introduc-
tion de la notion d'originaire du territoire (p. 1910). 

- L'art. 9 est adopté (p. 1910). 

Art. 10 (Régime des incompatibilités appliquées aux membres 
du gouvernement du territoire) (p. 1910). 

Rejeté : amendement n° 18 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de certaines incompatibilités avec la fonction des 
membres du gouvernement du territoire votée par l'Assemblée 
nationale • (p. 1914 ; scrutin public n° 68 ; liste des votants p. 
1918, 1919). 

- L'art. 10 est adopté (p. 1914 ; scrutin public n° 69 ; liste des 
votants p. 1919, 1920). 

Art. 11 (Régime des incompatibilités : délai et déclaration 
d'option). 

- Adopté (p. 2153). 

Art. 12 (Fonctions interdites aux membres du gouvernement du 
territoire). 

- Adopté (p. 2153). 

Art. 13 (Cessation des fonctions gouvernementales exercées par 
des membres de l'assemblée territoriale). 

- Adopté (p. 2153). 

Art. 14 (Position de l'agent public nommé membre du 
gouvernement du territoire - Réintégration) (p. 2153). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Roger Romani, rapporteur : 
rémunération et réintégration des membres du gouvernement 
du territoire, qu'ils soient ou non agents publics (p. 2154). 

Retiré : amendement n° 103 de M. Daniel Millaud : rémuné-
ration des membres du gouvernement du territoire ; situation 
de l'agent public nommé membre du gouvernement du 
territoire ; réintégration (p. 2154). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 2154). 

Art. 15 (Durée du mandat du président du gouvernement du 
territoire) (p. 2154). 

Retiré : amendement n° 104 de M. Daniel Millaud : expédition 
des affaires courantes par les membres du gouvernement du 
territoire, jusqu'aux prochaines élections (p. 2154). 

- L'art. 15 est adopté (p. 2154). 

Art. 16 (Détermination de la forme dans laquelle la démission 
du gouvernement du territoire est présentée) (p. 2154). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Roger Romani, rapporteur : 
démission  de plein droit du gouvernement du territoire en cas 
d'absence, d'empêchement, de démission ou de décès de son 
président (p. 2154). 

Retiré : amendement n° 105 de M. Daniel Millaud : démission 
de plein droit du gouvernement du territoire en cas d'absence, 
d'empêchement, de démission ou de décès de son président 
(p. 2154). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 2154). 
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Art. 17 (Démission d'un ministre et cessation de ses fonctions) 
(p. 2154). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 106 de M. Daniel 
Millaud (p. 2155) - Amendement n° 21 de M. Roger Romani, 
rapporteur : démission d'un ministre et cessation de ses 
fonctions (p. 2155). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 2156). 

Art. 18 (Délais d'élection du président, du gouvernement) - 
Adopté (p. 2156). 

Section II - Règles de fonctionnement 

Art. 19 (Modalités de convocation et lieu de réunion du conseil 
des ministres du territoire). 

- Adopté (p. 2156). 

Art. 20 (Fixation de l'ordre du jour du conseil des ministres 
par le président du gouvernement) (p. 2156). 

Adopté : amendement n° 109 de M. Daniel Millaud : inscription 
à l'ordre du jour du conseil des ministres de toutes questions 
sur lesquelles l'avis du gouvernement du territoire est demandé 
par le ministère chargé des territoires d'outre-mer ou par le 
haut commissaire de la République (p. 2157). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 2157). 

Art. 21 (Présidence des séances du conseil des ministres - 
Conditions de déroulement de ces séances) (p. 2137). 

Adopté : amendement n° 110 de M. Daniel Millaud : suppres-
sion de l'alinéa relatif à la présidence des séances du conseil 
des ministres (p. 2158). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 2158). 

Art. 22 (Secret des délibérations du conseil des ministres - 
Décisions portées à la connaissance du public par voie de 
communiqué) (p. 2158). 

Adopté : amendement n° 22 de M. Roger Romani, rapporteur : 
secret professionnel opposable à toutes les personnes suscepti-
bles d'avoir connaissance des débats du conseil des ministres 
(p. 2158). 

- L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 2158). 

Art. 23 (Indemnités allouées aux membres du gouvernement du 
territoire) (p. 2158). 

Adopté : amendement n° 23 de M. Roger Romani, rapporteur : 
bénéfice d'une indemnité pour cessation de fonctions accordée 
au président du gouvernement (p. 2158). 

- L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 2158). 

Section III - Attributions du gouvernement du territoire et de 
ses membres 

Art. 24 (Projets de délibération à soumettre à l'assemblée 
territoriale - Mesures d'application des délibérations de celle-
ci) (p: 2158). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Roger Romani, rapporteur : 
attributions du conseil des ministres du territoire ; rôle de la 
commission permanente (p. 2158). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 2158). 

Art. 25 (Domaine de compétence du conseil des ministres du 
territoire) (p. 2158) - L'article est réservé (p. 2159). 

Adoptés : amendement n° 26 de M. Roger Romani, rapporteur : 
fixation par le conseil des ministres du territoire des règles 
applicables à l'enseignement des langues locales dans tous les 
établissements d'enseignement (p. 2212) - Amendement n° 27 
de M. Roger Romani, rapporteur : fixation par le conseil des 
ministres du territoire des règles applicables en matière de 
restrictions quantitatives à l'importation dans les conditions 
particulières définies en application de la quatrième partie des 
traités instituant la communauté européenne (p. 2213) - 

Amendement rédactionnel n° 28 de M., Roger Romani, 
rapporteur : aérodromes privés (p. 2213). 

- L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 2213). 

Art. 26 (Domaine de compétence du conseil des ministres du 
territoire) (p. 2161). 

Adoptés : amendement n° 29 de M. Roger Romani, rapporteur : 
fixation par le conseil des ministres du programme annuel 
d'importations et détermination du montant annuel d'allocation 
de devises nécessaires à la mise en oeuvre de ce programme 
(p. 2161) ; sous-amendement n° 168 de M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat : détermination par le conseil des ministres 
du montant annuel d'allocation de devises demandé à l'Etat 
pour la mise en oeuvre du programme annuel d'importations 
(p. 2161) - Amendement n° 114 de M. Daniel Millaud : droits 
d'atterrissage précaires relatifs aux programmes des vols 
nolisés accordés par le conseil des ministres (p. 2161) - 
Amendement n° 115 de M. Daniel Millaud : administration 
des intérêts patrimoniaux et domaniaux du territoire par le 
conseil des ministres (p. 2162) - Amendement n° 116 de M. 
Daniel Millaud : acceptation ou refus par le conseil des 
ministres des dons et legs au profit du territoire (p. 2162) -
Amendement n° 30 de M. Roger Romani, rapporteur : 
extension du pouvoir de contrôle du conseil des ministres aux 
personnes morales, dans les opérations immobilières (p. 2162). 

- L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 2162). 

Art. 27 (Nominations relevant du conseil des ministres du 
territoire) (p. 2162). 

Retiré : amendement n° 117 de M. Daniel Millaud : préserva-
tion des droits des fonctionnaires ou agents de la fonction 
publique pour lesquels le conseil des ministres met fin aux 
fonctions de chef de service, directeur d'office ou commissaire 
du gouvernement (p. 2162). 

- L'art. 27 est adopté (p. 2162). 

Art. 28 (Projets d'investissements étrangers en Polynésie) 
(p. 2162). 

Adopté : amendement n° 118 de M. Daniel Millaud : projets 
d'investissements étrangers en Polynésie française instruits par 
le conseil des ministres ; délivrance des autorisations relatives 
aux projets d'investissements étrangers inférieurs à 110 
millions de francs ; révision possible de ce seuil par décret 
(p. 2163). 

Retirés : amendement n° 31 de M. Roger Romani, rapporteur : 
délivrance par le conseil des ministres des autorisations 
relatives aux projets d'investissements étrangers inférieurs à 
110 millions de francs (p. 2163) - Amendement n° 32 de M. 
Roger Romani, rapporteur : révision par décret du seuil fixé 
dans l'amendement n° 31 (p. 2163). 

- L'art. 28, ainsi modifié, est adopté (p. 2163). 

Art. 29 (Suspension ou réduction de droits fiscaux). 

- Adopté (p. 2163). 

Art. 30 (Ediction de peines contraventionnelles) (p. 2163) - 
L'article est réservé (p. 2163). 

Adopté : amendement n° 119 de M. Daniel Millaud : infractions 
aux réglementations des décisions du conseil des ministres 
punies de peines d'emprisonnement et d'amendes, dans la 
limite des articles 465 et 466 du code pénal ; possibilité, avec 
l'accord de l'assemblée territoriale, d'assortir de peines 
correctionnelles et de sanctions complémentaires ces mêmes 
infractions (p. 2201). 

- L'art. 30, ainsi modifié, est adopté (p. 2201). 

Art. 31 (Attributions consultatives du conseil des ministres du 
territoire) (p. 2163). 

Adoptés : amendement n° 120 de M. Daniel Millaud : suppres-
sion de l'alinéa prévoyant que les problèmes de compétence 
territoriale sont soumis pour avis au conseil des ministres du 
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territoire (p. 2164) - Amendement n° 33 de M. Roger Romani, 
rapporteur : consultation du conseil des ministres du territoire 
soit par le ministre chargé des territoires d'outre-mer, soit par 
le haut-commissaire (p. 2164) ; sous-amendement n° 121 de 
M. Daniel Millaud consultation possible sous réserve des 
dispositions de l'article 31 bis relatif au comité Etat-territoire 
(p. 2164) - Amendement n° 34 de M. Roger Romani, 
rapporteur : consultation du conseil des ministres du territoire 
sur les problèmes de sécurité civile et notamment la préparation 
du plan Orsec (p. 2165) - Amendement rédactionnel n° 122 de 
M. Daniel Millaud (p. 2165) - Amendement n° 123 de M. 
Daniel Millaud : consultation du conseil des ministres du 
territoire sur l'organisation législative de l'état civil (p. 2165). 

- L'art. 31, ainsi modifié, adopté (p. 2165).. 

Art. 31 bis (Comité Etat - territoire) (p. 2165). 

Adopté : amendement n° 124 de M. Daniel Millaud : création 
et réunion d'un comité de concertation Etat-territoire à la 
demande du haut-commissaire de la République ou du 
président du gouvernement du territoire ; composition et 
attributions de ce comité (p. 2169). 

Rejeté : sous-amendement n° 169 de M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat, à l'amendement n° 124 de M. Daniel 
Millaud : création et réunion, à tout moment, d'un comité de 
concertation Etat-territoire ; comité présidé par le ministre 
chargé des départements et territoires d'outre-mer ou le 
haut-commissaire de la République ou- le président du 
gouvernement du territoire (p. 2169 ; scrutin public n° 76 ; liste 
des votants p. 2182, 2183). 

Retiré : amendement n° 35 de M. Roger Romani, rapporteur : 
création et attributions du comité de concertation Etat-
territoire (p. 2166). 

- L'art. 31 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2169). 

Art. 32 (Attributions diverses) (p. 2169). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Roger Romani, rapporteur 
conseil des ministres du territoire tenu informé des décisions 
prises par les autorités de la République en matière d'ordre 
public (p. 2169). 

- L'art. 32, ainsi modifié, est adopté (p. 2169). 

Art. 33 (Comité consultatif du crédit) (p. 2169). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Roger Romani, rapporteur : 
création, composition et attributions du comité territorial 
consultatif du crédit (p. 2169). 

- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 2169). 

Art. 34 (Fonctions du président du gouvernement - Délégations 
de pouvoirs aux ministres) (p. 2169). 

Adopté : amendement de coordination n° 38 de M. Roger 
Romani, rapporteur (p. 2170). 

- L'art. 34, ainsi modifié, est adopté (p. 2170). 

Art. 35 (Exécution des décisions du gouvernement et de 
l'assemblée territoriale) (p. 2170). 

Adopté : amendement n° 39 de M. Roger Romani, rapporteur : 
exécution des décisions du conseil des ministres du territoire 
(p. 2170). 

- L'art. 35, ainsi modifié, est adopté (p. 2170). 

Après l'art. 35 (p. 2170) . 

Adopté : amendement de coordination n° 40 (art. additionnel) 
de M. Roger Romani, rapporteur (p. 2170). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2170). 

Art. 36 (Attributions du président et du gouvernement du 
territoire dans les relations internationales) (p. 2170). 

Adoptés : amendement n° 42 de M. Roger Romani, rapporteur : 
association et participation du président du gouvernement du 
territoire ou de son représentant aux négociations avec d'autres 
Etats ou territoires de la région du Pacifique (p. 2171) - 
Amendement n° 127 de M. Daniel Millaud : président du 
gouvernement du territoire autorisé à représenter, conjointe-
ment avec le haut-commissaire, le gouvernement de la 
République au sein d'organismes régionaux du Pacifique sud 
(p. 2177) - Amendement n° 41 de M. Roger Romani, 
rapporteur : association et participation du gouvernement du 
territoire aux négociations relatives à la desserte de la 
Polynésie française (p. 2117) - Amendement n° 44 de M. 
Roger Romani, rapporteur : pouvoir de négociation du 
gouvernement du territoire dans la région du Pacifique 
(p. 2179). 

Rejetée : première partie de l'amendement n° 125 de M. Daniel 
Millaud : président du gouvernement du territoire représentant 
le gouvernement de la République au sein d'organismes 
régionaux du Pacifique (p. 2177). 

Retirée .seconde partie de l'amendement n° 125 de M. Daniel 
Millaud : négociation d'accords par le gouvernement du 
territoire dans la région du Pacifique (p. 2178). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 2179). 

Art. 37 (Décisions pouvant être déléguées au président du 
gouvernement du territoire) (p. 2179). 

- L'article est réservé (p. 2179). 

Retiré : amendement n° 129 de M. Daniel Millaud : attributions 
du président du gouvernement du territoire en matière 
contentieuse et réglementaire (p. 2214). 

- L'art. 37 est adopté (p. 2214). 

Art. 38 (Transfert au nouvel exécutif des pouvoirs actuellement 
détenus par la haut-commissaire). 

- Adopté (p. 2180). 

Après l'art. 38 (p. 2180). 

Adopté : amendement n° 45 (art. additionnel) de M. Roger 
Romani, rapporteur : distinction entre les attributions collégia-
les du gouvernement et les attributions individuelles des 
ministres (p. 2180). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2180). 

Art. 39 (Coordination des services - Conventions passées entre 
l'Etat et le territoire) (p. 2180). 

- L'article est réservé (p. 2189). 

Adoptés : amendement de coordination n° 46 de M. Roger 
Romani, rapporteur (p. 2219) - Amendement n° 163 de M. 
Daniel Millaud : signature des conventions entre l'Etat et le 
territoire par le président du Gouvernement du territoire, après 
ratification par l'Assemblée territoriale (p. 2219) ; sous-amen-
dement n° 47 de M. Roger Romani, rapporteur : extension de 
cette mesure aux conventions mentionnées aux articles 97 bis 
(nouveau) et 97 ter (nouveau) (p. 2219). 

Retiré : amendement n° 130 de M. Daniel Millaud : suppression 
de la signature, par le haut-commissaire et le président du 
gouvernement du territoire, des conventions entre l'Etat et le 
territoire (p. 2219 ; précédemment réservé p. 2189). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 2219). 

Art. 40 (Instructions que les ministres du territoire peuvent 
donner aux chefs des services territoriaux et aux chefs des 
services de l'Etat) (p. 2189). 

Adopté : amendement n° 48 de M. Roger Romani, rapporteur : 
relations entre l'exécutif territorial et les chefs des services de 
l'Etat (p. 2189). 

Retiré : amendement n° 132 de M. Daniel Millaud : instructions 
données par le président du gouvernement aux chefs de 
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services territoriaux et aux chefs des services de 1'Etat 
(p. 2189). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 2189). 

CHAPITRE II 

De l'assemblée territoriale 

Section I - Composition et formation 

Art. 41 (Mode d'élection de l'assemblée territoriale) (p. 2189). 

Adopté : amendement n° 49 de M. Roger Romani, rapporteur : 
mode d'élection de l'assemblée territoriale (p. 2191). 

Retiré amendement n° 133 de M. Daniel Millaud : régime 
électoral des membres de l'assemblée territoriale (p. 2191). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 2191). 

Art. 42 (Inéligibilités, incapacités, incompatibilités et démission 
d'office par le haut-commissaire) (p. 2191). 

Adopté : amendement n° 136 de M. Daniel Millaud : en cas 
d'incompatibilité, démission d'un membre de l'assemblée 
territoriale déclarée par le haut-commissaire, soit d'office, soit 
sur réclamation de tout électeur (p. 2191). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 2191). 

Art. 43 (Démission d'office d'un membre de l'assemblée 
territoriale pour manquement à une session ordinaire sans 
excuse légitime) (p. 2191). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de l'alinéa relatif à la démission d'office d'un 
membre de l'assemblée territoriale absent d'une session 
ordinaire sans excuse légitime (p. 2192). 

Retiré : amendement n° 137 de M. Daniel Millaud : suppression 
de l'alinéa relatif à la démission d'office d'un membre de 
l'assemblée territoriale absent d'une session ordinaire sans 
excuse légitime (p. 2192). 

- L'art. 43, ainsi modifié, est adopté (p. 2192). 

Art. 44 (Contestation des élections) (p. 2192). 

Adopté : amendement n° 138 de M. Daniel Millaud : contes-
tation des élections ; recours du haut-commissaire (p. 2192). 

Retiré : amendement n° 51 de M. Roger Romani, rapporteur : 
contestation des élections (p. 2192). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 2192). 

Art. 45 (Position des membres de l'assemblée territoriale 
titulaires d'un emploi public au moment de leur élection) 
(p. 2192). 

Adopté : amendement n° 52 de M. Roger Romani, rapporteur : 
extension au profit des membres de l'assemblée territoriale des 
garanties nouvelles apportées aux membres du Gouvernement 
participant à une mission de service public (p. 2193). 

- L'art. 45, ainsi modifié, est adopté (p. 2193). 

Section II - Fonctionnement 

Art. 46 (Lieu ou siège l'assemblée territoriale) (p. 2193). 

Adopté : amendement n° 140 de M. Daniel Millaud : siège de 
l'assemblée territoriale et réunion de plein droit après l'élection 
de ses membres (p. 2193). 

- L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 2193). 

Art. 47 (Organisation du régime des sessions ordinaires) - 

Adopté (p. 2193). 

Art. 48 (Organisation du régime des sessions extraordinaires) 
(p. 2193): 

Adopté : amendement rédactionnel n° 170 de M. Roger 
Romani, rapporteur (p. 2194). 

Rejeté : amendement n° 141 de M. Daniel Millaud : suppression 
de la convocation de l'assemblée territoriale en session 
extraordinaire par le haut-commissaire, en cas de circonstance 
exceptionnelles (p. 2194). 

- L'art. 48, ainsi modifié, est adopté (p. 2194). 

Art. 49 (Règles d'élection du président et du bureau de 
l'assemblée territoriale - Police de l'assemblée) - Adopté 
(p. 2194). 

Art. 50 (Validité des délibérations de l'assemblée territoriale) 
- Adopté (p. 2194). 

Art. 51 (Règlement intérieur de l'assemblée territoriale) 
(p. 2194). 

Adopté : amendement n° 53 de M. Roger Romani, rapporteur : 
règlement intérieur de l'assemblée territoriale (p. 2195). 

Retiré : amendement n° 142 de M. Daniel Millaud : règlement 
intérieur de l'assemblée territoriale (p. 2195). 

- L'art. 51, ainsi modifié, est adopté (p. 2195). 

Art. 52 (Ordre du jour de l'assemblée territoriale) (p. 2195). 

Adopté : amendement n° 54 de M. Roger Romani, rapporteur : 
fixation par l'assemblée de l'ordre du jour de ses délibérations, 
sous réserve des dispositions de l'article 67 (p. 2195). 

Retiré : amendement n° 143 de M. Daniel Millaud : fixation 
par l'assemblée de l'ordre du jour de ses délibérations, sous 
réserve des dispositions de l'article 67 . (p. 2195). 

- L'art. 52, ainsi modifié, est adopté (p. 2195). 

Art. 53 (Nullité des délibérations de l'assemblée territoriale 
prises en dehors des sessions ou hors du lieu des séances) - 
Adopté (p. 2195). 

Art. 54 (Indemnité allouée aux membres de l'assemblée 
territoriale) - Adopté (p. 2195). 

Art. 55 (Election de la commission permanente) (p. 2195). 

Adoptés : amendement n° 55 de M. Roger Romani, rapporteur : 
mode d'élection et composition de la commission permanente 
de l'assemblée territoriale (p. 2196) ; sous-amendement n° 166 
de M. Daniel Millaud : élection de la commission permanente 
à la représentation proportionnelle des groupes politiques 
(p. 2196). 

- L'art. 55, ainsi modifié, est adopté (p. 2197). 

Art. 56 (Fonctionnement de la commission permanente) 
(p. 2197). 

Adoptés : amendement de coordination n° 56 de M. Roger 
Romani, rapporteur (p. 2197) - Amendement de coordination 
n° 145 de M. Daniel Millaud (p. 2197) - Amendement de 
coordination n° 57 « de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de toute possibilité de délégation de vote des 
membres de la commission permanente (p. 2197). 

- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 2197). 

Art. 57 (Caractère exécutoire des délibérations de l'assemblée 
territoriale et de la commission permanente) (p. 2197). 

Adopté : amendement n° 58 de M. Roger Romani, rapporteur : 
exécution, publication et transmission des délibérations de 
l'assemblée territoriale (p. 2198). 

- L'art. 57, ainsi modifié, est adopté (p. 2198). 

Art. 57 bis (Application sans délai des délibérations adoptées en 
matière de contributions directes ou taxes assimilées au cours 
d'une session commencée avant le -1" janvier) - Adopté 
(p. 2198). 

Section III - Attributions de l'assemblée territoriale et de la 
commission permanente 

Art. 58 (Compétences de droit commun de l'assemblée 
territoriale)  (p. 2198). 
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Adopté : amendement n° 146 de M. Daniel Millaud : maintien 
des compétences actuellement attribuées au territoire (p. 2198). 

- L'art. 58, ainsi modifié, est adopté (p. 2198). 

Art. 58 bis (Conditions selon lesquelles l'assemblée territoriale 
est compétente pour l'exploration, l'exploitation, la conservation 
et la gestion des ressources naturelles, biologiques et non 
biologiques) (p. 2198). 

Adopté : amendement n° 59 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 2199). 

- L'art. 58 bis est supprimé (p. 2199). 

Art. 59 (Pouvoirs budgétaires de l'assemblée territoriale) 
(p. 2199). 

Adopté : amendement n° 60 de M. Roger Romani, rapporteur : 
définition de l'équilibre réel du budget du territoire (p. 2199). 

- L'art. 59, ainsi modifié, est adopté (p. 2199). 

Art. 60 (Ediction de sanctions pénales par l'assemblée 
territoriale) (p. 2199). 

Adopté : amendement n° 148 de M. Daniel Millaud : pouvoirs 
de l'assemblée territoriale d'assortir de peines correctionnelles 
ou de sanctions complémentaires les infractions à son 
règlement (p. 2200). 

- L'art. 60, ainsi modifié, est adopté (p. 2200). 

Art. 61 (Ediction de sanctions pénales par l'assemblée 
territoriale) (p. 2200). 

Adoptés : amendement n° 149 de M. Daniel Millaud : homo-
logation préalable par la loi des délibérations de l'assemblée 
territoriale prévoyant l'application de peines correctionnelles 
ou de peines complémentaires excédant la limite prévue par la 
législation ou la réglementation pénales (p. 2200) - Amende-
ment n° 162 de M. Daniel Millaud : homologation par la loi 
des délibérations de l'assemblée territoriale prévoyant l'appli-
cation de sanctions complémentaires à prononcer par les 
tribunaux, lorsques celles-ci excèdent la limite prévue par la 
législation et la réglementation pénales (p. 2201). 

- L'art. 61, ainsi modifié, est adopté (p. 2201). 

Art. 62 (Réglementation du droit de transaction) - Adopté 
(p. 2201). 

Art. 62 bis (Commission d'enquête) (p. 2201). 

Adopté : amendement n° 61 de M. Roger Romani, rapporteur : 
création possible par l'assemblée territoriale de commissions 
d'enquête et de commissions de contrôle ; mission respective de 
ces commissions (p. 2202). 

- L'art. 62 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2202). 

Art. 63 (Attributions consultatives_ de l'assemblée territoriale) 
(p. 2202). 

Adoptés : amendement n° 62 de M. Roger Romani, rapporteur : 
consultation de l'assemblée territoriale sur les projets de loi 
portant ratification de conventions internationales présentant 
un intérêt direct pour le territoire (p. 2202) - Amendement 
n° 164 de M. Daniel Millaud : délai laissé à l'assemblée 
territoriale pour se prononcer sur les cas dont elle est saisie, à 
l'exception de ceux prévus à l'article 74 de la Constitution 
(p. 2203) - Amendement n° 63 de M. Roger Romani, 
rapporteur : suppression du délai d'un mois accordé à 
l'assemblée territoriale pour se prononcer sur un ordre du jour 
prioritaire fixé par le haut-commissaire (p. 2204). 

Retiré : amendement n° 150 de M. Daniel Millaud : suppression 
du délai d'un mois accordé à l'assemblée territoriale pour se 
prononcer sur un ordre du jour prioritaire fixé par le haut-
commissaire (p. 2203). 

- L'art. 63, ainsi modifié, est adopté (p. 2204). 

Art. 64 (Voeux adoptés par l'assemblée législative en matière 
législative ou réglementaire) - Adopté (p. 2204). 

Art. 65 (Attributions de la commission permanente) (p. 2204). 

Adoptés : amendement de cordination n° 151 de M. Daniel 
Millaud (p. 2204) - Amendement n° 152 de M. Daniel 
Millaud : suppression de l'alinéa relatif aux avis émis par la 
commission permanente en dehors des sessions de l'assemblée 
territoriale (p. 2204). 

- L'art. 65, ainsi modifié, est adopté (p. 2204). 

Art. 66 (Initiative des délibérations - Limitation du droit 
d'initiative en matière financière) - Adopté (p. 2204). 

Art. 67 (Ordre du jour prioritaire) (p.. 2204). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de la possibilité laissée au haut-commissaire de 
faire inscrire par priorité à l'ordre du jour une question sur 
laquelle la commission permanente doit émettre . un avis 
(p. 2205). 

Retiré : amendement n° 154 de M. Daniel Millaud : suppression 
de la possibilité laissée au haut-commissaire de faire inscrire 
par priorité à l'ordre du jour une question sur laquelle la 
commission permanente doit émettre un avis (p. 2205). 

- L'art. 67, ainsi modifié, est adopté (p. 2205). 

Art. 68 (Communication de l'ordre du jour de l'assemblée 
territoriale -Audition du haut-commissaire et des membres du 
gouvernement) - Adopté (p. 2205). 

Art. 69 (Transmission des décisions de l'assemblée territoriale 
au président du gouvernement du territoire) (p. 2205). 

Retiré : amendement n° 155 de M. Daniel Millaud : transmis-
sion sans délai des actes et procès-verbaux de l'assemblée 
territoriale et de la commission permanente au président du 
gouvernement du territoire (p. 2205). 

- L'art. 69 est adopté (p. 2205). 

Art. 70 (Documents annuels adressés à l'assemblée territoriale 
par le président du gouvernement) - Adopté (p. 2205). 

Art. 71 (Délais d'examen et de vote du projet de budget) - 
Adopté (p. 2206). 

Art. 72 (Respect de l'équilibre budgétaire - Procédure en cas de 
non respect de cet équilibre) - Adopté (p. 2206). 

Art. 73 (Inscription au budget du territoire des dépenses 
obligatoires, dotées d'un crédit correspondant suffisant - 
Procédure en cas de non respect de cette règle) (p. 2206). 

Adopté : amendement n° 65 de M. Roger Romani, rapporteur : 
mise en demeure préalable adressée au président de l'assemblée 
territoriale par l'autorité investie du pouvoir de contrôle 
budgétaire (p. 2206). 

- L'art. 73,. ainsi modifié, est adopté (p. 2206). 

Art. 74 (Dépôt et vote d'une motion de censure) (p. 2206). 

Adopté : amendement n° 66 de M. Roger Romani, rapporteur : 
non application de la disposition relative au nombre de motions 
de censure pouvant être signées par session par chaque 
membre de l'assemblée territoriale, dans le cas de révocation 
ou de nomination d'un membre du gouvernement (p. 2207). 

- L'art. 74, ainsi modifié, est adopté (p. 2207). 

Art. 75 (Conséquence de l'adoption d'une motion de censure) - 
Adopté (p. 2207). 

Art. 76 (Dissolution de l'assemblée territoriale) (p. 2207). 

Retiré : amendement n° 156 de M. Daniel Millaud : suppression 
de la possibilité de dissoudre l'assemblée territoriale lorsque le 
fonctionnement des institutions territoriales se révèle impossible 
(p. 2207). 

- L'art. 76 est adopté (p. 2207). 
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CHAPITRE III 

Du comité économique et social 

Art. 77. Composition du comité économique et social de la 
Polynésie française) - Adopté (p. 2207). 

Art. 78 (Représentation de chaque catégorie d'activité, selon son 
importance, au sein du comité économique et social) - Adopté 
(p. 2207). 

Art. 79 (Conditions d'appartenance au comité économique et 
social) - Adopté (p. 2207). 

Art. 80 (Incompatibilités) - Adopté (p. 2207). 

Art. 81 (Fixation, par arrêtés du conseil des ministres du 
territoire, de tous les éléments relatifs à la désignation des 

'membres du comité économique et social). 

- Adopté (p. 2207). 

Art. 82 (Fonctionnement des sessions du comité économique et 
social). 

- Adopté (p. 2207). 

Art. 83 (Rôle du comité économique et social) (p. 2207). 

Adopté : amendement n° 157 de M. Daniel Millaud : possibilité 
laissée au comité économique et social de proposer au 
gouvernement du territoire ou à l'assemblée territoriale de 
donner son avis sur les grandes orientations du budget 
d'investissement (p. 2208). 

- L'art. 83, ainsi modifié, est adopté (p. 2208). 

Art. 84 (Dotation du comité économique et social : dépense 
obligatoire inscrite au budget du territoire - Affectation des 
crédits) - Adopté (p. 2208). 

TITRE II 

DE L'IDENTITE CULTURELLE DE LA POLYNESIE 
FRANCAISE 

Art. 85 (Etude de la langue tahitienne et des autres langues 
polynésiennes) (p. 2208). 

Adopté : amendement n° 67 de M. Roger Romani, rapporteur : 
étude de la langue tahitienne et des autres langues 
polynésiennes (p. 2211). 

- L'art. 85, ainsi modifié, est adopté (p. 2211). 

TITRE III 

DU HAUT-COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE 

Art. 86 (Mission et attributions du haut-commissaire de la 
République) (p. 2214). 

Adoptés : amendement n° 159 de M. Daniel Millaud : suppres-
sion de l'alinéa précisant que le haut-commissaire a la charge 
des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect 
des lois (p. 2214) - Amendement rédactionnel n° 160 de M. 
Daniel Millaud (p. 2214). 

- L'art. 86, ainsi modifié, est adopté (p. 2214). 

Art. 87 (Modalités du contrôle administratif) (p. 2214). 

Adopté : amendement n° 68 de M. Roger Romani, rapporteur: 
possibilité de recours, pour toute personne physique ou morale 
lésée par un acte des autorités territoriales, auprès du 
représentant de l'Etat dans le territoire (p. 2215). 

- L'art. 87, ainsi modifié, est adopté (p. 2215). 

Art. 88 (Publications au Journal Officiel de la Polynésie 
française) (p. 2215). 

Adopté : amendement n° 69 de M. Roger Romani, rapporteur : 
suppression de l'alinéa prévoyant le droit de publication 
d'office, par le haut-commissaire, des actes pris par les 

autorités territoriales non publiés dans un délai de quinze 
jours (p. 2215). 

- L'art. 88, ainsi modifié, est adopté (p. 2215). 

Art. 89 (Nomination par décret et rôle du secrétaire général) 
(p. 2215). 

Adopté : amendement n° 70 de M. Roger Romani, rapporteur : 
substitution du titre de « haut-commissaire adjoint » à celui de 
« secrétaire général » (p. 2216). 

- L'art. 89, ainsi modifié, est adopté (p. 2216). 

TITRE IV 

DU COMPTABLE DU TERRITOIRE ET DU CONTROLE 
FINANCIER 

Art. 90 (Nomination du comptable du territoire) - Adopté 
(p. 2216). 

Art. 91 (Rôle du comptable du territoire ses limites) - Adopté 
(p. 2216). 

Art. 92 (Délégation par la Cour des comptes, à un de ses 
magistrats, des compétences prévues aux articles 71, 72, 73 et 
91 du présent projet de loi). 

- Adopté (p. 2216). 

TITRE V 

DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LA POLYNESIE 
FRANCAISE 

Art. 93 (Création d'un tribunal administratif de la Polynésie 
française ; compétence) (p. '2216). 

Adopté : amendement d'harmonisation et de coordination n° 72 
de M. Roger Romani, rapporteur (p. 2216). 

- L'art. 93, ainsi modifié, est adopté (p. 2216). 

Art. 94 (Composition du tribunal administratif de la Polynésie 
française - Recrutement de son président et de ses membres) - 
Adopté (p. 2216). 

Art. 95 (Validité des délibérations du tribunal administratif de 
la Polynésie française complété, en cas d'absence ou d'empê-
chement  d'un de ses membres, par un magistrat de la cour 
d'appel de Papeete) - Adopté (p. 2216). 

Art. 96 (Application des modalités prévues aux articles L 4, 
alinéa premier, L 5 à L 8 du code des tribunaux administratifs) 
(p. 2216). 

Adopté : amendement de coordination n° 73 de M. Roger 
Romani, rapporteur (p. 2216). 

- L'art. 96, ainsi modifié, est adopté (p. 2216). 

Art. 97 (Fixation par décret en Conseil d'Etat des modalités 
d'application du présent titre) - Adopté (p. 2216). 

Après l'art. 97 (p. 2217) . 

Adoptés : amendement n° 74 (division additionnelle) de M. 
Roger Romani, rapporteur : insertion d'une nouvelle division 
intitulée : « Titre V bis (nouveau) : De l'aide technique et 
financière contractuelle » (p. 2218 ; précédemment réservé p. 
2217) - Amendement n° 75 (art. additionnel) de M. Roger 
Romani, rapporteur : conventions Etat-territoire relatives aux 
investissements économiques et sociaux (p. 2218) Amende-
ment n° 76 (art. additionnel) de M. Roger Romani, rapporteur : 
participation de l'Etat au fonctionnement des services 
territoriaux par la mise à disposition de personnels, ou sous 
forme d'aides financières (p. 2218). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 77 
(art. additionnel) de M. Roger Romani, rapporteur : montant 
annuel de l'aide financière de l'Etat en faveur de l'équipement 
du territoire (p. 2218). 
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—Une division additionnelle « Titre V bis » et son intitulé, et 
deux articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 2217 et 2218). 

TITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES 

Art. 98 (Fixation du délai d'installation du nouveau président 
du gouvernement) — Adopté (p. 2220). 

Art. 99 (Transition entre l'organisation actuelle de la juridiction 
administrative et le futur tribunal administratif) (p. 2220). 

Adopté : amendement n° 161 de M. Daniel Millaud : suppres-
sion de cet article relatif à la composition du tribunal 
administratif de la . Polynésie française prévue pour les trois 
ans suivant la publication de la présente loi (p. 2221). 

Devient sans objet : amendement n° 167 de M. Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat : pour une période n'excédant pas 
le 1°r janvier 1985, désignation du président et du commissaire 
du gouvernement du tribunal administratif de la Polynésie 
française parmi les membres du corps des tribunaux 
administratifs (p. 2221). 

—L'art. 99 est supprimé (p. 2221). 

Art. 100 (Fixation par décret en Conseil d'Etat, des conditions 
selon lesquelles les affaires en instance devant le conseil du 
contentieux du territoire seront transmises au tribunal adminis-
tratif de la Polynésie française) — Adopté (p. 2221). 

Art. 101 (Délais et conditions dans lesquelles les enseignements 
du second cycle du second degré seront transférés au territoire) 
(p. 2221). 

Adopté : amendement n° 79 de M. Roger Romani, rapporteur : 
transfert au profit du territoire de l'enseignement du premier 
cycle du second degré (p. 2221). 

—L'art. 101, ainsi modifié, est adopté (p. 2221). 

Après l'art. 101 (p. 2221). 

Adopté : amendement n° 80 (art. additionnel) de M. Roger 
Romani, rapporteur : maintien des droits acquis des personnels 
concernés par l'entrée en vigueur du présent statut (p. 2221). 

— Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 2221). 

Art. 102 (Montant global des interventions civiles de l'Etat en 
faveur de l'équipement du territoire, pour la première année 
d'application de la présente loi) (p. 2221). 

Adopté : amendement de coordination n° 81 de M. Roger 
Romani, rapporteur : suppression de cet article relatif au 
montant global des interventions civiles de l'Etat en faveur de 
l'équipement du territoire, pour la première année d'application 
de la loi (p. 2223). 

- L'art. 102 est supprimé (p. 2223). 

Art. 103 (Abrogation de la loi n° 77-772 du 12 juillet 1977 
relative à l'organisation de la Polynésie française) — Adopté 
(p. 2223). 

Intitulé du projet de loi (p. 2226). 

Adopté : amendement n° 82 de M. Roger Romani, rapporteur : 
« Projet de loi tendant à doter le territoire de la Polynésie 
française de l'autonomie interne dans le cadre de la 
République •» (p. 2226). 

— L'intitulé du présent projet, ainsi modifié, est adopté 
(p. 2226). 

Explications de vote : MM. Roger Romani, rapporteur 
(p. 2226, 2227), Germain Authié (p. 2227), Pierre Ceccaldi- 
Pavard (p. 2227, 2228), Pierre Gamboa (p. 2228), Daniel 
Millaud (p. 2228) ; Dick Ukeiwé (p. 2228) ; intervention de 
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat (p. 2228, 2229) ; M. 
Jacques Larché, président de la commission des lois (p. 2229). 

Scrutin public n° 78 (p. 2229 ; liste des votants p. 2231, 2232). 

Adoption (17 juillet 1984) (p. 2229). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(2 août 1984) (p. 2258, 2268). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2258, 2261) : MM Roger 
Romani, rapporteur pour le Sénat ; Daniel Millaud, Georges 
Lemoine, secrétaire d'Etat aux départements et territoires 
d'outre-mer ; Jacques Larché, président de la commission des 
lois. 

CENTRE D'EXPERIMENTATION DU PACIFIQUE 
(CEP) : LEMOINE (Georges) (p. 2260). 

COMITE ETAT-TERRITOIRE : ROMANI (Roger) 
(p. 2258). 

INVESTISSEMENTS : ROMANI (Roger) (p. 2258, 2259) ; 
LEMOINE (Georges) (p. 2259). 

LANGUES ET CULTURES REGIONALES: ROMANI 
(Roger) (p. 2258). 

POLYNESIE FRANCAISE : ROMANI (Roger) (p. 2258, 
2259) ; MILLAUD (Daniel) (p. 2259) ; LEMOINE (Georges) 
(p. 2259, 2260, 2261) LARCHE (Jacques) (p. 2260). 

ZONE ECONOMIQUE MARITIME : ROMANI (Roger) 
(p. 2258) ; MILLAUD (Daniel) (p. 2259) ; LEMOINE (Geor-
ges) . (p. 2259). 

Il — DISCUSSION DES ARTICLES (2 août 1984) (p. 2261, 
2268) MM. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat ; Roger Romani, 
rapporteur. 

Art. 1 et 3 (p. 2261). 

Art. 8, 14, 16, 17, 20 à 24 (p. 2262). 

Art. 25, 26 (p. 2263). 

Art. 28 (p. 2263) — Amendement n° 1 de M. Georges Lemoine, 
secrétaire d'Etat : examen par le conseil des ministres des 
projets d'investissements directs étrangers en Polynésie fran-
çaise d'un montant inférieur à 80 millions de francs (p. 2263). 

Art. 30, 31, 31 bis (p. 2263). 

Art. 32 à 35, 35 bis, 36, 38 bis, 39 à 41 (p. 2264). 

Art. 42 à 44, 46, 48, 51, 52, 55 à 58 (p. 2265). 

Art. 59 à 61, 62 bis, 63, 65, 67, 73, 74 (p. 2266). 

Art. 83, 85 à 89 (p. 2267). 

Art. 93, 96, 97 bis, 97 ter, 99, 101, 101 bis, 102 (p. 2268). 

Intitulé : « Projet de loi portant statut du territoire de la 
Polynésie française » (p. 2268). 

Adoption (2 août 1984) (p. 2268). 

2. — Rapport d'information, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères, à la suite d'une mission effectuée en - 
Polynésie française du 22 au 29 juillet 1983, par M. Jacques 
Genton et plusieurs de ses collègues — (7 août 1984) [n° 491 
(83-84)]. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale, 
Départements et territoires d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE ET POLYNESIE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n 51, 
146 

POLYPROPYLENE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 
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POPIELUSZKO (prêtre polonais)  

Voir ALLOCUTIONS, 9  
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures  
TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG  

PORTE-AVIONS NUCLEAIRE  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des  
essences  

PORTS  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du  
territoire, Redéploiement industriel  

PORTS AUTONOMES  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer  

PORTS DE PLAISANCE  

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93  

PORTS MARITIMES  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer  

PORTUGAL  

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 17 ; 44  

POSTES  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications  
(Budget annexe)  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS  

1. 	Proposition de résolution tendant à la création d'une  
commission d'enquête et de contrôle sur les modalités de  
fonctionnement du service public des postes, PRESENTEE  
AU SENAT par M. Pierre Vallon, sénateur, et plusieurs de  
ses collègues (2 avril 1984) [n° 236 (83-84)] — Renvoi à la  
commission des affaires économiques — Rapport de M. Michel 
Chauty (28 novembre 1984) [n° 90 (84-85)ßj — Discussion (19  
décembre 1984) (p. 4805, 4806) - Adoption (19 décembre  
1984) [n° 71] — Election des membres de la commission (20  
décembre 1984) (p. 4829 4851, 4852).  

Discussion des conclusions du rapport  

(19 décembre 1984) (p. 4805, 4806).  

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4805, 4806) MM Michel  

Chauty, rapporteur de la commission des  affaires économiques ;  
René Martin, Michel Dreyfus- Schmidt.  

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE :  
CHAUTY (Michel) (p. 4805) ; MARTIN (René) (p. 4806) ;  
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 4806).  

COURRIER : CHAUTY (Michel) (p. 4805) ; MARTIN  

(René) (p. 4806).  

GREVES : CHAUTY (Michel) (p. 4805).  

MONOPOLES : MARTIN (René) (p. 4806).  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels)  
CHAUTY (Michel) (p. 4805) ; MARTIN (René) (p. 4806).  

TRI POSTAL : CHAUTY (Michel) (p. 4805). 

 II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4806)  

Art. 1K  (Création d'une commission de contrôle chargée  

d'examiner : 1° L'organisation administrative et les conditions  

de fonctionnement de la direction générale des postes du  

ministère délégué auprès du .  ministère du redéploiement  

industriel et du commerce extérieur, chargé des PTT, et celles  

des services postaux ; 2° Les raisons des retards constatés dans  

le traitement et l'acheminement du courrier ; 3° Les difficultés  

d'ordre social que peuvent présenter la situation des personnels  

de ce service public et leurs conditions de travail et de  

rémunération) — Adopté (p. 4806).  

Art. 2 (Composition de la commission et désignation de ses  

membres) — Adopté (p. 4806).  

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4806).  

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technolo-
gie, Postes et télécommunications (Budget annexe)  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels)  

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications  
(Budget annexe)  
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS, 1  
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1,  
DG  
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14  

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT)  

1. Projet de loi relatif au service public des télécommunica-
tions, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au  
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Louis  
Mexandeau, ministre chargé des PTT (10 mai 1984)  
[n° 2108] - Renvoi à la commission de la production — Rapport  
de M. Kléber Haye (30 mai 1984) [n° 2165] - Urgence — 
Discussion (5 juin 1984) — Adoption (5 juin 1984) [n° 589].  

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE)  

(5 juin 1984) [n° 356 (83-84)] — Renvoi à la commission des  
affaires économiques — Rapport de M. Jean-Marie Rausch (20 
juin 1984) [n° 407 (83-84)]— Discussion (4 octobre 1984) 
(p. 2524, 2534) - Adoption (4 octobre 1984) [n° 1].  

TRANSMISSION. A L'ASSEMBLEE NATIONALE  
(DEUXIEME LECTURE) (8 octobre 1984) [n° 2361] —  
Renvoi à la commission de la production.  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE  
NATIONALE) ; rapport de M. Kléber }laye (8 octobre 1984)  
[n° 2362].  

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. ,Jean-Marie Rausch (5 octobre 1984) [n° 14 (84-85^  

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE  
(NOUVELLE LECTURE) (8 octobre 1984) [n° 2361 — 

 Renvoi à la commission de la production — Rapport de M.  
Kléber Haye (10 octobre 1984) [n° 2364] —  Discussion (10  
octobre 1984) — Adoption (10 octobre 1984) [n° 675].  

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE)  
(11 octobre 1984) [n° 19 (84-85)] — Renvoi à la commission  
des affaires économiques — Rapport oral de M. Jean Colin, en  
remplacement de M. Jean-Marie Rausch, rapporteur (11  
octobre 1984) — Discussion (11 octobre 1984) (p. 2602,  
2603) — Adoption (11 octobre 1984) [n° 3].  

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (11 octobre 1984) [n° 2375] — Renvoi à  
la commission de la production — Rapport de M. Kléber Haye  
(11 octobre 1984) [n° 2376] — Discussion (11 octobre 1984) — 
Adoption (11 octobre 194) [n° 679] .  
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PROMULGATION : Loi n° 84-939 du 23 octobre 1984 (JO 
Lois et décrets du 25 octobre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(4 octobre 1984) (p. 2524, 2534). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2524, 2529) : MM. Louis 
Mexandeau, ministre chargé des PTT ; Jean-Marie Rausch, 
rapporteur de la commission des  affaires économiques ; Louis 
Perrein, René Martin, Yves Le Cozannet. 

ADMINISTRATION (relations avec le public)  : MEXAN-
DEAU (Louis (p. 2524, 2525) ; RAUSCH (Jean-Marie) 
(p. 2526) ; PERREIN (Louis) (p. 2526, 2527) ; MARTIN 
(René) (p. 2527). 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE : LE COZANNET 
(Yves) (p. 2528). 

AUDIOVISUEL : MEXANDEAU (Louis) (p. 2524, 2525, 
2526) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; PERREIN (Louis) 
(p. 2527) ; MARTIN (René) (p. 2527). 

BRETAGNE (chômage) : LE COZANNET (Yves) (p. 2528) ; 
MEXANDEAU (Louis) (p. 2528, 2529). 

CENTRE NATIONAL D'ETUDES DES TELECOMMU-
NICATIONS (CNET) : MARTIN (René) (p. 2528) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 2528). 

CIT-ALCATEL (groupe) : MARTIN (René) (p. 2528) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 2528) ; MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2529). 

CODE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS : 
MEXANDEAU (Louis) (p. 2524, 2525) ; RAUSCH (Jean

-Marie) (p. 2526) ; PERREIN (Louis) (p. 2527) ; MARTIN 
(René) (p. 2527). 

COLLECTIVITES LOCALES : MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2526) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; PERREIN 
(Louis) (p. 2527). 

COTES-DU-NORD : LE COZANNET (Yves) (p. 2528) ; 
MEXANDEAU (Louis) (p. 2529). 

CREANCES (délais de prescription en matière de) : 
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; PERREIN (Louis) 
(p. 2527). 

DIRECTION GENERALE DES TELECOMMUNICA-
TIONS (DGT) : RAUSCH (Jean-Marie)  (p.  2526) MAR-
TIN (René) (p. 2528) ; MEXANDEAU (Louis) (p. 2529). 

DROIT A L'ABONNEMENT AU TELEPHONE : 
MEXANDEAU (Louis) (p. 2525) ; RAUSCH (Jean-Marie) 
(p. 2526) ; PERREIN (Louis) (p. 2527) ; MARTIN (René) 
(p. 2527). 

ELECTRONIQUE (industrie) : MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2524, 2529) ; MARTIN (René) (p. 2528) ; LE COZAN-
NET (Yves) (p. 2528). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : MARTIN (René) 
(p. 2528) ; LE COZANNET (Yves) (p. 2528) ; MEXAN-
DEAU (Louis) (p. 2528, 2529). 

LIBERTES PUBLIQUES : MARTIN (René) (p. 2527). 

LOI DU 29 JUILLET 1982 SUR LA COMMUNICATION 
AUDIOVISUELLE : MEXANDEAU (Louis) (p. 2525, 
2526) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; PERREIN (Louis) 
(p. 2527) ; MARTIN (René) (p. 2527). 

PLAN CABLE : MARTIN (René) (p. 2528) ; MEXAN-
DEAU (Louis) (p. 2529). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels) : 
MEXANDEAU (Louis) (p. 2524). 

RESEAUX CABLES : MEXANDEAU (Louis) (p. 2526) ; 
RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; MARTIN (René) 
(p. 2528) ; LE COZANNET (Yves) (p. 2528). 

SATELLITES : PERREIN (Louis) (p. 2526). 

TARIFS PUBLICS (PTT) : MEXANDEAU (Louis) (p. 2524, 
2525, 2526) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; MARTIN 
(René) (p. 2527). 

TELECOMMUNICATIONS : MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2524, 2525, 2526, 2529) ; RAUSCH (Jean-Marie) 
(p. 2526) ; PERREIN (Louis) (p. 2527) ; MARTIN (René) 
(p. 2528) ; LE COZANNET (Yves) (p. 2528). 

TELEMATIQUE : MEXANDEAU (Louis) (p. 2524, 2529) ; 
PERREIN (Louis) (p. 2526). 

TELEPHONE : MEXANDEAU (Louis) (p. 2524, 2525, 
2526, 2529) ; RAUSCH (Jean-Marie) (p. 2526) ; PERREIN 
(Louis) (p. 2526, 2527) ; MARTIN (René) (p. 2527, 2528) ; 
LE COZANNET (Yves) (p. 2528). 

TELEPHONE (industrie du) : MARTIN (René) (p. 2528) ; 
LE COZANNET (Yves) (p. 2528) ; MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2529). 

THOMSON (groupe) : MARTIN (René) (p. 2528) ; LE 
COZANNET (Yves) (p. 2528) ; MEXANDEAU (Louis) 
(p. 2529). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2529, 2534) : MM. 
Jean-Marie Rausch, rapporteur ; Louis Mexandeau, ministre ; 
Louis Perrein. 

Art. ter (Art. L 35-1 nouveau du code des postes et 
télécommunications : droit d'accès au téléphone) — Adopté 
(p. 2529). 

Art. 2 (Modification de l'art. L 37 du code des postes et 
télécommunications : responsabilité de l'Etat à raison des 
services de communication sur le réseau des télécommunica-
tions) — Adopté (p. 2529). 

Art. 3 (Abrogation de l'art. L 38 du code des postes et 
télécommunications relatif au • contrôle des télégrammes ; 
neutralité du service des télécommunications à l'égard des 
informations transmises) — Adopté (p. 2529). 

Art. 4 (Art. L '65-1 nouveau du code des postes et 
télécommunications servitude d'élagage pour les riverains de 
la voie publique) — Adopté (p. 2530). 

Art. 5 (Modification de l'art. L 126 du code des postes et 
télécommunications : délai de prescription en matière de 
créances relatives aux taxes et redevances des postes et 
télécommunications) — Adopté (p. 2530). 

Art. 6 (Art. L 34-1 nouveau du code des postes et 
télécommunications : codification de l'art. 8 de la loi n° 82-652 
du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle) 
(p. 2530). - 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Marie Rausch, 
rapporteur : suppression de cet article (p. 2533). 

— L'art. 6 est supprimé (p. 2533). 

Art. 7 (Sanctions pénales) (p. 2533). 

Adopté : amendement n° 2, de coordination, de M. Jean-Marie 
Rausch, rapporteur (p. 2533). 

— L'art. 7, ainsi modifié, est adopté. (p. 2533). 

Explications de vote : MM. Jean Colin (p. 2533), René Martin 
(p. 2533), Jacques Habert (p. 2533); Louis Perrein (p. 2533, 
2534). 

Adoption (4 octobre 1984) (p. 2534). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(11 octobre 1984) (p. 2602, 2603). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2602) : MM. Martin 
Malvy, secrétaire d'Etat à l'énergie ; Jean Colin, en remplace- 
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ment de M Jean-Marie Rausch, rapporteur de la commission 
des affaires économiques. 

AUDIOVISUEL MALVY (Martin) (p. 2602) ; COLIN 
(Jean) (p. 2602). 

RESEAUX CABLES : MALVY (Martin) (p. 2602) ; COLIN 
(Jean) (p. 2602). 

TELECOMMUNICATIONS : MALVY (Martin) (p. 2602) ; 
COLIN (Jean) (p. 2602). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2602, 2603) : MM 
Jean Colin, rapporteur ; Martin Malvy, secrétaire d'Etat ; René 
Martin. 

Art. 6 (p. 2602). 

Adopté : amendement de suppression n° 1 de M. Jean-Marie 
Rausch, rapporteur, soutenu par M. Jean Colin (p. 2603). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 2603). 

Art. 7 (p. 2603). 

Adopté : amendement de coordination n° 2 de M. Jean-Marie 
Rausch, rapporteur, soutenu par M. Jean Colin (p. 2603). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 2603). 

Explication de vote : M. Jean Colin (p. 2603) ; intervention de 
M. Martin Malvy, secrétaire d'Etat (p. 2603). 

Adoption (11 octobre 1984) (p. 2603). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier 
mnistre - I . Services généraux - Information 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

POUVOIRS PUBLICS (organisation) 

Voir REFERENDUM, 1; 2, DG 

PRE-RETRAITE 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE (régime général), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III - Travail, emploi - I - Section commune 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 100 
SECURITE SOCIALE, 3 ; 4, DG 

PREENSEIGNES 

Voir PUBLICITE, I 

PREFECTURES ET SOUS-PREFECTURES (frais de 
fonctionnement) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z DG, Intérieur et décentrali-
sation 

PRELEVEMENTS OBLIGATOIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, Z DG 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 

Voir CONSTITUTION, 3 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
REFERENDUM, Z DG 

PRESSE 

Voir AUDIOVISUEL, Z DG 

COMMUNICATION, 1, DG 
DIFFAMATION, 1 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2 
LOIS DE FINANCES, Z Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information, Postes et 
télécommunications (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n 107 

PRESSE (aides financières à la) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information 

PRESSE (entreprises) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

PRESSE (fiscalité) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I Services généraux - Information 

PRESSE (groupes de) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

PRESSE (ordonnance du 26 août 1944) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 

PRESSE (presse d'opinion) 

Voir LOIS DE FINANCES, Z Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information 

PRESSE (publications d'information politique) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 

PRESSE (recettes publicitaires) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 
LOIS DE FINANCES, Z Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information 

PRESSE (regionale) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 
LOIS DE FINANCES, Z Services du Premier mnistre 
- I - Services généraux - Information 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

PRESSE (sources d'information) 

1. - Observations, -à l'occasion de l'adoption du procès-verbal 
de la séance du 25 mai 1984, de M. André Fosset, sur la 
protection des sources d'information des journalistes et réponse 
de M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat aux techniques de la 
communication, à l'occasion d'une motion d'ordre (28 mai 
1984) (p. 1151, 1152). 

Voir aussi EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 

PRESSE (syndicale et associative) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, Z DG 
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PRESTATIONS FAMILIALES 

Voir FAMILLE, 3 
OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 
SECURITE SOCIALE, 1 

PRESTATIONS FAMILIALES (financement) 

Voir FAMILLE, 3, DG 

PRESTATIONS SOCIALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

PRESTATIONS SOCIALES (financement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (budget 
annexe) (BAPSA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Prestations sociales 
agricoles (Budget annexe) 

PRESTATIONS SOCIALES AGRICOLES (cotisations) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

PRETS A L'AGRICULTURE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

PRETS AIDES AUX ENTREPRISES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 

PRETS AUX CONDITIONS DU MARCHE (PCM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II Services financiers 

PRETS AUX JEUNES MENAGES 

Voir FAMILLE, 3 

PRETS CONVENTIONNES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 

PRETS D'ACCESSION A LA PROPRIETE (PAP) 

Voir LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 

PRETS FONCIERS 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

PRETS LOCATIFS AIDES (PLA) 

Voir LOGEMENT, 1, DG 

LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 

PRETS SPECIAUX A L'INVESTISSEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

PRETS SPECIAUX IMMEDIATS (PSI) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

PREVENTION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II Santé, solidarité nationale, Justice 

PREVISION ECONOMIQUE 

1. - Rapport d'information, fait au nom de la délégation du 
Sénat pour la planification sur les résultats de projections 
macroéconomiques à moyen terme, par M. Bernard Barbier 
(8 novembre 1984) [n° 64 (84-85)]. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, DG 

PRIME A L'AMELIORATION DE L'HABITAT (PAH) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1, DG 

PRIME A LA CREATION NETTE D'EMPLOIS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

PRIMES A L'AMELIORATION DES LOGEMENTS A 
USAGE LOCATIF ET A OCCUPATION SOCIALE 
(PALULOS) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1, DG 	 . 

LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 

PRIMES D'ORIENTATION AGRICOLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

PRISONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 
PROCEDURE PENALE, 1, DG 

PRIX- 

Voir CONSTRUCTION, 1 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 39, 101 

PRIX (blocage des) 

Voir EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Commerce extérieur 
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PRIX (libération des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Commerce extérieur, Économie, finances et 
budget - I — Charges communes — II — Services financiers 

PRIX AGRICOLES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

PROCEDURE D'ALERTE 

Voir ENTREPRISES, 2 

PROCEDURE D'INJONCTION 

Voir BREVETS D'INVENTION, I 

PROCEDURE PENALE 

1. — Projet de loi tendant à renforcer les droits des personnes 
en matière de placement en détention provisoire et d'exécution 
d'un mandat de justice, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Robert Badinter, ministre de la justice (26 
avril 1984) [n° 2070] — Renvoi à la commission des lois — 
Rapport de M. Jean-Pierre Michel (10 mai 1984) [n° 2105] — 
Discussion (15 mai 1984) — Adoption (15 mai 1984) [n°5671. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(16 mai 1984) [n° 321 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Marcel Rudloff (6 juin 1984) [n° 357 
(83-84)] — Discussion (19 juin 1984) (p. 1614, 1633) — 
Adoption (19 juin 1984) [n° 136]. 

TRANSMISSION A , L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (20 juin 1984). [n° 2216] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Jean-Pierre Michel 
(21 juin 1984) [n° 2224] — Discussion (26 juin 1984) — 
Adoption (26 juin 1984) [n° 618]. 

PROMULGATION : loi n° 84-576 du 9 juillet 1984 (JO lois 
et décrets du 10 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(19 juin 1984) (p. 1614, 1633). 

I. DISCUSSION GENERALE (19 juin 1984) (p. 1614, 
1624) MM Robert Badinter, ministre de la justice ; Marcel 
Rudlo ff; rapporteur de la commission des lois ; Mme Geneviève 
Le Bellegou-Béguin, MM. Charles Lederman, François Collet, 
Pierre Sicard. 

AVOCATS : BADINTER (Robert) (p. 1615), RUDLOFF 
(Marcel) (p. 1618, 1619), LEDERMAN (Charles) (p. 1621). 

DETENTION PROVISOIRE : BADINTER (Robert) 
(p.1614, 1615, 1616, 1617, 1624), RUDLOFF (Marcel) 
(p. 1617, 1618, 1619), LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 1619, 1620), LEDERMAN (Charles) (p. 1620, 1621), 
COLLET (François) (p. 1621, 1622, 1623), SICARD (Pierre) 
(p. 1623). 

JUGES D'INSTRUCTION : BADINTER (Robert) (p. 1616, 
1617, 1624), RUDLOFF (Marcel) (p. 1618), LEDERMAN 
(Charles) (p. 1620), COLLET (François)  (p. 1621, 1622), 
SICARD (Pierre) (p. 1623). 

LIBERTES INDIVIDUELLES : BADINTER (Robert) 
(p. 1615, 1616, 1617), LE BELLEGOU-BEGUIN (Geneviève) 
(p. 1619), LEDERMAN (Charles) (p. 1620). 

PRISONS : BADINTER (p. 1616, 1617) ; LE BELLEGOU-
BEGUIN (Geneviève)  (p. 1619), LEDERMAN (Charles) 
(p. 1721), COLLET (François) (p. 1622), SICARD (Pierre) 
(p. 1623). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (10 Juin 1984) (p. 1624, 
1633) MM. Marcel Rudlo ff; rapporteur ; Robert Badinter, 
ministre ; Charles Lederman, Mme Geneviève Le Bellegou-
Béguin, François Collet. 

Chapitre I L'exécution des mandats d'amener et d'arrêt 

Art. 1er (Simplifications de procédure) (p. 1624). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 3 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur (p. 1624). 

—L'art. 1er, ainsi modifié, est adopté (p. 1624). 

Art. 2 (Simplifications de procédure) — Adopté (p. 1624). 

Art. 3 (Exécution des mandats d'amener : délais de transfère-
ment des inculpés arrêtés à plus de deux cents kilomètres du 
siège du juge d'instruction mandant) ( p. 1624). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
augmentation des délais fixés pour l'exécution d'un mandat 
d'amener et d'un mandat d'arrêt (p. 1624). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adapté (p. 1624). 

Art. 4 (libération de l'inculpé en cas d'inobservation des délais 
fixés pour l'exécution des mandats d'amener) (p. 1624). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 5 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur (p. 1625). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1625). 

Art. 5 (Exécution des mandats d'arrêt : harmonisation avec les 
dispositions applicables au mandat d'amener) — Adopté 
(p. 1625). 

Art. 6 (Imputation de la privation de liberté subie en exécution 
d'un mandat d'amener ou d'arrêt sur la durée de la peine 
prononcée) — Adopté (p. 1625). 

Chapitre II Le placement en détention provisoire 

Art.  7 (Abrogation de l'article 135-1 du code de procédure 
pénale) — Adopté (p. 1625). 

Art. 7 bis (Affirmation du principe de maintien en liberté de 
l'inculpé) (p. 1625). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article proposée pour l'article 137 du 
code de procédure pénale relatif à l'affirmation du principe du 
maintien en liberté de l'inculpé (p. 1626). 

Devient sans objet : amendement n° 26 de M. Robert Badinter, 
ministre : nouvelle rédaction de cet article relatif à l'affirmation 
du principe du maintien en liberté de l'inculpé : (p. 1626). 

—L'art. 7 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1626). 

Avant l'article 8 (p. 1626). 

Retiré : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Charles 
Lederman : juges d'instruction devant faire état, si l'inculpé 
n'est pas domicilié, des recherches effectuées pour lui trouver 
un hébergement dans le cadre du contrôle judiciaire lorsque la 
mise en détention provisoire est envisagée (p. 1627). 

Art. 8 (Principe d'un débat contradictoire préalable au 
placement initial en détention provisoire). 

Adoptés : amendement n° 27 de M. Robert Badinter, ministre : 
personne susceptible d'être placée en détention avisée par la 
juge de son droit de disposer d'un délai pour préparer sa 
défense (p. 1629) - Amendement n° 9 de M. Marcel Rudloff, 
rapporteur : impossibilité pour le juge d'instruction d'ordonner 
le placement en détention lorsque l'inculpé ou son avocat 
sollicite un délai pour préparer sa défense (p. 1631). 

Rejeté : amendement n° 14 de M. Charles Lederman : présence 
obligatoire d'un conseil auprès de l'inculpé lors du débat 
contradictoire devant le juge d'instruction (p. 1630). 
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Retirés : amendement n° 7 de M. Marcel Rudloff, rapporteur : 
organisation d'un débat contradictoire par le juge d'instruction 
dans les seuls cas où il est saisi de réquisition du procureur de 
la République aux fins de placement en détention provisoire 
(p. 1629) — Amendement n° 8 de M. Marcel Rudloff, rappor-
teur : droit pour l'avocat constitué ou désigné de consulter le 
dossier et de communiquer librement avec l'inculpé dans un 
local réservé et aménagé à cet effet (p. 1629). 

—L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 1631). 

Art. 9 (Durée de la détention provisoire en matière correction-
nelle) (p. 1631). 

Adopté : amendement de coordination n° 11 de M. Marcel 
Rudloff, rapporteur (p. 1631). 

—L'art. 9, ainsi modifié, est adopté (p. 1631). 

Art. 10, 11, 11 bis (Dispositions de coordination) — Adoptés 
(p. 1631). 

Art. 12 (Suppression de l'effet suspensif de l'appel du parquet) 
—Adopté (p. 1631). 

Après l'art. 12 (p. 1631). 

Adopté : amendement n° 1 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : nouvelle rédaction de l'article 264 du code 
de procédure pénale tendant à augmenter le nombre des jurés 
suppléants pour certains départements (p. 1632). 

—Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1632). 

Art. 13 (Dispositions de coordination relatives à la procédure 
en comparution immédiate) — Adopté (p. 1632). 

Art. 13 bis (Suppression de l'effet suspensif de l'appel du 
parquet d'une décision de mise en liberté rendue par le 
tribunal) — Adopté (p. 1632). 

Avant l'article 14 (p. 1632) Adopté : amendement n° 12 de M. 
Marcel Rudloff, rapporteur : suppression de l'obligation pour 
le greffier d'instruction de faire un inventaire de toutes les 
pièces du dossier de procédure (p. 1632). _ 

—Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1632). 

Art. 14 (Entrée en vigueur de la loi) (p. 1632). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Robert Badinter, ministre : 
application à compter du 1 °r septembre 1984 des dispositions 
concernant le nombre de jurés suppléants adopté après l'art. 
12 (p. 1632). 

—L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 1632). 

Explications de vote : Mme Geneviève Le Bellégou-Béguin 
(p. 1632, 1633), M. Charles Lederman (p. 1633). 

Adoption (19 juin 1984) (p. 1633). 

2. — Projet de loi relatif au transfèrement en France des 
personnes condamnées et détenues à l'étranger, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Robert Badinter, ministre 
de la justice (6 juillet 1984) [n° 23021 — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Joseph Menga15 
novembre 1984) [n° 2433] — Discussion (20 novembre 1984) — 
Adoption (20 novembre 1984) . [n° 685]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(21 novembre 1984) [n° 78 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Félix Ciccolini (6 décembre 1984) 
[n° 124 (84-85)]— Discussion (13 décembre 1984) (p. 4503, 
4506) — Adoption (13 .décembre 1984) [n° 49]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1150 du 21 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 22 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4503, 4506). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4503, 4505) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice ; Félix Ciccolini, rapporteur de 
la commission des lois. 

CONDAMNES (transfèrement) : BADINTER (Robert) 
(p. 4503, 4504) ; CICCOLINI (Félix) (p: 4504, 4505). 

FRANCAIS DETENUS A L'ETRANGER : BADINTER 
(Robert) (p. 4503, 4504) ; CICCOLINI (Félix) (p. 4504, 
4505). 

PEINES (exécution des) : BADINTER (Robert) (p. 4503, 
4504) ; CICCOLINI (Félix) (p. 4504, 4505). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4505, 4506) 

Art. 1« (Art. 713-1 à 713-8 nouveaux du code de procédure 
pénale : régies applicables en cas d'exécution en France, après 
transfèrement, d'une condamnation pénale prononcée à l'étran-
ger) — Adopté (p. 4506). 

Art. 2 (Art. 768-8 du code de procédure pénale : inscription au 
casier judiciaire des condamnations prononcées à l'étranger et 
exécutées en France après transfèrement) — Adopté (p. 4506). 

Art. 3 (Art. 769 du code de procédure pénale : mention sur les 
fiches du casier judiciaire des décisions d'adaptation de la peine 
prises par les juridictions françaises ou, des décisions relatives 
à son exécution) — Adopté (p. 4506). 

Adoption (13 décembre 1984) (p. 4506). 

Voir aussi TRAITES ET CONVENTIONS, 36 

PROCUREURS DE LA REPUBLIQUE 

Voir PROCEDURE PENALE, 1 

PRODUCTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

PRODUIT INTERIEUR BRUT (PIB) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 

PRODUITS AGRICOLES ET ALIMENTAIRES 

1. — Projet de loi modifiant la loi du 16 avril 1897 concernant 
la répression de la fraude dans le commerce du beurre et la 
fabrication de la margarine, PRESENTE AU SENAT au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Jacques 
Delors, ministre de l'économie (6 octobre 1983) [n° 3 (83-
84)] — Renvoi à la commission des affaires économiques — 
Rapport de M. Marcel Daunay (9 novembre 1983) In° 49 
(83-84)] — Discussion (14 décembre 1983) (p. 4169, 4176) — 
Adoption (14 décembre 1983) [n° 36]. 

NOUVEL INTITULE : « Projet de loi modifiant la loi du 16 
avril 1897 modifiée, concernant la répression de la fraude dans 
le commerce du beurre et la fabrication de la margarine ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (14 décembre 1983) [n° 1886] — Renvoi 
à la commission de laroduction — Rapport de M. François 
Patriat (19 juin 1984) [n° 2210] — Discussion (20 juin 1984) — 
Adoption (20 juin 1984) [n° 608]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(21 juin 1984) [n 413 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport oral de M. Marcel Daunay — 
Discussion (25 juin 1984) (p. 1787, 1792) - rejet (25 juin 
1984) [n° 143]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (26 juin 1984) [n° 2240] - Renvoi 
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à la commission de laroduction — Rapport de M. François 
Patriat (27 juin 1984) [n° 2246] — Discussion (27 juin 1984) — 
Adoption (27 juin 1984) [n° 634]. 

TRANSMISSION AU SENAT (TROISIEME LECTURE) 
(28 juin 1984) [n 442 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires économiques. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. François Patriat (28 juin 
1984) [n° 2263]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Marcel Daunay (28 juin 1984) [n° 449 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (28 juin 1984) [n° 2268] — Renvoi 
à la commission de laroduction — Rapport de M. François 
Patriat (28 juin 1984) [n° 2270] — Discussion (28 juin 1984) — 
Adoption (28 juin 1984) [n° 644]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(29 juin 1984) [n° 457 (83-84)] Renvoi à la commission des 
affaires économiques — Rapport oral de M. Marcel Daunay — 
Discussion (29 juin 1984) (p. 2036, 2037) — Rejet (29 juin 
1984) [n° 179]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER- 
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2285] — Renvoi à la 
commission de la production — Rapport de M. François Patriat 
(29 juin 1984) [n° 2286] — Discussion (29 juin 1984) — 
Adoption définitive (29 juin 1984) [n° 651]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-605 du 13 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (deuxième lecture) 

(25 juin 1984) (p. 1787, 1792). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1787, 1791) Mme Cathe-
rine Lalumière, secrétaire d'Etat à la consommation ; MM. 
Marcel Daunay, rapporteur de la commission des affaires 
économiques ; Pierre Gamboa. 

CONSOMMATEURS : LALUMIERE (Catherine) (p. 1790). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : LALUMIERE (Catherine) (p. 1787, 1790) ; DAU-
NAY (Marcel) (p. 1787, 1788). 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS : LALUMIERE (Cathe-
rine) (p. 1787, 1789, 1790), DAUNAY (Marcel) (p. 1787, 
1788, 1789, 1790, 1791) ; GAMBOA (Pierre) (p. 1789). 

MARGARINE : LALUMIERE (Catherine) (p. 1787, 1789, 
1790), DAUNAY (Marcel) (p. 1787, 1788, 1790), GAMBOA 
(Pierre) (p. 1789). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1791, 1792) M. 
Marcel Daunay, rapporteur ; Mme Catherine Lalumière, 
secrétaire d'Etat ; M Adolphe Chauvin. 

Art. 4 (p. 1791). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Marcel Daunay, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'entrée en vigueur de 
l'article premier dans un délai de six mois à compter de la 
publication de la présente loi. 

— L'art. 4 est supprimé (p. 1791). 

Explications de vote : M. Marcel Daunay, rapporteur 
(p. 1791) ; intervention de Mme Catherine Lalumière, secré-
taire d'Etat (p. 1791, 1792). 

Rejet (25 juin 1984) (p. 1792). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2036, 2037). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2036, 2037) : M. Marcel 
Daunay, rapporteur de la commission des affaires économiques ; 
Mme Yvette Roudy, ministre chargé des droits de la femme. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : ROUDY (Yvette) (p. 2037). 

COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES ÈURO-
PEENNES : ROUDY (Yvette) (p. 2037). 

INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE : DAUNAY (Marcel) 
(p. 2036, 2037). 

LAIT ET PRODUITS LAITIERS : DAUNAY (Marcel) 
(p. 2037) ; ROUDY (Yvette) (p. 2037). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2037) 

Art. 1 (p. 2037). 

Adopté amendement n° 1 de M. Marcel Daunay, rapporteur, 
supprimant cet article (p. 2037). 

- L'art. 1 est supprimé (p. 2037). 

Art. 2 (p. 2037). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Marcel Daunay, rapporteur, 
supprimant cet article (p. 2037). 

—L'art. 2 est supprimé (p. 2037). 

Art. 3 (p._2037). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Marcel Daunay, rapporteur, 
supprimant cet article (p. 2037). 

—L'art. 3 est supprimé (p. 2037). 

Art. 4 (p. 2037). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Marcel Daunay, rapporteur, 
supprimant cet article (p. 2037). 

—L'art. 4 est supprimé (p. 2037). 

Rejet (29 juin 1984) (p. 2037). 

2. — Proposition de loi cadre relative à la production laitière et 
à la lutte contre la faim dans le monde, PRESENTEE AU 
SENAT par M. Edgar FAURE, sénateur (30 juin 1984) 
[n° 465 (83-84)] — Renvoi à la commission des Affaires 
économiques. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

PRODUITS DE LA MER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

PRODUITS TROPICAUX 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 15 ; 25 

PROFESSEURS DE SPORT (statut) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

PROFESSIONS ET ACTIVITES IMMOBILIERES 

Voir LOGEMENT, 1 

PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES 

1. — Projet de loi abrogeant la loi n°263 du 17 mai 1943 et 
modifiant certaines dispositions du code de la santé publique 
relatives aux professions médicales et aux auxiliaires médicaux, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, 
Premier Ministre, par- M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales (7 décembre 1983) [n° 110 (83-84)] — Renvoi 
à la commission des affaires sociales — Rapport de M. Claude 
Huriet (6 avril 1984) [n° 246 (83-84) ]Discussion (18 avril 
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1984) (p. 390, 400) - Adoption (18 avril 1984) [n° 90] -
NOUVEL INTITULE : « Projet de loi abrogeant la loi n° 263 
du 17 mai 1943 et modifiant certaines dispositions du code de 
la santé publique relatives aux professions médicales et aux 
auxiliaires médicaux et l'article L. 283 du code de la sécurité 
sociale ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (19 avril 1984) [n° 2053] - Renvoi à la 
commission des affaires culturelles - Rapport de M. Louis 
Lareng (10 mai 1984 [n° 21031- Discussion (15 mai 1984) - 
Adoption (15 mai 1984 [n° 564]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-391 du 25 mai 1984 (JO Lois 
et décrets du 26 mai 1984). 

Discussion (première lecture) 

(18 avril 1984) (p. 390, 400). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 390, 396) MM. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Claude Huriet, rapporteur 
de la commission des affaires sociales ; Charles Boni rey, Paul 
Souffrin, Henri Belcour, Jean-Pierre Fourcade, Robert Schwint. 

CHIRURGIENS DENTISTES : HERVE (Edmond) (p. 390). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES (directives du 
conseil) : HERVE (Edmond) (p. 390, 392) ; HURIET 
(Claude) (p. 392, 393) ; BONIFAY (Charles) (p. 393, 394) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 394) ; BELCOUR (Henri) (p. 394). 

ETRANGERS : HERVE (Edmond) (p. 391, 392). 

HOPITAUX : BELCOUR (Henri) (p. 395). 

INFIRMIERS ET INFIRMIERES : HERVE (Edmond) 
(p. 392, 395) ; BONIFAY (Charles) (p. 394) ; SOUFFRIN 
(Paul) (p. 394) ; BELCOUR (Henri) (p. 394, 395). 

KINESITHERAPEUTES : HERVE (Edmond) (p. 392). 

PEDICURES : HERVE (Edmond) (p. 392). 

REFUGIES : HERVE (Edmond) (p. 391, 392) ; SOUFFRIN 
(Paul) (p. 394). 

SAGES-FEMMES : HERVE (Edmond) (p. 390, 391, 392) ; 
HURIET (Claude) (p. 392, 393) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 393, 394) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 394). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : HERVE (Edmond) 
(p. 391, 392). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 396, 400) MM 
Edmond Hervé, secrétaire d'Etat ; Claude Huriet, rapporteur ; 
Jean Chérioux, Daniel Millaud, Michel Dreyfus-Schmidt. 

Art. Zef (Réglementation des études de sage-femme) - Adopté 
(p. 396). 

Art. 2 (Art. L 356 du Code de la Santé Publique : possibilité 
de la validation par le ministre chargé des universités de 
diplôme ou titre universitaire permettant d'exercer la profession 
de médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme) - Adopté 
(p. 396). 

Art. 3 (Art. L 356-1 du Code de la Santé Publique : extension 
aux sages-femmes ressortissant de la communauté économique 
européenne du bénéfice des directives européennes concernant le 
libre établissement) - Adopté (p. 396). 

Art. 4 (Art. L 356-2 du Code de la Santé Publique : 
coordination de cet article du code avec la directive n° 81-
1057 - CEE concernant la reconnaissance des diplômes des 
médecins et chirurgiens-dentistes) - Adopté (p. 396). 

Art. 5 (Art. L 356-2 du Code de la Santé Publique : 
reconnaissance mutuelle des diplômes et certificats de sage-
femme) - Adopté (p_ 396). 

Art. 6 (Art. L 371-1 du Code de la Santé Publique : obligation 
pour la sage-femme titulaire d'un diplôme non français de 

préciser le lieu et l'établissement universitaire où son diplôme 
a été délivré) - Adopté (p. 396). 

Art. 7 (Art. L 374 du Code de la Santé Publique 2` alinéa : 
extension aux sages-femmes des sanctions pénales applicables 
en cas d'exercice illégal de la profession) - Adopté (p. 396). 

Art. 8 (Art. L 474-1 du Code de la Santé Publique : 
coordination de cet article du code avec la directive n° 81-
1057 - CEE concernant la reconnaissance des diplômes 
d'infirmiers) - Adopté (p. 396). 

Après l'art. 8. 

Adopté : amendement n° 4 (art. additionnel) de M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat : reconnaissance de l'appellation de 
pédicure-podologue (p. 397). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 397). 

Art. 9 (Art. L 504 du Code de la Santé Publique : assimilation 
des réfugiés et apatrides aux français pour l'exercice des 
professions de masseurs - kinésithérapeutes et pédicures) - 
Adopté (p. 397). 

Art. 10 (Art. L 510-10 du Code de la Santé Publique : décrets 
d'application des dispositions législatives relatives aux profes-
sions d'auxiliaires médicaux). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat ; remplacement des mots : « des titres III » par les mots 
« des titres II » (p. 397). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 397). 

Après l'art. 10. 

Retiré : amendement n° 3 (art. additionnel) de M. Daniel 
Millaud : tendant à autoriser les praticiens des professions 
médicales et les auxiliaires médicaux de nationalité française 
titulaires de diplômes délivrés dans un Etat de la communauté 
européenne et reconnus par les Etats de la communauté 
européenne à exercer dans les territoires d'outre-mer (p. 399). 

Art. 11 (Art. L 510-11 du Code de la , Santé Publique : 
assimilation des Andorrans aux Français pour l'exercice des 
professions de masseurs - kinésithérapeutes et pédicures) - 
Adopté (p. 399). 

Art. 12 (Art. L 356 du Code de la Santé Publique : coordination 
de cet article du code avec le nouvel article L 510-11 du même 
code) - Adopté (p. 399). 

Après l'art. 12 (p. 399). 

Adoptés : amendement n° 7 (art. additionnel) de M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat : possibilité pour la sage-femme de 
constater l'incapacité physique de continuer ou de reprendre le 
travail (p. 399) - Amendement n° 6 (art. additionnel) de M. 
Edmond Hervé, secrétaire dEtat : tendant à autoriser les 
infirmiers à effectuer les contrôles biologiques de dépistage à 
lecture instantanée dont la liste est fixée par décret en Conseil 
d'Etat (p. 400) ; sous-amendement n° 8 -de M. Claude Huriet : 
contrôles biologiques ne donnant pas lieu à un remboursement 
distinct et ne pouvant faire l'objet d'un compte rendu écrit. 

Retiré : amendement n° 1 de M. Claude Huriet, rapporteur, 
identique à l'amendement n° 7. 

- Deux art. additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 399 et 340). 

Intitulé (p. 400). 

Adopté : amendement n° 2 de coordination de M. Claude 
Huriet, rapporteur. 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 400). 

Adoption (18 avril 1984) (p. 400). 

PROFESSIONS ET ACTIVITES PARAMEDICALES 

1. - Proposition de loi tendant à la création d'un conseil 
professionnel des masseurs-kinésithérapeutes, PRESENTEE 
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AU SENAT par MM. Charles Descours et Henri Belcour, 
sénateurs (17 décembre 1984) [n° 160 (84-85)] — Renvoi ä la 
commission des affaires sociales. 

PROFESSIONS LIBERALES 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
IMPOT SUR LE REVENU, 3 

PROFESSIONS MEDICALES . ET  PARAMEDICALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

PROGRAMMATION MILITAIRE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

PROGRAMME AIR SOL MOYENNE PORTEE (ASMP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 	. 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE 
DEVELOPPEMENT (PNUD) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

PROGRAMME EUROPEEN ESPRIT (recherche) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

PROGRAMME PRIORITAIRE D'EXECUTION (PPE 
famille) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

PROGRAMMES D'ACTION FONCIERE (PAF) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

PROGRAMMES PLURIANNUELS D'ETUDE ET DE 
RECHERCHE 

Voir LOIS DE FINANCES, Z, Plan et aménagement du 
territoire 

PROJET DE LOI SAVARY (enseignement privé) 

Voir ENSEIGNEMENT PRIVE, 1 
REFERENDUM, 2, DG 

PROJET DE QUARTIER 

Voir URBANISME, 1, DG 

PROPRIETAIRES DE NAVIRES 

Voir NAVIGATION MARITIME, 1 
NAVIRES, 1 

PROPRIETE (accession à la) 

Voir LOGEMENT, 1 

LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

PROPRIETE (droit de) 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

PROPRIETE COMMERCIALE 

Voir BAUX, 1, DG 

PROPRIETE INDUSTRIELLE 

Voir BREVETS D'INVENTION, 1 

PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE 

1. — Projet de loi relatif aux droits d'auteur et aux droits des 
artistes interprètes, des producteurs de phonogrammes et de 
vidéogrammes et des entreprises de communication audiovi-
suelle, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Jack 
Lang, ministre délégué ä la culture (4 juin 1984) [n° 2169] — 
Renvoi ä la commission des affaires culturelles — Rapport de 
M. Alain Richard (26 juin 1984) [n° 2235] — Discussion (28 
et 29 juin 1984) Adoption (29 juin 1984) [n° 649]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juillet 1984) [n° 468 (83-84)] — Renvoi ä la commission 
spéciale. 

PROTECTION CIVILE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation, 
Services du Premier ministre - II — Secrétariat général 
de la défense nationale 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE (tarifs) 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

PROTECTION SOCIALE 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

PROTECTION SOCIALE (formalités administratives) 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

PROVISION POUR INVESTISSEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

PSYCHIATRES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 37 

PSYCHIATRIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 
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PUBLICATIONS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 16 

PUBLICATIONS ADMINISTRATIVES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Imprimerie nationale (Budget 
annexe) 

PUBLICITE 

1. — Proposition de loi tendant à compléter la loi n° 79-1150 
du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
aux préenseignes, PRESENTEE AU SENAT par MM. Albert 
Voilquin et Richard Pouille, sénateurs (20 décembre 1984) 
[n° 184 (84-85)] — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles. 

Voir aussi AUDIOVISUEL, 2 
COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Monnaies et médailles (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39, 
107 

PUBLICITE (radios locales privées) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 

PUBLICITE CLANDESTINE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

PUBLICITE COMPARATIVE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

PUPILLES DE L'ETAT 

Voir FAMILLE, 1 

PYRENEES 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 20, DG 

PYRENEES-ATLANTIQUES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 
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QUART MONDE 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT 

Voir ALLOCUTIONS, 12 
FAITS PERSONNELS, 4 

QUESTIONS ECRITES 

Voir REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMEN-
TAIRES (règlement du Sénat), 2 

QUESTIONS ORALES 

Voir REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMEN-
TAIRES (règlement du Sénat), 2 

QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 

Seules sont mentionnées ici les questions orales avec débat 
venues en discussion au cours de l'année 1984. 

La totalité des questions déposées figure dans la Table des 
Questions. 

n°9. — Possibilite de l'établissement d'un programme de défense 
anti-missile — Question de M. Pierre-Ch ristian TAITTINGER 
(31 mars 1983)(p. 470) - Discussion (27 avril 1984) (p. 510, 
513 — Commune avec la discussion de la question n° 102 de 
M. Jacques Chaumont). 
Orateurs : MM Pierre-Christian Taittinger, Jacques Chaumont, 
Charles Hernu, ministre de la défense. 

AERONAUTIQUE (industrie) : CHAUMONT (Jacques) 
(p. 511). 

ALLIANCE ATLANTIQUE : CHAUMONT (Jacques) 
(p. 511) ; HERNU (Charles) (p. 512). 

ARMEMENT ANTIMISSILES : TAITTINGER (Pierre-
Christian) (p. 510, 511) ; CHAUMONT (Jacques) (p. 511) ; 
HERNU (Charles) (p. 512, 513). 

ARMEMENT CONVENTIONNEL : CHAUMONT (Jac-
ques) (p. 511). 

ARMEMENT NUCLEAIRE : TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 510, 511) ; CHAUMONT (Jacques) (p. 511) ; 
HERNU (Charles) (p. 512). 

ARMES NOUVELLES : TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 510, 511, 513) ; CHAUMONT (Jacques) (p. 511) ; 
HERNU (Charles) (p. 513). 

AVIATION MILITAIRE : CHAUMONT (Jacques) 
(p. 511) ; HERNU (Charles) (p. 513). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 510, 511) ; CHAUMONT (Jacques) 
(p. 511, 512) ; HERNU (Charles) (p. 512, 513). 

EUROPE : CHAUMONT (Jacques) (p. 512) ; HERNU 
(Charles) (p. 513). 

MISSILES : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 510, 511) ; 
CHAUMONT (Jacques) (p. 511). 

POLITIQUE DE DEFENSE .: TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 511) ; CHAUMONT (Jacques) (p. 512, 513) 
HERNU (Charles) (p. 512, 513). 

RECHERCHE : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 510) ; 
CHAUMONT (Jacques) (p. 511) ; HERNU (Charles) 
(p. 513). 

SATELLITES : CHAUMONT (Jacques) (p. 511) ; HERNU 
(Charles) (p. 512, 513). 

SOUS-MARINS NUCLEAIRES LANCEURS D'ENGINS 
(SNLE) : CHAUMONT (Jacques) (p. 512) ; HERNU (Char-
les) (p. 513). 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETI-
QUES (URSS) : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 510, 
511) CHAUMONT (Jacques) (p. 511, 512) ; HERNU 
(Charles) (p. 512, 513). 

no 19. Attribution de prêts participatifs au bénéfice des 
sociétés alimentaires Question de M. Abel SEMPE (2 avril 
1983) (p. 4) — Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — 
commune avec la discussion de la question n° 112 de M. Jean 
Arthuis). 	 , 

no 20. — Situation des vignerons de l'armagnac — Question de 
M. Abel SEMPE (2 avril 1983) (p. 5) — Discussion (8 juin 
1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la discussion de la 
question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

no 62. — Situation de l'industrie communautaire de la pantoufle 
—Question de M. Pierre LACOUR (24 mai 1983) (p. 1072) 
—Discussion (12 juin 1984) (p. 1509, 1510, 1511). 
Orateurs : MM Pierre Lacour, Edith Cresson, ministre du 
commerce extérieur et du tourrisme. 

COMMERCE EXTERIEUR : LACOUR (Pierre) (p. 1509, 
1510, 1511), CRESSON (Edith) (p. 1510, 1511). 

IMPORTATIONS : LACOUR (Pierre) (p. 1510), CRESSON 
(Edith) (p. 1510, 1511). 

PANTOUFLES LACOUR (Pierre) (p. 1509, 1510), CRES-
SON (Edith) (p. 1510, 1511). 

n° 71. — Politique du gouvernement dans le domaine de 
l'industrie du textile et de l'habillement — Question de M. 
Pierre VALLON (6 juillet 1983)(p. 2177) — Discussion (4 
mai 1984) (p. 574, 593) — Commune avec la discussion des 
questions n° 89 de M. Christian Poncelet n° 137 de M. Guy 
Allouche, n° 144 et 145 de M. Raymond Dumont n° 72 de M. 
Pierre Vallon n° 82 de M Guy Schmaus, n° 136 de M. Louis 
Souvet et n° 139 de M. Robert Pontillon. 
Orateurs : MM. Pierre Vallon, François Collet, en remplacement 
de M. Christian Poncelet, Guy Allouche, Raymond Dumont, 
Laurent Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche ; Guy 
Schmaus, Louis Souvet, Robert Pontillon. 

ACCORDS MULTIFIBRES VALLON (Pierre) (p. 576) ; 
FABIUS (Laurent) (p. 580, 581). 

AUTOMOBILE (industrie) : Vallon (Pierre) (p. 582, 583, 
584) ; SCHMAUS (Guy) (p. 584, 585, 586) ; SOUVET 
(Louis) (p. 586, 587, 588, 589) ; PONTILLON (Robert) 
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de M. Raymond DUMONT (3 mai 1984)(p. 542) — Discussion 
(4 mai 1984) (p. 574, 593 — Commune avec la discussion de 
la question n° 71 de M. Pierre Vallon). 

n° 145. — Bilan des contrats « emploi-investissement » dans 
l'industrie textile — Question de M. Raymond DUMONT (3 
mai 1984)(p. 542) — Discussion (4 mai 1984) (p. 574, 593 — 
Commune avec la discussion de la question n° 71 de M. Pierre 
Vallon). 

n° 146. — Mise en oeuvre du contrôle de légalité des actes des 
collectivité locales — Question de M. Paul GIROD (5 mai 
1984)(p. 574) — Discussion (22 juin 1984) (p. 1747, 1751). 
Orateurs : MM. Paul Girod, Daniel Millaud ; Discussion, 
Georges Lemoine, secrétaire d'Etat auprès du ministre de 
l'intérieur et de la décentralisation (départements et territoires 
d'outre-mer). 

COLLECTIVITES LOCALES (contrôle à posteriori) : 
GIROD (Paul) (p. 1748, 1750, 1751), MILLAUD (Daniel) 
(p. 1748), LEMOINE (Georges) (p. 1748, 1749, 1751). 

CONSEILS MUNICIPAUX : GIROD (Paul) (p. 1748), 
LEMOINE (Georges) (p. 1749). 

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 
(DGF) : GIROD (Paul) (p. 1751). 

POLYNESIE FRANCAISE : MILLAUD (Daniel) (p. 1748), 
LEMOINE (Georges) (p. 1749). 

n° 147. — Politique d'implantation industrielle et d'équipement 
de la Lorraine — Question de M. Roger BOILEAU (5 mai 
1984)(p. 593) - Discussion (11 mai 1984) (p. 725, 746 — 
Commune avec la discussion de la question n° 111 de M. 
Jean-Marie Rausch). 

n° 148. — Situation de la sidérurgie en Meuse — Question de 
M. Rémi HERMENT (5 mai 1984)(p. 593) — Discussion (11 
mai 1984) (p. 725, 746 — Commune avec la discussion de la 
question n° 111 de M. Jean-Marie Rausch). 

n° 152. — Mesures de restriction de la production laitière — 
Question de M. Paul MALASSAGNE (16 mai 1984) (p. 895) 

Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la 
discussion de la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 153. — Détérioration du marché des viandes de gros bovins 
— Question de M. Marcel LUCOTTE (16 mai 1984) (p. 895) 
— Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la 
discussion de la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 154. — Conséquences de l'application des quotas laitiers — 
Question de M. Roger HUSSON (24 mai 1984) (p. 1077) — 
Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la 
discussion de la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 156. — Difficultés de l'entreprise Prodelis de Bordeaux 
(Gironde) — Question de M. Marc BOEUF (29 mai 1984) 
(p. 1160) — Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — 
commune avec la discussion de la question n° 112 de M. Jean 
Arthuis). 

n° 157. — Politique laitière — Question de M. Christian 
PONCELET (30 mai 1984) (p. 1207) — Discussion (8 juin 
1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la discussion de la 
question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 158. — Difficultés des agriculteurs face aux décisions des 
ministres de l'agriculture de la CEE — Question de M. Michel 
RUFIN (30 mai 1984). 	 (p. 1262) — Discussion (8 juin 1984) 
(p. 1461, 1491` Commune avec la discussion de la question 
no 112 de M. Jean Arthuis): ` 

n° 159. — Nouveau système d'aide aux travailleurs privés 
d'emploi intitulé « Régime de solidarité » — Question de M. 
Jacques PELLETIER (30 mai 1984) (p. 1262) — Discussion 
(29 juin 1984) (p. 2017, 2018). 
Orateurs : MM Jacques Pelletier, Jack Ralite, ministre chargé 
de l'emploi. 

ALLOCATION DE SOLIDARITE : PELLETIER (Jacques) 
(p. 2017, 2018) ; RALITE (Jack) (p. 2017, 2018). 

ALLOCATIONS DE CHOMAGE : PELLETIER (Jacques) 
(p. 2017, 2018) ; RALITE (Jack) (p. 2017, 2018). 

ASSOCIATION POUR L'EMPLOI DANS L'INDUSTRIE 
ET LE COMMERCE (ASSEDIC) : PELLETIER (Jacques) 
(p. 2017, 2018) ; RALITE (Jack) (p. 2017, 2018). 

CHOMAGE (indemnisation du) : PELLETIER (Jacques) 
(p. 2017, 2018) ; RALITE (Jack) (p. 2017, 2018). 

CHOMEURS DE LONGUE DUREE : PELLETIER (Jac-
ques) (p. 2017, 2018) ; RALITE (Jack) (p. 2017, 2018). 

ENTREPRISES (création d') : PELLETIER (Jacques) 
(p. 2017) ; RALITE (Jack) (p. 2018). 

n° 160. — Conséquences de l'application des quotas laitiers — 
Question de M. Claude HURIET (5 juin 1984) (p. 1299) — 
Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la 
discussion de la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 161. — Application des quotas laitiers en Tarn-et-Garonne — 
Question de M. Jean ROGER (6 juin 1984) (p. 1341) 
Discussion (8 juin 1984) (p. 1461, 1491 - commune avec la 
discussion de la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 162. — Mesures de soutien du marché de la viande — Question 
de M. Jean HUCHON (7 juin 1984) (p. 1387) — Discussion 
(8 juin 1984) (p. 1461, 1491 — commune avec la discussion de 
la question n° 112 de M. Jean Arthuis). 

n° 1. — Tourisme (Proposition du Conseil économique et social 
sur les aspects économiques du tourisme) — Question de M. 
Pierre VALLON (24 juillet 1984) (p. 2238) Discussion (23 
octobre 1984) (p. 2680, 2686). 
Orateurs : MM Pierre Vallon, . Marc Boeuf, Michel Crepeau, 
ministre du commerce, de l'artisanat et du tourisme. 

AGENCE NATIONALE POUR L'INFORMATION TOU-
RISTIQUE (ANIT) : VALLON (Pierre) (p. 2681, 2682) ; 
BOEUF (Marc) (p. 2603). 

AGENCES DE VOYAGES : VALLON (Pierre) (p. 2681) ; 
CREPEAU (Michel) (p. 2685). 

« BIENVENUE FRANCE » (groupement d'intérêt économi-
que) : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

CARNET DU TOURISME : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

CHEQUES VACANCES : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

COMITES REGIONAUX ET DEPARTEMENTAUX DU 
TOURISME : VALLON (Pierre) (p. 2682) ; BOEUF (Marc) 
(p. 2683) ; CREPEAU (Michel) (p. 2685). • 

CONSEIL SUPERIEUR DU TOURISME : VALLON 
(Pierre) (p. 2682). 

EMPLOI : VALLON (Pierre) (p. 2681). 

EQUIPEMENTS : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

EXPORTATIONS : CREPEAU (Michel) (p. 2684). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : VALLON (Pierre) 
(p. 2681) ; BOEUF (Marc) (p. 2683) ; CREPEAU (Michel) 
(p. 2685). 

INFORMATION : VALLON (Pierre) (p. 2681) ; CREPEAU 
(Michel) (p. 2684, 2685). 

LANGUES ETRANGERES : BOEUF (Marc) (p: 2683). 
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OFFICES DE TOURISME : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

SYNDICATS D'INITIATIVE : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

TAXE PROFESSIONNELLE : VALLON (Pierre) (p. 2682). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : VALLON 
(Pierre) (p. 2682) ; CREPEAU (Michel) (p. 2685). 

TOURISME : VALLON (Pierre) (p. 2680, 2681, 2682, 
2683) ; BOEUF (Marc) (p. 2683) ; CREPEAU (Michel) 
(p. 2684, 2685). 

TOURISME SOCIAL : BOEUF (Marc) (p. 2683) ; CRE-
PEAU (Michel) (p. 2685). 

TRANSPORTS AERIENS : VALLON (Pierre) (p. 2681) ; 
CREPEAU (Michel) (p. 2685). 

TRAVAIL SAISONNIER : VALLON (Pierre) (p. 2681). 

n• 2. — Automobiles (situation de l'industrie automobile 
française) — Question de M. Louis Souvet (24 juillet 1984) 
(p. 2238) — Discussion (5 octobre 1984) (p. 2540, 2556 — 
Commune avec la discussion des questions n° 7 de M. Michel 
Maurice-Bokanowski, n° 12 de M. Pierre-Christian Taittinger, 
n° 24 de M. Pierre Vallon, n° 30 de M. Guy Schmaus et n° 32 
de Mme Danielle Bidard-Reydet). 
Orateurs : MM. Louis Souvet, Michel Maurice-Bokanowski, 
Pierre-Christian Taittinger, Pierre Vallon, Guy Schmaus, Mines 
Danielle Bidard-Reydet, Edith Cresson, ministre du redéploie-
ment industriel et du commerce extérieur. 

ASSURANCES : VALLON (Pierre) (p. 2548). 

AUTOMOBILE (industrie) : SOUVET (Louis) (p 2540, 
2541, 2542, 2543, 2544, 2556) ; MAURICE-BOKANOWSKI 
(Michel) (p. 2544, 2545) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) 

SCHMA
254  6) 	(Pierre) 

(Guy) (p. 25 9, 2558, 255 
4

6) BIDARD-REY- 
DET (Danielle) (p. 2550) ; CRESSON (Edith) (p. 2551, 
2553, 2554, 2555, 2556). 

AUTOROUTES : SOUVET (Louis) (p. 2544). 

CITROEN (société) : SOUVET (Louis) (p. 2541, 2556) ; 
VALLON (Pierre) (p. 2547) ; SCHMAUS (Guy) (p. 2549, 
2556) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 2550). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : SOUVET (Louis) (p. 2544) ; CRESSON (Edith) 
(p. 2552). 

COURSES AUTOMOBILES : MAURICE-BOKANOWSKI 
(Michel) (p. 2544, 2545) ; CRESSON (Edith) (p. 2553). 

EQUIPEMENTIERS : SOUVET (Louis) (p. 2543) ; 
MAURICE-BOKANOWSKI (Michel) (p. 2545) ; CRESSON 
(Edith) (p. 2555, 2556). 

ESSENCE SANS PLOMB : VALLON (Pierre) (p. 2548) ; 
SCHMAUS (Guy) (p. 2549) ; CRESSON (Edith) (p. 2554). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : SOUVET (Louis) 
(p. 2541, 2542) ; VALLON (Pierre) (p. 2547). 

EXPORTATIONS : SOUVET (Louis) (p. 2542, 2544) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 2546) ; BIDARD-REY- 
DET (Danielle) (p. 2550) ; CRESSON (Edith) (p. 2551). 

FIAT (société) : SOUVET (Louis) (p. 2541) ; VALLON 
(Pierre) (p. 2547) ; SCHMAUS (Guy) (p. 2549) ; CRESSON 
(Edith) (p. 2555). 

FORMATION CONTINUE : CRESSON (Edith) (p. 2553, 
2554). 

FRANCHE-COMTE : SOUVET (Louis) (p. 2544). 

GREVES : SOUVET (Louis) (p. 2542, 2556) ; MAURICE-
BOKANOWSKI (Michel) (p. 2544) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 2546) ; VALLON (Pierre) (p. 2547) ; 
CRESSON (Edith) (p. 2554). 

IMPOTS LOCAUX : SOUVET (Louis) (p. 2542). 

INSTITUT DE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (IDI) : 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 2550). 

INVESTISSEMENTS : SOUVET (Louis) (p. 2543) ; TAIT-
TINGER (Pierre-Christian) (p. 2546) ; VALLON (Pierre) 
(p. 2547) ; CRESSON (Edith) (p. 2552, 2554). 

ITALIE : SOUVET (Louis) (p. 2541) ; VALLON (Pierre) 
(p. 2547). 

JAPON : SOUVET (Louis) (p. 2541, 2543, 2544) ; VALLON 
(Pierre) (p. 2547, 2548) ; CRESSON (Edith) (p. 2554, 2555). 

LICENCIEMENTS : SOUVET (Louis) (p. 2540, 2541, 
2556) ; VALLON (Pierre) (p. 2546) ; SCHMAUS (Guy) 
(p. 2549) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 2550) ; CRES-
SON (Edith) (p. 2553, 2556). 

MICHELIN (société) : MAURICE-BOKANOWSKI 
(Michel) (p. 2545) ; CRESSON (Edith) (p. 2553). 

MOTEUR « FIRE 1000 » : SCHMAUS (Guy) (p. 2549) ; 
CRESSON (Edith) (p. 2555). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : SOUVET 
(Louis) (p. 2542) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 2550). 

PEUGEOT (société anonyme) (PSA) : SOUVET (Louis) 
(p. 2543, 2556) ; SCHMAUS (Guy) (p. 2549) ;BIDARD-
REYDET (Danielle) (p. 2550); CRESSON (Edith) (p. 2552, 
2555). 

PRIX : SOUVET (Louis) (p. 2542) ; CRESSON (Edith) 
(p. 2556). 

RAPPORT DALLE (industrie automobile) : SOUVET 
(Louis) (p. 2540, 2541). 

RECHERCHE : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 2546). 

RENAULT (Régie) : SOUVET (Louis) (p. 2541, 2542) ; 
MAURICE-BOKANOWSKI (Michel) (p. 2544, 2545) ; 
VALLON (Pierre) (p. 2547) ; SCHMAUS (Guy) (p. 2550) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 2550) ; CRESSON (Edith) 
(p. 2551, 2552, 2553, 2554, 2555). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : SOUVET 
(Louis) (p. 2541) ; VALLON (Pierre) (p. 2548). 

TECHNOLOGIE : SOUVET (Louis) (p. 2543) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p: 2545) ; VALLON (Pierre) 
(p. 2546). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : VALLON (Pierre) 
(p. 2547) ; SOUVET (Louis) (p. 2556). 

TAXE SPECIFIQUE SUR LES PRODUITS • PETRO-
LIERS : SOUVET (Louis) . (p. 2541) ; VALLON (Pierre) 
(p. 2548). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : VALLON (Pierre) 
(p. 2547). 

VIGNETTE AUTOMOBILE : SOUVET (Louis) (p. 2542, 
2544) ; VALLON (Pierre) (p. 2548). 

n°7. — Automobiles (Situation des marques françaises dans les 
compétitions automobiles internationales) - Question de M. 
Michel MAURICE-BOKANOWSKI (6 septembre 1984) 
(p. 2476) — Discussion (5 octobre 1984) (p. 2540, 2556 — 
Commune avec la discussion de la question n° 2 de M. Louis 
Souvet). 

no 11. — Famille (politique familiale du Gouvernement et 
inquiétudes sur l'évolution de la situation démographique) — 
Question de M. Pierre-Christian TAITTINGER (JO questions 
du 20 septembre 1984) (p. 1477) — Discussion (16 novembre 
1984) (p. 3194, 3197). 
Orateurs : M. Pierre-Christian Taittinger, Mine Georgina 
Dufoix, ministre des affaires sociales. 
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CONCUBINAGE : TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3195) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3196, 3197). 

IMPOT SUR LE REVENU : TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 3195) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3197). 

MEDECINS GENERALISTES : TAITTINGER (Pierre
-Christian) (p. 3195) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3197). 

NATALITE : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3195) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 3196, 3197). 

PERSONNES AGEES : DUFOIX (Georgina) (p. 3196, 
3197). 

POLITIQUE FAMILIALE : TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 3195, 3197) ; DUFOIX (Georgina) (p. 3196, 3197). 

QUOTIENT FAMILIAL : TAITTINGER (Pierre-Christian) 
(p. 3195). 

TELEVISION : TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 3195). 

VACANCES : DUFOIX (Georgina) (p. 3197). 

n° 12. — Automobiles (Situation et perspectives de l'industrie 
française de l'automobile) — Question de M. Pierre-Christian 
TAITTINGER (20 septembre 1984) (p. 1477) — Discussion 
(5 octobre 1984) (p. 2540, 2556 — Commune avec la discussion 
de la question n° 2 de M. Louis Souvet). 

n° 14. — Fonction publique (Traitements et indemnités) 
(Evolution des traitements et des retraites de la fonction 
publique) — Question de M. Jacques EBERHARD (JO 
Questions du 20 septembre 1984) (p. 1477) — Discussion (26 
octobre 1984) (p. 2832, 2836). 
Orateurs : MM Jacques Eberhard, Jean Le Garrec, secrétaire 
d'Etat à la fonction publique. 

COTISATION CHOMAGE : EBERHARD (Jacques) 
(p. 2833). 

DROITS SYNDICAUX : EBERHARD (Jacques) (p. 2833) ; 
LE GARREC (Jean) (p. 2835). 

EMPLOIS PUBLICS (créations et suppressions) : EBE-
RHARD (Jacques) (p. 2833). 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS EBE-
RHARD (Jacques) (p. 2833, 2834, 2835) ; LE GARREC 
(Jean) (p. 2834, 2835, 2836). 

FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE : LE GARREC 
(Jean) (p. 2835). 

GREVES : EBERHARD (Jacques) (p. 2833). 

INFORMATIQUE : LE GARREC (Jean) (p. 2835). 

« LETTRE DE MATIGNON » (publication administrative) : 
EBERHARD (Jacques) (p. 2833). 

MANIFESTATIONS : EBERHARD (Jacques) (p. 2833) ; 
LE GARREC (Jean) (p. 2834). 

MENSUALISATION (pensions) : EBERHARD (Jacques) 
(p. 2834, 2835) ; LE GARREC (Jean) (p. 2835). 

OFFICES D'ANCIENS COMBATTANTS : EBERHARD 
(Jacques) (p. 2833). 

PENSIONS DE RETRAITE : EBERHARD (Jacques) 
(p. 2834) ; LE GARREC (Jean) (p. 2835). 

PENSIONS DE REVERSION : EBERHARD (Jacques) 
(p. 2834). 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (personnels) : 
EBERHARD (Jacques) (p. 2833). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : EBERHARD (Jac-
ques) (p. 2833) ; LE GARREC (Jean) (p. 2834, 2835). 

TECHNOLOGIE : LE GARREC (Jean) (p. 2835). 

TITULARISATIONS : LE GARREC (Jean) (p. 2835) ; 
EBERHARD (Jacques) (p. 2835). 

TRAITEMENTS : EBERHARD (Jacques) (p. 2833, 2834, 
2835) ; LE GARREC (Jean) (p. 2834, 2835, 2836). 

n° 15. — Industrie mécanique (Crise de l'industrie mécanique en 
France) — Question de M. Maurice BLIN (JO questions du 20 
septembre 1984) (p. 1477) — Discussion (16 novembre 1984) 
(p. 3211, 3214). 
Orateurs : MM. Maurice Blin, Jean-Luc Bécart, Mme Edith 
Cresson, ministre du redéploiement industriel et du commerce 
extérieur. 

AGENCE POUR LE DEVELOPPEMENT DE LA PRO- 
DUCTION AUTOMATISEE CRESSON (Edith) (p. 3213). 

BENEFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUX : BLIN 
(Maurice) (p. 3211, 3212). 

BUREAU D'INFORMATION ET DE PREVISIONS ÉCO-
NOMIQUES (BIPE) : BLIN (Maurice) (p. 3211). 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE : CRESSON (Edith) 
(p. 3213). 

EXPORTATIONS : BLIN (Maurice) (p. 3211, 3214). 

IMPORTATIONS : BLIN (Maurice) (p. 3212) ; CRESSON 
(Edith) (p. 3214). 

INDUSTRIE MECANIQUE : BLIN (Maurice) (p. 3211, 
3212, 3214) ; BECART (Jean-Luc) (p. 3212, 3213) ; CRES-
SON (Edith) (p. 3213, 3214) INFORMATIQUE : BLIN 
(Maurice) (p. 3211). 

INNOVATION : CRESSON (Edith) (p. 3213). 

INVESTISSEMENTS : BLIN (Maurice) (p. 3212, 3214) ; 
BECART (Jean-Luc) (p. 3212, 3213). 

MACHINE-OUTIL (industrie) : BLIN (Maurice) (p. 3211, 
3214) ; CRESSON (Edith) (p. 3213). 

MACHINES ET EQUIPEMENTS DE CONCEPTION 
AVANCEE (MECA) : CRESSON (Edith) (p. 3213). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : BECART 
(Jean-Luc) (p. 3212). 

POCLAIN (Entreprise) : BECART (Jean-Luc) (p. 3213). 

RECHERCHE : BECART (Jean-Luc) (p. 3213) ; CRESSON 
(Edith) (p. 3213). 

ROBOTS : BLIN (Maurice) (p. 3211). 

TAXE PROFESSIONNELLE : BLIN (Maurice) (p. 3212). 

n° 16. — Corps diplomatique et consulaire (Formation écono-
mique des personnels des ambassades et consulats) — Question 
de M. Pierre LACOUR (20 septembre 1984) (p. 1477) — 
Discussion (18 octobre 1984) (p. 2656, 2660 — Commune avec 
la discussion des questions n°" 19 et 20 de M. Josselin de 
Rohan). 
Orateurs : MM. Pierre Lacour, Josselin de Rohan, Jean-Michel 
Baylet, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires 
extérieures. 

ACCORDS D'HELSINKI : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 2660). 

CHAMBRES DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE : 
LACOUR (Pierre) (p. 2657) ; BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 2658). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : LACOUR 
(Pierre) (p. 2657) ; BAYLET (Jean-Michel) (p. 2657). 

CONFERENCE DE MADRID : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 2660). 

CORPS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE : LACOUR 
(Pierre) (p. 2657, 2659) ; ROHAN (Josselin de) (p. 2657, 
2659, 2660) ; BAYLET (Jean-Michel) (p. 2658, 2659, 2660). 
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EXPORTATIONS : LACOUR (Pierre) (p. 2657, 2659) ; 
BAYLET (Jean-Michel) (p. 2658, 2659). 

JAPON : BAYLET (Jean-Michel) (p. 2658). 

LIBERTE DE LA PRESSE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 2660). 

PUBLICATIONS : ROHAN (Josselin de) (p. 2659, 2660) ; 
BAYLET (Jean-Michel) (p. 2660). 

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETI-
QUES (URSS) : ROHAN (Josselin de) (p. 2657, 2659, 
2660) ; BAYLET (Jean-Michel) (p. 2658, 2660). 

n° 19. — Relations internationales (Effectifs de l'ambassade et 
des consulats d'URSS en France et de France en . URSS) — 
Question de M. Josselin de ROHAN (27 septembre 1984) 
(p. 1521) 	Discussion (18 octobre 1984) (p. 2656, 2660 — 
Commune avec la question n° 20 du même auteur et n° 16 de 
M. Pierre Lacour). 

n° 20. — Relations internationales (Réciprocité dans le domaine 
des publications en URSS) — Question de M. Josselin de 
ROHAN (27 septembre 1984) (p. 1521) — Discussion (18 
octobre 1984) (p. 2656, 2660 — Commune avec la discussion 
de la question . n° 19 du même auteur et n° .16 de M. Pierre 
Lacour). 

n° 24. — Automobiles (Devenir de l'industrie française de 
l'automobile) - Question de M. Pierre VALLON (27 
septembre 1984) (p. 1521) — Discussion (5 octobre 1984) 
(p. 2540, 2556 — Commune avec la discussion de la question 
n° 2 de M. Louis Souvet). 

n° 26. — Transports maritimes (Réglementation des transports 
maritimes de matières toxiques) — Question de M. Edouard 
BONNEFOUS (27 septembre 1984) (p. 1521) — Discussion 
(16 octobre 1984) (p. 2616, 2622 — Commune avec la 
discussion de la question n° 35 de M. Jean Faure). 
Orateurs — MM. Edouard Bonnefous, Jean Faure, Pierre 
Gamboa, Guy Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer. 

AMOCO-CADIZ (cargo) : GAMBOA (Pierre) (p. 2619). 

ASSOCIATION GREENPEACE (environnement) : FAURE 
(Jean) (p. 2618) ; GAMBOA (Pierre) (p. 2619) ; LENGA-
GNE (Guy) (p. 2620). 

BELGIQUE : BONNEFOUS (Edouard) (p. 2617, 2620) ; 
LENGAGNE (Guy) (p. 2620). 
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(Pierre) (p. 4861) ; DAILLY (Etienne) (p. 4867). 

UNION CALEDONIENNE : TIZON (Jean-Pierre) 
(p. 4847) ; MASSERET (Jean-Pierre) (p. 4858). 

n° 52. — Départements et territoires d'outre-mer (Action des  
services publics en Nouvelle-Calédonie) — Question de M. 
Jean-Marie GIRAULT (13 décembre 1984) (p. 4502) — 
Discussion (20 décembre 1984) (p. 4835, 4868 — commune 
avec la discussion de la question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

n° 53. — Départements et territoires d'outre-mer (Politique du  
Gouvernement en Nouvelle-Calédonie) — Question de M. Serge 
BOUCHENY (19 décembre 1984) (p. 4730) — Discussion (20  
décembre 1984) (p. 4835, 4868 — commune avec la discussion 
de la question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

n° 54. — Départements et territoires d'outre-mer (Statut de la  
Nouvelle-Calédonie) — Question de M. Max LEJEUNE (19 
décembre 1984) (p. 4730) — Discussion (20 décembre 1984)  

(p. 4835, 4868 commune avec la discussion de la question 
n° 51 de M. Yvon Bourges). 

M 55. — Départements et territoires d'outre-mer (Situation en  
Nouvelle-Calédonie) — Question de M. Jean-Pierre MASSE-
RET (19 décembre 1984) (p. 4743) - Discussion (20 décembre 
1984) (p. 4835, 4868 commune avec la discussion de la 
question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

n• 56. — Départements et territoires d'outre-mer (Système  
électoral applicable en Nouvelle-Calédonie) — Question de M. 
Lucien NEUWIRTH (19 décembre 1984) (p. 4743) — 
Discussion (20 décembre 1984) (p. 4835, 4868 — commune 
avec la discussion de la question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

n° 57. — Départements et territoires d'outre-mer (Action de  
l'ensemble des services publics en Nouvelle-Calédonie) — 
Question de M. Jean-Pierre TIZON (19 décembre 1984) 
(p. 4743) — Discussion (20 décembre 1984) (p. 4835, 4868 — 
commune avec la discussion de la question n° 51 de M. Yvon 
Bourges). 

n° 58. — Départements et territoires d'outre-mer (Politique du  
Gouvernement en Nouvelle-Calédonie) — Question de M. Pierre 
CECCALDI-PAVARD (20 . décembre 1984) (p. 4833) — 
Discussion (20 décembre 1984) (p. 4835, 4868 — commune 
avec la discussion de la question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

n° 60. — Départements et territoires d'outre-mer (Politique du  
Gouvernement en Nouvelle-Calédonie) — Question de M. Dick 
UKEIWE (20 décembre 1984) (p. 4833) — Discussion (20 
décembre 1984) (p. 4835, 4868 — commune avec la discussion 
de la question n° 51 de M. Yvon Bourges). 

QUIRATAIRES  

Voir NAVIGATION MARITIME, 1  

QUOTIENT FAMILIAL  

Voir FAMILLE, 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11  
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R RADIODIFFUSION-TELEVISION (répartition du temps 
de parole) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RACISME 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 24, DG 

RADIO-FRANCE INTERNATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle, 
Relations extérieures 

RADIO-TELE-LUXEMBOURG (RTL) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION 

Voir AUDIOVISUEL, 2 

RADIODIFFUSION (Radio-France) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG 
JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION (radios locales de service public) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Voir AUDIOVISUEL, 4 ; 5, DG 
ELECTIONS, 6 
LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (droit de réplique) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (FR 3 Lille) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (gestion des 
organismes du service public) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (information) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (personnels) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (publicité) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIODIFFUSION-TELEVISION (retransmission des 
débats des assemblées parlementaires) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RADIOS LOCALES PRIVEES 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

RAPATRIES 

1. - Proposition de loi complétant la loi n° 82-4 du 6 janvier 
1982 portant dispositions relatives à la réinstallation des 
rapatriés, PRESENTEE A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
par M. Gérard Bapt, député (13 octobre 1983) [n° 1754] - 
Renvoi à la commission des finances - Rapport de M. Gérard 
Bapt (30 novembre 1983) [n° 1844] - Discussion (ter décembre 
1983) Renvoi à la commission des lois. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(2 décembre 1983) [n° 92 (83-84)] - Renvoi à la a commission 
des lois - Rapport de M. Germain Authié (11 octobre 1984) 
[n° 18 (84-85)] - Discussion (17 octobre 1984) (p. 2644, 2649) 
- Adoption (17 octobre 1984) [n° 7]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-970 du 19 octobre 1984 (JO 
Lois et décrets du 30 octobre 1984). 

DiscusSion (première lecture) 

(17 octobre 1984) (p. 2644, 2649). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2644, 2648) : MM. 
Raymond Courrière, secrétaire d'Etat aux rapatriés ; Germain 
Authié, rapporteur de la commission des lois ; Jean Colin, 
Daniel Millaud. 

COMMISSIONS DE REMISE ET D'AMENAGEMENT 
DES PRETS : COURRIERE (Raymond) (p. 2644, 2645, 
2647) ; AUTHIE (Germain) (p. 2645, 2646). 

COURS D'APPEL : COURRIERE (Raymond) (p. 2644 

MAGISTRATS : AUTHIE (Germain) (p. 2646) ; COUR-
RIERE (Raymond) (p. 2647). 

RAPATRIES (indemnisation des) : COURRIERE (Ray-
mond) (p. 2644, 2645, 2647, 2648) ; AUTHIE (Germain) 
(p. 2645, 2646) ; COLIN (Jean) (p. 2647) ; MILLAUD 
(Daniel) -(p. 2647, 2648). 

RETRAITES : COLIN (Jean) (p. 2647) COURRIERE 
(Raymond) (p. 2648). 

SOCIETES COMMERCIALES : COURRIERE (Raymond) 
(p. 2644, 2645). 

VANUATU : MILLAUD (Daniel) (p. 2647) ; COURRIERE 
(Raymond) (p. 2648). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2649) 

Art. le  (Fonctionnement des commissions de remise et 
d'aménagement des prêts) - Adopté (p. 2649). 

Art. 2 (Examen en appel des décisions rendues par l'instance 
arbitrale chargée de fixer la valeur d'indemnisation des biens) 
- Adopté (p. 2649). 

2647) ; AUTHIE (Germain) (p. 2646). 
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Art. 3 (Modification de coordination de l'art. 26 de la loi 
n° 70-632 du 15 juillet 1970) — Adopté (p. 2649). 

Art. 4 (Modalités d'application de l'art. 2 fixées par décret en 
Conseil d'Etat) — Adopté (p. 2649). 

Adoption (17 octobre 1984) (p. 2649). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale, 
Economie, finances et budget - I — Charges 
communes — II — Services financiers 
SECURITE SOCIALE;  4 

RAPATRIES (indemnisation des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
RAPATRIES, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 30 

RAPPELS AU REGLEMENT 

1. — . De M. Alphonse Arzel : intervention de M. Jean Cluzel, 
président du groupe sénatorial de l'élevage, auprès du Président 
de la République, pour demander un débat agricole au cours 
de la session extraordinaire (24 janvier 1984) (p. 3) — MM. 
Alphonse Arzel, Pierre-Christian Taittinger, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

2. — De M. Robert Laucournet : délai-limite pour le dépôt des 
amendements (3 avril 1984) (p. 209, 210) 	MM. Robert 
Laucournet, Pierre Carous, vice-président du Sénat, président 
de séance. 

3. — De M. Adolphe Chauvin : depuis 1981, absence 
d'approbation d'une déclaration de politique générale au Sénat, 
conformément à l'article 49, alinéa 4, de la Constitution (19 
avril 1984) (p. 413 et 419) — MM. Adolphe Chauvin, Félix 
Ciccolini, vice -président du Sénat, président de séance. 

4. — De M. André Méric : information du Sénat sur la 
procédure d'engagement de responsabilité du Gouvernement 
devant l'Assemblée nationale — Décision du Conseil constitu-
tionnel de 1976, relative à l'application de l'article 39 du 
règlement du Sénat (19 avril 1984) (p..413, 414) — M. André 
Méric. 

5. — De M. Hubert Martin : regrette l'absence de réponse du 
gouvernement à une question écrite et à une question au 
gouvernement sur la sidérurgie (19 avril 1984) (p. 419) — 
MM Hubert Martin, Félix Ciccolini, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

6. — De M. Etienne Dailly : regrette de ne pas avoir obtenu la 
parole en temps utile, en vertu de l'article 36, alinéa 3, du 
règlement du Sénat (19 avril 1984) (p. 419, 420) — MM. 
Etienne Dailly, Félix Cicolini, vice-président du Sénat, président 
de séance. 

7. — De M. Maurice Janetti : commission d'enquête « dette 
extérieure de la France » ; secret des délibérations des 
commissions d'enquête parlementaire ; application de l'article 
378 du code pénal sanctionnant les indiscrétions ; citations 
parues dans un grand quotidien du soir (26 avril 1984) 
(p. 489) — MM Maurice Janetti, Etienne Dailly, vice-président 
du Sénat, président de séance. 

8. — De M. Raymond Dumont : règle du secret applicable aux 
délibérations des commissions d'enquête parlementaire ; com-
mission d'enquête « dette extérieure de la France » ; fuites 
ayant fait l'objet d'un article dans un quotidien du soir ;  

application de l'article 100 du Règlement du Sénat sanction-
nant les auteurs d'indiscrétions (26 avril 1984) (p. 489) — 
MM Raymond Dumont, Etienne. Dailly, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

9. — De M. Robert Schwint : questions au gouvernement : 
rédaction de ces questions et conditions dans lesquelles elles 
sont examinées par la conférence des présidents (10 mai 1984) 
(p. 709 et 710) — MM Robert Schwint, Alain Poher, président 
du Sénat, André Labarrère, ministre chargé des relations avec 
le Parlement, Michel Darras. 

10. - De Mme Brigitte Gros : retransmission des débats des 
assemblées parlementaires par la télévision (24 mai 1984) 
(p. 1078) — Mme Brigitte Gros, MM Charles Pasqua, Michel 
Dreyfus-Schmidt, Charles Lederman, Georges Fillioud, secré-
taire d'Etat aux techniques de la communication, Félix 
Ciccolini, vice-président du Sénat, président de séance. 

11. — De M. Michel Dreyfus-Schmidt : ordre d'inscription des 
orateurs dans une discussion générale (24 mai 1984) (p. 1086) 
— MM Michel Dreyfus-Schmidt, Roland du Luart, André 
Méric, Jean-Pierre Fourcade, Charles Pasqua, Etienne Dailly, 
Félix Ciccolini, vice-président du Sénat, président de séance. 

12. — De M. Michel Dreyfus-Schmidt : caractère pamphlétaire 
du rapport sur les entreprises de presse de M. Cluzel (25 mai 
1984) (p. 1129) — MM Michel Dreyfus-Schmidt ; Jean Cluzel, 
Etienne Dailly, Félix Ciccolini, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

13. — De M. Michel Dreyfus-Schmidt : regrette la procédure 
suivie pàr certains sénateurs pour allonger leur temps de 
parole dépôt d'amendements retirés ensuite (29 mai 1984) 
(p. 1166) — M Michel Dreyfus -Schmidt. 

14. - De M. Louis Perrein : retransmission des débats des 
assemblées parlementaires par une chaîne de télévision (30 
mai 1984) (p. 1208) — MM Louis Perrein, Jean Cluzel, 
rapporteur de la commission spéciale sur le projet de loi relatif 
aux entreprises de presse Pierre-Ch ristian Taittinger, vice-
président du Sénat, président de séance. 

15. — De M. Jean Béranger : constitution du groupe du 
rassemblement démocratique (30 mai 1984) (p. 1219) — MM 
Jean Béranger, Pierre Christian Taittinger, vice-président du 
Sénat, président de séance. 

16. — De M. Louis Perrein : conditions de constitution des 
commissions spéciales (15 juin 1984) (p. 1566) - MM Louis 

• Perrein, Pierre-Christian Taittinger, vice-président du Sénat, 
président de séance. - 

17. — De M. Jacques Larché, président de la commission des 
lois : conditions de délibération des commissions mixtes 
paritaires (21 juin 1984) (p. 1710, 1711, 1712) — MM Jacques 
Larché, président de la commission des lois, Pierre-Ch ristian 
Taittinger, vice-président du Sénat, président de séance, André 
Méric, André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement. 

18. — De M. Paul Girod : conditions de délibération des 
commissions mixtes paritaires (21 juin 1984) (p. 1712) — M 
Paul Girod. 

19. — De M. Michel Dreyfus-Schmidt : conditions d'application 
de l'art. 36 paragraphe 3 du règlement relatif rappel au 
règlement (21 juin 1984) (p. 1712) — MM Michel Dreyfus-
Schmidt, Pierre-Christian Taittinger, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

20. — De M. Louis Virapoullé : dépôt d'une motion 
d'irrecevabilité en troisième lecture (30 juin 1984) (p. 2045) 
— M. Louis Virapoullé. 
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21. — De M. Charles Lederman : appel nominal des sénateurs 
signataires d'une motion tendant à soumettre un projet de loi 
au référendum (30 juin 1984) (p. 2050) — MM Charles 
Lederman, Pierre Carous, vice-président du Sénat, président de 
séance. 

22. — De M. Jean Puech : délai de dépôt d'une motion tendant 
à soumettre un projet de loi au référendum (12 juillet 1984) 
(p. 2159, 2160) — MM. Jean Puech, Etienne Dailly, vice-
président du Sénat, président de séance ; André Labarrère, 
ministre chargé des relations avec le Parlement ; André Méric. 

23. — De M. Louis Perrein : expression des diverses opinions 
politiques contrôlée par la Haute Autorité de l'audiovisuel ; 
partialité des chaînes de radio et de télévision sur l'examen par 
le Sénat du projet de loi constitutionnelle portant révision de 
l'art. 11 de la Constitution pour permettre aux Français de se 
prononcer par référendum sur les garanties fondamentales en 
matière de libertés publiques (7 août 1984) (p. 2279, 2280) — 
MM. Louis Perrein, Alain Poher, président du Sénat. 

24. — De M. Michel Darras : rappel d'une intervention de M. 
Jean Lecanuet, ministre de la justice en 1976 (8 août 1984) 
(p. 2363) — MM. Michel Darras, Jean Lecanuet. 

25. — De M. Daniel Hoeffel : instauration, dans le cadre du 
budget de 1985, d'un prélèvement par l'Etat de 2 % du produit 
des recettes fiscales des collectivités locales (11 septembre 
1984) (p. 2500) — M Daniel Hoeffel. 

26. — De M. André Fosset : quart d'heure d'antenne 
hebdomadaire obtenu par le Premier ministre sur TF1 ; saisine 
nécessaire de la Haute Autorité de la communication 
audiovisuelle pour l'attribution d'un droit de réponse à 
l'opposition parlementaire (11 octobre 1984) (p. 2586) — MM 
André Fosset, Alain Poher, président du Sénat ;André Labarrère, 
ministre chargé des relations avec le Parlement. 

27. — De M. Charles Bosson : condamnation du journaliste 
Jacques Abouchar en Afghanistan et interventions pour sa 
libération (23 octobre 1984) (p. 2680) — MM Charles Bosson, 
Pierre-Christian Taittinger, vice-président du Sénat, président 
de séance ; Michel Crépeau, ministre du commerce, de 
l'artisanat et du tourisme. 

28. — De M. Daniel Hoeffel : désapprobation au nom de la 
majorité sénatoriale de l'emploi du terme « fasciste » à l'égard 
d'un pays allié avant la minute de silence observée à l'occasion 
de l'exécution du turc Hidir Aslan ; non ingérence dans les 
affaires intérieures d'un pays (25 octobre 1984) (p. 2765) — 
MM Daniel Hoeffel, Pierre Carous, vice-président du Sénat, 
président de séance. 

29. — De M. Etienne Dailly : suspension de séance à la 
mémoire des soldats et des civils morts ou disparus en Algérie 
(6 novembre 1984) (p. 2957, 2958) — M Etienne Dailly. 

30. — De M. André Méric : commission sénatoriale de contrôle 
sur les problèmes de la Nouvelle-Calédonie ; secret des travaux 
(4 décembre 1984) (p. 4012, 4013) — MM André Méric, 
Etienne Dailly, vice-président du Sénat, président de séance ; 
Michel Caldaguès. 

RAPPORT BADET (Logement) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 98 

RAPPORT CONSTANT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

RAPPORT DALLE (industrie automobile) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

RAPPORT OHEIX (pauvreté) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

RAPPORT SUDREAU (Entreprises) 

Voir ENTREPRISES, 2, DG 

RAPPORT VEDEL (Presse) 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

RAPPORTS D'INFORMATION 

Voir AFRIQUE DU SUD ET MOZAMBIQUE, 1 
ARMEE, 1 
AUDIOVISUEL, 1; 3 
AUSTRALIE ET NOUVELLE-ZELANDE, 1 
AUTRICHE ET HONGRIE, 1 
COLLECTIVITES LOCALES, 5 
COMMUNAUTES EUROPEENNES, 1; 2 
CONSEIL DE L'EUROPE, 1 
COTE-D'IVOIRE ET CAMEROUN, 1 
DEMOGRAPHIE, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 2 
ENTREPRISES PUBLIQUES, 2 
GRANDE-BRETAGNE, 1 
INDE ET NEPAL, 1 
NOUVELLE-CALEDONIE ET POLYNESIE, 1 
PLAN, 2 
POLYNESIE FRANCAISE, 2 
PREVISION ECONOMIQUE, 1 

RAPPORTS DU GOUVERNEMENT 

1. - Dépôt d'un rapport du Gouvernement, en application de 
la loi n° 73-1113 du 22 décembre 1973 relative à Mayotte, sur 
l'application de l'art. 3 de cette loi pour la période allant du 
i °i  novembre 1983 au 31 octobre 1984 (30 octobre 1984) 
(p. 2929). 

2. — Dépôt d'un rapport du Gouvernement, en application de 
la loi n° 76-1288 du 3 décembre 1976, relatif à l'installation 
en France de médecins originaires des autres Etats membres 
de la Communauté économique européenne (30 octobre 1984) 
(p. 2893). 

Voir aussi CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
(rapport annuel), 1 
CENTRE NATIONAL POUR L'AMÉNAGE-
MENT DES STRUCTURES DES EXPLOITA-
TIONS AGRICOLES (CNASEA), 1 
CÔLLECTIVITES LOCALES, 2 
CONTENTIEUX FISCAL, 1 
COUR DES COMPTES, (Rapport annuel), 1 
DEMOGRAPHIE, 1 
DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNE-
MENT (DGF), 1 
FONCTION PUBLIQUE, 1 
OFFICE NATIONAL DES FORETS, 1 
PLAN, 1 
TAXE D'HABITATION, 1 
TAXE PROFESSIONNELLE, 1 
TRAVAIL TEMPORAIRE, 1 

RASSEMBLEMENT POUR LA CALEDONIE DANS LA 
REPUBLIQUE (RPCR) 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG ; 2, DG 

RAWA-RUSKA (camp de prisonniers de guerre) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 
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RECEL 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

RECHERCHE 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
ENTREPRISES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale, Agriculture, 
Economie, finances et budget - I - Charges communes 
- II - Services financiers, Education nationale, Mer, 
Recherche et technologie, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement - II - Transports, 
Postes et télécommunications (Budget annexe) 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 9, 15, 39, 
104, 111 
TRAITES ET CONVENTIONS, 25, DG 

RECHERCHE FONDAMENTALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

RECHERCHE INDUSTRIELLE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

RECHERCHE MEDICALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

RECHERCHE NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

RECHERCHE OCEANOLOGIQUE 

Voir MER, 1, DG 

RECHERCHE PHARMACEUTIQUE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

RECHERCHE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
BREVETS D'INVENTION, 1, DG 
ENTREPRISES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Environnement, Redéploie-
ment industriel 
PECHE MARITIME, 1, DG 

RECHERCHES ET ETUDES (armement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 32, DG 

REDEPLOIEMENT INDUSTRIEL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 

REDEVANCE D'ASSAINISSEMENT 

Voir EAU, 1, DG 
EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

REDEVANCE D'EQUIPEMENT (projet) 

Voir URBANISME, 1, DG 

REDEVANCE DE RADIODIFFUSION-TELEVISION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

REDEVANCE DE ROUTE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Navigation aérienne (Budget 
annexe) 

REDEVANCE DES SOCIETES NATIONALISEES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

REDEVANCE POUR LE SKI DE FOND 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 

REDEVANCES DE SURETE NUCLEAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

REDRESSEMENT JUDICIAIRE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 

REFERENDUM 

1. Motion tendant à proposer au Président de la République 
de soumettre au référendum le projet de loi relatif aux rapports 
entre l'Etat, les communes, les départements, les régions et les 
établissements d'enseignement privés, PRESENTE AU 
SENAT, par M. Charles Pasqua, sénateur et plusieurs dé ses 
collègues (29 juin 1984) [n° 461 (83-84)] - Dépôt de la motion 
et appel nominal des signataires (29 juin 1984) (p. 2003) - 
Renvoi à la commission des lois - Rapport de M. Jacques 
Larché (30 juin 1984) [n° 466 (83-84)] - Discussion (30 juin 
1984) (p. 2050, 2064) ; (5 juillet 1984) (p. 2075, 2110) - 
Adoption (5 juillet 1984) [n° 182]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (6 juillet 1984) [n° 2301] - Renvoi à la 
commissionspéciale - Rapport de M. Bernard Derosier (6 
juillet 1984) [n° 2303] - Discussion (6 juillet 1984) - Rejet 
(6 juillet 1984) [n° 659]. 

Discussion 

(30 juin 1984) (p. 2050, 2064) ; (5 juillet 1984) (p. 2075, 
2110). 

I - DISCUSSION GENERALE (30 juin 1984) (p. 2052, 
2064) ; (5 juillet 1984) (p. 2076, 2107) : MAL Jacques Larché, 
rapporteur ; Adolphe Chauvin, Roger Romani, André Labarrère, 
ministre ; Mme Hélène Luc, MM. Philippe de Bourgoing, 
Jean-Pierre Fourcade, Christian Bonnet, Mme Cécile Goldet, 
M. Charles Lederman - MM. Michel Darras, Etienne Dailly, 
Paul Séramy, Jean-Pierre Cantegrit, Charles Pasqua, Jean 
Chérioux, Geo ffroy de Montalembert, Marcel Lucotte, Michel 
Rufin, Franz Duboscq, Henri Belcour, Franck Sérusclat, Paul 
Girod. 



REF 	 DEBATS DU SENAT 	 348  

CONSTITUTION (art. 3) : LARCHE (Jacques) (p. 2053) ;  

PASQUA (Charles) (p. 2088) ; MONTALEMBERT . (Geof-
froy de) (p. 2091) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2097) ; DAILLY  

(Etienne) (p. 2103).  

CONSTITUTION (art. 11) : LARCHE (Jacques) (p. 2053,  
2077) ; LABARRERE (André) (p. 2057) ; LEDERMAN  

(Charles) (p. 2076, 2077, 2078) ; DARRAS (Michel) (p. 2080,  

2105) ; DAILLY (Etienne) (p. 2080, 2103, 2104, 2105) ;  

PASQUA (Charles) (p. 2089) ; CHERIOUX (Jean)  

(p. 2089) ; MONTALEMBERT (Geoffroy de) (p. 2091) ;  

LUCOTTE (Marcel) (p. 2095) ; RUFIN (Michel) (p. 2096) ;  
DUBOSCQ (Franz) (p. 2097) ; BELCOUR (Henri) (p. 2099).  

CONSTITUTION (art. 16) : LEDERMAN (Charles)  
(p. 2077).  

CONSTITUTION (art. 45) (procédure d'urgence) : DAILLY  

(Etienne) (p. 2102, 2103).  

CONSTITUTION (art. 73) : LEDERMAN (Charles)  
(p. 2078).  

CONSTITUTION (art. 89) : POHER (Alain) (p. 2079) ;  
PASQUA (Charles) (p. 2089) ; DAILLY (Etienne) (p. 2105).  

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : LARCHE  
(Jacques) (p. 2053) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2076) ;  

SERAMY (Paul) (p. 2083) ; PASQUA (Charles) (p. 2085) ;  

LUCOTTE (Marcel) (p. 2094) ; SERUSCLAT (Franck)  

(p. 2101).  

DECENTRALISATION : LABARRERE (André) (p. 2055) ;  
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 2061).  

ELECTIONS EUROPEENNES : BOURGOING (Philippe  
de) (p. 2060) ; DARRAS (Michel) (p. 2082) ; CANTEGRIT  

(Jean-Pierre) (p. 2084) ; CHERIOUX (Jean) (p. 2090) ;  

BELCOUR (Henri) (p. 2098) ; SERUSCLAT (Franck)  
(p. 2100) ; DAILLY (Etienne) (p. 2106):  

ENSEIGNANTS : CHAUVIN (Adolphe) (p. 2055) ; BON-
NET (Christian) (p. 2062) ; SERAMY (Paul) (p. 2083,  

2084) ; PASQUA (Charles) (p. 2086) ; LUCOTTE (Marcel)  

(p. 2094, 2095) ; RUFIN (Michel) (p. 2097).  

ENSEIGNEMENT PRIVE : LARCHE (Jacques) (p. 2053,  
2063) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 2054, 2055) ; LABAR-
RERE (André) (p. 2055, 2056) ; LUC (Hélène) (p. 2059) ;  

BOURGOING (Philippe de) (p. 2060) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 2061) ; BONNET (Christian) (p. 2062) ; GOLDET  
(Cécile) (p. 2062, 2063) ; SERAMY (Paul) (p. 2083, 2084) ;  

CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2084, 2085) ; PASQUA  

(Charles) (p. 2085, 2086, 2087, 2088, 2089) ; CHERIOUX  
(Jean) (p. 2089) ; LUCOTTE (Marcel) (p.• 2094, 2095) ;  

RUFIN (Michel) (p. 2096) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2097) ;  
BELCOUR (Henri) (p. 2098) ; SERUSCLAT (Franck)  
(p. 2100) ; DAILLY (Etienne) (p. 2105).  

ENSEIGNEMENT PUBLIC : LUC (Hélène) (p. 2059) ;  

FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 2061) GOLDET (Cécile)  
(p. 2062, 2063) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2077) ;  
SERAMY (Paul) (p. 2083, 2084) ; PASQUA (Charles)  
(p. 2086, 2087) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 2094) ; RUFIN  
(Michel) (p. 2096) ; _  DUBOSCQ (Franz) (p. 2057) ; BEL-
COUR (Henri) (p. 2098) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 2100).  

FINANCES LOCALES : FOURCADE (Jean-Pierre)  .^ 
(p. 2061) ; SERAMY (Paul) (p. 2084) ; BONNET (Christian)  
(p. 2062) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 2095).  

ILE-DE-FRANCE : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 2061)  
FAURES (Jean) (citations) : PASQUA (Charles) (p. 2088).  

LIBERTES PUBLIQUES : LARCHE (Jacques) (p. 2053) ;  
CHAUVIN (Adolphe) (p. 2054) ; LABARRERE (André)  
(p. 2057) ; LUC (Hélène) (p. 2059) ; BOURGOING (Philippe  
de) (p. 2060) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 2060) ;  
SERAMY (Paul) (p. 2083, 2084) ; PASQUA (Charles)  
(p. 2085) ; CHERIOUX (Jean) (p. 2089, 2090) ; RUFIN  
(Michel) (p. 2096) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2097, 2098) ;  

BELCOUR (Henri) (p. 2098, 2099) ; CANTEGRIT (Jean-
Pierre) (p. 2084) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 2096).  

LOIS DEBRE ET GUERMEUR (enseignement) : LABAR-
RERE (André) (p. 2056) ; SERAMY (Paul) (p. 2083) ;  

SERUSCLAT (Franck) (p. 2100) ; DAILLY (Etienne)  
(p. 2106).  

LOIS ORGANIQUES : DARRAS (Michel) (p. 2080, 2081).  

MANIFESTATIONS : LARCHE (Jacques) (p. 2053) ; LUC  
(Hélène) (p. 2059) ; BOURGOING (Philippe de) (p. 2060) ;  
BONNET (Christian) (p. 2061) ; .  GOLDET (Cécile)  
(p. 2063) ; DARRAS (Michel) (p. 2081) ; SERAMY (Paul)  
(p. 2083) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2084) ; PASQUA  
(Charles) (p. 2087) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 2095) ; RUFIN  

(Michel) (p. 2096) ;_ BELCOUR (Henri) (p. 2058, 2099) ;  
SERUSCLAT (Franck) (p. 2100) ; DAILLY (Etienne)  
(p. 2106, 2107).  

MONTALEMBERT (Charles de) (pair de France) : PAS-
QUA (Charles) (p. 2085) ; MONTALEMBERT (Geoffroy  
de) (p. 2090, 2091) ; SERUSCLAT (Franck) (p. 2100).  

POUVOIRS PUBLICS (organisation) : LARCHE (Jacques)  
(p. 2053,2077) ; LABARRERE (André) (p. 2057) ; LEDER-
MAN (Charles) (p. 2076, 2077, 2078) ; DARRAS (Michel)  
(p. 2080, 2081) ; PASQUA (Charles) (p. 2095) ; RUFIN  
(Michel) (p. 2096) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 2097) ; DAILLY  
(Etienne) (p. 2104, 2105) PRESIDENT DE LA REPUBLI-
QUE : LABARRERE (André) (p. 2057) ; BONNET (Chris-
tian) (p. 2061) ; PASQUA (Charles) (p. 2089) ; RUFIN  
(Michel) (p. 2086) ; DAILLY (Etienne) (p. 2102).  

REFERENDUM : LARCHE (Jacques) (p. 2053) ; CHAU-
VIN (Adolphe) (p. 2054, 2056) ; LABARRERE (André)  
(p. 2055, 2057) ; LUC (Hélène) (p. 2059) ; BOURGOING  
(Philippe de) (p. 2060) ; FOURCADE (Jean-Pierre)  
(p. 2060) ; BONNET (Christian) (p. 2062) ; GOLDET  
(Cécile) (p. 2063) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2063, 2076,  
2077, 2078, 2079) ; POHER (Alain) (p. 2079) ; DARRAS  
(Michel) (p. 2080, 2081, 2082) ; SERAMY (Paul) (p. 2083,  
2084) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2085) ; PASQUA  
(Charles) (p. 2088, 2089) ; CHERIOUX (Jean) (p. 2089) ;  
MONTALEMBERT (Geoffroy de) (p. 2092) ; LUCOTTE  
(Marcel) (p. 2093, 2095) ; RUFIN (Michel) (p. 2096) ;  
DUBOSCQ (Franz) (p. 2097, 2098) ; BELCOUR (Henri)  
(p. 2098, 2099) ; GIROD (Paul) (p. 2101) ; DAILLY  
(Etienne) (p. 2103, 2104, 2105) ; SERUSCLAT (Franck)  
(p. 2099).  

REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES  
(règlement du Sénat) : LEDERMAN (Charles) (p. 2063,  
2076) ; DAILLY (Etienne) (p. 2106).  

SENAT : LABARRERE (André) (p. 2058, 2085, 2098) ;  
LEDERMAN (Charles) (p. 2078, 2079) ; DARRAS (Michel)  
(p. 2079, 2081, 2082) ; SERAMY (Paul) (p. 2083) ; CAN-
TEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2085) ; PASQUA (Charles)  
(p. 2088) ; CHERIOUX (Jean) (p. 2089) ; MONTALEM-
BERT (Geoffroy de) (p. 2091, 2093) ; LUCOTTE (Marcel)  
(p. 2095) ; RUFIN (Michel) (p. 2096) ; GIROD (Paul)  
(p. 2101) ; DAILLY (Etienne) (p. 2101, 2102, 2103).  

SYNDICATS PROFESSIONNELS : FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 2061) ; BONNET (Christian) (p. 2061) ;  
LUCOTTE (Marcel) (p. 2094).  

UNIVERSITES : LUCOTTE (Marcel) (p. 2094).  

Motion n° 1 de M. Michel Darras, sénateur, et plusieurs de ses  
collègues, tendant à opposer l'exception d'irrecevabilité. (art.  
11 de la Constitution) (p. 2050).  

MM. Michel Darras, Jacques Larché, président et rapporteur  

de la commission des lois ; André Labarrère, ministre chargé  

des relations avec le Parlement.  

Rejet de la motion (p. 2052 ; scrutin public n° 73 ; liste des  

votants p. 2071, 2072).  



349 	 TABLE DES MATIERES 	 REF 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2107, 
2110) 

Art. unique (En application de l'art. 11 de la Constitution, il est 
proposé au Président de la République de soumettre au 
référendum le projet de loi considéré comme adopté par 
l'Assemblée nationale aux termes de l'art. 49, alinéa 3, de la 
Constitution, après déclaration d'urgence, relatif aux rapports 
entre l'Etat, les communes, les départements, les régions et les 
établissements d'enseignement privés) (p. 2107). 

Explications de vote : MM. Jean Béranger (p. 2107), Maurice 
Schumann (p. 2107, 2108) ; intervention de M. André 
Labarrère, ministre (p. 2108) ; MM. Michel Darras (p. 2108, 
2109), Philippe de Bourgoing (p. 2109), Adolphe Chauvin 
(p. 2109, 2110). 

Adoption de l'article unique par scrutin public (p. 2110 ; 
scrutin n° 76 ; liste des votants p. 2111, 2112). 

Adoption (5 juillet 1984) (p. 2110). 

2. — Projet de loi constitutionnelle portant révision de l'art. 11 
de la Constitution pour permettre aux Français de se prononcer 
par référendum sur les garanties fondamentales en matière de 
libertés publiques, PRESENTE AU SENAT, par M. Laurent 
Fabius, Premier ministre (24 juillet 1984) [n° 480 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Etienne 
Dailly (2 août 1984) [n° 490 (83-84)] — Discussion (7 août 
1984) (p. 2280, 2326) ; (8 août 1984) (p. 2342, 2380) — Rejet 
(8 août 1984) [n° 189]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (23 août 1984) [n° 2323] — Renvoi à la 
commission des lois — Rapport de M. Raymond Forni (23 août 
1984 [n° 2324] — Discussion (23 août 1984) — Adoption (23 
août 1984) [n° 665]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(30 août 1984) [n° 506 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Etienne Dailly (5 septembre 1984) 
[n° 507 (83-84)] — Discussion (5 septembre 1984) (p. 2476, 
2493) — Rejet (5 septembre 1984) [n° 195]. 

Discussion (première lecture) 

(7 août 1984) (p. 2280, 2326) ; (8 août 1984) (p. 2342, 2380). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2280, 2326 ; 2342, 
2363) : MM. Robert Badinter, ministre de la justice ; Edgar 
Faure, Etienne Dailly, rapporteur de la commission des lois ; 
André Labarrère, ministre chargé des relations avec le 
Parlement ; Michel Darras, Jacques Larché, président de la 
commission des lois ; Jean Lecanuet, Michel Durafour, Charles 
Lederman, Dominique Pado, Charles Pasqua, Philippe de 
Bourgoing, Jacques Habert, Marcel Debarge, Jean-Pierre 
Fourcade, Jean Béranger, René Monory, Josy Moinet, Maurice 
Schumann, Pierre-Christian Taittinger, Michel Dreyfus-
Schmidt — Stéphane Bonduel, Daniel Hoeffel, Max Lejeune, 
Josselin de Rohan, Jean-François Pintat, Arthur Moulin, Jean 
Cluzel, Jean François-Poncet, Paul Masson, Gérard Delfau, 
André Méric, Francis Palmero, Jean-Pierre Cantegrit, Marc 
Bécam, Jean-Marie Girault, Marcel. Rudloff Jean Mercier, 
Lucien Neuwirth, Jean-Paul Bataille, Claude Huriet, Geoffroy 
de Montalembert, Adolphe Chauvin. 

AGENCE FRANCE PRESSE (AFP) : DAILLY (Etienne) 
(p. 2293, 2295) ; AGRICULTURE : PASQUA (Charles) 
(p. 2309). 

ASSEMBLEE NATIONALE : PASQUA (Charles) 
(p. 2309). 

ASSOCIATION POUR LE REFERENDUM DES LIBER-
TES PUBLIQUES : DAILLY (Etienne) (p. 2289, 2326) ; 
BOURGOING (Philippe) (p. 2310) ; BADINTER (Robert) 
(p. 2326). 

BICAMERALISME : DAILLY (Etienne) (p. 2289) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2324). 

BLUM (Léon) (citation) : BADINTER (Ro bert) (p. 2285, 
2360) ; LECANUET (Jean) (p. 2300). 

CANAL DE SUEZ : DAILLY (Etienne) (p. 2290). 

COLLECTIVITES LOCALES : LARCHE (Jacques) 
(p. 2296). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : BADINTER (Robert) 
(p. 2284, 2340, 2362) ; LECANUET (Jean) (p. 2298) ; 
PASQUA (Charles) (p. 2307, 2308) ; BERANGER (Jean) 
(p. 2314) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 2319 ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2322) ; LARCHE (Jac- 
ques) (p. 2324) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 2329) ; 
FRANCOIS-PONCET (Jean) (p. 2337) ; PALMERO (Fran-
cis) (p.  2346) ; GIRAULT (Jean-Marie) (p. 2351) ; MOINET 
(Josy) (p. 2351) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 2359). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : BADINTER 
(Robert) (p. 2284) ; DAILLY (Etienne) (p. 2290, 2293) ; 
LABARRERE (André) (p. 2294). 

CONSTITUTION (art. 5) : BADINTER (Robert) (p. 2283). 

CONSTITUTION (art. 11) : BADINTER (Robert) (p. 2280, 
2282, 2283, 2362) ; FAURE (Edgar) (p. 2282) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 2291, 2294) ; DURAFOUR (Michel) (p. 2301) ; 
BOURGOING (Philippe de) (p. 2310) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 2312, 2313, 2340) ; DEBARGE (Marcel) 
(p. 2313) ; BERANGER (Jean) (p. 2314) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 2319) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 2320, 2321, 2322, 2323) ; DARRAS (Michel) 
(p. 2334) ; PALMERO (Francis) (p. 2345) ; RUDLOFF 
(Marcel) (p. 2352) ; NEUWIRTH (Lucien) (p. 2355) ; MON-
TALEMBERT (Geoffroy de) (p. 2357) ; LABARRERE 
(André) (p. 2358). 

CONSTITUTION (art. 20) : LEJEUNE (Max) (p. 2330) ; 
MASSON (Paul) (p. 2339). 

CONSTITUTION (art. 34) : BADINTER (Robert) 
(p. 2281) ; PALMERO (Francis) (p. 2345). 

CONSTITUTION (art. 89) : BADINTER (Robert) 
(p. 2283) ; DAILLY (Etienne) (p. 2286, 2288) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 2296) ; LECANUET (Jean) (p. 2299) ; DURA-
FOUR (Michel) (p. 2301) ; PASQUA (Charles) (p. 2308) ; 
BOURGOING (Philippe de) (p. 2311) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 2322, 2324) ; BONDUEL (Stéphane) 
(p. 2328) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 2329) ; LEJEUNE (Max) 
(p. 2330) ; DARRAS (Michel) (p. 2334) ; CANTEGRIT 
(Jean-Pierre) (p. 2347). 

CONSTITUTION (révision) : BADINTER (Ro bert) (p. 2283, 
2284, 2361) ; DAILLY (Etienne) (p. 2286, 2288, 2291, 2293, 
2294) ; DARRAS (Michel) (p. 2289, 2334) ; LARCHE 
(Jacques) (p. 2296, 2324) ; LECANUET (Jean) (p: 2299, 
2300) ; DURAFOUR (Michel) (p. 2301) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 2303) ; PASQUA (Charles) (p. 2305, 2307) ; 
BOURGOING (Philippe de) (p. 2310, 2311) ; BERANGER 
(Jean) (p. 2314) ; TAITTINGER (Pierre-Ch ristian) (p. 2319, 
2320) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2324, 2325) ; 
BONDUEL (Stéphane) (p.2328) ; HOEFFEL (Daniel) 
(p. 2329) ; LEJEUNE (Max) (p. 2330) ; FRANCOIS-PON-
CET (Jean) (p. 2337) ; PALMERO (Francis) (p. 2345, 
2346) ; RUDLOFF (Marcel) (p. 2352) ; NEUWIRTH 
(Lucien) (p. 2355) ; LABARRERE (André) (p. 2358). 

ELECTIONS : DAILLY (Etienne) (p. 2302) ; PASQUA 
(Charles) (p. 2308). 

ELECTIONS EUROPEENNES : DAILLY (Etienne) 
(p. 2290, 2302) ; LECANUET (Jean) (p. 2298). 

ELECTIONS LEGISLATIVES : LECANUET (Jean) 
(p. 2297). 

ELECTIONS SENATORIALES : DAILLY (Etienne) 
(p. 2287) ; LARCHE (Jacques) (p. 2295). 

ENSEIGNEMENT PUBLIC : LEDERMAN (Charles) 
(p. 2304). 



REF DEBATS DU SENAT 350 

INDUSTRIE : PASQUA (Charles) (p. 2309). 

JAURES (Jean) (citations) : LECANUET (Jean) (p. 2300). 

LIBERTE D'ASSOCIATION : BADINTER (Robert) 
(p. 2284). 

LIBERTE D'EXPRESSION : BADINTER (Robert) (p. 2288, 
2361). 

LIBERTES, PUBLIQUES : BADINTER (Robert) (p. 2280, 
2281, 2282, 2284, 2285, 2286, 2340, 2360, 2361) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 2293) ; LARCHE (Jacques) (p. 2295) ; LECA-
NUET (Jean)  (p. 2297, 2298, 2299) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 2303, 2304) ; PASQUA (Charles) (p. 2307) ; BOUR-
GOING (Philippe de) (p. 2311) ; HABERT (Jacques) 
(p. 2311) ; DEBARGE (Marcel) (p. 2312, 2313) ; MONORY 
(René) (p. 2315, 2316) ; MOINET (Josy) (p. 2317, 2318) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 2319) ; HOEFFEL 
(Daniel) 

 UZL p(J an))  '(p. 20  35,N23) 
(Josselin 

 FRANCOIS-PONCET 
(Jean)  (p. 2337) ; FOURCADE (Jean-Pierre)  (p. 2340) ; 
PALMERO (Francis) (p. 2345) GIRAULT (Jean-Marie) 
(p. 2351) MOINET (Josy) (p. 2351) ; MERCIER (Jean) 
(p. 2353) ; HURIET (Claude) (p. 2357). 

MANDAT PRESIDENTIEL DAILLY (Etienne) (p. 2292). 

MANIFESTATIONS : DAILLY (Etienne) (p. 2290, 2295) ; 
LABARRERE (André)  (p.  2294) ; ROHAN (Josselin de) 
(p. 2331) ; BECAM (Marc (p. 2348). 

MONNERVILLE (Gaston) (ancien président du Sénat) : 
BONDUEL (Stéphane) (p. 2328). 

ORDRE DU JOUR DU SENAT : DURAFOUR (Michel) 
(p. 2300) ; MASSON (Paul) (p. 2338, 2339). 

PARLEMENT (rôle du) : BADINTER (Robert) (p. 2281) ; 
LECANUET (Jean) (p. 2297) ; MOINET (Josy) (p. 2318) ; 
CLUZEL (Jean) (p. 2336) ; PALMERO (Francis) (p. 2345). 

PEINE DE MORT : DAILLY (Etienne) (p. 2325) ; 
DREYFUS-SCHMIDT (Michel) (p. 2325). 

PLEBISCITE : DAILLY (Etienne) (p. 2293) ; MONORY 
(René) (p. 2316) ; MOINET (Josy) (p. 2317) ; SCHUMANN 
(Maurice) (p. 2318) ; DREYFUS-SCHMIDT (Michel) 
(p. 2322) ; PINTAT (Jean-François) (p. 2333) ; PALMERO 
(Francis) (p. 2347) ; MERCIER (Jean) (p. 2353) ; CHAU-
VIN (Adolphe) (p. 2359). 

POLITIQUE ECONOMIQUE : PASQUA (Charles) 
(p. 2308, 2309) ; HABERT (Jacques) (p. 2311) MONORY 
(René) (p. 2316) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 2329) ; BECAM 
(Marc) (p. 2349). 

POUVOIRS PUBLICS (organisation) BADINTER (Robert) 
(p. 2282, 2284, 2296) ; DAILLY (Etienne) (p. 2293) ; LAR-
CHE (Jacques) (p. 2296) ; DURAFOUR (Michel) (p. 2300) ; 
PASQUA (Charles) (p. 2306) ; BOURGOING (Philippe de) 
(p. 2310) ; DEBARGE (Marcel) (p. 2313) ; BERANGER 
(Jean) (p. 2314). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : DAILLY (Etienne) 
(p. 2287, 2292, 2348) ; LECANUET (Jean) (p. 2297, 2299) ; 
DURAFOUR (Michel) (p. 2301) ; LEDERMAN (Charles) 
(p. 2302, 2304) ; PASQUA (Charles) (p. 2305, 2307, 2308) ; 
BOURGOING (Philippe de) (p. 2310) ; DEBARGE (Marcel) 
(p. 2313) ; MONORY (René) (p. 2315, 2316, 2317) ; TAIT-
TINGER (Pierre-Christian) (p. 2319, 2320) ; HOEFFEL 
(Daniel) 

 ((Jean) (p. 2336) ;
LEJEUNE 

FRANCOIS-PONCET  (Jean) 
(p. 2337) ; PALMERO (Francis) (p. 2346) ; BADINTER 
(Robert) (p. 2347) ; NEUWIRTH (Lucien) (p. 2355) ; 
BATAILLE (Jean-Paul) (p. 2356). 

PROJET DE LOI SAVARY (enseignement privé) BADIN-
TER (Robert) (p. 2281, 2282, 2283, 2285, 2361) ; FAURE 
(Edgar) (p. 2283) ; DAILLY (Etienne) (p. 2288, 2290, 2291, 
2293, 2294) ; LARCHE (Jacques) (p. 2295, 2296) ; DURA-
FOUR (Michel) (p. 2300) ; PASQUA (Charles) (p. 2305, 

2306, 2307) BOURGOING (Philippe de) (p. 2311)) ; 
DEBARGE (Marcel) (p. 2312, 2313) ; FOURCADE ` (Jean- 
Pierre) (p. 2313) ; LEJEUNE (Max) (p. 2330) ; PINTAT 
(Jean-François) (p. 2333) ; MASSON (Paul) (p. 2338) ; 
CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2348) ; BECAM (Marc) 
(p. 2348). 

PROPRIETE (droit de) : MONORY (René) (p. 2316). 

REFERENDUM : BADINTER (Robert) (p. 2280, 2281, 
2282, 2283, 2284, 2285, 2286, 2291, 2326) FAURE (Edgar) 
(p. 2282, 2283) ; DAILLY (Etienne) (p. 2289, 2290, 2291, 
2293, 2325) ; LARCHE (Jacques) (p. 2296) ; LECANUET 
(Jean) (p. 2298, 2299, 2300) ; DURAFOUR (Michel) 

PASQUA2(Charrle) (p. 2305, 2306, 2307)  ; BOURGOING 
(Philippe de) (p. 2310) ; DEBARGE (Marcel) (p. 2312, 
2313) ; BERANGER (Jean) (p. 2314, 2315) ; MONORY 
(René) (p. 2316) ; MOINET (Josy) (p. 2317, 2318) ; SCHU-
MANN (Maurice) (p. 2318) ; DREYFUS-SCHMIDT 
(Michel) (p. 2320, 2321, 2322, 2323, 2324) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 2328, 2329) ; HOEFFEL (Daniel) (p. 2329) ; 
LEJEUNE (Max) (p. 2330) ; ROHAN (Josselin de) 
(p. 2332) ; PINTAT (Jean-François) (p. 2333) ; DARRAS 
(Michel) (p. 2335) ; DELFAU (Gérard) (p. 2343, 2344) ; 
PALMERO (Francis) (p. 2346) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 2348) ; BECAM (Marc) (p. 2349) ; GIRAULT (Jean-
Marie) (p. 2351) ; MOINET (Josy) (p. 2351) ; MERCIER 
(Jean) (p. 2353) ; NEUWIRTH (Lucien) (p. 2354) ; 
BATAILLE (Jean-Paul) (p. 2356) ; HURIET (Claude) 
(p. 2357) ; CHAUVIN (Adolphe) (p. 2358, 2359). 

REFERENDUM D'INITIATIVE POPULAIRE : PASQUA 
(Charles) (p. 2306) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 2329). 

SECURITE PUBLIQUE : LECANUET (Jean) (p. 2363). 

SENAT : DAILLY (Etienne) (p. 2287, 2289, 2293) ; DAR-
RAS (Michel) (p. 2289) ; LARCHE (Jacques) (p. 2296, 2324, 
2349) ; LEDERMAN (Charles) (p. 2301) ; PASQUA (Char-
les) (p. 2308) ; DEBARGE (Marcel) (p. 2311) ; DREYFUS-
SCHMIDT (Michel) (p. 2323, 2324, 2325) ; PINTAT (Jean-
François) (p. 2332, 2333) ; CLUZEL (Jean) (p. 2336) ; 
MASSON (Paul) (p. 2338) ; DELFAU (Gérard) (p. 2342, 
2343, 2344) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2347 ; 
GIRAULT (Jean-Marie) (p. 2349, 2350) ; - RUDLOFF (Mar- 
cel) (p. 2352) ; MONTALEMBERT (Geoffroy de) (p. 2357) ; 
BADINTER (Robert) (p. 2361). 

SONDAGES ET ENQUETES : DAILLY (Etienne) 
(p. 2289). 

Motion n° 1 de M. Etienne Dailly, rapporteur tendant 'à 
opposer la question préalable (p. 2363) MM Etienne Dailly, 
rapporteur ; Michel Dreyfus-Schmidt, André Méric, Jacques 
Larché, président de la commission des lois ; Robert Badinter, 
ministre ; Jean-Pierre Fourcade - Adoption de la motion 
(p. 2380). 

Rejet du projet de loi (8 août 1984) (p. 2380). 

Discussion (deuxième lecture) 

(5 septembre 1984) (p. 2476, 2493). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2476, 2484) MM Robert 
Badinter, ministre de la justice Etienne Dailly, rapporteur de 
la commission des lois ; André Labarrère, ministre chargé des 
relations avec le Parlement. 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL : BADINTER (Robert) 
(p. 2477). 

CONSTITUTION (art. 11) : BADINTER (Robert) 
(p. 2477) ; DAILLY (Etienne) (p. 2480, 2482, 2483). 

CONSTITUTION (révision) BADINTER (Robert) (p. 2477, 
2478) ; DAILLY (Etienne) (p. 2481, 2483). 

ELECTIONS SENATORIALES DAILLY (Etienne) 
(p. 2483). 



351 TABLE DES MATIERES REF 

LIBERTES PUBLIQUES : BADINTER (Robert) (p. 2477) ; 
DAILLY (Etienne) (p. 2484). 

PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE : DAILLY (Etienne) 
(p. 2480, 2483). 

PROJET DE LOI SAVARY (enseignement privé) : BADIN-
TER (Robert) (p. 2477) ; DAILLY (Etienne) (p. 2480, 2482, 
2483). 

REFERENDUM BADINTER (Robert) (p. 2476, 2477) 
DAILLY (Etienne) (p. 2479, 2480, 2481, 2482, 2484). 

SENAT : BADINTER (Robert) (p. 2476) ; DAILLY 
(Etienne) (p. 2478, 2479, 2480, 2481). 

Motion n° 1 de M. Etienne Dailly, rapporteur, tendant à 
opposer la question préalable (p. 2484) - MM. Michel 
Dreyfus-Schmidt, Jacques Larché, président de la commission 
des lois ; Etienne Dailly, rapporteur ; André Méric, Dominique 
Pado, Robert Badinter, ministre ; Michel Caldaguès - Adoption 
de la motion par scrutin public (p. 2493 ; n° 85 ; liste des 
votants p. 2497, 2498). 

Rejet du projet de loi (5 septembre 1984) (p. 2493). 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer . 

NOUVEI=LE-CALEDONIE, 1, DG 

REFERENDUM D'INITIATIVE POPULAIRE 

Voir REFERENDUM, 2, DG 

REFUGIES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation, 
Relations extérieures 
PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 

REGIE AUTONOME DES TRANSPORTS PARISIENS 
(RATP) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II - Transports 

REGIES 

Voir EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

REGIMES MATRIMONIAUX 

Voir FAMILLE, 2 

REGION PARISIENNE 

Voir AUXILIAIRES DE JUSTICE, 1, DG 
AVOCATS, 2 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39 

REGIONS 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 1; 3 
COMMUNICATION, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
EAU, 1, DG . 

FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
LANGUES ET CULTURES REGIONALES, 1 

LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I - Urbanisme et logement 
TOURISME, 1 

REGIONS (nouvelles compétences) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I - Services généraux 

REGIONS D'OUTRE-MER 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

REGLEMENT AMIABLE 

Voir ENTREPRISES, 2 

REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

REGLEMENT DES ASSEMBLEES PARLEMENTAIRES 
(règlement du Sénat) 

1. Protocole du 5 juin 1964 : ordre d'inscription des orateurs 
dans la discussion générale à défaut de débat organisé (1 °r 

 février 1984) (p. 81) - MM Robert Schwint, Etienne Dailly, 
vice-président du Sénat, président de séance. 

2. - Proposition de résolution tendant à modifier les articles 
39, 44, 49, 74, 76 et 79 du Règlement du Sénat, PRESENTEE 
AU SENAT par M. Pierre-Christian Taittinger, sénateur et 
plusieurs de ses collègues (2 avril 1984) [n° 239 (83-84)] -
Renvoi à la commission des lois - Rapport de M. Etienne 
Dailly (12 juin 1984) [n° 377 (83-84)] - Discussion (30 juin 
1984) (p. 2046, 2049) - Adoption (30 juin 1984) [n° 181] - 
NOUVEL INTITULE : Proposition de résolution tendant à 
modifier les articles 10, 16, 20, 39, 42, 43, 44, 47 bis, 48, 49, 
74, 76, 78, 79, 82, 100, 108 du règlement du Sénat et à ajouter 
un article 110. 

Discussion des conclusions du rapport 

(30 juin 1984) (p. 2046, 2049). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2046) : M Etienne Dailly, 
rapporteur de la commission des lois. Débat ou réponse à la 
suite de la lecture d'une déclaration du gouvernement ; 
recevabilité des propositions de loi ou de résolution ; recevabilité 
des questions écrites ou orales. 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (30 juin 1984) (p. 2046, 
2049) MM. Etienne Dailly, rapporteur ; James Marson. 

Art. 1 (Nomination des membres des commissions spéciales) - 

Adopté (p. 2046). 

Art. 2 (Demande de constitution d'une commission spéciale) - 

Adopté (p. 2047). 

Art. 3 (Examen des amendements par la commission saisie au 
fond) - Adopté (p. 2047),. 

Art. 4 (Déclaration du Gouvernement) - Adopté (p. 2047). 

Art. 5 (Présentation des textes élaborés par une commission 
mixte paritaire) - Adopté (p. 2047). 

Art. 6 (Modification des conclusions de la commission) - 

Adopté (p. 2047). 

Art. 7 (Texte servant de base à la discussion par le Sénat) - 

Adopté (p. 2047). 

Art. 8 (Coordination) - Adopté (p. 2047). 



REG 	 DEBATS DU SENAT 	 352 

Art. 9 (Seconde délibération) — Adopté (p. 2047). 

Art. 10 (Question préalable) — Adopté (p. 2048). 

Art. 11 (Renvoi en commission) — Adopté (p. 2048). 

Art. 12 (Demande de priorité ou de réserve) — Adopté (p. 2048). 

Art. 13 (Présentation des motions préjudicielles ou incidentes) 
— Adopté (p. 2048). 

Art. 14 (Coordination entre les deux parties de la loi de 
finances) — Adopté (p. 2048). 

Art. 15 (Présentation des  sous -amendements) = Adopté 
(p. 2048). 

Art. 16 (Discussion commune et ordre de mise aux voix des 
amendements) — Adopté (p. 2048). 

Art. 17 (Obligation de déposer les sous-amendements sur le 
bureau du Sénat) — Adopté (p. 2048). 

Art. 18 et 19 (Recevabilité des questions écrites et orales) — 

Adoptés (p. 2048). 

Art. 20 (Modalités d'appel des questions orales sans débat) — 

Adopté (p. 2048). 

Art. 21 (Recevabilité des questions orales avec débat) — Adopté 
(p. 2048). 

Art. 22 (Discussion des questions orales avec débat) — Adopté 
(p. 2049). 

Art. 23 (Respect du secret imposé aux membres des commissions 
d'enquête ou de contrôle) — Adopté (p. 2049). 

Art. 24 (Sénateurs élus représentants de là France dans les 
assemblées européennes) — Adopté (p. 2049). 

Art. 25 (Nomination à la représentation proportionnelle des 
groupes dans certains organismes) — Adopté (p. 2049). 

Nouvel intitulé : Proposition de résolution tendant à modifier 
les articles 10, 16, 20, 39, 42, 43, 44, 47 bis, 48, 49, 74, 76, 
78, 79, 82, 100, 108 du règlement du Sénat et à ajouter un 
article 110 — Adopté (p. 2049). 

Adoption (30 juin 1984) (p. 2049). 

Voir aussi QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 
REFERENDUM, 1, DG 

REGLEMENT JUDICIAIRE 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 

RELATIONS CULTURELLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture, Relations extérieures 
TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG ; 43, DG 

RELATIONS EXTERIEURES (ministère) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

REMEMBREMENT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

REMONTEES MECANIQUES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 

RENAULT (Régie) - 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Commerce extérieur, 
Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 71, 103 

RENONCIATION (assurances) 

Voir ASSURANCES, 1, DG 

RENTES INDEMNITAIRES 

Voir CIRCULATION ROUTIERE, 1 

RENTES VIAGERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

REPARATION NAVALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

REPORT D'APPLICATION DE LA LOI 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

REPRESENTANTS DU PERSONNEL (entreprises 
publiques) 

Voir ENTREPRISES PUBLIQUES, 1, DG 

REPRESENTATION 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 42 

REPRESENTATION PROPORTIONNELLE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 2, DG 

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE (RFA) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
TRAITES ET CONVENTIONS, 4 

RESEAUX CABLES 

Voir AUDIOVISUEL, 4 ; 5 
COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle, 
Relations extérieures, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) . 

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

RESERVES ET CANTONNEMENTS (mélanésiens) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

RESISTANTS 

Voir ETRANGERS, 2 



353 	 TABLE DES MATIERES RUN 

RESPONSABILITE CIVILE 

Voir NAVIRES, 1 

RESTRUCTURATION INDUSTRIELLE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 39, 111 

RETENUE SUR TRAITEMENT 

Voir TRANSPORTS AERIENS, 1, DG 

RETRAITE (âge de la) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
LOIS DE FINANCES, 2;  Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Agriculture, 
Commerce, artisanat et tourisme, Education nationale, 
Justice, Prestations sociales agricoles (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 100, 112 

RETRAITE DU COMBATTANT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Anciens combattants 

RETRAITES 

Voir RAPATRIES, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

REUNION 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
FAITS PERSONNELS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports 

REVENU AGRICOLE 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

REVENU CADASTRAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

REVENUS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG 

REVISION DE PRIX 

Voir CONSTRUCTION, 1 

REVUE « 50 MILLIONS DE CONSOMMATEURS » 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Consommation 

RHIN 

Voir PECHE, 1, DG 

RHONE (fleuve) 

Voir PECHE, 1, DG 

RHONE-ALPES 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 

RHONE-POULENC (groupe) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28 

RHUM 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

RISQUES MAJEURS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

RISQUES MAJEURS (secrétariat d'Etat aux) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

RIVIERES 

Voir EAU, 1, DG 
PECHE, 1, DG 

RIZ 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

ROBOTIQUE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n°71 

ROBOTS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 15 

ROUTES 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1, DG ; 3, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire, Urbanisme, logement et transports - I — 
Urbanisme et logement - II — Transports 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n' 27, 111 

RUNGIS (marché d'intérêt national) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 



SAC 	 DEBATS DU SENAT 	 354 

SANTE, SOLIDARITE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II Santé, solidarité nationale 

SACILOR (société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

SAGES-FEMMES 

Voir PROFESSIONS ET ACTIVITES MEDICALES, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

1. - - Projet de loi relatif au statut de l'archipel de Saint-
Pierre-et-Miquelon, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par 
M. Georges Lemoine, secrétaire d'Etat aux départements et 
territoires d'outre-mer (23 août 1984) [n° 2322] - Renvoi à la 
commission des lois - Rapport de M. René Rouquet (21 
novembre 1984) [n° 2445] - Discussion (29 novembre 1984) 
- Adoption (29 novembre 1984) [n° 706]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 novembre 1984) [n° 108 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des lois. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et 
territoires d'outre-mer, Mer 

SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE (SMIC) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4 

SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL GARANTI 
(SMIG) 

Voir SECURITE SOCIALE, 4, DG 

SALAIRES 

Voir LOIS DE REGLEMENT, 1, DG 
NAVIRES, 1, DG 

SALARIES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 
TRANSPORTS URBAINS, 1 

SALARIES AGRICOLES 

Voir  SECURITE SOCIALE, 4 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG 

SALVADOR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

SAPEURS-POMPIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

SATELLITES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Communication 
audiovisuelle, Défense et service des essences, Relations 
extérieures 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

SCANNERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33 

SCHEMA DIRECTEUR DEPARTEMENTAL DES 
STRUCTURES (SDDS) 

Voir AGRICULTURE, 1 

SCHEMA DIRECTEUR DES EQUIPEMENTS SPORTIFS 
D'INTERET NATIONAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

SCHEMA PREVISIONNEL NATIONAL DES 
FORMATIONS DE L'ENSEIGNEMENT AGRICOLE 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

SCHEMAS DIRECTEURS D'AMENAGEMENT ET 
D'URBANISME (SDAU) 

Voir URBANISME, 1, DG 

SCHNEIDER (groupe) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

SCOLARISATION 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

SCRUTIN DE LISTE 

Voir NOUVELLE-CALEDONIE, 2 

SECRET PROFESSIONNEL 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
SECURITE SOCIALE, 4 

SANTE PUBLIQUE 

SECRETARIAT GENERAL DE LA DEFENSE 
NATIONALE (SGDN) 	. 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- II - Secrétariat général de la défense nationale Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 



355 	 TABLE DES MATIERES 	 SEC 

SECTEUR PUBLIC 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5 
SECURITE SOCIALE, 4 

SECURITE AERIENNE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 18, DG 

SECURITE MARITIME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

SECURITE PUBLIQUE 

1. — Proposition de résolution tendant à créer une commission 
d'enquête sur les conditions de fonctionnement et d'intervention 
des différents services de police etde sécurité engagés dans la 
lutte contre le terrorisme, PRESENTEE AU SENAT par 
MM. Charles Pasqua et Jacques Larché, sénateurs (13 octobre 
1983) [n° 23 (83-84)] — Renvoi à la commission des lois — 
Rapport de M. Pierre Salvi (17 novembre 1983) [n° 59 (83- 
84)] — Discussion (18 novembre 1983) (p. 3065, 3066) — 
Nouvel intitulé : « Proposition de résolution créant une 
commission de contrôle des conditions de fonctionnement, 
d'intervention et de coordination des services de police et de 
sécurité engagés dans la lutte contre le terrorisme » — Adoption 
(18 novembre 1983) [n° 26] — Election des membres de la 
commission (20 décembre 1983) (p. 4461, 4462). 

RAPPORT fait au nom de la commission de contrôle par M. 
Paul Masson (17 mai 1984) [n° 322 (83-84)] — Décision de 
publication du rapport (23 mai 1984) (p. 1041). 

Voir aussi DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Départements et territoires d'outre-mer, 
Intérieur et décentralisation, Justice, Urbanisme, 
logement et transports - I — Urbanisme et logement 
NOUVELLE-CALEDONIE, 3, DG 
REFERENDUM, 2, DG 

SECURITE ROUTIERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
TRANSPORTS SCOLAIRES, 1 

SECURITE SOCIALE 

1. — Projet de loi portant diverses mesures d'ordre social, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Pierre BériEgovoy, 
ministre des affaires sociales (2 mai 1984) [n° 2078] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 
Jean-Pierre Le Coadic (24 mai 1984) [n° 2147] — Urgence — 
Discussion (30 mai 1984) — Adoption (30 mai 1984) [n° 587]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 354 (83-84) — Renvoi à la commission des 
affaires sociales — Rapport de M. Louis Boyer (13 juin 1984) 
[n° 381 (83-84)] — Discussion (19 juin 1984) (p. 1586, 1614) 
— Adoption (19 juin 1984) [n° 135].  

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (19. juin 1984) [n° 2212] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Jean-Pierre Le Coadic (26 
juin 1984) [n° 2234]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Louis Boyer (26 juin 1984) [n° 428 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (19 juin 1984) [n° 2212] — Renvoi 
à la commission des affaires culturelles — Rapport de M. 
Jean-Pierre Le Coadic (27 juin 1984) [n° 2252] — Discussion 
(27 juin 1984) — Adoption (27 juin 1984) [n° 638]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 441 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires sociales — Rapport de M. Louis Boyer (28 juin 1984) 
[n° 450 (83-84)] — Discussion (29 juin 1984) (p. 2002, 2004 ; 
2021, 2026) — Adoption (29 juin 1984) [n° 173]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2281] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de M. Jean- 
Pierre Le Coadic (29 juin 1984) [n° 2282] — Discussion (29 
juin 1984) — Adoption définitive (29 juin 1984) [n° 650]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-575 du 9 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 10 juillet 1984) — Rectificatif JO Lois et 
décrets du 26 septembre 1984. 

Discussion (première lecture) 

(19 juin 1984) (p: 1586, 1614). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1586, 1593) Mme Georgina 
Dufoix, secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires 
sociales, (famille, population et travailleurs immigrés) ; MM. 
Louis Boyer, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Charles Bonifay, Jean Chérioux, Paul Souffrin, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales). 

ACCIDENTS • DU TRAVAIL : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 1589). 

AIDE MENAGERE : CHERIOUX (Jean) (p. 1590). 

ALLOCATIONS DE CHOMAGE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588). 

ALSACE ET MOSELLE : DUFOIX (Georgina) (p. 1587) ; 
SOUFFRIN (Paul) (p. 1591). 

CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE ET 
MATERNITE DES TRAVAILLEURS NON SALARIES 
NON AGRICOLES (CANAM) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588). 

CAISSES D'ALLOCATIONS FAMILIALES : DUFOIX 
(Georgina) (p. 1592). 

CAISSES D'EPARGNE (personnels) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587). 

COMITES D'ENTREPRISE : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588). 

COMITES D'HYGIENE, DE SECURITE ET DES CON-
DITIONS DE TRAVAIL (CHSCT) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588). 

COMMERCANTS ET ARTISANS : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 1589) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1590) ; SOUFFRIN (Paul) 
(p. 1591). - 

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET 
DES LIBERTES (CNIL) : DUFOIX (Georgina) (p. 1587) ; 
BOYER (Louis) (p. 1588). 

DELEGUES DU PERSONNEL : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 1589). 

DELEGUES SYNDICAUX : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; BOYER (Louis) (p. 1588). 

ENTREPRISES (petites) : BOYER (Louis) (p. 1588). 

EXPLOITANTS AGRICOLES : BOYER (Louis) (p. 1588). 
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FAMILLE : CHERIOUX (Jean) (p. 1590) ; DUFOIX (Geor-
gina) (p. 1592). 

HOPITAUX (personnels) CHERIOUX (Jean) (p. 1590, 
1591) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 1593). 

MINEURS (travailleurs de la mine) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1587) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1589, 1590) ; SOUFFRIN 
(Paul) (p. 1591). 

ORDONNANCES (législation par) : ROYER (Louis) 
(p. 1588, 1589) ; CHERIOUX (Jean) (p. 1590) ; SOUFFRIN 
(Paul) (p. 1591) ; DUFOIX (Georgina) (p. 1592) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 1592). 

PENSIONS D'INVALIDITE : SOUFFRIN (Paul) (p. 1591). 

PENSIONS DE RETRAITE : SOUFFRIN (Paul) (p. 1591). 

PENSIONS DE REVERSION : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1592). 

SECURITE SOCIALE (caisses du régime général) : DUFOIX 
(Georgina) (p. 1587, 1592) ; BOYER (Louis) (p. 1588) ; 
BONIFAY (Charles) (p. 1589). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1593, 1614) M Louis 
Boyer, rapporteur ; Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'État ; 
MM. André Bohl, Charles Bot,fay, Raymond Courrière, 
secrétaire d'Etat ; Jean Chérioux, Jean Cluzel, Jacques 
Descours Desacres. 

Titre premier - Dispositions relatives à la protection sociale. 

Art. ter  (Mise en place d'un système d'information sur les 
retraites) (p. 1593). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
nouvelle rédaction du second alinéa de cet article tendant à 
soumettre à la procédure prévue par cet article, la création du 
fichier d'information sur les retraites (p. 1594). 

Retiré : sous-amendement n° 31 de Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat : modalités d'application de cet article 
déterminées après avis de la commission nationale de 
l'informatique et des libertés (p. 1594). 

- L'art. 1 °t, ainsi modifie, est adopté (p. 1594). 

Art. 2 (Validation des périodes de chômage des mineurs 
licenciés pour leur participation à des mouvements nationaux de 
grève) - Adopté (p 1594). 

Art. 3 (Assujettissement de la Caisse nationale des barreaux 
français à la compensation démographique et économique) - 
Adopté (p. 1594). 

Art. 4 (Conditions d'octroi du Fonds national de solidarité aux 
artisans et commerçants) - Adopté (p. 1594). 

Art. 4 bis (Droits à une pension de vieillesse des titulaires d'une 
pension d'invalidité) - Adopté (p. 1594). 

Art. 5 (Participation des personnes âgées à l'aide ménagère) 
(p. 1594). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression du caractère facultatif de la participation (p. 1595) 
- Amendement n° 3 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de la fixation du plafond à 5 % du taux horaire 
(p. 1595). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1595). 

Art. 6 (Droit d'option ouvert, en matière d'assurance vieillesse, 
aux ressortissants du régime d'Alsace-Moselle) - Adopté 
(p. 1595). 

Art. 7 et 8 (Réforme de l'enquête légale en cas d'accident du 
travail ou de maladie professionnelle). 

Les articles sont réservés (p. 1595). 

- Les arts. 7 et 8 sont adoptés (p. 1596). 

Après l'art. 8 (p. 1595) . 

Adopté : amendement n° 4 (art. additionnel) de M. "Louis 
Boyer, rapporteur : entrée en application des articles 7 et 8 au 
i« octobre 1984 (p. 1596). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1596). 

Art. 9 à -11 Supprimés par l'Assemblée nationale. 

Art. 12 (Mode de revalorisation des pensions de vieillesse des 
artisans, industriels et commerçants) - Adopté (p. 1596). 

Art. 12 bis à 12 quinquies (Abaissement de l'âge de la retraite 
des commerçants et artisans) - Adoptés (p. 1596, 1597). 

Après l'article 12 quinquies (p. 1597). 

Adopté : :amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Louis 
Royer : rapporteur : exonération du versement de leurs 
cotisations sur leurs allocations ou pensions pour les assurés 
retraités ainsi que leurs ayants droit bénéficiant d'une pension 
de réversion dont les revenus n'exèdent pas un montant fixé 

. chaque année par décret (p. 1598). 

Retiré : amendement n° 25 (art. additionnel) de M. Charles 
Bonifay : prise en compte comme travailleurs indépendants des 
personnes assurant la distribution à domicile, au titre de 
revendeur, courtier ou commissionnaire (p. 1598). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1598). 

Art. 13 à 15 (Réforme de la loi du 15 décembre 1982, relative 
à la composition des conseils d'administration des caisses du 
régime général de la sécurité sociale) - Adoptés (p. 1598). 

Art. 16 (Dispositions diverses concernant les administrateurs et 
les présidents). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de la possibilité pour les conjoints collaborateurs 
n'ayant aucun statut social propre de siéger au sein des 
conseils d'administration (p. 1599) - Amendement n° 6 de M. 
Louis Boyer, rapporteur : possibilité d'être administrateur 
d'une caisse locale ou régionale du régime général de sécurité 
sociale et d'une union de recouvrement (p. 1599). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 1599). 

Art. 17 (Définition des cas d'inéligibilité, d'incompatibilité et de 
déchéance du mandat) - Adopté (p. 1599). 

Art. 18 (Remplacement des administrateurs) - Adopté 
(p. 1599). 

Art. 19 (Modification d'une référence législative) - Adopté 
(p. 1599). 

Après l'art. 19 (p. 1599). 

Adopté : amendement n° 27 (art. additionnel) de M. Raymond 
Courrière, secrétaire d'Etat : organisation de l'internat pour les 
étudiants se présentant au concours d'internat au cours de 
l'année universitaire 1983-1984 (p.1601): 

Rejeté : amendement n° 24 (art. additionnel) de M. Charles 
Bonifay création d'un conseil général des hôpitaux auprès du 
ministre des affaires sociales et • de la solidarité nationale 
(p. 1601 ; scrutin public n° 61, liste des votants p. 1634, 1635). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1601). 

Art. 19 bis (Mode d'exercice des fonctions d'administrateur) 
(p. 1601). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Louis Boyer, rapporteur 
suppression de cet article relatif au mode d'exercice des 
fonctions d'administrateur (p. 1602). 

- L'art. 19 bis est supprimé (p. 1602). 

Art. 20 (Harmonisation de l'art. 1106-I1 du code rural avec la 
loi du 28 décembre 1979) (p. 1602). 
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Adopté : amendement n° 8 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
paiement d'une double cotisation par les retraités du régime 
agricole qui continuent d'exploiter (p. 1602). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 1602). 

Art. 21 (Suppression de certaines exonérations de cotisations en 
matière de prestations familiales et d'assurance vieillesse) 
(p. 1602). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 9 de M. Louis Boyer, 
rapporteur (p. 1603). 

- L'art. 21, ainsi modifié, est adopté (p. 1603). 

Art. 22 (Suppression d'exonérations des cotisations de lA-
MEXA) - Adopté (p. 1603). 

Art. 23 (Suppression de l'exonération de cotisations d'assurance 
vieillesse dans les départements d'outre-mer) - Adopté 
(p. 1603). 

Art. 24 (Suppression d'exonérations de cotisations, prestations 
familiales dans les départements d'outre-mer) (p. 1603). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 10 de M. Louis Boyer, 
rapporteur (p. 1603). 

- L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 1603). 

Art. 25 (Suppression d'exonération des cotisations de l AMEXA 
dans les départements d'outre-mer) - Adopté (p. 1603). 

Art. 26 (Détermination de l'assiette des cotisations de 
IÂMEXA) - Adopté (p. 1603). 

Après l'article 26 (p. 1603). 

Adoptés : amendement n° 11 (art. additionnel) de M. Louis 
Boyer, rapporteur : revalorisation des rentes d'accident du 
travail à la charge de l'organisme d'assurance (p. 1604) - 
Amendement n° 28 (art. additionnel) de M. Louis Boyer, 
rapporteur : possibilité pour les sages-femmes de prescrire dans 
la limite de leur compétence un arrêt de travail donnant lieu 
à versement d'indemnités journalières aux salariées ressortis-
sant du régime agricole (p. 1604) - Amendement n° 12 (art. 
additionnel) de M. Louis Boyer, rapporteur : ratification des 
ordonnances de février et mars 1984 relatives au revenu de 
remplacement des travailleurs involontairement privés d'emploi 
(p. 1604). 

- Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 1604). 

Art. 27 (Couverture sociale des chômeurs au regard de 
l'assurance maladie, maternité, invalidité, décès) - Adopté 
(p. 1605). 

Art. 28 (Validation au titre de l'assurance vieillesse des 
périodes de chômage involontaire) - Adopté (p. 1605). 

Art. 29 (Application des nouvelles dispositions relatives à la 
couverture sociale des chômeurs aux salariés agricoles) - 

Adopté (p. 1605). 

Art. 30 (Assujettissement à la cotisation d'assurance maladie 
des revenus et allocations de remplacement) - Adopté (p. 1605). 

Art. 31 (Inclusion des cotisations assises sur les allocations et 
revenus de remplacement parmi les ressources financières de 
certains régimes) - Adopté (p. 1605). 

Art. 32 (Précompte des cotisations d'assurance maladie sur les 
revenus et allocations de remplacement) - Adopté (p. 1605). 

Art. 33 (Versement des cotisations d'assurance maladie au 
régime de rattachement des titulaires des allocations et revenus 
de remplacement) - Adopté (p. 1605). 

Art. 34 (Maintien des droits acquis des personnes indemnisées 
antérieurement au Pr  avril 1984) Adopté (p. 1605). 

Art. 35 (Réforme des règles relatives aux élections des conseils 
d'administration des caisses mutuelles régionales chargées de la 

gestion du régime d'assurance maladie des travailleurs non 
salariés non agricoles) (p. 1605). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
nationalité française obligatoire pour les administrateurs des 
caisses mutuelles régionales (p. 1606). 

- L'art. 13, ainsi modifié, est adopté (p. 1606). 

Art. 36 (Institution d'un corps d'agents de contrôle assermentés 
auprès des caisses mutuelles régionales) - Adopté (p. 1606). 

Art. 37 (Renforcement des fonctions administratives et 
financières de la CINAM) - Adopté (p. 1606). 

Art. 38 (Centralisation des recettes du régime d'assurance 
maladie des non salariés dans le Fonds national) - Adopté 
(p. 1606). 

Titre II - Dispositions relatives au droit du travail. 

Art. 39 (Cumul des fonctions syndicales) (p. 1606). 

Adoptés : amendement n° 14 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
délégué syndical étant de droit représentant syndical au comité 
d'entreprise dans les entreprises de moins de 500 salariés 
(p. 1607) - Amendement rédactionnel n° 15 de M. Louis 
Boyer, rapporteur (p. 1607). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 1607). 

Art. 39 bis (Non déductibilité du crédit d'heures des 
représentants syndicaux au comité d'entreprise) - Adopté 
(p. 1607). 

Art. 40 (Suppression d'une référence à. la deuxième phrase de 
l'art. 412-17 du code du travail) - Adopté (p. 1607). 

Art. 41 (Dispense du droit de timbre et enregistrement gratuit 
pour les accords de conciliation et les sentences arbitrales) - 

Adopté (p. 1607). 

Avant l'art. 41 bis (p. 1607). 

Adopté : amendement n° 21 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel : inéligibilité aux conseils consultatifs créés par la loi du 
let juillet 1983 des élus locaux du ressort de la caisse des 
salariés (p. 1609). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1609). 

Art. 41 bis (Modalités de l'élection des représentants des 
salariés au conseil d'orientation et de surveillance des caisses 
d'épargne et prévoyance) (p. 1609). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Jean Cluzel : représentation 
spécifique des cadres pour la désignation des représentants du 
personnel dans les conseils d'orientation et de surveillance des 
caisses d'épargne (p. 1609). 

- L'art. 41 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 1609). 

Après l'art. 41 bis (p. 1609). 

Adopté : amendement n° 22 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel : modalités d'élection des représentants des déposants 
au conseil d'orientation et de surveillance des caisses d'épargne 
(p. 1610). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1610). 

Art. 42 (La protection des salariés membres du conseil 
d'orientation et de surveillance des caisses d'épargne et de 
prévoyance) (p. 1610). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
infractions aux règles de protection contre le licenciement 
constatées par les seuls inspecteurs du travail (p. 1611). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 1611). 

Après l'art. 42 (p. 1611) . 

Adopté : amendement n° 23 (art. additionnel) de M. Jean 
Cluzel : organisation des opérations électorales dans le respect 
du secret bancaire et de l'anonymat des déposants (p. 1612). 
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- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1612). 

Art. 43 (La charge financière de la formation des représentants 
du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
du travail) - Adopté (p. 1612). 

Art. 44 (Le salaire de référence servant au calcul de l'indemnité 
de licenciement) Adopté (p. 1612). 

Art. 45 (L'unanimité des organisations syndicales quant à la 
composition des délégations syndicales participant aux négocia-
tions dans l'entreprise) - Adopté (p. 1612). 

Art. 46 (Dispositions plus favorables quant à la composition 
des CHSCT) (p. 1612). 

Adopté amendement n° 17 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
possibilité pour les organisations syndicales de désigner parmi 
le personnel un représentant assistant avec voix consultative 
aux réunions du comité (p. 1612). 

- L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 1612). 

Art. 47 (Les réunions organisées par les sections syndicales) - 
Adopté (p. 1612). 

Art. 48 (Les modalités de calcul des effectifs retenus pour la 
détermination du nombre des délégués syndicaux) - Adopté 
(p. 1612). 

Art. 49 (Les modalités de calcul des effectifs retenus pour la 
détermination du nombre des délégués du personnel) - Adopté 
(p. 1612). 

Art. 50 (L'unanimité des organisations syndicales représentatives 
pour modifier le nombre et la composition des collèges 
procédant de l'élection des délégués du personnel). 

Adopté : amendement n° 18 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de cet article fixant les conditions dans lesquelles 
peuvent être modifiés le nombre et la composition des collèges 
électoraux procédant à l'élection des délégués du personnel 
(p. 1613). 

- L'art. 50 est supprimé (p. 1613). 

Art. 51 (Les réunions d'information organisées par le comité 
d'entreprise) - Adopté (p. 1613). 

Art. 52 (Les modalités de calcul des effectifs pour déterminer 
le nombre des délégués du personnel au comité d'entreprise) - 
Adopté (p. 161 .3). 

Art. 53 (L'unanimité des organisations syndicales pour modifier 
le nombre et la composition des collèges électoraux pour 
l'élection des membres du comité d'entreprise) (p. 1613). 

Adopté : amendement n° 19 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de cet article qui fixe les . conditions dans lesquelles 
peuvent être modifiés le nombre et la composition des collèges 
électoraux pour l'élection des membres du comité (p. 1613). 

- L'art. 53 est supprimé (p. 1613). 

Art. 54 (L'accord de l'ensemble des organisations syndicales 
pour le transfert des activités sociales et culturelles au comité 
central d'entreprise) - Adopté (p. 1613). 

Art. 55 (Le versement de la prime de retraite aux salariés qui 
quittent volontairement l'entreprise à partir de soixante ans) 
(p. 1613). 

Adopté : amendement n° 20 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au versement de la prime de 
retraite aux salariés qui quittent volontairement l'entreprise à 
partir de soixante ans (p. 1613). 

- L'art. 55 est supprimé (p. 1613). 

Après l'art. 55 (p. 1613). 

Adopté : amendement n° 30 (art. additionnel) de M. Raymond 
Courrière, secrétaire d'Etat : remplacement en cas d9  siège 
définitivement vacant d'un représentant du personnel au comité 
de groupe (p. 1614). 

- Un art. additionnel est inséré dans le projet de loi (p. 1614). 

Explication de vote : M. Charles Bonifay (p. 1614). 

Adoption (19 juin 1984) (p. 1614). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2002, 2004 ; 2021, 2026). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2002) : MM Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Louis Boyer, rapporteur de 
la commission des affaires sociales. 

CAISSE NATIONALE D'ASSURANCE MALADIE DES 
TRAVAILLEURS SALARIES (CNAM) : BOYER (Louis) 
(p. 2002). 

CONSEIL GENERAL DES HOPITAUX : BOYER (Louis) 
(p. 2002). 

FORMATION PROFESSIONNELLE (des jeunes) : BOYER 
(Louis) (p. 2002). 

TAXE SUR LES TABACS : BOYER (Louis) (p. 2002). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2003, 2004 ; 2021, 
2026) : MM. Jean Chérioux, Louis Boyer, rapporteur ; Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat ; Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales, en remplacement de M. Louis 
Boyer, rapporteur. 

Art. 1, 5, 16, 19 bis, 19 ter - Adoptés (p. 2003). 

Art. 26 bis (p. 2003). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
abrogation de dispositions de la loi du 2 septembre 1954 dans 
un but d'harmonisation avec les dispositions du code rural 
(p. 2204). 

- L'art. 26 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 2004). 

Art. 35 - Adopté (p. 2004). 

Art. 38 bis (p. 2004). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de cet article créant un conseil général des 
hôpitaux (p. 2004). 

- L'art. 38 bis est supprimé (p. 2004). 

Art. 38 ter (p. 2021). 

Sur le paragraphe I. 

Adopté : amendement n° 10 de M. Edmond Hervé, secrétaire 
d'Etat : date d'effet de cet article supprimant la vignette sur 
les tabacs (p. 2022). 

- Ce texte, ainsi modifié, est adopté (p. 2022). 

Sur le paragraphe II. 

Adoptée : motion n° 3 de M. Louis Boyer, rapporteur, soutenue 
par . M. Jean-Pierre Fourcade : opposition de l'exception 
d'irrecevabilité aux termes de la loi organique du 2 janvier 
1959 au paragraphe 2 de cet article instituant le prélèvement 
sur les recettes de l'Etat au profit de la caisse nationale 
d'assurance maladie, imputé sur le produit du droit de 
consommation sur les tabacs (p. 2023). 

- Ce texte est rejeté (p. 2023). 

- L'art. 38 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 2023). 

Art. 39 et 41 bis - Adoptés (p. 2023). 

Art. 41 ter (p. 2024) - Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 4 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade rétablissement de cet 
article relatif à l'extension du droit de candidature aux 
fonctions de représentant des déposants aux conseils d'orien-
tation et de surveillance des caisses d'épargne (p. 2024). 
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- L'art.41 ter est rétabli, ainsi rédigé (p. 2024). 

Art. 46 (p. 2024). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade : suppression de cet 
article relatif à la modification de la composition des comités 
d'hygiène et de sécurité (p. 2024). 

- L'art. 46 est supprimé (p. 2024). 

Art. 50 (p. 2024). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade : suppression de cet 
article relatif aux modalités de modification des collèges 
électoraux dans l'entreprise (p. 2024). 

- L'art. 50 est supprimé (p. 2024). 

Art. 53 (p. 2025). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade : suppression de cet 
article relatif aux modalités de modification des collèges 
électoraux dans l'entreprise (p. 2025). 

- L'art. 53 est supprimé (p. 2025). 

Art. 55 (p. 2025). 

Adopté : amendement n° 8 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade : suppression de cet 
article relatif à la prime de retraite (p. 2025). 

- L'art. 55 est supprimé (p. 2025). 

Art. 56 - Adopté (p. 2025). 

Art. 57 (p. 2025). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Louis Boyer, rapporteur, 
soutenu par M. Jean-Pierre Fourcade : modification des limites 
d'âge pour les contrats de formation pour les jeunes (p. 2026). 

- L'art. 57, ainsi modifié, est adopté (p. 2026). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 2026). 

2. - Projet de loi portant diverses mesures relatives à 
l'amélioration de la protection sociale des Français de 
l'étranger, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Pierre 
Bérégovoy, ministre des affaires sociales (21 mai 1984) 
[n° 2134] - Renvoi à la commission des affaires culturelles - 
Rapport de M. Claude Bartolone (7 juin 1984) [n° 2175] - 
Urgence - Discussion (14 juin 1984) - Adoption (14 juin 
1984) [n° 601]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(15 juin 1984) [n° 392 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires sociales - Rapport de M. Jean-Pierre Cantegrit (20 
juin 1984) [n° 405 (83-84)] - Discussion (25 juin 1984) 
(p. 1764, 1786) - Adoption (25 juin 1984) [n° 142J. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (26 juin 1984) [n° 2232] - Renvoi 
à la commission des affaires culturelles. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Claude Bartolone (26 juin 
1984) [n° 2233] - Discussion (27 juin 1984) - Adoption (27 
juin 1984) [n° 637]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Jean-Pierre Cantegrit (26 juin 1984) [n° 427 (83-84)] - 
Discussion (29 juin 1984) (p. 1997, 2002) - Adoption (29 juin 
1984) (n° 171). 

PROMULGATION loi n° 84-604 du 13 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(25 juin 1984) (p. 1764, 1786). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1764, 1770) : Mme 
Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat auprès du ministre des 
affaires sociales (famille, population et travailleurs immigrés) ; 
Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur de la commission des affaires 
sociales ; Jean-Pierre Bayle, Jacques Habert, Charles de 
Cuttoli, Paul d'Ornano, Mme Danielle Bidard-Reydet. 

ASSURANCE VOLONTAIRE : DUFOIX (Georgina) : 
(p. 1766) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 1767) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 1768) ; BIDARD-REYDET (Danielle) 
(p. 1769). 

CAISSE AUTONOME DES FRANCAIS DE L'ETRAN-
GER : DUFOIX (Georgina) (p. 1765) ; CANTEGRIT 
(Jean-Pierre) (p. 1767) BAYLE (Jean-Pierre) (p. 1768, 
1769) ; BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1769). 

CONSEIL NATIONAL POUR LA PROTECTION 
SOCIALE DES FRANCAIS DE L'ETRANGER : 
BIDARD-REYDET (p. 1769). 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE L'ETRAN- 
GER : DUFOIX (Georgina) (p. 1765) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 1767, 1768). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : DUFOIX (Georgina) 
(p. 1764, 1765, 1766, 1770) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 1766, 1767) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 1767, 1768, 1769) ; 
BIDARD-REYDET (Danielle) (p. 1769). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (25 juin 1984) (p. 1770, 
1786) M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur, Mme Georgina 
Dufoix, secrétaire d'Etat, MM. Pierre Gamboa, Jean-Pierre 
Bayle, Paul d'Ornano, Jacques Habert, Mme Catherine 
Lalumière, secrétaire d'Etat, M. Olivier Roux. 

Art. 1«  (Extension de l'assurance volontaire vieillesse aux 
mères de famille et aux femmes seules chargées de famille 
résidant à l'étranger) - Adopté (p. 1770). 

Art. 2 (Modification de l'intitulé du livre XII du code de la 
sécurité sociale) - Adopté (p. 1770). 

Art. 3 (Extension des assurances volontaires aux travailleurs 
salariés expatriés résidant dans la CEE et accomplissant des 
formalités administratives pour les employeurs) (p. 1770). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : possibilité pour les entreprises de droit français 
d'effectuer les formalités d'adhésion de leurs salariés aux 
assurances volontaires (p. 1771). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1771). 

Art. 4 (Modulation de la cotisation des assurances volontaires 
maladie, maternité, invalidité des travailleurs salariés français 
expatriés) (p. 1771). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : renforcement de la solidarité financière entre les 
différentes catégories d'assurés (p. 1771). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1771). 

Art. 5 (Conséquence de l'accomplissement par les entreprises 
des formalités nécessaires à l'adhésion de leurs salariés aux 
assurances volontaires) (p. 1771). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif à la 
conséquence de l'accomplissement, par les entreprises, des 
formalités nécessaires à l'adhésion de leurs salariés aux 
assurances volontaires (p. 1772). 

Devient sans objet : amendement n° 19 de M. Jean-Pierre 
Bayle : existence d'une cotisation minimale prise en charge par 
l'employeur (p. 1772). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1772). 

Art. 6 (Prestations supplémentaires offertes par la caisse des 
expatriés) (p. 1772). 
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Adopté : amendement n° 4 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : nouvelle rédaction de cet article relatif aux 
prestations supplémentaires offertes par la caisse des expatriés 
et conciliant les contraintes de la concurrence qui s'impose à 
la caisse des Français de l'étranger avec les principes de la 
solidarité nationale (p. 1774). 

Rejeté : amendement n° 17 de Mme Georgina Dufoix, 
secrétaire d'Etat : suppression de cet article relatif aux 
prestations supplémentaires offertes par la caisse des expatriés 
(p. 1774). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 1774). 

Art. 7 (Modification de la numérotation du Titre II au Livre 
XII du code de la sécurité sociale) - Adopté (p. 1774). 

Art. 8 (Extension de l'assurance maladie maternité aux 
travailleurs non salariés de la communauté économique 
européenne) - Adopté (p. 1774). 

Après l'art. 8 (p. 1774). 

Adopté : amendement n° 5 (art. additionnel) de M. Jean-Pierre 
Cantegrit, rapporteur : extension du bénéfice de la modulation 
des cotisations à l'ensemble des actifs (p. 1774). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1774). 

Art. 9 (Abrogation de l'article L 778 -6 du code de la sécurité 
sociale) - Adopté (p. 1775). 

Art. 9 bis (Numérotation du titre III du Livre XII du code de 
la sécurité sociale) - Adopté (p. 1775). 

Art. 10 (Extension de l'assurance volontaire maladie-maternité 
aux personnes résidant dans la communauté économique 
européenne) (p. 1775). 

Retiré : amendement n° 16 de M. Paul d'Ornano : nouvelle 
rédaction de cet article relatif à l'extension de l'assurance 
volontaire maladie maternité aux pensionnés résidant dans la 
Communauté économique européenne (p. 1780 ; précédemment 
réservé p. 1775). 

- L'art. 10 est adopté (p. 1780). 

Art. 11 (Abrogation de l'article L 778-12 du code de la 
sécurité sociale) - Adopté (p. 1775). 

Art. 12 (Extension de l'assurance volontaire maladie-maternité 
à des catégories diverses de personnes inactives (Titre V du 
Livre XII du code de la sécurité sociale) (p. 1775). 

Adoptés : amendement de coordination n° 6 de M. Jean-Pierre 
Cantegrit, rapporteur (p. 1776) - Amendement n° 23 de Mme 
Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat : nouvelle rédaction du 
texte présenté par cet article pour l'article L. 778-17 du code 
de la sécurité sociale relatif à la participation des personnes 
visées aux articles L. 778-13 et L. 778-13 bis à la couverture 
des charges de leur régime (p. 1777) - Amendement n° 24 de 
Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat : couverture des 
charges résultant de l'application de l'article L. 778-13 bis, 
intégralement assurée par des cotisations à la charge des 
assurés volontaires calculées sur la base d'une assiette 
forfaitaire fixée par décret (p. 1777) ; sous-amendement n° 27 
de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : suppression du mot 
« intégralement » et maintien du principe de la solidarité 
financière entre les branches (p. 1777) - Amendement n° 7 et 
8 de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : solidarité financière 
entre les régimes d'assurance maladie maternité institués en 
faveur des Français assurés volontaires résidant à l'étranger 
(p. 1777 et 1778). 

Rejeté : amendement n° 22 de M. Georgina Dufoix, secrétaire 
d'Etat : suppression du texte proposé par cet article pour 
l'article L. 778-13 bis du code de la sécurité sociale relatif à 
la généralisation de la couverture sociale des Français de 
l'étranger (p. 1776). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1778). 

Art. 14 (Dispositions communes aux assurances volontaires des 
Français de l'étranger - Création de la caisse des Français de 
l'étranger) (p. 1778). 

Adoptés : amendement n° 28 de M. Jean-Pierre Cantegrit 
rapporteur : possibilité pour la caisse des Français de l'étranger 
de servir des prestations d'assurance maladie maternité lors de 
leur séjour en France aux assurés volontaires ayant droit à ces 
prestations sur le territoire français (p. 1781) - Amendement 
n° 10 de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : nouvelle 
rédaction du texte présenté par cet article pour l'article L. 781 
du code de la sécurité sociale relatif à la composition et aux 
règles de fonctionnement du conseil d'administration de la 
caisse des Français de l'étranger (p. 1783) ; sous-amendement 
n° 21 de M. Jean-Pierre Bayle : participation avec voix 
consultative aux séances du conseil d'administration de la 
caisse des Français de l'étranger d'un représentant du conseil 
d'administration de la caisse primaire de rattachement de la 
caisse des Français de l'étranger désigné par ledit conseil sur 
la proposition de son président et un représentant du personnel 
de cette même caisse primaire (p. 1783) - Amendement n° 11 
de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : obligation pour les 
candidats d'être affiliés à la branche d'assurance au titre de 
laquelle ils se présentent (p. 1783) - Amendement n° 12 de M. 
Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : élection des représentants 
des assurés au conseil d'administration de la caisse des 
Français de l'étranger au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle suivant la règle du plus fort reste sans 
panachage, ni rature, ni vote préférentiel (p. 1783) - Amen-
dement n° 13 de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : 
suppléants appelés à remplacer, dans l'ordre de la liste, les 
administrateurs titulaires dont le siège deviendrait vacant 
(p. 1784) - Amendement n° 26 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : suppression de l'égalité entre le nombre de 
suppléants et celui des titulaires (p. 1784). 

Rejetés : amendement n° 18 de Mme Catherine Lalumière, 
secrétaire d'Etat : fixation par décrets des conditions dans 
lesquelles le conseil d'administration pourra ramener de cinq 
ans à deux ans la durée d'exigibilité des cotisations (p. 1781) 
- Sous-amendement n° 20 de M. Jean-Pierre Bayle, à 
l'amendement n° 10 de M. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur : 
représentation du Conseil supérieur des Français de l'étranger 
par deux administrateurs élus à la représentation proportion-
nelle suivant la règle du plus fort reste (p. 1783) - 
Amendement n° 25 de Mme Catherine Lalumière, secrétaire 
d'Etat : exclusion des cotisations de l'assurance vieillesse des 
recettes du budget de l'action sanitaire et sociale (p. 1784). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 1784). 

Art 15 (Transfert des excédents à la caisse) - Adopté (p. 1784). 

Art. 16 (Modification de l'intitulé d'un titre du code rural) - 

Adopté (p. 1784). 

Art. 17 (Extension des assurances volontaires aux salariés 
agricoles résidant dans la CEE et formalités d'adhésions) 
(p. 1784). 

Adopté : amendement de coordination n° 14 de M. Jean-Pierre 
Cantegrit, rapporteur (p. 1785). 

- L'art. 17, ainsi modifié, est adopté (p. 1785). 

Art. 18 (Extension de l'assurance volontaire maladie maternité 
aux exploitants agricoles résidant dans la CEE) - Adopté 
(p. 1785). 

Art. 19 (Extension de l'assurance volontaire maladie-maternité 
aux pensionnés des régimes agricoles résidant dans la CEE). 

- Adopté (p. 1785). 

Art. 20 (Date d'entrée en vigueur et mesures transitoires) 
(p. 1785). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Jean-Pierre Cantegrit, 
rapporteur : confirmation dans la loi du rattachement à la 
caisse primaire d'assurance maladie de Seine-et-Marne de la 
caisse des Français de l'étranger (p. 1785). 
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—L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 1785). 

Coordination portant sur l'article 12 (p. 1785). 

Adopté : amendement de coordination n° 1 de M. Jean-Pierre 
Cantegrit, rapporteur (p. 1785). 

—L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 1785). 

Explications de vote : MM. Jean-Pierre Cantegrit, rapporteur 
(p. 1785), Paul d'Ornano (p. 1786), Olivier Roux (p. 1786), 
Jean-Pierre Bayle (p. 1786), Jacques Habert (p. 1786). 

Adoption (25 juin 1984) (p. 1786). 

Discussion (commission mixte paritaire) 

(29 juin 1984) (p. 1997, 2002). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1997, 1999) : MM. Jean-
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(p. 1999). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1999 2002) M 
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3. — Proposition de loi tendant à harmoniser les taux des 
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PRESENTEE AU SENAT par M. Jean-Marie Rausch, 
sénateur (22 août 1984) [n° 497 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des affaires sociales. 

4. — Projet de loi portant diverses dispositions d'ordre social, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
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(p. 4616). 

PERSONNES AGEES : FRANCESCHI (Joseph) (p. 4616). 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES (PME) : 
FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4618) ; CHERIOUX (Jean) 
(p. 4619) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 4621). 

PRE-RETRAITE : SOUFFRIN (Paul) (p. 4620). 

PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE (tarifs) : 
BOYER (Louis) (p. 4618). 

PROTECTION SOCIALE (formalités administratives) : 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 4616) ; BONIFAY (Charles) 
(p. 4620) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 4621). 

RAPATRIES (indemnisation des) : FRANCESCHI (Joseph) 
(p. 4616). 

RETRAITES : FRANCESCHI (Joseph) (p. 4617). 

SAGES-FEMMES : SOUFFRIN (Paul) (p. 4621) ; FRAN-
CESCHI (Joseph) (p. 4623). 

SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE (SMIC) : DELE-
BARRE (Michel) (p. 4614, 4622) ; SOUVET (Louis) 
(p. 4617) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4618, 4619) ; CHE-
RIOUX (Jean) (p. 4619) ; BONIFAY (Charles) (p. 4620). 

SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI (SMIG) : FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4619). 

SECRET PROFESSIONNEL : SOUFFRIN (Paul) (p. 4621). 

SECURITE SOCIALE (contentieux) : FRANCESCHI 
(Joseph) (p. 4616, 4623) ; BOYER (Louis) (p. 4618) ; BONI- 
FAY (Charles) (p. 4620) ; SOUFFRIN (Paul) (p. 4621). 

SECURITE SOCIALE (cotisations) : SOUFFRIN (Paul) 
(p. 4621). 

SECURITE SOCIALE (prestations) : SOUFFRIN (Paul) 
(p. 4621). 

STAGES (dans les entreprises) : DELEBARRE (Michel) 
(p. 4615) ; FRANCESCHI (Joseph) (p. 4616) ; BONIFAY 
(Charles) (p. 4620). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : CHERIOUX (Jean) 
(p. 4619) ; DELEBARRE (Michel) (p. 4623). 

TEXTILE (industrie) : DELEBARRE (Michel) (p. 4615). 

TRAVAIL TEMPORAIRE : DELEBARRE (Michel) 
(p. 4615) ; SOUVET (Louis) (p. 4617). 

TRAVAUX D'UTILITE COLLECTIVE (TUC) : FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 4618, 4619) ; CHERIOUX (Jean) 
(p.4619) ; DELEBARRE (Michel) (p. 4622). 

II - DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4624, 4662) MM 
Jean Cauchon, Louis Souvet, rapporteur ; Michel Delebarre, 
ministre ; Paul Souffrin, Jean-Pierre Fourcade, président de la 
commission des affaires sociales ; Charles Bonifay, Michel 
Souplet, Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat ; Louis Boyer, 
rapporteur ; Jacques Thyraud, rapporteur pour avis de la 
commission des lois ; Robert Badinter, ministre ; Pierre Gamboa, 
Yves Durand au nom de la commission des finances. 

Avant le titre premier (p. 4624). 

Retirés : amendement n° 1 (division additionnelle) de M. 
André Bohl, soutenu par M. Jean Cauchon : insertion d'une 
nouvelle division intitulée : Titre premier A « Mérite social » 
(p. 4624) - Amendement n° 2 (art. additionnel) de M. André 
Bohl, soutenu par M. Jean Cauchon : création de l'ordre du 
Mérite social à compter du ter janvier 1985 (p. 4624). 

TITRE I°i 

DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL 

CHAPITRE Pr 

Emploi 

Art. 1 e  (Déconcentration de l'agrément de certains stages de 
formation professionnelle) - Adopté (p. 4624). 

Art. 2 (Codification des dispositions relatives à la mise en 
oeuvre des stages d'initiation à la vie professionnelle) (p. 4624). 

Adoptés : amendement n° 31 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
suppression de la procédure de dérogation prononcée par 
l'autorité administrative pour l'ouverture des stages d'initiation 
aux jeunes de 16 à 18 ans (p. 4625) - Amendement n° 76 de 
M. Raymond Bouvier, soutenu par M. Jean Cauchon : 
définition des organismes habilités à signer les accords relatifs 
aux stages d'initiation (p. 4626) - Amendement n° 77 de M. 
Alfred Gérin, soutenu par M. Jean Cauchon : stages 
d'initiation à la vie professionnelle faisant l'objet d'un contrat 
entre les trois parties concernées (p. 4626). 

- L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 4626). 

Art. 3 (Statut et rémunération des stagiaires en formation 
alternée) (p. 4626). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
fixation par décret du montant de l'indemnité qui peut varier 
selon l'âge du stagiaire (p. 4626). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 4627). 

Art. 4 (Associations de main -d'oeuvre et de formation ) - 
Adopté (p. 4627). 

Art. 5 (Aides attribuées aux chômeurs créateurs d'entreprises) 
- Adopté (p. 4627). 

CHAPITRE II 

Dispositions relatives au salaire minimum de. croissance 

Art. 6 (Suppression du double SMIC) (p. 4627). 
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Adopté : amendement n° 33 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
suppression du double SMIC à compter du le juillet 1985 
(p. 4628). 

Rejetés : amendement n° 10 de M. Hector Viron, soutenu par 
M. Paul Souffrin : dispositions de cet article applicables dès la 
promulgation de la présente loi au Journal officiel (p. 4628) - 
Amendement n° 11 de M. Hector Viron, soutenu par M. Paul 
Souffrin : premier relèvement du salaire minimum opéré par 
dérogation à l'art. L. 141-3 du code du travail, dès la 
publication de la présente loi au Journal officiel (p. 4628). 

- L'art. 6, ainsi modifié, est adopté (p. 4628). 

Art. 7 (Revalorisation du SMIC) (p. 4628). 

Adopté : amendement de coordination n° 34 de M. Louis 
Souvet, rapporteur (p. 4628). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 4628). 

CHAPITRE III 

Ratifications 

Art. 8 (Ratification des ordonnances du 5 février 1982 et du 11 
mars 1982) (p. 4629). 

Adopté : amendement n° 35 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
suppression de la première partie de cet article, relative à la 
ratification de l'ordonnance du 5 février 1982 modifiant les 
dispositions du code du travail relatives au travail temporaire 
(p. 4630). 

- L'art. 8, ainsi modifié, est adopté (p. 4630). 

CHAPITRE IV 

Dispositions relatives à la démocratisation du secteur public 

Art. 9 (Désignation des enseignants et des chercheurs en qualité 
d'administrateurs d'entreprises publiques) - Adopté (p. 4630). 

Art. 10 (Adaptation de certaines dispositions de la loi sur la 
démocratisation du secteur public à des établissements 
nouvellement créés) Adopté (p. 4630). 

Art. 11 (Etablissements publics d'aménagement) - Adopté 
(p. 4630). 

Art. 12 (Composition du conseil d'administration de l'Agence 
pour la qualité de l'air) (p. 4630). 

Retiré : amendement n° 12 de M. Jacques Eberhard, soutenu 
par M. Paul Souffrin : dispositions du présent article entrant 
en vigueur au plus tard un an après la promulgation de la 
présente loi (p. 4630). 

- L'art. 12 est adopté (p. 4630). 

Art. 13 (Carrefour international de la communication) - Adopté 
(p. 4630). 

Art. 14 (Application des comités de groupe à certains réseaux 
bancaires) (p. 4631). 

Adopté : amendement n° 36 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4632). . 

- L'art. 14, est supprimé (p. 4632). 

CHAPITRE V 

Assistantes maternelles 

Art. 15 (Bénéfice de la cinquième semaine de congés payés : art. 
L 773-2 du code du travail) - Adopté (p. 4632). 

Art. 16 (Calcul de l'indemnité représentative de congés payés : 
art. L 773-6 du code du travail) - Adopté (p. 4632). 

Art. 17 (Rémunération du le; mai : art. L 773-11 du code du . 

travail) - Adopté (p. 4632). 

CHAPITRE VI 

Dispositions diverses • 

Art. 18 (Agrément des conventions ou accords créant les fonds 
salariaux) - Adopté (p. 4632). 

Après l'art. 18 (p. 4632). 

Rejeté : amendement n° 66 (art. additionnel) de M. Charles 
Bonifay : mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et 
des conditions de travail dans les établissements occupant 
habituellement au moins 50 salariés (p. 4632). 

Art. 19 (Contestations relatives à la composition de la délégation 
du personnel au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail) (p. 4632). 

Adopté : amendement n° 37 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
suppression de la phrase précisant que la décision du tribunal 
d'instance peut être déférée à la Cour de cassation (p. 4633). 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 4633). 

Art. 20 (Prise en charge par l'Etat des mesures d'instruction 
afférentes au contentieux de la désignation des délégués 
syndicaux) - Adopté (p. 4633). 

Art. 21 (Prise en charge par l'Etat des mesures d'instruction en 
matière de contentieux des élections professionnelles) - Adopté 
(p. 4633). 

Art. 22 (Prise en charge par l'Etat des mesures d'instruction 
afférentes au contentieux des élections au conseil d'administra-
tion ou de surveillance dans le secteur public) - Adopté 
(p. 4633). , 

Art. 23 (Nullité de tout acte discriminatoire pris à l'encontre 
d'un salarié) (p. 4633). 

Adopté : amendement n° 38 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4633). 

- L'art. 23 est supprimé (p. 4633). 

Après l'art. 23 (p. 4633). 

Rejeté : amendement n° 13 (art. additionnel) de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Paul Souffrin : incorporation au service 
national actif ne constituant pas une rupture du contrat du 
travail (p. 4634). 

Art. 23 bis (Maintien des avantages pendant le délai -congé) - 
Adopté (p. 4634). 

Art. 23 ter (Victimes d'accidents de trajet) (p. 4634). 

Adopté : amendement n° 39 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4635). 

- L'art. 23 ter est supprimé (p. 4635). 

Après l'art. 23 ter (p. 4635). 

Rejeté : amendement n° 74 (art. additionnel) de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Paul Souffrin : incorporation des congés 
payés dans les avantages légaux (p. 4635). 

Art. 23 quater (Effets de la dénonciation des conventions 
collectives) - Adopté (p. 4635). 

Art. 23 quinquies (Délai de dépôt des conventions collectives) 
- Adopté (p. 4635). 

Art. 23 sexies (Dépôt du procès -verbal de désaccord) - Adopté 
(p. 4635). 

Art. 23 septies (Accords de regroupement des entreprises de 
moins de onze salariés au plan départemental) - Adopté 
(p. 4635). 

Art. 23 octies (Elargissement des attributions des commissions 
inter-entreprises) (p. 4635). 

Adopté : amendement n° 40 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4635). 
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- L'art. 23 octies est supprimé (p. 4635). 

Art. 23 nonies (Conventions collectives étendues et formation 
des membres des CHSCT) (p. 4635). 

Adopté : amendement de forme n° 41 de M. Louis Souvet, 
rapporteur (p. 4636). 

- L'art. 23 nonies, ainsi modifié, est adopté (p. 4636). 

Après l'art. 23 nonies (p. 4636). 

Rejeté : amendement de coordination n° 67 de M. Charles 
Bonifay (p. 4636). 

Art. 23 decies (Obligation de négocier appliquée aux 
établissements publics « mixtes » ) (p. 4636). 

Adopté : amendement n° 42 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4636). 

- L'art. 23 decies est supprimé (p. 4636). 

Après l'art. 23 decies (p. 4637). 

Rejeté : amendement n° 75 (art. additionnel) de M. Hector 
Viron, soutenu par M. Paul Souffrin : suppression de la 
condition de durée ininterrompue d'un an concernant l'assi-
milation de la période de suspension du contrat de travail pour 
cause d'accident du travail à une période de travail (p.-4637). 

Art. 23 undecies (Création de CHSCT dans les établissements 
publics « mixtes » ) (p. 4637). 

Adopté : amendement n° 43 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4637). 

- L'art. 23 undecies est supprimé (p. 4637). 

Art. 23 duodecies (Coordination) - Adopté (p. 4637). 

Art. 23 tredecies (Harmonisation du champ d'application des 
institutions représentatives du personnel) (p. 4637). 

Adopté : amendement n° 44 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4637). 

- L'art. 23 tredecies est supprimé (p. 4637). 

Art. 23 quatuordecies (Protocole d'accord préélectoral pour les 
délégués du personnel) - Adopté (p. 4637). 

Art. 23 quindecies (Négociation du protocole d'accord préélec-
toral pour les délégués du personnel) - Adopté (p. 4637). 

Art. 23 sedecies (Réception mensuelle des délégués du personnel 
par l'employeur) (p. 4637). 

Adopté : amendement n° 45 de M. Louis Souvet, rapporteur : 
réception collective des délégués par le chef d'établissement ou 
son représentant au moins une fois par mois, celui-ci pouvant 
se faire assister par des collaborateurs qui ne peuvent être en 
nombre supérieur à celui des représentants du personnel 
titulaire (p. 4639). 

- L'art. 23 sedecies, ainsi modifié, est adopté (p. 4639). 

Art. 23 septemdecies (Protocole d'accord préélectoral pour 
l'élection du comité d'entreprise) - Adopté (p. 4639). 

Art. 23 duodevicies (Négociation du protocole d'accord 
préélectoral pour l'élection au comité d'entreprise) - Adopté 
(p. 4639). 

Art. 23 undevicies (Coordination) - Adopté (p. 4639). 

Art. 23 vicies (Codification) (p. 4639). 

Adopté : amendement n° 46 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4639). 

- L'art. 23 vicies est supprimé (p. 4639). 

Art. 23 unvicies (Avis des instances d'orientation des formations 
en alternance) - Adopté (p. 4639). 

Art. 23 duovicies (Agents non titulaires étrangers employés par 
les collectivités locales) (p. 4639). 

Adopté : amendement n° 47 de M. Louis Souvet, rapporteur, 
de suppression de cet article (p. 4639). 

- L'art. 23 duovicies est supprimé (p. 4639). 

Art. 23 trevicies (Corrections) - Adopté (p. 4639). 

Après l'art. 23 trevicies (p. 4639). 

Adopté : amendement n° 82 (art. additionnel) de M. Charles 
Bonifay : définition de la présomption en matière de travail 
clandestin (p. 4640). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4640). 

TITRE II 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA PROTECTION 
SOCIALE 

Art. 24 (Transformation de la commission de première instance 
de la sécurité sociale en tribunal des affaires de sécurité sociale) 
(p. 4640). 

Rejeté : amendement n° 14 de M. Paul Souffrin suppression 
de la possibilité pour un magistrat honoraire de présider un 
tribunal des affaires de la sécurité sociale (p.4641). 

- L'art. 24 est adopté (p. 4641). 

Art. 24 bis (Coordination avec l'art. 24) - Adopté (p. 4641). 

Art. 25 (Transformation de la commission de première instance 
de la sécurité sociale en tribunal des affaires de sécurité sociale) 
- - Adopté (p. 4641). 

Art. 26 (Date d'entrée en vigueur de la transformation de la 
commission de première instance in tribunal des affaires de 
sécurité sociale) - Adopté (p. 4641). 

Art. 27 (Agriculteurs handicapés à la suite d'un accident du 
travail) - Adopté (p. 4641). 

Art. 28 (Jugement en premier et dernier ressort des recours 
contre les incapacités permanentes mineures) - Adopté 
(p. 4641). 

Après l'art. 28 (p. 4641) . 

Adopté : amendement n° 48 (art. additionnel) de M. Louis 
Royer, rapporteur : compétence du tribunal des affaires de 
sécurité sociale concernant les taux d'incapacité permanente 
(p. 4641). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4641). 

Art. 29 (Entrée en vigueur des dispositions de l'art. 28) 
(p. 4641). 

Adopté : amendement n° 86 de M. Joseph Franceschi, secrétaire 
d'Etat : contestations concernant les salariés agricoles portées 
devant les tribunaux des affaires de sécurité sociale (p. 4642). 

- L'art. 29, ainsi modifié, est adopté (p. 4642). 

Art. 30 (Extension de la composition de la commission nationale 
technique du contentieux de la sécurité sociale) - Adopté 
(p. 4642). 

Art. 31 (Coordination avec l'art. 27) - Adopté (p. 4642). 

Art. 32 (Recours en cassation à l'encontre des arrêts et décisions 
du contentieux technique de la sécurité sociale) - Adopté 
(p. 4642). 

Art. 33 (Représentation entre époux devant le tribunal des 
affaires de sécurité sociale) (p. 4642). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
pour avis : parties  pouvant se faire assister et représenter 
devant le tribunal des affaires de sécurité sociale (p. 4643). 
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- L'art. 33, ainsi modifié, est adopté (p. 4643). 

Art. 34 (Délai de prescription) - Adopté (p. 4643). 

Art. 35 (Institution d'une indemnité en capital pour les victimes 
d'accidents du travail ayant un taux d'incapacité permanente 
inférieur à 10 %) (p. 4643). 

Rejeté : amendement n° 16 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet article (p. 464. 3 ; scrutin public n° 40 ; liste des votants 
p. 4664). 

- L'art. 35 est adopté (p. 4643). 

Art. 36 (Création d'une nouvelle section du chapitre III du titre 
III du livre IV du code de la sécurité sociale) (p. 4643). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
caractère incessible et insaisissable de cette indemnité 
(p. 4644). 

Rejeté : amendement n° 26 de M. Joseph Franceschi, secrétaire 
d'Etat : suppression de la possibilité de révision du montant de 
l'indemnité lorsque le taux d'incapacité de la victime augmente 
tout en restant inférieur à 10 % (p. 4644). 

- L'art. 36, ainsi modifié, est adopté (p. 4644). 

Art. 37 bis (Retard apporté au paiement de l'indemnité en 
capital) (p. 4644). 

Rejetés : amendements identiques n° 18 de M. Paul Souffrin et 
n° 85 de M. Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat, tendant à 
supprimer cet article (p. 4645). 

- L'art. 37 bis est adopté (p. 4645). 

Art. 38 (Coordination avec les dispositions précédentes) 
(p. 4645). 

Adopté : amendement de forme n° 51 de M. Louis Boyer, 
rapporteur (p. 4645). 

Rejeté : amendement n° 19 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet article (p. 4645). 

- L'art. 38, ainsi modifié, est adopté (p. 4645). 

Art. 39 (Coordination avec les dispositions précédentes) 
(p. 4645). 

Adopté : amendement n° 52 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
maintien de la possibilité de rachat pour les titulaires d'une 
incapacité égale à 10 % (p. 4645). 

Rejeté : amendement n° 20 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet article (p. 4645). 

- L'art. 39, ainsi modifié, est adopté (p. 4645). 

Art. 40 (Conditions d'application) (p. 4648). 

Adopté : amendement n° 53 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de la possibilité pour les caisses de procéder à titre 
transitoire au versement des indemnités en capital en plusieurs 
fractions selon des conditions fixées par décret (p. 4648). 

Rejeté : amendement n° 21 de M. Paul Souffrin : suppression 
de cet article fixant le champ d'application dans le temps des 
dispositions des articles 35 à 39 (p. 4648). 

- L'art. 40, ainsi modifié, est adopté (p. 4648). 

Art. 41 (Substitution de l'inscription sur un registre à la 
déclaration pour les accidents du travail mineurs : article L 
472 du code de la sécurité sociale) (p. 4648). 

Adoptés : amendement n° 54 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
possibilité pour la caisse régionale d'autoriser un employeur à 
remplacer la déclaration des accidents par une inscription sur 
un registre (p. 4649) - Amendement n° 55 de M. Louis Boyer, 
rapporteur : absence d'obligation pour l'employeur d'aviser le 
comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(p. 4649) - Amendement n° 56 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
registre tenu à disposition des agents de contrôle des caisses, 

de l'inspection du travail et du comité d'hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (p. 4649). 

Retiré : amendement n° 22 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet article (p. 4649). 

- L'art. 41, ainsi modifié, est adopté (p. 4649). 

Art. 41 bis (Rectification de l'intitulé d'un chapitre du code de 
la sécurité sociale) - Adopté (p. 4650). 

Art. 41 ter (Peines prévues en cas de défaut d'inscription des 
accidents du travail mineurs : article L 504 du code de la 
sécurité sociale) (p. 4650). 

Adopté : amendement n° 57 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
montant des peines prévues en cas de défaut d'inscription des 
accidents du travail mineurs pour les employeurs ou leurs 
préposés (p. 4650). 

- L'art. 41 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4650). 	• 

Art. 42 (Extension aux assurances sociales agricoles du principe 
de l'inscription des accidents mineurs du travail) (p. 4650). 

Adoptés : amendement n° 58 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
possibilité pour les caisses d'autoriser un employeur à 
remplacer la déclaration des accidents n'entraînant ni arrêt de 
travail ni soins médicaux par une inscription sur un registre 
ouvert à cet effet (p. 4651) - Amendement n° 59 de M. Louis 
Boyer, rapporteur : sanction pour défaut d'inscription (p. 4651). 

Rejeté : amendement n° 23 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet article (p. 4651). 

- L'art. 42, ainsi modifié, est adopté (p. 4651). 

Art. 43 (Limitation du reversement des créances de faible 
importance) - Adopté (p. 4651). 

Art. 44 (Levée du secret professionnel au bénéfice des 
comptables du Trésor) (p. 4651). 

Adoptés : amendement n° 60 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
absence de communication' par les organismes de sécurité 
sociale d'informations relatives à l'état-civil (p. 4652) - 
Amendement n° 79 de M. Jacques Thyraud : communication 
des informations devant se faire de manière ponctuelle 
(p. 4652). 

Retiré : amendement n° 24 de M. Paul Souffrin, de suppression 
de cet articcle (p. 4652). 

- L'art. 44, ainsi modifié, est adopté (p. 4652). 

Art. 45 (Échange d'informations entre les organismes de sécurité 
sociale) (p. 4652). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
pour avis : acte réglementaire pris après avis de la commission 
nationale de l'informatique et des libertés fixant les conditions 
de la communication des données (p. 4652). 

- L'art. 45, ainsi modifié, est adopté (p. 4652). 

Art. 45 bis (Allègement des obligations déclaratives des 
entreprises) (p. 4652). 

Adopté : amendement n° 6 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
pour avis, de suppression de cet article (p. 4653). 

- L'art. 45 bis est supprimé (p. 4653). 

Art. 46 (Coordination entre les régimes d'assurance invalidité) 
(p. 4654). 

Adopté : amendement n° 61 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
bénéfice de la coordination pour les personnes ayant été 
affiliées avec interruption à des régimes d'invalidité différents 
(p. 4654). 

- L'art. 46, ainsi modifié, est adopté (p. 4654). 

Art. 47 (Allocation de l'indemnité journalière au père lorsque 
la mère est décédée du fait de l'accouchement) - Adopté 
(p. 4654). 
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Art. 48 (Octroi d'un congé au père lorsque la mère est décédée 
du fait de l'accouchement) - Adopté (p. 4654). 

Art. 49 (Extension de la législation sur les accidents du travail 
aux élèves de l'enseignement technique et aux stagiaires de la 
formation professionnelle continue) - Adopté (p. 4654). 

Art. 50 (Art. 8 bis de la loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative 
aux institutions sociales et médico-sociales) - Adopté (p. 4654). 

Art. 51 (Assujettissement des exploitants agricoles à l'assurance 
vieillesse dans les DOM) - Adopté (p. 4654). 

Art. 52 (Allocation de vieillesse agricole et poursuite de 
l'exploitation dans les DOM) - Adopté (p. 4654). 

Art. 53 (Seuil d'assujettissement des exploitants agricoles aux 
prestations familiales dans les DOM) - Adopté (p. 4654). 

Art. 54 (Généralisation du critère de la superficie pondérée) - 
Adopté (p. 4654). 

Art. 55 (Demandes d'indemnité présentées en application de la 
loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 relative au règlement de 
certaines situations résultant des évènements d'Afrique du Nord, 
de la guerre d'Indochine ou de la seconde guerre mondiale) 
(p. 4655). 

• 
Irrecevables (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 7 de 
M. Jacques Thyraud, rapporteur pour avis : demande 
d'indemnité devant être présentée à peine de forclusion avant 
le 31 mars 1985 (p. 4655) - Amendement n° 81 de M. Marcel 
Rudloff, soutenu par M. Michel Souplet extension du 
bénéfice des dispositions de la loi du 3 décembre 1982 aux 
agents des établissements publics, industriels et commerciaux 
des services concédés ainsi qu'aux agents des anciens cadres 
de la France d'outre-mer (p. 4656). 

- L'art. 55 est adopté (p. 4656). 

Après l'art. 55 (p. 4656). 

Adopté : amendement n° 8 (art. additionnel) de M. Jacques 
Thyraud, rapporteur pour avis : application de l'art. 13 relatif 
à l'amnistie des sanctions disciplinaires et professionnelles, de 
la loi n° 81-736 du 4 août 1981 portant amnistie (p. 4656). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4656). 

Art. 56 (Bénéfice du plafonnement de la contribution sociale de 
solidarité) (p. 4656). 

Adopté : amendement n° 69 de M. André Méric, soutenu puis 
retiré par M. Charles Bonifay,.repris par M. Michel. Souplet : _ 
assimilation des sociétés d'intérêt collectif agricoles aux 
producteurs individuels pour le bénéfice du plafonnement du 
taux de la contribution sociale de solidarité (p. 4657). 

- L'art. 56, ainsi modifié, est adopté (p. 4657). 

Art. 57 (Réparation des accidents vaccinaux : portée rétroactive 
de la loi n° 75-401 du 26 mai 1975) - Adopté (p. 4657). 

Art. 58 (Exonération des charges patronales pour les marins 
propriétaires embarqués) - Adopté (p. 4657). 

Après l'art. 58 (p. 4657). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 3 (art. 
additionnel) de M. Jean Cauchon, soutenu par M. Michel 
Souplet : prise en compte du temps légal du service militaire 
pour certains personnels de l'Etat pour la détermination de 
leurs droits à pension (p. 4657). 

Art. 59 (Composition du conseil d'administration de la caisse 
nationale d'allocations familiales des marins de commerce) 
(p. 4657). 

Adopté : amendement n° 62 de M. Louis Boyer, rapporteur, de 
suppression de cet article (p. 4658). 

- L'art. 59 est supprimé (p. 4658). 

Art. 60 (Tableau des maladies professionnelles des exploitants) 
- Adopté (p. 4658). 

Art. 61 (Hôpitaux : composition du conseil de département) 
(p. 4658). 

Retiré : amendement n° 73 de M. Paul Souffrin : inclusion des 
sages-femmes dans la composition du premier collège 
participant à l'élection du conseil de département (p. 4658). 

- L'art. 61 est adopté (p. 4658). 

Après l'art. 61 (p. 4658). 

Adopté : amendement n° 27 (art. additionnel) de M. Joseph 
Franceschi, secrétaire d'Etat : précompte des cotisations dues 
sur les allocations ou pensions de retraite lors du versement 
par l'organisme débiteur de ces pensions ou allocations 
(p. 4659). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 4659). 

Art. 61 bis (Article L 264 du code de la sécurité sociale : tarifs 
applicables dans les dispensaires) - Adopté (p. 4659). 

Art. 61 ter (Article L 571 du code de la santé publique - 
Dérogation aux règles d'ouverture d'officines pharmaceutiques 
- Procédure) (p. 4659). 

Adopté : amendement n° 63 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
suppression de la possibilité pour le représentant de l'Etat de 
proposer au ministre d'accorder la dérogation (p. 4659). 

- L'art. 61 ter, ainsi modifié, est adopté (p. 4659). 

Art. 61 quater (Création d'un régime de retraite à Mayotte) - 
Adopté (p. 4659). 

TITRE III 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 62 (Lutte contre le racisme : art. 2-1 du code de procédure 
pénale) (p. 4659). 

Adopté : amendement n° 9 de M. Jacques Thyraud, rapporteur 
pour avis : modification de la rédaction de cet article relatif à 
l'élargissement des possibilités d'exercer l'action civile pour les 
associations se proposant par leur statut de combattre le 
racisme (p. 4660). 

- L'art. 62, ainsi modifié, est adopté (p. 4660). 

Art. 63 (Régime des étrangers délinquants) (p. 4660). 

Rejeté : amendement n° 25 de M. Charles Lederman, soutenu 
par M. Paul Souffrin : suppression de cet article relatif à 
l'interdiction de pénétrer ou de séjourner sur le territoire 
français à l'encontre des étrangers condamnés à être reconduits 
à la frontière (p. 4661). 

- L'art. 63 est adopté (p. 4661). 

Art. 64 (Modification du dernier alinéa de l'article L 630-1 du 
code de la santé publique : maintien dans les locaux non 
pénitentiaires des étrangers condamnés, pour trafic de stupé-
fiants, à l'interdiction du territoire) - Adopté (p. 4661). 

Art. 65 (Titre I" du livre V du code rural ; extension de la 
protection des représentants des salariés dans les chambres 
d'agriculture) (p. 4661). 

Adopté : amendement n° 64 de M. Louis Boyer, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article (p. 4661). 

- L'art. 65, ainsi modifié, est adopté (p. 4661). 

Art. 66 (Extension de la protection des représentants des 
salariés des offices agricoles) (p. 4661). 

Adopté : amendement de coordination n° 65 de M. Louis Boyer, 
rapporteur (p. 4662). 

- L'art. 66, ainsi modifié, est adopté (p. 4662). 
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Après l'art. 66 (p. 4646 et 4662). 

Adoptés : amendement n° 29 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : établissements d'hospitalisation publics 
pouvant être spécifiquement destinés à l'accueil des personnes 
incarcérées et personnels de ces établissements relevant de 
l'administration pénitentiaire (p. 4647 ; priorité ordonnée p. 
4646) — Amendement n° 30 (art. additionnel) de M. Robert 
Badinter, ministre : dispositions concernant les personnels en 
fonction dans un service hospitalier de l'administration 
pénitentiaire à la date de sa transformation en établissement 
hospitalier public (p. 4648 ; priorité ordonnée p. 4646) — 
Amendement n° 70 (art. additionnel) de M. Charles Bonifay : 
-règle du non-cumul entre la pension d'invalidité du régime 
général et les revenus issus d'une activité professionnelle non 
salariée (p. 4662). 

— Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 4647, 4648 et 4662). 

Explication de vote : M. Paul Souffrin (p. 4662). 

Adoption (17 décembre 1984) (p. 4662). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(21 décembre 1984) (p. 4878, 4881). 

I — DICUUSION GENERALE (p. 4878, 4880) MM. Louis 
Boyer, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Joseph Franceschi, secrétaire d'Etat aux retraités et personnes 
âgées ; Jean-Pierre Fourcade, président de la commission des 
affaires sociales ; Mme Monique Midy. 

ACCIDENTS DE TRAJET : BOYER (Louis) (p. 4878). 

ACCIDENTS DU TRAVAIL : BOYER (Louis) (p. 4878) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 4879). 

ASSISTANTES MATERNELLES : MIDY (Monique) 
(p. 4880). 

ASSOCIATIONS ANTI-RACISME : MIDY (Monique) 
(p. 4880). 

BANQUES COOPERATIVES • BOYER (Louis) (p. 4878) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 4879) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 4880). 

BANQUES MUTUALISTES : BOYER (Louis) (p. 4878) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 4879) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 4880). 

INFORMATIQUE : BOYER (Louis) (p. 4879) ; FRANCES-
CHI (Joseph) (p. 4879). 

SALAIRE MINIMUM DE CROISSANCE (SMIC) : 
ROYER (Louis) (p. 4878) ; FRANCESCHI (Joseph) 
(p. 4879) ; FOURCADE (Jean-Pierre) (p. 4879, 4880). 

TRAVAIL TEMPORAIRE : BOYER (Louis) (p. 4878) ; 
FRANCESCHI (Joseph) (p. 4879) ; FOURCADE (Jean-
Pierre) (p. 4879). 

Motion n° 1 tendant à opposer la question préalable, de MM. 
Louis Boyer et Louis Souvet, rapporteurs (p. 4880) — MM. 
Louis Boyer, rapporteur ; Charles Bonifay. 

Adoption de la motion (p. 4881). 

Rejet du projet de loi (21 décembre 1984) (p. 4881). 

Voir aussi ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II — Santé, solidarité nationale 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 33, 39 
TRAITES ET CONVENTIONS, 1; 49 

SECURITE SOCIALE (caisses du régime général) 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

SECURITE SOCIALE (contentieux) 

Voir SECURITE SOCIALE, 4 

SECURITE SOCIALE (cotisations) 

Voir ASSURANCE VIEILLESSE (régime général), 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 100 
SECURITE SOCIALE, 3 ; 4, DG 

SECURITE SOCIALE (financement) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

SECURITE SOCIALE (prestations) 

Voir SECURITE SOCIALE, -4, DG 

SECURITE SOCIALE MINIERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

SEINE 

Voir EAU, 1, DG 

SEMEASO (société d'économie mixte) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

SENAT 

Voir ALLOCUTIONS, 8 	 - 

EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 
ORDRE DU JOUR DU SENAT, 4 
REFERENDUM, 1, DG ; 2, DG 

SENEGAL 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 47 

SEPARATION DES POUVOIRS 

Voir EDITION, IMPRIMERIE ET PRESSE, 2, DG 

SEPARATISME 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

SERVICE D'AIDE MEDICALE URGENTE (SAMU) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

SERVICE D'INFORMATION ET DE DIFFUSION (SID) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux 

SERVICE D'INFORMATION ET DE RELATIONS 
PUBLIQUES DES ARMEES (SIRPA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
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SERVICE DE SANTE DES ARMEES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et • service des 
essences 

SERVICE MILITAIRE ADAPTE (SMA) 

Voir LOIS DE ' FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

SERVICE NATIONAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
POLICE, 2 
TRAITES ET CONVENTIONS, 24 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

SERVICE PUBLIC UNIFIE ET LAIQUE DE 
L'EDUCATION NATIONALE (SPULEN) 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 

SERVICES DES EAUX 

Voir EAU ET ASSAINISSEMENT, 1, DG 

SERVICES PUBLICS 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2 
NOUVELLE-CALEDONIE, 3, DG 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 

SERVICES PUBLICS (maintien en milieu rural) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

SERVICES PUBLICS LOCAUX (tarifs) 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Intérieur et décentralisation 

SIDERURGIE (industrie) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune, 
Commerce extérieur, Plan et aménagement du territoire, 
Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

SITES (protection des) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 

SITES ET PAYSAGES (classement) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

SOCIETE D'EPARGNE FONCIERE AGRICOLE (SEFA) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

SOCIETE FINANCIERE DE RADIODIFFUSION 
(SOFIRAD) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

SOCIETE FRANCAISE POUR L'ASSURANCE DU 
CAPITAL RISQUE (SOFARIS) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 

SOCIETE NATIONALE D'ETUDE ET DE 
CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIATION 
(SNECMA) 

Voir LOIS " DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

SOCIETE NATIONALE D'EXPLOITATION 
INDUSTRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES 
(SEITA) 

Voir TABAC ET ALLUMETTES, 1 

SOCIETE NA TIONALE DE SAUVETAGE EN MER 
(SNSM) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF) 

1. — Proposition de résolution tendant à la création d'une 
commission de contrôle chargée d'examiner la gestion de la 
SNCF et les conditions de mise en place des comités 
d'établissement au sein de cette société nationale, PRESEN-
TEE AU SENAT par M. André Fosset, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues (rattachée pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) [n° 231 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des finances — Rapport de M. André 
Fosset (15 novembre 1984) [n° 65 (84--85)] Discussion (12 
décembre 1984) (p. 4444, 4447) — Adoption (12 décembre 
1984) [n° 35] — Election des membres de la commission (18 
décembre 1984) (p. 4689). 

Discussion des conclusions du rapport 

(12 décembre 1984) (p. 4444, 4447). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4444, 4446) M André 
Fosset, rapporteur de la commission des finances ; Mme 
Monique Midy, MM. Jean Arthuis, André Méric, François 
Collet. 

COMITES D'ETABLISSEMENT : FOSSET (André) 
(p. 4445) ; MIDY (Monique) (p. 4445). 

COMMISSIONS D'ENQUETE ET DE CONTROLE : 
FOSSET (André) (p. 4445, 4446) ; MIDY (Monique) 
(p. 4445) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4445) ; MERIC (André) 
(p. 4445, 4446) ; COLLET (François) (p. 4446). 

COMMISSIONS PERMANENTES : MIDY (Monique) 
(p. 4445) ; MERIC (André) (p. 4446) ; FOSSET (André) 
(p. 4446). 

COUR DES COMPTES (rapport annuel) : FOSSET (André) 
(p. 4444, 4446). 

EMPLOIS (créations et suppressions) : FOSSET (André) 
(p. 4445) ; MIDY (Monique) (p. 4445). 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
CAIS (SNCF) : FOSSET (André) (p. 4444, 4445, 4446) ; 
MIDY (Monique) (p. 4445) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4445) ; 
MERIC (André) (p. 4446). 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRAN-
CAIS (SNCF) (personnel) : FOSSET (André) (p. 4445). 



369 TABLE DES MATIERES SOC 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : ARTHUIS (Jean) 
(p. 4445). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4446, 4447) MM. 
André Méric, François Collet, Mme Monique Midy. 

Art. 1 e*  (Création d'une commission de contrôle chargée 
d'examiner la situation financière de la SNCF) — Adopté 
(p. 4447 ; scrutin public n° 36 ; liste des votants p. 4488). 

Art. 2 (Nombre des membres de la commission et désignation 
conformément à l'art. 11 du règlement du Sénat) — Adopté 
(p. 4447). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4447). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE 
FER FRANCAIS (SNCF), 1, DG 

SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF) (personnel) 

Voir SOCIETE NATIONAI,,E DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1, DG 

SOCIETE NATIONALE INDUSTRIELLE AEROSPATIALE 
(SNIAS) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

SOCIETE POUR LA MISE EN VALEUR DE LA CORSE 
(SOMIVAC) 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

SOCIETES 

Voir AUDIOVISUEL, 2 
ENTREPRISES, 4 

SOCIETES A OBJET SPORTIF 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

SOCIETES A RESPONSABILITE LIMITEE (SARL) 

Voir ENTREPRISES, 2 

SOCIETES ANONYMES 

Voir ENTREPRISES, 2 

SOCIETES CIVILES COOPERATIVES DE 
CONSTRUCTION 

Voir LOGEMENT, 1, DG 

SOCIETES CIVILES ET COMMERCIALES 

Voir ENTREPRISES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2 

SOCIETES CIVILES IMMOBILIERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

SOCIETES COMMERCIALES 

Voir COMPTABILITE PRIVEE, 1 
ENTREPRISES, 2, DG 
RAPATRIES, 1, DG 

SOCIETES COOPERATIVES ARTISANALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

SOCIETES COOPERATIVES OUVRIERES DE 
PRODUCTION (SCOP) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier ministre 
- I — Services généraux - Economie sociale 

SOCIETES D'AMENAGEMENT FONCIER ET 
D'ETABLISSEMENT RURAL (SAFER) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 
AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER. (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE 

Voir AUDIOVISUEL, 4, DG ; 5, DG 

SOCIETES D'ECONOMIE MIXTE LOCALES 

Voir AUDIOVISUEL, 4 

SOCIETES DE PERCEPTION ET DE REPARTITION DES 
DROITS 

Voir PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 

SOCIETES .  EN COMMANDITE SIMPLE 

Voir ENTREPRISES, 2 

SOCIETES EN NOM COLLECTIF 

Voir ENTREPRISES, 2 

SOCIETES FINANCIERES D'INNOVATION 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 

SOCIETES PETROLIERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG 

SOCIETES REGIONALES DE FINANCEMENT (SOREFI) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

SOCIETES SPORTIVES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1 

SOCIETES UNIPERSONNELLES A RESPONSABILITE 
LIMITEE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
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SOLIDARITE NATIONALE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Prestations 
sociales agricoles (Budget annexe) 

SONDAGES ET ENGUETES 

1. — Proposition de loi relative à la publication des mises au 
point de la commission des sondages instituée par la loi n° 77-
808 du 19 juillet 1977 relative à la publication et à la diffusion 
de certains sondages d'opinion, PRESENTEE AU SENAT 
par MM. Etienne Dailly, Dominique Pado et Charles Pasqua, 
sénateurs (25 octobre 1984) [n° 48 (84-85)] — Renvoi à la 
commission des lois. 

Voir aussi REFERENDUM, 2, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 16, DG 

SOUS-MARINS NUCLEAIRES D'ATTAQUE (SNA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 

SOUS-MARINS NUCLEAIRES LANCEURS D'ENGINS 
(SNLE) 

Voir LOIS DE • FINANCES, 2, Défense et service des 
essences 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 9 

SOUS-TRAITANCE 

Voir ENTREPRISES, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Imprimerie nationale (Budget annexe), Jour-
naux officiels (Budget annexe) 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

SPOLIATIONS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 
TRAITES ET CONVENTIONS, 30, DG 
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Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
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SPORT DANS L'ENTREPRISE 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
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SPORT DE HAUT NIVEAU 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1 
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Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

SPORTS D'HIVER 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

SPORTS PROFESSIONNELS 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

SRI LANKA 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

STAGES 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1 

STAGES (dans les entreprises) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Education nationale 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 

STAGES DE FORMATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune, 
Services du Premier ministre - I — Services généraux 
SECURITE SOCIALE, 4 

STAGES MILITAIRES (en Libye) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

STATIONS THERMALES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Commerce, 
artisanat et tourisme 

STERILITE 

Voir FAMILLE, 1, DG 

STOCKAGE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

STRASBOURG 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Recherche et technologie 

STRUCTURES AGRICOLES 

Voir AGRICULTURE, 1 

SUCRE 

SPORT FEMININ Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
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SUEDE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 6; 41 

e 

SURFACE MINIMUM D'INSTALLATION (SMI) 

Voir AGRICULTURE, 1, DG 

SYNCHROTRON 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire, Recherche et technologie 

SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE 

Voir TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

SYNDICATS D'AGGLOMERATION NOUVELLE 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 

SYNDICATS D'INITIATIVE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n°1 

SYNDICATS PROFESSIONNELS 

Voir CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
EAU, 1, DG 
ELECTIONS ET REFERENDUMS, 1 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 4, DG 
FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 

ORDRES PROFESSIONNELS, 1 
POLICE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 14, 104, 
111 
REFERENDUM, 1, DG 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 
SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS (SNCF), 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

SYNDICATS PROFESSIONNELS (répartition du temps 
de parole) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

SYNDICS (faillite) 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2, DG 

SYNDICS JUDICIAIRES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 3 

SYRIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Relations extérieures 

SYSTEME MONETAIRE INTERNATIONAL (SMI) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
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TABAC (planteurs) 

Voir TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

TABAC ET ALLUMETTES 

1. — Projet de loi créant une société nationalé d'exploitation 
industrielle des tabacs et allumettes (SEITA), PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat chargé du budget (24 novembre 1983) 
[n° 1831] — Renvoi à la commission des finances — Rapport de 
M. Alain Chenard (11 avril 1984) [n° 2011] - Discussion (24 
avril 1984) — Adoption (24 avril 1984) [n° 550]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(25 avril 1984) [ 277 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
finances — Rapport de M. Pierre Joxe (18 mai 1984) [n° 324 
(83-84)] — Discussion (23 mai 1984) (p. 1 046, 1 060) —
Adoption_ (23 mai 1984) [n° 122]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (24 mai 1984) [n° 2149] — Renvoi 
à la commission des finances — Rapport de M. Alain Chenard 
(29 mai 1984)n° 2161] — Discussion (6 juin 1984) — Adoption 
(6 juin 1984) [[n° 592] —. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(6 juin 1984) [n° 364 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
finances — Rapport de M. Pierre Croze (7 juin 1984) [n° 374 
(83-84)] — Discussion (20 juin 1984) (p. 1677, 1681) — 
Adoption (20 juin 1984) [n° 138] — NOUVEL INTITULE : 
« Projet de loi modifiant la loi n° 80-495 du 2 juillet 1980 
portant modification du statut du service d'exploitation des 
tabacs et allumettes (SEITA) ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (20 juin 1984) [n° 2222] — Renvoi 
à la commission des finances. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) rapport de M. Alain Chénard (26 juin 1984) 
[n° 2236]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) ; rapport de 
M. Pierre Croze (26 juin 1984) [n° 430 (83-84)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (20 juin 1984) [n° 2222] — Renvoi 
à la commission des finances — Rapport de M. Alain Chénard 
(27 juin 1984) [n° 2247] — Discussion (27 juin 1984) 
Adoption (27 juin 1984) [n° 635]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 443 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
finances — Rapport de M. Pierre Croze (28 juin 1984) [n° 447 
(83-84)] — Discussion (29 juin 1984) (p. 1985, 1988) — 
Adoption (29 juin 1984) [n° 168]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2274] — Renvoi à la 
commission des finances — Rapport de M. Alain Chénard (29 
juin 1984) [n° 2275] Discussion (29 juin 1984) — Adoption 
définitive (29 juin 1984) [n° 647]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-603 du 13 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 14 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(23 mai 1984) (p. 1046, 1060). 

I DISCUSSION GENERALE (p. 1046, 1055) MM. Pierre 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat au budget ; Pierre Croze, 

rapporteur de la commission des finances ; Camille Vallin, 
Franz Duboscq, André Méric, Christian Poncelet. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : EMMANUELLI (Henri) (p. 1046) ; CROZE 
(Pierre) (p. 1048, 1049) ; MERIC (André) (p. 1052). 

CONCURRENCE INTERNATIONALE : VALLIN 
(Camille) (p. 1049) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 1051). 

IMPORTATIONS : VALLIN (Camille) (p. 1050). 

MONOPOLES : MERIC (André) (p. 1052) ; PONCELET 
(Christian) (p. 1053). 

NATIONALISATIONS : 	EMMANUELLI 	(Henri) 
(p. 1046) ; CROZE (Pierre) (p. 1048, 1049). 

PENSIONS DE RETRAITE : EMMANUELLI (Henri) 
(p. 1047) ; CROZE (Pierre) (p. 1049) ; VALLIN (Camille) 
(p. 1050) ; MERIC (André) (p. 1053) ; PONCELET (Chris-
tian) (p. 1054). 

PYRENEES-ATLANTIQUES : DUBOSCQ (Franz) 
(p. 1052). 

SOCIETE NATIONALE D'EXPLOITATION INDUS-
TRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES (SEITA) : 
EMMANUELLI (Henri) (p. 1046, 1047, 1048, 1054, 1055) ; 
CROZE (Pierre) (p. 1048, 1049) ; VALLIN (Camille) 
(p. 1049, 1050, 1051) ; DUBOSCQ (Franz) (p. 1051, 1052) ; 
MERIC (André) (p. 1052, 1053) ; PONCELET (Christian) 
(p. 1053, 1054, 1055). 

TABAC (planteurs) : EMMANUELLI (Henri) (p. 1047, 
1055) ; VALLIN (Camille) (p. 1049, 1050) ; DUBOSCQ 
(Franz) (p. 1051, 1052). 

TABAGISME : PONCELET (Christian) (p. 1053). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : CROZE 
(Pierre) (p. 1049). 

TAXE SUR LE TABAC : CROZE (Pierre) (p. 1049). 

II DISCUSSION DES ARTICLES (23 mai 1984) (p. 1055, 
1060) MM. Pierre Croze, rapporteur ; Franz Duboscq, Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat ; Jacques Descours desacres, 
Jean Roger, Christian Poncelet. 

Art. 1er (Création de la société nationale) (p. 1055). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
création d'une société dénommée : « Société nationale d'ex-
ploitation industrielle des tabacs et allumettes » et limitation 
de la participation d'un seul actionnaire à 10 pour cent 
(p. 1056). 

Retiré : amendement n° 12 de M. Franz Duboscq : création 
d'une société nationale d'exploitation industrielle et commer-
ciale (p. 1056). 

—L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1056). 

Art. 2 (Statuts de la société nationale) (p. 1056). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux statuts de la société 
nationale (p. 1056). 

Retiré : amendement n° 13 de - M. Franz Duboscq : alinéa 
additionnel relatif à la composition du conseil d'administration 
(p. 1056). 

—L'art. 2 est supprimé (p. 1056). 

Art. 3 (Missions de la société nationale) (p. 1056). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux missions de la société 
nationale. (p. 1057). 

Devient sans objet :: • amendement. n° 15 de M. Franz Duboscq 
suppression de la possibilité pour la société d'exercer d'autres 
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activités industrielles ou commerciales liées à l'exercice de ses 
missions (p. 1057). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 1057). 

Art. 4 (Relations de la société nationale avec les planteurs) 
(p. 1057). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
reprise du texte de cet article relatif aux relations de la société 
nationale avec les planteurs pour remplacer les quatrième et 
cinquième alinéas de l'article premier de la loi du 2 juillet 
1980 (p. 1057). 

Retiré : amendement n° 9 de M. Jean Roger : nouvelle 
rédaction de cet article relatif aux relations de la société 
nationale avec les planteurs et tendant à rendre l'Etat 
responsable (p. 1057). 

Devient sans objet : amendement n° 16 de M. Franz Duboscq : 
fixation des prix payés aux producteurs en tenant compte des 
primes et prix fixés par la Communauté économique 
européenne, ainsi que des quantités et des qualités auxquelles 
ils se rapportent (p. 1057). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1057). 

Art. 5 (Statut du personnel) (p. 1058). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif au statut du personnel 
auquel s'ajoute le texte de l'art. 6 relatif au régime de retraite 
(p. 1059). 

Retiré : sous-amendement n° 10 de M. Christian Poncelet, à 
l'amendement n° 5 de M. Pierre Croze, rapporteur : retraite et 
prestations annexes, notamment les pensions de réversion, 
garanties par l'Etat tant en ce qui concerne leur versement 
que leur revalorisation (p. 1059). 

Devient sans objet : amendement n° 11 de M. Christian 
Poncelet : possibilité pour les personnels titulaires actuellement 
en fonction de demander s'ils en bénéficient à rester soumis 
aux dispositions de l'art. 3 de l'ordonnance n° 59-80 du 7 
janvier 1959 (p. 1059). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1058). 

Art. 6 (Régime de retraites) (p. 1059). 

Adopté : Amendement n° 6 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif au régime de retraites 
(p. 1059). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 1059). 

Art. 7 (Abrogation dela loi du 2 juillet 1980) (p. 1059). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Pierre Croze rapporteur : 
suppression de cet article pour coordination (p. 1059). 

- L'art. 7 est supprimé (p. 1059). 

Intitulé (p. 1059). . 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Pierre Croze, 
rapporteur : nouvel intitulé « Projet de loi modifiant la loi 
n° 80-495 du 2 juillet 1980 portant modification du statut du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes 
(p. 1059). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1059). 

Explications de vote : MM. André Méric (p. 1059), Camille 
Vallin (p. 1060). 

Adoption (23 mai 1984) (p. 1060). 

Discussion (Deuxième lecture) 

(20 juin 1984) (p. 1677, 1681). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1677, 1678) MM. Henri 
Emmanuelli, secrétaire d'Etat ; au budget ; Pierre Croze, 
rapporteur de la commission des finances. 

SOCIETE NATIONALE D'EXPLOITATION INDUS-
TRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES (SEITA) : 
EMMANUELLI (Henri) (p. 1677), CROZE (Pierre) 
(p. 1678). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (20 juin 1984) (p. 1678, 
1681) MM Pierre Croze, rapporteur ; Henri Emmanuelli, 
secrétaire d'Etat, Raymond Dumont. 

Art. le* (p. 1678). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
maintien de la possibilité offerte par la loi du 2 juillet 1980 à 
des personnes physiques de nationalité française, ou à des 
personnes morales de droit français, d'acquérir des parts du 
capital de la SEITA (p. 1678). 

- L'art. 1er, ainsi modifié, est adopté (p. 1678). 

Art. 2 (p. 1678). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif aux statuts de la SEITA 
(p. 1679). 

- L'art. 2 est supprimé (p. 1679). 

Art. 3 (p. 1679). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à la diversification des 
activités de la SEITA (p. 1679). 

- L'art. 3 est supprimé (p. 1679). 

Art. 4 (p. 1679). 

Adopté : amendement n° 4 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
modification des dispositions de la loi du 2 juillet 1980 relatives 
aux relations de la SEITA avec les planteurs de tabac 
(p. 1679). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1679). 

Art. 5 (p. 1680). 

Adopté : amendement n° 5 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
statut et régime de retraite du personnel de la SEITA 
(p. 1680). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 1680). 

Art. 6 (p. 1680). 

Adopté : amendement de suppression pour coordination n° 6 de 
M. Pierre Croze, rapporteur (p. 1680). 

- L'art. 6 est supprimé (p. 1680). 

Art. 7 (p. 1680). 

Adopté : amendement n° 7 de M. Pierre Croze, rapporteur : 
suppression de cet article relatif à l'entrée en vigueur de la 
présente loi à compter du l °r  janvier 1985, et au maintien dans 
la nouvelle société de l'actuel conseil d'administration 
(p. 1681). 

- L'art. 7 est supprimé (p. 1681). 

Intitulé (p. 1681). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Pierre Croze, 
rapporteur : nouvel intitulé : « Projet de loi modifiant la loi 
n° 80-495 du 2 juillet 1980 portant modification du statut du 
service d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes 
(SEITA) » (p. 1681). 

- L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1681). 

Explication de vote : M. Raymond Dumont (p. 1681). 

Adoption (20 juin 1984) (p. 1681). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(29 juin 1984) (p. 1985, 1988). 
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I — DISCUSSION GENERALE (p. 1985, 1986) : MM. 
Edmond Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Jacques Descours 
Desacres, en remplacement de M Pierre Croze, rapporteur de 
la commission des finances. 

SOCIETE NATIONALE D'EXPLOITATION INDUS-
TRIELLE DES TABACS ET ALLUMETTES (SEITA) : 
HERVE (Edmond) (p. 1985) ; DESCOURS DESACRES 
(Jacques) (p. 1985, 1986). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (29 juin 1984) (p. 1986, 
1988) MM. Jacques Descours Desacres, rapporteur ; Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat ; Raymond Dumont, Maurice Janetti. 

Art. 1 (p. 1986). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Pierre Croze, rapportêur, 
soutenu par M. Jacques Descours Desacres : possibilité de 
participation de fonds privés au capital de la société (p. 1986). 

—L'art. 1, ainsi modifié, est adopté (p. 1986). 

Art. 2 — Adopté (p. 1986). 

Art. 3 (p. 1986). 

Adopté : amendement n° 2 de M. Pierre Croze, rapporteur, 
soutenu par M. Jacques Descours Desacres : suppression de la 
mention d'activités indirectement liées à l'exercice des missions 
de la société (p. 1987). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1987). 

Art. 4 (p. 1987). 

Adopté : amendement n° 3 de M. Pierre Croze, rapporteur, 
soutenu par M. Jacques Descours Desacres : suppression du 
rôle d'intermédiaire de l'Office national interprofessionnel des 
fruits et légumes et de l'horticulture (p. 1987). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1987). 

Art. 5 — Adopté (p. 1987). 

Art. 6 Adopté (p. 1987). 

Art. 7 — Adopté (p. 1987). 

Explications de vote : MM. Jacques Descours Desacres, 
remplaçant M. Pierre Croze, rapporteur (p. 1988), Raymond 
Dumont (p. 1988), Maurice Janetti (p. 1988). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 1988). 

TABAGISME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

TALBOT (société) 

Voir FORMATION PROFESSIONNELLE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 71 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

TANKERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

TARIFS 

Voir EAU ET ASSAINISSEMENT, 1 

TARIFS (transports) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93 

TARIFS PUBLICS 

Voir EAU, 1, DG 

LOIS DE FINANCES, 2, DG 

TARIFS PUBLICS (PTT) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Services du Premier mnistre 
- I — Services généraux - Information, Postes et 
télécommunications (Budget annexe) 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

TARN (département) 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

TAXE A L'ESSIEU 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 3, DG 

TAXE D'APPRENTISSAGE 

Voir IMPOTS ET TAXES, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale 

TAXE D'HABITATION 

1. — Dépôt d'un rapport du Gouvernement : rapport sur la taxe 
d'habitation en application de l'article 22 de la loi de finances 
reétificative pour 1982 du 28 juin 1982 (9 mai 1984) (p. 603). 

Voir aussi ,LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE DE CORESPONSABILITE 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

TAXE DE PROTECTION SANITAIRE 

Voir PHARMACIE VETERINAIRE, 1, DG 

TAXE DE PUBLICITE FONCIERE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE DE SEJOUR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

TAXE DIFFERENTIELLE SUR LES VEHICULES A 
MOTEUR 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE FONCIERE SUR LES PROPRIETES BATIES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE INTERIEURE SUR LES PRODUITS PETROLIERS 
(TIPP) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1; 3 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
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TAXE LOCALE SUR L'ELECTRICITE 

Voir IMPOTS LOCAUX, 1 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, .1 

TAXE POUR FRAIS DE CHAMBRES DE METIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE PROFESSIONNELLE 

1. — Dépôt d'un rapport du Gouvernement : compléments au 
rapport sur l'application des art. 13 à 20 de la loi du 28 juin 
1982 relatifs à la taxe professionnelle (2 avril 1984) (p. 196). 

Voir aussi COLLECTIVITES LOCALES, 4 
ENTREPRISES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, DG, Commerce, 
artisanat et tourisme, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers, 
Intérieur et décentralisation, Recherche et techno-
logie 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 15, 
111, 112 

TAXE SPECIALE D'EQUIPEMENT 

Voir LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

TAXE SPECIALE DE CONSOMMATION SUR LES 
ESSENCES, SUPERCARBURANTS ET GAZOLE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

TAXE SPECIALE SUR LE PRIX DES PLACES DE 
CINEMA 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE SPECIALE SUR LES VOITURES PARTICULIERES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE SPECIFIQUE SUR LES PRODUITS PETROLIERS 

Voir IMPOTS ET TAXES, 3, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 
LOGEMENT, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Economie, 
finances et budget - I — Charges communes — II — 
Services financiers, Relations extérieures, Urbanisme, 
logement et transports - II — Transports 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 2, 93 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 39 

TAXE SUR LE FONDS ROUTIER 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

TAXE SUR LE TABAC 

Voir POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1 
TABAC ET ALLUMETTES, 1, DG 

TAXE SUR LES CEREALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE SUR LES CONTRATS DE L'ASSURANCE 
OBLIGATOIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales agricoles 
(Budget annexe) 

TAXE SUR LES HUILES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXE SUR LES MATIERES GRASSES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

TAXE SUR LES REMONTEES MECANIQUES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 

TAXE SUR LES RHUMS ET SPIRITUEUX 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

TAXE SUR LES SALAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

TAXE SUR LES SPECTACLES 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 

TAXE SUR LES TABACS 

Voir SECURITE SOCIALE, 1, DG 

TAXES A L'IMPORTATION 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

TAXES FONCIERES 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 

TAXES PARAFISCALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2 

TAXIS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers' 

TCHAD 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Défense et service des 
essences, Relations extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 
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TCHECOSLOVAQUIE 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 43 

TECHNOLOGIE 

Voir BREVETS D'INVENTION, 1, DG 
DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Commerce, 
artisanat et tourisme, Commerce extérieur, Education 
nationale, Recherche et technologie, Relations extérieures 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2, 14, 33, 
104 

TECHNOLOGIES NOUVELLES 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

TELE-FRANCE-USA (réseau français de télévision par 
câble aux Etats-Unis) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

TELECOMMUNICATIONS 

Voir AUDIOVISUEL, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Postes et télécommunications 
(Budget annexe) 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 27, DG 

TELEDIFFUSION 

Voir PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 

TELEDIFFUSION DE FRANCE (TDF) 

Voir AUDIOVISUEL, 2, DG - 
LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

TELEMATIQUE 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I - Charges communes - II - Services financiers, 
Postes et télécommunications (Budget annexe) 

• POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

TELEPHONE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, DG, Postes et télécommuni-
cations (Budget annexe) 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1 

TELEPHONE (industrie du) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

TELETEL 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 107 

TELEVISION 

Voir COMMUNICATION, 1, DG 

LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 

TELEVISION (programmes) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

TELEVISION PRIVEE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Communication audiovisuelle 

TEMPS CHOISI 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 

TEMPS LIBRE ET EDUCATION POPULAIRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Jeunesse et sports 

TERRAINS A BATIR 

Voir URBANISME, 1, DG 

TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

TERRES INCULTES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 

TERRITOIRES D'OUTRE-MER (TOM) 

Voir ENSEIGNEMENT AGRICOLE, 2, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II - Santé, solidarité nationale, Départements 
et territoires d'outre-mer 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 51 

TERRITOIRES DE L'OCEAN INDIEN 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 

TERRORISME 

Voir CORSE, 1, DG 
SECURITE PUBLIQUE, 1 
TRAITES ET CONVENTIONS, 26, DG 

TEXTILE (Industrie) 

Voir ENTREPRISES, 4, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur, Plan et 
aménagement du territoire, Redéploiement industriel 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28, 71, 111 
SECURITE SOCIALE, 4, DG 
TRAITES ET CONVENTIONS, 25, DG 

THEATRE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
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THEATRE DE L'EUROPE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

THEATRES DE LA VILLE DE PARIS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

THEATRES NATIONAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1, DG 

THERMALISME 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

THOMSON (groupe) 

Voir POSTES ET TELECOMMUNICATIONS (PTT), 1, 
DG 

TIERS MONDE 

Voir PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
TRAITES ET CONVENTIONS, 7, DG ; 8, DG ; 
DG 

TITANE (minerai) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 104 

TITRES PARTICIPATIFS 

Voir BANQUES ET ETABLISSEMENTS FINANCIERS, 

TITULARISATIONS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

TONTINES 

Voir ASSURANCES, 1 

TOUR EXTERIEUR (recrutement au) 

Voir FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 5, DG 

TOURISME 

1. — Proposition de loi portant réforme de l'organisation 
régionale du tourisme, PRESENTEE AU SENAT par M. 
Marc Boeuf, sénateur, et plusieurs de ses collègues (14 avril 
1982) [n° 268 (81-82)] — Renvoi à la commission des affaires 
économiques — Rapport de M. Pierre Lacour (7 octobre 1982) 
[n° 12 (82-83)] — Discussion (12 octobre 1982) (p. 4450, 4462) 
— Adoption (12 octobre 1982) [n° 15]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 octobre 1982) [n° 1144] — Renvoi à 
la commission de la production — Rapport de M. Jean-Pierre 
Destrade (22 novembre 1984) [n° 2447] — Discussion (17 
décembre 1984) — Adoption (17 décembre 1984) [n° 731]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(18 décembre 1984) [n° 168 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques. 

Voir aussi AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
COLLECTIVITES LOCALES, 4 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Départements et territoires d'outre-mer, 
Mer, Urbanisme, logement et transports - II — 
Transports 
POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALE, 1, 
DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

TOURISME DE SANTE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

TOURISME FLUVIAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

TOURISME RURAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 

TOURISME SOCIAL 

Voir JEUNESSE ET SPORTS, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Jeunesse et sports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

TOURISME VERT 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

TOXICOMANIE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

TRAIN A GRANDE VITESSE (TGV) (ATLANTIQUE) 

Voir IMPOTS ET TAXES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Urbanisme, 
logement et transports - II — Transports 

TRAITEMENTS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 14 

TRAITES ET CONVENTIONS 

1. — Projet de loi autorisant la ratification d'un accord 
concernant la sécurité sociale des bateliers rhénans, PRE-
SENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (1ef décembre 1983) [n° 85 (83-84)] — Renvoi à la 
commission des affaires étrangères — Rapport de M. Louis 
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Jung (25 avril 1984) [n° 278 (83-84)] - Discussion (16 mai 
1984) (p. 836, 837) - Adoption (16 mai 1984) [n° 105]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2119] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Pierre 
Raynal (7 juin 1984) [n° 2179] - Discussion (26 juin 1984) 
- Adoption (20 juin 1984) [n° 604]. 

Promulgation : Loi n° 84-516 du 29 juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 30 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 836, 837). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 836, 837) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis Jung, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

BATELIERS : NUCCI (Christian) (p. 836) ; JUNG (Louis) 
(p. 836, 837). 

SECURITE SOCIALE : NUCCI (Christian) (p. 836). 

il - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 837) 

Article unique (Autorisation de ratification de l'accord concer-
nant la sécurité sociale des bateliers rhénans, fait à Genève le 
30 novembre 1976) - Adopté. (p. 837). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 837). 

2. - Projet de loi autorisant l'adhésion de la République 
française à l'accord portant création de la Banque de 
développement des Caraïbes (ensemble trois annexes et un 
protocole), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 22 décembre 1983 - 24 janvier 1984) [n° 185 
(83-84)] - Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Jacques Chaumont (2 avril 1984) [n° 233 
(83-84)] - Discussion 11 avril 1984) (p. 291, 293) - Adoption 
(11 avril 1984) [n° 86]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (12 avril 1984) [n° 2037] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Manuel 
Escutia (19 avril 1984) [n° 2050] - Discussion (25 avril 1984) 
- Adoption (25 avril 1984) [n°S51]. 

PROMULGATION Loi n° 84-320 du 3 mai 1984 (JO Lois 
et décrets du 4 mai 1984). 

Discussion (première lecture) 

(11 avril 1984) (p. 291, 293). 

I. - DISCUSSION GENERALE (p. 291, 293) MM. Guy 
Lengagne, secrétaire d'Etat à la mer ; Jacques Ménard, vice-
président de la commission des affaires étrangères, en 
remplacement de' M Jacques Chaumont ;  rapporteur ; Serge 
Boucheny, Jacques Haben. 

AIDE AU DEVELOPPEMENT : LENGAGNE (Guy) 
(p. 291) ; MENARD (Jacques) (p. 292) ; BOUCHENY 
Serge) (p. 292). 

ANTILLES : LENGAGNE (Guy) (p. 291) ; MENARD 
(Jacques) (p. 291, 292) ; BOUCHENY (Serge) (p. 292). 

BANQUE DE DEVELOPPEMENT DES CARAIBES : 
LENGAGNE (Guy) (p. 291, 293) ; MENARD (Jacques) 
(p. 291, 292) ; BOUCHENY (Serge) (p. 292). 

DIALOGUE NORD-SUD : BOUCHENY (Serge) (p. 292). 

ENTREPRISES : LENGAGNE (Guy) (p. 291) ; BOU- 
CHENY (Serge) (p. 292). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : BOUCHENY 
(Serge) (p. 292). 

FRANCAIS (langue) : HABERT (Jacques) (p. 293) ; LEN-
GAGNE (Guy) (p. 293). 

II. - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 293) 

Art. unique (Autorisation d'adhésion de la République française 
à l'accord portant création de la Banque de développement des 
Caraibbes fait à Kingston le 18 octobre 1969)- Adopté (p. 293). 

Adoption (11 avril 1984) (p. 293). 

3. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre le 
gouvernement de la République française et le gouvernement de 
la République tunisienne relatif aux transports internationaux 
de marchandises par route, PRESENTE AU SENAT, au nom 
de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (rattaché pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 22 décembre 1983 - 24 
janvier 1984) [n° 189 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Paul Robert (19 avril 
1984) [n° 268 (83-84)] - Discussion (16 mai 1984) (p. 837, 
838) - Adoption (16 mai 1984) [n° 107]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2129] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Louis 
Moulinet (14 juin 1984) [n° 2202] - Discussion (27 juin 1984) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 631]. 

Promulgation Loi n° 84-553 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 837, 838). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 837, 838) MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Paul Robert, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

AVOIRS A L'ETRANGER : NUCCI (Christian) (p. 838). 

TRANSPORTS ROUTIERS : NUCCI (Christian) (p. 837) ; 
ROBERT (Paul) (p. 837, 838). 

TAXE A L'ESSIEU : ROBERT (Paul) (p. 838). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 838) 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne relatif aux transports internationaux 
de marchandises par route, signé à Tunis le 28 juin 1983) - 

Adopté (p. 838). . 

Adoption (16 mai 1984) (p. 838). 

4. - Projet de loi autorisant la ratification du deuxième 
Protocole portant amendement à la Convention du 27 octobre 
1956 entre la République française, la République Fédérale 
d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de la 
canalisation de la Moselle, PRESENTE AU SENAT, au nom 
de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (26 janvier 1984) 
[n° 195 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Louis Jung (25 avril 1984) [n° 279 
(83-84)] - Discussion (16 mai 1984) (p. 837) Adoption (16 
mai 1984) [n° 106]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2130] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Jean 
Seitlinger (7 juin 1984) [n° 2182] - Discussion (20 juin 1984) 
- Adoption (20 juin 1984) [n° 607]. 

Promulgation : Loi n° 84-514 du 29 juin 1984 (JO Lois et 
décrets 30 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 837). 
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I — DISCUSSION GENERALE (p. 837) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis Jung, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

MOSELLE (fleuve) : NUCCI (Christian) (p. 837) ; JUNG 
(Louis) (p. 837). 

TRANSPORTS FLUVIAUX : NUCCI (Christian) (p. 837) ; 
JUNG (Louis) (p. 837). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 837) . 

Article unique (Autorisation de ratification du deuxième 
protocole portant amendement à la convention du 27 octobre 
1956 entre la République française, la République fédérale 
d'Allemagne et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet de la 
canalisation de la Moselle signé à Luxembourg le 21 juin 
1983) — Adopté (p. 837). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 837). 

5. — Projet de loi autorisant l'approbation des Protocoles de 
1983 portant nouvelle prorogation de la Convention sur le 
commerce du blé de 1971 et de la Convention relative à l'aide 
alimentaire de 1980, constituant l'Accord international sur le 
blé de 1971, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (26 janvier 1984) [n° 196 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères — Rapport de 
M. Pierre Matraja (19 avril 1984) [n° 269 (83-84)] — 
Discussion (16 mai 1984) (p. 841, 843) — Adoption (16 mai 
1984) [n° 111]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2124] — Renvoi à la 
commission des affaires étrangères — Rapport de Mme Lydie 
Dupuy (7 juin 1984) [n° 2180] — Discussion (20 juin 1984) — 
Adoption (20 juin 1984) [n° 605]. 

Promulgation : Loi n° 84-513 du 29 juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 30 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 841, 843). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 841, 843) MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Pierre Matraja, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

AIDE ALIMENTAIRE : NUCCI (Christian) (p. 841, 842, 
843) ; MATRAJA (Pierre) (p. 842). 

BLE : NUCCI (Christian) (p. 841, 842, 843) ; MATRAJA 
(Pierre) (p. 842). 

CONVENTION DE LOME : NUCCI (Christian) (p. 842, 
843) ; MATRAJA (Pierre) (p. 842). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : NUCCI (Chris-
tian) (p. 841, 842, 843) ; MATRAJA (Pierre) (p. 842). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 843) 

Article unique (Autorisation de l'approbation des protocoles de 
1983 portant nouvelle prorogation de la convention sur le 
commerce du blé de 1971 et de la convention relative à l'aide 
alimentaire de 1980, constituant l'accord international sur le 
blé de 1971, faits à Londres le P' décembre 1982) — Adopté 
(p. 843). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 843). 

6. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un avenant à la 
Convention entre la France et la Suède tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs du 24 
décembre 1936, au Protocole annexé à cette Convention et au 
Protocole final du 24 décembre 1936, PRESENTE AU 
SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (9 

février 1984) [n° 207 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
finances — Rapport de M. Josy Moinet (10 mai 1984) [n° 305 
(83-84)] — Discussion (16 mai 1984) (p. 846, 847) Adoption 
(16 mai 1984) [n° 116]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2127] — Renvoi à la 
commission des affaires étrangères — Rapport de M. Michel 
Bérégovoy (14 juin 1984) [n° 2201] — Discussion (27 juin 
1984) — Adoption (27 juin 1984) [n° 630]. 

Promulgation : Loi n° 84-554 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 846, 847). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 846, 847) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Josy Moinet, 
rapporteur de la commission des finances. 

IMPOTS (doubles impositions) : NUCCI (Christian) (p. 846) ; 
MOINET (Josy) (p. 847). 

IMPOT SUR LES GRANDES FORTUNES (IGF) : NUCCI 
(Christian) (p. 846) ; MOINET (Josy) (p. 847). 

SUEDE : NUCCI (Christian) (p. 846) ; MOINET (Josy) 
(p. 847). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 847) 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'avenant à la 
convention entre la France et la Suède tendant à éviter les 
doubles impositions et à établir des règles d'assistance 
administrative réciproque en matière d'impôts directs du 24 
décembre 1936, au protocole annexé à cette convention et au 
protocole final du 24 décembre 1936, signé à Stockholm le 19 
septembre 1983) — Adopté (p. 847). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 847). 

7. — Projet de loi autorisant la ratification d'une convention 
internationale du travail n° 141 concernant les organisations de 
travailleurs ruraux et leur rôle dans le développement 
économique et social, PRESENTE AU SENAT, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) 
[n° 213 (83-84)] — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères — Rapport de M. Emile Didier (25 avril 1984) 
[n° 280 (83-84)] — Discussion (16 mai 1984) (p. 838, 839) — 
Adoption (16 mai 1984) [n° 108]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2128] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères — Rapport de M. Xavier 
Deniau (7 juin 1984) [n° 2181] — Discussion (20 juin 1984) 
— Adoption (20 juin 1984) [n° 606]. 

Promulgation : Loi n° . 84-515 du 29 juin 1984 (JO Lois et 
décrets du 30 juin 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 838, 839). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 838, 839) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Paul Robert, en 
remplacement de M. Emile Didier, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères.  

EXPLOITANTS AGRICOLES : NUCCI ,(Christian) 
(p. 838) ; ROBERT (Paul) (p. 838, 839). 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(OIT) : NUCCI (Christian) (p. 838) ; ROBERT (Paul) 
(p. 838, 839). 

SALARIES AGRICOLES : NUCCI (Christian) (p. 838) ; 
ROBERT (Paul) (p. 839). 
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SYNDICATS PROFESSIONNELS : NUCCI (Christian) 
(p. 838) ; ROBERT (Paul) (p. 838, 839). 

TIERS MONDE : NUCCI (Christian) (p. 838) ; ROBERT 
(Paul) (p. 839). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 839) 

Article unique (Autorisation de ratification de la convention 
internationale du travail n° 141 concernant les organisations de 
travailleurs ruraux et leur rôle dans le développement 
économique et social, faite à Genève le 26 juin 1975) - Adopté 
(p. 839). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 839). 

8. - Projet de loi autorisant la ratification d'une convention 
internationale du travail n° 142 concernant le rôle de 
l'orientation et de la formation professionnelle dans la mise en 
valeur des ressources humaines, PRESENTE AU SENAT, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (rattaché pour 
ordre au procès-verbal de la séance du 14 février 1984 - 2 
avril 1984) . [n° 214 (83-84)] Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Emile Didier (25 avril 
1984) [n° 281 (83-84)] - Discussion (16 mai 1984) (p. 839, 
840) - Adoption (16 mai 1984) [n° 109]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2126] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. André 
Delehedde (14 juin 1984) [n° 2200] - Discussion (27 juin 
1984) - Adoption (27 juin 1984) [n° 629]. 

Promulgation : Loi n° 84-552 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 839, 840). 

I - DISCUSSION GENERALE MM. Christian Nucci, 
ministre chargé de la coopération ; Paul Robert, en remplace-
ment de M. Emile Didier, rapporteur de la commission des 
affaires étrangères. 

FORMATION PROFESSIONNELLE : NUCCI (Christian) 
(p. 839) ; ROBERT (Paul) (p. 839, 840). 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(OIT) : NUCCI (Christian) ` (p. 839) ; ROBERT (Paul) 
(p. 840). 

TIERS MONDE : ROBERT (Paul) (p. 840). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 840) 

Article unique (Autorisation de ratification de la convention 
internationale du travail n° 142 concernant le rôle de l'orientation 
et de la formation professionnelles dans la mise en valeur des 
ressources humaines, faite à Genève le 26 juin 1975) - Adopté 
(p. 840). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 840). 

9. - Projet de loi autorisant la ratification d'une convention 
internationale du travail n° 149 concernant l'emploi et les 
conditions de travail et de vie du personnel infirmier, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, 
Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des 
relations extérieures (rattaché pour ordre au procès-verbal de 
la séance du 14 février 1984 - 2 avril 1984) [n° 215 (83-84)] 
- Renvoi à la commission des affaires étrangères - Rapport de 
M. Emile Didier (25 avril 1984) [n° 282 (83-84)] - Discussion 

[

(16 mai 1984) (p. 840, 841) - Adoption (16 mai 1984) 
n° 110]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE- 
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2123] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Bernard 

Madrelle (14 juin 1984) [n° 2198] - Discussion (27 juin 1984) 
Adoption (27 juin 1984) [n° 627]. 

Promulgation : Loi n° 84-549 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984) - Rectificatif (JO Lois et décrets du 
6 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 840, 841). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 840, 841) MM. Ch ristian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Paul Robert, en 
remplacement de M. Emile Didier, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères. 

INFIRMIERS ET INFIRMIERES : NUCCI (Christian) 
(p. 840) ; ROBERT (Paul) (p. 840, 841). 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 
(OIT) : NUCCI (Christian) (p. 840) ; ROBERT (Paul) 
(p. 840, 841). 

TIERS MONDE : ROBERT (Paul) (p. 841). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 841) 

Article unique (Autorisation de ratification de la convention 
internationale du travail n° 149 concernant l'emploi et les 
conditions de travail et de vie du personnel infirmier, faite à 
Genève le 23 juin 1977) - Adopté (p. 841). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 841). 

10. Projet de loi autorisant l'approbation d'une Convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de . la République démocratique de Madagascar 
en vue d'éviter les doubles impositions, de prévenir l'évasion 
fiscale et d'établir des règles d'assistance administrative en 
matière fiscale (ensemble deux échanges de lettres), PRE-
SENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance 
du 14 février 1984 - 2 avril 1984) [n° 222 . (83-84)] - Renvoi 
à la commission des finances - Rapport de M. Josy Moinet 
(10 mai 1984) [n° 306 (83-84)] - Discussion (16 mai 1984) 
(p. 845, 846) - Adoption (16 mai 1984) [n° 115]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2121] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Roland 
Bernard (14 juin 1984) [n° 2196] - Discussion (27 juin 1984) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 625]. 

Promulgation : Loi n° 84-556 du 4 juillet 1984 (JO lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 845, 846). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 845, 846) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Josy Moinet, 
rapporteur de la commission des finances. 

COOPERANTS : MOINET (Josy) (p. 846) ; NUCCI (Chris-
tian) (p. 846). 

CYCLONES : NUCCI (Christian) (p. 846). 

FRANCAIS DE L'ETRANGER : NUCCI (Christian) 
(p. 845, 846) ; MOINET (Josy) (p. 846). 

IMPOTS (doubles impositions) : NUCCI (Christian) (p. 845, 
846) ; MOINET (Josy) (p. 846). 

MADAGASCAR : NUCCI (Christian) (p. 845, 846) ; MOI-
NET (Josy) (p. 846). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 846) 

Article unique (Autorisation d'approbation de la convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
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Gouvernement de la République démocratique de Madagascar 
en vue d'éviter les doubles impositions, de prévenir l'évasion 
fiscale et d'établir des règles d'assistance administrative en 
matière fiscale signée à Tananarive le 22 juillet 1983) - Adopté 
(p. 846). 

Adoption . (16 mai 1984) (p. 846). 

11. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un Accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi du Népal sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements (ensemble trois 
échanges de lettres), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 février 1984 - 2 avril 1984) 
[n° 228 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Gérard  Gaud (4 mai 1984) 
[n° 296 (83-84) ]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2120] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Georges 
Bustin (14 juin 1984) [n° 2195] - Discussion (27 juin 1984) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 624]. 

Promulgation : Loi n° 84-555 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 843, 844). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 844) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Gérard Gaud, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) : NUCCI (Christian) 
(p. 844) ; GAUD (Gérard) (p. 844). 

NEPAL : NUCCI (Christian) (p. 844) ; GAUD (Gérard) 
(p. 844). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 844) 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de Sa Majesté le Roi du Népal sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements (ensemble trois 
échanges de lettres), signé à Katmandou le 2 mai 1983) - 

Adopté (p. 844). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 844). 

12. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un Accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République islamique du Pakistan sur l'encouragement et 
la protection réciproques des investissements (ensemble deux 
échanges de lettres), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Pierre Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (rattaché pour ordre au 
procès-verbal de la séance du 14 février 1984 - 2 avril 1984) 
[n° 229 (83-84)] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Guy Cabanel (4 mai 1984) 
[n° 297 (83-84) 1  - Discussion (16 mai 1984) (p. 844, 845) - 
Adoption (16 mai 1984) [n° 114]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2125] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Théo 
Vial-Massat (14 juin 1984) [n° 2199] - Discussion (27 juin 
1984) - Adoption (27 juin 1984) [n° 628]. 

Promulgation : Loi n° 84-551 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 844, 845). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 844, 845) MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Guy Cabanel, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) : NUCCI (Christian) 
(p. 844) ; CABANEL (Guy) (p. 845). 

ISERE (département) : CABANEL (Guy) (p. 845). 

PAKISTAN : NUCCI (Christian) (p. 844) ; CABANEL 
(Guy) (p. 845). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 845) 

Article unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République islamique du Pakistan sur l'encouragement et 
la protection réciproques des investissements (ensemble deux 
échanges de lettres), signé à Paris le 1 °' juin 1983) - Adopté 
(p. 845). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 845). 

13. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un Accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Etat d'Israël sur l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements (ensemble un échange de 
lettres), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier Ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 14 février 1984 - 2 avril 1984) [n° 230 (83-
84)] - Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Pierre Matraja (4 mai 1984) [n° 298 (83-84)] 
- Discussion (16 mai 1984) (p. 843) - Adoption (16 mai 
1984) [n° 112]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (17 mai 1984) [n° 2122] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Manuel 
Escutia (17 mai 1984) [n°2197] - Discussion (27 juin 1984) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 626]. 

Promulgation : loi n° 84-550 du 4 juillet 1984 (JO Lois et 
décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(16 mai 1984) (p. 843). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 843) MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Pierre Matraja, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) : NUCCI (Christian) 
(p. 843) ; MATRAJA (Pierre) (p. 843). 

ISRAEL : NUCCI (Christian) (p. 843) ; MATRAJA (Pierre) 
(p. 843). 	 . 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 843) 

Article unique (Autorisation de l'approbation de l'accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de l'Etat d'Israël sur l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements (ensemble un échange de lettres), 
signé à Paris le 9 juin 1983) - Adopté (p. 843). 

Adoption (16 mai 1984) (p. 843). 

14. - Projet de loi autorisant la ratification d'un protocole à 
l'accord pour l'importation d'objets à caractère éducatif, 
scientifique et culturel (ensemble neuf annexes), PRESENTE 
A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (11 avril 1984) [n° 2012] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Xavier 
Deniau (17 mai 1984) [n° 2117] - Discussion (30 mai 1984) 
- Adoption sans débat (30 mai 1984) [n° 584]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 351 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
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affaires étrangères - Rapport de M. Michel Alloncle (13 juin 
1984) [n° 383 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) (p. 1879, 
1880) - Adoption (27 juin 1984) [n° 159 

PROMULGATION : Loi n° 84-541 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1879, 1880). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1879, 1880) : MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Michel 
Alloncle, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

COMM UNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : NUCCI (Christian) (p. 1879, 1880) ; ALLONCLE 
(Michel) (p. 1880). 

DROITS DE DOUANE : NUCCI (Christian) (p.'1879) ; 
ALLONCLE (Michel) (p. 1880). 

EXPOSITIONS ET SALONS : NUCCI (Christian) 
(p. 1880) ; ALLONCLE (Michel) (p. 1880). 

LIVRE : NUCCI (Christian) (p. 1879) ; ALLONCLE 
(Michel) (p. 1880). 

MUSIQUE (instruments) : NUCCI (Christian) (p. 1879) ; 
ALLONCLE (Michel) (p. 1880). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : NUCCI (Chris-
tian) (p. 1880) ; ALLONCLE (Michel) (p. 1880). 

VIDEO : NUCCI (Christian) (p. 1879) ; ALLONCLE 
(Michel) (p. 1880). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1880) 

Art. unique (Autorisation de ratification du protocole à l'accord 
pour l'importation d'objets de caractère éducatif scientifique et 
culturel, fait à New York le 1 mars 1977) - Adopté (p. 1880). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1880). 

15. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord 
international de 1983 sur le café, PRESENTE A L'ASSEM-
BLEE -NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (26 avril 1984) [n° 2072] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Pierre Raynal (17 
mai 1984) [n° 2116] - Discussion (30 mai 1984) - Adoption 
sans débat (30 mai 1984) [n° 585]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 352 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Paul Robert (20 juin 
1984) [n° 402 (83-84)] - Discussion (27 _juin 1984) (p. 1877, 
1878) - Adoption (27 juin 1984) [n° 157. 

PROMULGATION : Loi n° 84-540 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1877, 1878). 

I - DISCUSSION GENERALE (1877, 1878) : MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Paul Robert, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

CAFE : NUCCI (Christian) (p. 1877, 1878) ; ROBERT 
(Paul) (p. 1878). 

EXPORTATIONS : NUCCI (Christian) (p. 1878) ; ROBERT 
(Paul) (p. 1878). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : ROBERT 
(Paul) (p. 1878). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1878) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord international 
de 1983 sur le café, adopté à Londres le 16 septembre 1982) 
- Adopté . (p. 1878). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1878). 

16. - Projet de loi autorisant la ratification d'un accord 
instituant une fondation européenne (ensemble un acte final et 
un arrangement), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (29 
novembre 1982) [n° 1264] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Paul Dhaille (26 avril 
1984) [n° 2065] - Adoption sans débat (10 mai 1984) [n° 555]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 mai 1984) [n° 309 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Jacques Genton (6 juin 
1984) [no 361(83-84)] - Discussion (27uin 1984) (p. 1876, 
1877) - Adoption (27 juin 1984) [n° 156]1. 

PROMULGATION : Loi n° 84-542 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1876, 1877). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1876, 1877) : MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Jacques 
Genton, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

COMMUNAUTES EUROPEENNES : NUCCI (Christian) 
(p. 1876) ; GENTON (Jacques) (p. 1876, 1877). 

FONDATION EUROPEENNE : NUCCI (Christian) 
(p. 1876) ; GENTON (Jacques) (p. 1876, 1877). 

POLITIQUE CULTURELLE : NUCCI (Christian) 
(p. 1876) ; GENTON (Jacques) (p. 1876, 1877). 

SONDAGES ET ENQUETES : GENTON (Jacques) 
(p. 1876). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1877) 

Art. unique (Autorisation de ratification de l'accord instituant 
une fondation européenne (ensemble un acte final et un 
arrangement), signé à Bruxelles le 29 mars 1982) - Adopté 
(p. 1877). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1877). 

17. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention de 
coopération judiciaire entre le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la République portugaise, 
relative à la protection des mineurs, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (2 avril 1984) [n° 1992] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Théo 
Vial-Massat (26 avril 1984) [n° 2066] - Adoption sans débat 
(10 mai 1984 [n° 556]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 mai 1984) [n° 310 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Robert Pontillon (7 juin 
1984) [n° 371 (83-84)] - Discussion (27 _juin 1984) (p. 1870, 
1871) - Adoption (27 juin 1984) [n° 151]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-543 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1870, 1871). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1870, 1871) : MM 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Robert 
Pontillon, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 
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COOPERATION JUDICIAIRE : NUCCI (Christian) 
(p. 1870) ; PONTILLON (Ro bert) (p. 1870, 1871). 

DROIT DE GARDE (mineurs) : NUCCI (Christian) 
(p. 1870) ; PONTILLON (Ro bert) (p. 1870, 1871). 

ENFANTS (enlèvements) : NUCCI (Christian) (p. 1870). 

PENSIONS ALIMENTAIRES : NUCCI (Christian) 
(p. 1870) ; PONTILLON (Ro bert) (p. 1870). 

PORTUGAL : NUCCI (Christian) (p. 1870) ; PONTILLON 
(Robert) (p. 1870, 1871). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1870) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention de 
coopération judiciaire entre le gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la République portugaise, 
relative à la protection des mineurs, faite à Lisbonne le 20 
juillet 1983) - Adopté (p. 1871). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1871). 

18. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le Gouvernement de la République française et l'organisation de 
l'aviation civile internationale relatif au statut de l'organisation 
en France (ensemble deux annexes et deux échanges de lettres 
interprétatives), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (2 
avril 1984) [n° 1995] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Xavier Deniau (26 avril 1984) 
[n° 2067] - Adoption sans débat (10 mai 1984) [n° 557]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 mai 1984) [n°311 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Serge Boucheny (23 mai 
1984) [n° 330 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) (p. 1867, 
1869) - Adoption (27 juin 1984) [n° 149] 

PROMULGATION : Loi n° 84-539 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1867, 1869). 

I. DISCUSSION GENERALE (p, 1867, 1862) : MM 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Gérard 
Gaud, en remplacement de M. Serge Boucheny, rapporteur de 
la commission des affaires étrangères ; Jean Colin. 

AERONAUTIQUE (industrie) : GAUD (Gérard) (p. 1867). 

AVIATION CIVILE : GAUD (Gérard) (p. 1867, 1868) ; 
COLIN (Jean) (p. 1868) ; NUCCI (Christian) (p. 1869). 

BRUIT : COLIN (Jean) (p. 1868). 

DROITS DE L'HOMME : COLIN (Jean) (p. 1869) ; NUCCI 
(Christian) (p. 1869). 

IMMUNITES : NUCCI (Christian) 
(Gérard) (p. 1868). 

NAVIGATION AERIENNE : GAUD (Gérard) (p. 1867, 
1868). 

ORGANISATION DE L'AVIATION CIVILE INTERNA-
TIONALE (OACI) : NUCCI (Christian) (p. 1867, 1869) ; 
GAUD (Gérard) (p. 1867, 1868) ; COLIN (Jean) (p. 1868, 
1869). 

TRANSPORTS AERIENS : GAUD (Gérard) (p. 1867). 

SECURITE AERIENNE : COLIN (Jean) (p. 1868, 1869). 

II. DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1869) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
gouvernement de la République française et l'organisation de 

l'aviation civile internationale relatif au statut de l'organisation 
en France) - Adopté (p. 1869). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1869). 

19. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un protocole 
entre le gouvernement de la République française et le 
gouvernement de la République tunisienne relatif à la formation 
professionnelle et à la promotion de l'emploi, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Pierre 
Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (2 avril 1984) [n° 1999] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Robert 
Montdargent (26 avril 1984) [n° 2064] - Adoption sans débat 
(10 mai 1984) [n° 557]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(11 mai 1984) [n° 312 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Pierre Matraja (23 mai 
1984) [n° 331 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) (p. 1873) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 154]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-557 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1873). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1873) : MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis Longequeue, en 
remplacement de M Pierre Matraja, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères. 

ASSOCIATION NATIONALE POUR LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE DES ADULTES (AFPA) : NUCCI 
(Christian) (p. 1873). 

COOPERATION : NUCCI (Christian) (p. 1873). 

EMPLOI : NUCCI (Christian) (p. 1873) ; LONGEQUEUE 
(Louis) (p. 1873). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : NUCCI (Christian) 
(p. 1873) ; LONGEQUEUE (Louis) (p. 1873). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : NUCCI (Christian) 
(p. 1873) ; LONGEQUEUE (Louis) (p. 1873). 

TUNISIE : NUCCI (Christian) (p. 1873) ; LONGEQUEUE 
(Louis) (p. 1873). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1873) 

Art. unique (Autorisation d'approbation du protocole entre le 
gouvernement de la République française et le gouvernement de 
la République tunisienne relatif à la formation professionnelle 
et à la promotion de l'emploi, signé à Paris le 11 janvier 1983) 
- Adopté (p. 1873). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1873). 

20. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
entre le gouvernement de la République française et le 
gouvernement de l'Espagne concernant la modification de la 
frontière le long de la route transpyrénéenne d'Arette à Isaba, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (2 avril 1984) [n° 1993] - 
Renvoi à la commission des affaires étrangères - Rapport de 
M. Raymond Julien (12 avril 1984) [n° 2015] - Discussion 
(30 mai 1984) - Adoption (30 mai 1984) [n° 579]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 mai 1984) [n° 346 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Gérard Gaud (13 juin 
1984) [n° 382 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) (p. 1871) 
- Adoption (27 juin 1984) [n° 152]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-544 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

(p. 1867) ; GAUD 



TRA 	 DEBATS DU SENAT 	 384 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1871). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1871) : MM. Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Gérard Gaud, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

ESPAGNE : NUCCI (Christian) (p. 1871) ; GAUD (Gérard) 
(p. 1871). 

FRONTIERES : NUCCI (Christian) (p. 1871) ; GAUD 
(Gérard) (p. 1871). 

PYRENEES : NUCCI (Christian) 
(Gérard) (p. 1871). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1871) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de l'Espagne concernant la modification de la frontière le long 
de la route transpyrénéenne d 4rette à Isaba, signée à Madrid 
le 4 décembre 1982) Adopté (p. 1871). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1871). 

21. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République italienne relatif à l'entretien des bornes et de 
la frontière, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. 
Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (2 avril 
1984) [n° 1994] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Raymond Julien (12 avril 1984) 
[n° 2016] - Discussion (30 mai 1984) - Adoption (30 mai 
1984) [n° 580]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 mai 1984) [n° 347 (83-84)] Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Pierre Merli (6 juin 
1984) [n° 362 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) (p. 1869, 
1870) - Adoption (27 juin 1984) [n° 150]. 

PROMULGATION : Loi n°84-546 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1869, 1870). 

I 	DISCUSSION GENERALE (p. 1869, 1870) : MM 
Christian Nucci, ministre chargé , de la coopération ; Pierre 
Merli, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

FRONTIERES : NUCCI (Christian) (p. 1869) ; MERLI 
(Pierre) (p. 1869, 1870). 

ITALIE : NUCCI (Christian) (p. 1869) ; MERLI (Pierre) 
(p. 1869, 1870). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 187.0) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
gouvernement de la République française et le gouvernement  de 
la . République italienne relatif ä l'entretien des bornes et de la 
frontière, signé à Paris le 26 mai 1983) - Adopté (p. 1870). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1870). 

22. - Projet de loi autorisant l'adhésion de la République 
française à une convention sur l'interdiction de la mise au 
point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologi-
ques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures ' (2 avril 1984) [n° 1996] 
Renvoi à la .commission des affaires étrangères - Pour avis à 
la commission de la défense - Rapport de M. Pierre Lagorce 

 mai /984) '[n° 2114] Avis de M. Marc Verdon (10 mai 

1984) [n° 2109] - Discussion (30 mai 1984) - Adoption (30 
mai 1984) [n° 581]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 mai 1984) [n° 348 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Louis Longequeue (13 
juin 1984) [n° 384 (83-84)] - Discussion (27 juin 1984) 
(p. 1873, 1876) - Adoption (27 juin 1984) [n° 155]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-547 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1873, 1876). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1873, 1876) : MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis 
Longequeue, rapporteur de la commission des affaires étrangè-
res. 

ARMES CHIMIQUES ET BIOLOGIQUES : NUCCI (Chris-
tian) (p. 1874) ; LONGEQUEUE (Louis) (p. 1875, 1876). 

DESARMEMENT : NUCCI (Christian) (p. 1873, 1874) ; 
LONGEQUEUE (Louis) (p. 1874, 1875), 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES (ONU) : 
NUCCI (Christian) (p. 1873) ; LONGEQUEUE (Louis) 
(p. 1875). 

II 

 

- DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1876) 

Art. unique (Autorisation d'adhésion de la République française 
à la convention sur l'interdiction de la mise au point, de la 
fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologi-
ques) ou à toxines et sur leur destruction, faite à Londres, 
Moscou et Washington le 10 avril 1972) - Adopté (p. 1876). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1876). 

23. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
là France et le Canada sur le transfèrement des détenus et la 
surveillance de certains condamnés (ensemble deux échanges de 
lettres), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (2 avril 1984) 
[n° 1997] - Renvoi à la commission des affaires étrangères -
Rapport . de Mme Lydie Dupuy (2 mai 1984) [n° 2079] - 
Discussion (30 mai 1984) - Adoption sans débat (30 mai 
1984) [n° 582]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 349 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Pierre Matraja (6 juin 
1984) [n° 363 (83-84)] - Discussion (27 _juin 1984) (p. 1872, 
1873) - Adoption (27 juin 1984) [n° 153]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-545 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Piscussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1872, 1873) 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1872) : MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis: Longequeue, en 
remplacement de M. Pierre Matraja, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères ; Jacques Habert. 

CANADA : NUCCI (Christian) (p. 1872). 

DETENUS : NUCCI (Christian) (p. 1872) ; LONGEQUEUE 
(Louis) (p. 1872) ; HABERT (Jacques) (p. 1872). 

PEINES (transfèrement des condamnés) : NUCCI (Christian) 
(p. 1872) ; LONGEQUEUE (Louis) (p. 1872) ; HABERT 
(Jacques) (p. 1872). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1873) 

(p. 1871) ; GAUD 
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Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre la 
France et le Canada sur le transfèrement des détenus et la 
surveillance de certains condamnés, signé à Ottawa le 9 février 
1979) — Adopté (p. 1873). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1873). 

24. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République algérienne démocratique et populaire relatif 
aux obligations de service national (ensemble trois annexes et 
un échange de lettres), PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (6 avril 1984) [n° 2008] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Roland Bernard (17 
mai 1984) [n° 2115] — Discussion (30 mai 1984) — Adoption 
sans débat (30 mai 1984) [n° 583]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 350 (83-84) — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères — Rapport de M. Roger Poudonson (26 
juin 1984) [n° 429 (83-84)] — Discussion (27 juin 1984) 
(p. 1880, 1884) — Rejet (27 juin 1984) [n° 160]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (28 juin 1984) [n° 2256] — Renvoi 
à la commission des affaires étrangères — Rapport de M. 
Roland Bernard (28 juin 1984) [n° 2257] — Discussion (28 
juin 1984) — Adoption (28 juin 1984) [n° 642]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(29 juin 1984) [n° 456 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères — Rapport de M. Jacques Genton (29 juin 
1984) [n° 459 (83-84)] — Discussion (29 juin 1984) (p. 2005, 
2006) — Adoption (29 juin 1984) [n° 172]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-563 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 6 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1880, 1884). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 1880, 1884) : MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Jacques 
Genton en remplacement de M. Roger Poudonson, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères ; Max Lejeune, Jean-
Pierre Bayle, Jean Lecanuet, président de la commission des 
affaires étrangères ; Jacques Habert. 

ALGERIE NUCCI (Christian) (p. 1880, 1883, 1884) ; 
GENTON (Jacques) (p. 1881) ; LEJEUNE (Max) (p. 1882) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 1882) ; LECANUET (Jean) 
(p. 1882, 1883) ; HABERT (Jacques) (p. 1883). 

NATIONALITE : 	GENTON 	(Jacques) 	(p. 1881) ; 
LEJEUNE (Max) (p. 1882) ; LECANUET (Jean) (p. 1883) ; 
NUCCI (Christian) (p. 1884). 

RACISME : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 1883). 

SERVICE NATIONAL : NUCCI (Christian) (p. 1880, 1881, 
1883, 1884) ; GENTON (Jacques) (p. 1881) ; LEJEUNE 
(Max) (p. 1882) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 1882) ; LECA-
NUET (Jean) (p. 1883) ; HABERT (Jacques) (p. 1883). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS : GENTON (Jacques) 
(p. 1881) ; LEJEUNE (Max) (p. 1882). 

II. DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1884) MM. 
Jacques Habert, Christian Nucci, ministre. 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République algérienne démocratique et populaire relatif 
aux obligations du service national (ensemble trois annexes et 
un échange de lettres), signé à Alger le 11 octobre 1983) — 

Rejet (p. 1884 ; scrutin public n° 66 ; liste de votants p. 1917). 

Rejet (27 juin 1984) (p. 1884). 

Discussion (deuxième lecture) 

(29 juin 1984) (p. 2005, 2006). 

I. DISCUSSION GENERALE (p. 2005) : MM Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Jacques Genton, en 
remplacement de M. Roger Poudonson, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères. 

ALGERIE : HERVE (Edmond) (p. 2005) ; GENTON (Jac-
ques) (p. 2005). 

SERVICE NATIONAL : HERVE (Edmond) (p. 2005) ; 
GENTON (Jacques) (p. 1005). 

II. DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2005, 2006) 

Art. unique (p. 2005) — Adopté (p. 2006 ; scrutin public n° 71 ; 
liste des votants p. 2039, 2040). 

Adoption (29 juin 1984) (p. 2006). 

25. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord 
international de 1982 sur le jute et les articles en jute, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (26 avril 1984) [n° 2073] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères — Rapport de 
M. Louis Moulinet (17 mai 1984) [n° 2118] — Discussion (30 
mai 1984) — Adoption sans débat (30 mai 1984) [n° 586]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(5 juin 1984) [n° 353 (83-84) — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères — Rapport de M. Paul Robert (20 juin 
1984) [n° 401 (83-84)] — Discussion (27 juin 1984) (p. 1878, 
1879) — Adoption (27 juin 1984) [n° 158].  

PROMULGATION : Loi n° 84-548 du 4 juillet 1984 (JO 
Lois et décrets du 5 juillet 1984). 

Discussion (première lecture) 

(27 juin 1984) (p. 1878, 1879). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 1878, 1879) MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Paul 
Robert, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

ASIE : NUCCI (Christian) (p. 1878, 1879) ; ROBERT (Paul) 
(p. 1879). 

JUTE : NUCCI (Christian) (p. 1878, 1879) ; ROBERT (Paul) 
(p. 1879) — ORGANISATIONS INTERNATIONALES : 
NUCCI (Christian) (p. 1878) ; ROBERT (Paul) (p. 1879). 

RECHERCHE : NUCCI (Christian) (p. 1878) ; ROBERT 
(Paul) (p. 1879). 

TEXTILE (industrie) : NUCCI (Christian) (p. 1879). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 1879) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'Accord international 
de 1982 sur le jute et les articles en jute, fait à Genève le 1 
octobre 1982) — Adopté (p. 1879). 

Adoption (27 juin 1984) (p. 1879). 

26. — Projet de loi autorisant la ratification d'un accord entre 
la République française et la République d'Autriche additionnel 
à la convention européenne d'entraide judiciaire en matière 
pénale du 20 avril 1959 (ensemble une annexe), PRESENTE 
AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, 
par M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (7 
juin 1984) [n° 370 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères — Rapport de M. Michel Crucis (4 octobre 
1984) [n° 9 (84-85)] — Discussion (31 octobre 1984) (p. 2942, 
2944) — Adoption (31 octobre 1984) [n° 17]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE- 
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2400] — Renvoi à 
la commission des affaires étrangères — Rapport de M. Pierre 
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Raynal (20 décembre 1984) [n° 2544] - Discussion (20 
décembre 1984) - Adoption (20 décembre 1984) [n° 7481. 

PROMULGATION : Loi n° 85-13 du 3 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 4 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2942, 2944). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2942, 2944) MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Michel 
Crucis, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

AIDE JUDICIAIRE : CRUCIS (Michel) (p. 2942). 

AUTRICHE : NUCCI (Christian) (p. 2942) ; CRUCIS 
(Michel) (p. 2942, 2943). 

CONSEIL CONSTITUTIONNEL (décisions) : CRUCIS 
(Michel) (p. 2943). 

COUR PENALE EUROPEENNE : CRUCIS (Michel) 
(p. 2943) ; NUCCI (Christian) (p. 2943). 

ENTRAIDE JUDICIAIRE : NUCCI (Christian) (p. 2942). 

DROIT D'ASILE : NUCCI (Christian) (p. 2943). 

EXTRADITION : CRUCIS (Michel) (p. 2943) ; NUCCI 
(Christian) (p. 2943, 2944). 

TERRORISME : CRUCIS (Michel) (p. 2943) ; NUCCI 
(Christian) (p. 2943, 2944). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2944) 

Art. unique (Autorisation de ratification .d'un accord entre la 
République française et la République d'Autriche additionnel à 
la convention européenne d'entraide judiciaire en matière pénale 
du 20 avril 1959 (ensemble une annexe), signé à Paris le 18 
novembre 1983 - Adopté (p. 2944). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2944). 

27. -_ Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République du Costa Rica sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements (ensemble trois 
échanges de lettres), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (20 juin 1984) [n° 410 (83-
84)] - Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Louis Longequeue (4 octobre 1984) [n° 6 
(84-85)] - Discussion (31 octobre 1984) (p. 2944, 2945) - 
Adoption (31 octobre 1984) [n° 18]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2401] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. 
François Léotard (29 novembre 1984) [n° 2465]- Discussion 
(12 décembre 1984) - Adoption (12 décembre 1984) [n° 718]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1142 du 20 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 21 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2944, 2945). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2944, 2945) MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Louis 
Longequeue, rapporteur de la commission des affaires étrangè-
res ; Jacques Habert. 

COSTA RICA : NUCCI (Christian) (p. 2944) ; LONGE-
QUEUE (Louis) . (p. 2944, 2945) ; HABERT (Jacques) 
(p. 2945). • 

EQUIPEMENTS : LONGEQUEUE (Louis) (p. 2945). 

EXPROPRIATION : NUCCI (Ch ristian) (p. 2944) ; LON-
GEQUEUE (Louis) (p. 2945). 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) NUCCI (Christian) 
(p. 2944) ; LONGEQUEUE (Louis) (p. 2944, 2945). 

PLAN DE PAIX : LONGEQUEUE (Louis) (p. 2945). 

REVENUS : NUCCI (Christian) (p. 2944) ; LONGEQUEUE 
(Louis) (p. 2945). 

TELECOMMUNICATIONS LONGEQUEUE (Louis) 
(p. 2945). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2945) 

Art. unique (Autorisation d'approbation d'un accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République du Costa Rica sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements (ensemble trois 
échanges de lettres), fait à Paris le 8 mars 1984) - Adopté 
(p. 2945). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2945). 

28. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
portant création d'une organisation européenne pour l'exploi-
tation de satellites météorologiques « EUMETSAT » (ensemble 
deux annexes), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (20 juin 1984) [n° 411 (83- 
84)] - Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Michel d'Aillières (4 octobre 1984) [n° 8 (84- 
85)] - Discussion (31 octobre 1984) (p. 2946) - Adoption (31 
octobre 1984) [n° 19]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2402] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Jean- 
Pierre Fourré (29 novembre 1984) [n° 2466 - Discussion (18 
décembre 1984) - Adoption (18 décembre 1984) [n° 733]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1165 du 22 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 26 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2946). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2946) MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Michel d'Aillières, 
rapporteur de la commission des a ffaires étrangères. 

ARIANE (fusée) : NUCCI (Christian) (p. 2946) ; AILLIE-
RES (Michel d') (p. 2946). 

ORGANISATION EUROPEENNE POUR L'EXPLOITA-
TION DE SATELLITES METEOROLOGIQUES (EUMET-
SAT) : 29 UCCI (Christian) (p. 2946) ; AILLIERES (Michel 
d') (p. ) 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2946) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention portant 
création d'une organisation européenne pour l'exploitation de 
satellites météorologiques « EUMETSAT ») - Adopté (p. 2946). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2946). 

29. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République populaire de Pologne, relatif aux instituts 
français en Pologne et aux instituts polonais en France, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (15 juillet 1981) [n° 89] - 
Renvoi à la commission des affaires étrangères - Rapport de 
M. Pierre Joxe (12 avril 1984) [n° 2014] - D iscussion (27 juin 
1984) - Adoption (27 juin 1984) [n° 623]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(28 juin 1984) [n° 446 (83-84)] - Renvoi à la commission des 
affaires étrangères - Rapport de M. Jean-Pierre Bayle (4 



387 	 TABLE DES MATIERES 
	

TRA 

octobre 1984) [n° 7 (84-85)] — Discussion (31 octobre 1984) 
(p. 2932, 2935) - Adoption (31 octobre 1984) [n° 15]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-991 du 7 novembre 1984 (JO 
Lois et décrets du 9 novembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2932, 2935). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2932, 2935) MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Jean-Pierre 
Bayle, rapporteur de la commission des affaires étrangères 
Jacques Habert. 

AUDIOVISUEL : BAYLE (Jean-Michel) (p. 2934). 

CENTRES CULTURELS : NUCCI (Christian) (p. 2932) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2932, 2933). 

ECOLES FRANCAISES DE L'ETRANGER : HABERT 
(Jacques) (p. 2934). 

INSTITUTS FRANCAIS EN POLOGNE ET POLONAIS 
EN FRANCE : NUCCI (Christian) (p. 2932) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 2932, 2933) ; HABERT (Jacques) (p. 2934). 

FRANCAIS (langue) : NUCCI (Christian) (p. 2932) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2933) ; HABERT (Jacques) 
(p. 2934). - 

POLOGNE : NUCCI (Christian) (p. 2932, 2935) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 2932, 2933, 2934) ; HABERT (Jacques) 
(p. 2934). 

POPIELUSZKO (prêtre polonais) : BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 2934). 

RELATIONS CULTURELLES : NUCCI (Christian) 
(p. 2932, 2935) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2932, 2933, 2934) ; 
HABERT (Jacques) (p. 2934). 

VISAS : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2934). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2935) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République populaire de Pologne, relatif aux instituts 
français en Pologne et aux instituts polonais en France, signé 
à Varsovie le 19 juillet 1979) — Adopté (p. 2935). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2935). 

30. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République tunisienne, relatif au patrimoine immobilier 
français construit ou acquis en Tunisie avant 1956 (ensemble 
une annexe), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. 
Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (7 juin 
1984) [n° 2184] — Renvoi à la commission des affaires 
étrangères — Rapport de M. Bernard Madrelle (28 juin 1984) 
[n° 2261] — Discussion (30 juin 1984) — Adoption (30 juin 
1984) [n° 654]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(30 juin 1984) [n° 467 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
affaires étrangères — Rapport de M. Michel Alloncle (17 
octobre 1984) [n° 33 (84-85)] — Discussion (31 octobre 1984) 
(p. 2935, 2942) — Rejet (31 octobre 1984) [n° 16]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2406] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères — Rapport de 
M. Bernard Madrelle (15 novembre 1984) [n° 2437] —
Discussion (21 novembre 1984) - Adoption (21 novembre 
1984) [n° 694]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(22 novembre 1984) [n° 86 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Michel Alloncle (28 

novembre 1984) [n° 93 (84-85)] - Discussion (13 décembre 
1984) (p. 4499, 4502) — Adoption (13 décembre 1984) [n° 47]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1144 du 20 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 21 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2935, 2942). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2935, 2940) MM. 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Michel 
Alloncle, rapporteur de la commission des affaires étrangères ; 
Jean-Pierre Cantegrit, Jean-Pierre Bayle. 

AGENCE NATIONALE POUR L'INDEMNISATION DES 
FRANCAIS D'OUTRE-MER (ANIFOM) : NUCCI (Chris-
tian) (p. 2940). 

BIENS SOCIAUX : NUCCI (Christian) (p. 2935) ; ALLON-
CLE (Michel) (p. 2937) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) 
(p. 2938). 

CONSEIL SUPERIEUR DES FRANCAIS DE L'ETRAN-
GER : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2939). 

ETRANGERS : CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2939). 

IMMEUBLES : NUCCI (Christian) (p. 2935, 2936, 2939, 
2940) ; ALLONCLE (Michel) (p. 2936, 2937, 2938) ; CAN-
TEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2938, 2939) ; BAYLE (Jean-
Pierre) (p. 2939). 

LOGEMENT SOCIAL : NUCCI (Christian) (p. 2936, 2939) ; 
ALLONCLE (Michel) (p. 2937). 

RAPATRIES (indemnisation des) : NUCCI (Christian) 
(p. 2935, 2936, 2939, 2940) ; ALLONCLE (Michel) (p. 2936, 
2937, 2938) ; CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2938, 2939) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 2939). 

SPOLIATIONS : CANTEGRIT (Jean-Pierre) (p. 2939). 

TUNISIE : NUCCI (Christian) (p. 2935, 2936, 2939, 2940) ; 
ALLONCLE (Michel) (p. 2936, 2937, 2938) ; CANTEGRIT 
(Jean-Pierre) (p. 2938, 2939) ; BAYLE (Jean-Pierre) 
(p. 2939). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2940, 
2942) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne, relatif au patrimoine immobilier 
français construit ou acquis en Tunisie avant 1956 (ensemble 
une annexe), signée à Paris le 23 février 1984 (p. 2940). 

Explications de vote : MM. Pierre Croze (p. 2940), Jacques 
Habert (p. 2940, 2941), Pierre Sicard (p. 2941) ; intervention 
de M. Christian Nucci, ministre (p. 2941, 2942). 

Scrutin public (p. 2942 ; n° 4 ; liste des votants p. 2951, 2952), 
rejet de l'article unique (p. 2942). 

Rejet (31 octobre 1984) (p. 2942). 

Discussion (deuxième lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4499, 4502). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4499, 4501) MM. Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Michel Alloncle, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères.  

RAPATRIES (indemnisation des) : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4499, 4500, 4501) ; ALLONCLE (Michel) (p. 4500, 
4501). 

TUNISIE : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4499, 4500, 4501) ; 
ALLONCLE (Michel) (p. 4500, 4501). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4501, 
4502) 
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Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République tunisienne relatif au patrimoine immobilier 
français construit ou acquis en Tunisie avant 1956 ensemble 
une annexe, signé à Paris le 23 février 1984) (p. 4501). 

Explications de vote : MM. Jacques Habert (p. 4501) ; Jean-
Pierre Bayle (p. 4501, 4502). 

Adoption (13 décembre 1984) (p. 4502). 

31. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
d'assistance mutuelle entre le gouvernement de la République 
française et le gouvernement des Etats-Unis du Mexique visant 
la prévention, la recherche et la répression des fraudes 
douanières par les administrations douanières des deux pays, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, 
Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des 
relations extérieures (10 juillet 1984) [n° 471 (83-84)] - 
Renvoi à la commission des affaires étrangères - Rapport de 
M. Pierre Matraja (17 octobre 1984) [n° 34 (84-85)] - 
Discussion (31 octobre 1984) (p. 2947) - Adoption (31 octobre 
1984) [n° 20]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE_ (PRE-
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2403] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Manuel 
Escutia (29 novembre 1984) [n 2467] - Discussion (12 
décembre 1984) - Adoption (12 décembre 1984) [n° 719]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1145 du 20 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 21 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2947). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2947) MM Christian 
Nucci, ministre chargé de la coopération ; Pierre Matraja, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

FRAUDES DOUANIERES : NUCCI (Christian) (p. 2947) ; 
MATRAJA (Pierre) (p. 2947). 

MEXIQUE : NUCCI (Christian) (p. 2947) ; MATRAJA 
(Pierre) (p. 2947). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2947) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention 
d'assistance mutuelle entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique visant 
la prévention, la recherche et la répression des fraudes 
douanières par les administrations douanières des deux pays, 
signée à Paris le 14 février 1984) Adopté (p. 2947). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2947). 

32. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
relative à la reconnaissance volontaire des enfants nés hors 
mariage, PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (26 juillet 1984) [n° 489 (83-84)] - 
Renvoi à la commission des affaires étrangères - Rapport de 
M. Gérard Gaud (17 octobre 1984) [n° 35 (84-85)] - 
Discussion (31 octobre 1984) (p. 2947, 2949) - Adoption (31 
octobre 1984) [n° 21]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2404] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de Mme 
Paulette Nevoux (20 décembre 1984) [n° 2543 Discussion 
(20 décembre 1984) - Adoption (20 décembre 1984) [n° 747]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-14 du 3 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 4 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2947, 2949). 

I - DISCUSSION  GENERALE (p. 2947, 2948) MM 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; Gérard 
Gaud, rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

FILIATION INCESTUEUSE : GAUD (Gérard) (p. 2948). 

FILIATION NATURELLE : NUCCI (Christian) (p. 2947, 
2948) ; GAUD (Gérard) (p. 2948). 

RECONNAISSANCE DES ENFANTS NATURELS : 
NUCCI (Christian) (p. 2947, . 2948) ; GAUD (Gérard) 
(p. 2948). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2949) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention relative 
à la reconnaissance volontaire des enfants nés hors mariage, 
signée à Munich le 5 septembre 1980) - Adopté (p. 2949). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2949). 

33. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République populaire de Chine sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements, PRESENTE AU 
SENAT, au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures 
(rattaché pour ordre au procès-verbal de la séance du 11 
septembre 1984 - 2 octobre 1984) [n° 512 (83-84)] - Renvoi 
à la commission des affaires étrangères - Rapport de M. 
André Bettencourt (17 octobre 1984) [n° 36 (84-85)] - 
Discussion (31 octobre 1984) (p. 2949, 2950) - Adoption (31 
octobre 1984) [n° 22]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE-NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (31 octobre 1984) [n° 2405] - Renvoi à 
la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Michel 
Bérégovoy [n° 2468] - Discussion (12 décembre 1984) - 
Adoption (12 décembre 1984) [n° 720]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1146 du 20 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 21 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(31 octobre 1984) (p. 2949, 2950). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 2949, 2950) MM 
Christian Nucci, ministre chargé de la coopération ; André 
Bettencourt, rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
Jean Garcia. 

CENTRALES NUCLEAIRES : NUCCI (Christian) 
(p. 2950). 

CHINE : NUCCI (Christian) (p. 2949, 2950) ; BETTEN-
COURT (André) (p. 2949) GARCIA (Jean) (p. 2950). 

COMMERCE EXTERIEUR : GARCIA (Jean) (p. 2949) ; 
NUCCI (Christian) (p. 2950). 

INVESTISSEMENTS (à l'étranger) : NUCCI (Christian) 
(p. 2949, 2950) ; BETTENCOURT (André) (p. 2949) ; GAR-
CIA (Jean) (p. 2949). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 2950) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République populaire de Chine sur l'encouragement et la 
protection réciproques des investissements (ensemble une annexe 
et un échange de lettres), signé à Paris le 30 mai 1984) - 

Adopté (p. 2950). 

Adoption (31 octobre 1984) (p. 2950). 

34. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le gouvernement de la République française et le gouvernement 
de la République populaire de Chine en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu (ensemble un protocole), PRESENTE AU 
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SENAT au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (2 
octobre 1984) [n° 3 (84-85)] - Renvoi à la commission des 
finances - 'Rapport de M. Josy Moinet (6 novembre 1984) 
[n° 58 (84-85)] - Discussion (13 novembre 1984) (p. 3152, 
3154) - Adoption (13 novembre 1984) [n° 30]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (14 novembre 1984) [n° 2425] - Renvoi 
à la commission des affaires étrangères - Rapport de M. 
Michel Bérégovoy (6 décembre 1984) [n° 2483] - Discussion 
(18 décembre 1984) - Adoption (18 décembre 1984) [n° 735]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1166 du 22 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 26 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(13 novembre 1984) (p. 3152, 3154). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3152, 3154) : MM Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie ; Stéphane Bonduel, en 
remplacement de M. Josy Moinet, rapporteur de la commission 
des finances ; Jacques Habert. 

CHINE : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3153, 3154) ; BON-
DUEL (Stéphane) (p. 3153) ; HABERT (Jacques) (p. 3153). 

DOUBLES IMPOSITIONS : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3153) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3153). 

ECOLES FRANCAISES DE L'ETRANGER : HABERT 
(Jacques) (p. 3153) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3154). 

ENSEIGNANTS : HABERT (Jacques) (p. 3153) ; BERE-
GOVOY (Pierre) (p. 3154). 

IMPOT SUR LE REVENU : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3153) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3153, 3154) ; HABERT 
(Jacques) (p. 3154). 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVE-
LOPPEMENT ECONOMIQUE (OCDE) : BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3153) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3153). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 3154) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République populaire de Chine en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu signé à Paris le 30 mai 1984) - Adopté (p. 3154). 

Adoption (13 novembre 1984) (p. 3154). 

35. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
entre le gouvernement de la République française et le 
gouvernement du Royaume Hashémite de Jordanie en vue 
d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évasion fiscale 
en matière d'impôts sur le revenu (ensemble un protocole et un 
échange de lettres), PRESENTE AU SENAT, au nom de M. 
Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, 
ministre des relations extérieures (4 octobre 1984) [n° 12 
(84-85)] - Renvoi à la commission des finances - Rapport de 
M. Josy Moinet (6 novembre 1984) [n° 59 (84-85)] - 
Discussion (13 novembre 1984) (p. 31. 51, 3152) - Adoption 
(13 novembre 1984) [n° 29]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE- 
MIERE LECTURE) (14 novtmbre 1984) [n° 2426] - Renvoi 
à la commission des affaires étrangères - Rapport de M. 
Jacques Maheas (20 décembre 1984) [n° 2542] - Discussion 
(20 décembre 1984) - Adoption (20 décembre 1984) [n° 746]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-12 du 3 janvier 1985 (JO 
Lois et décrets du 4 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(13 novembre 1984) (p. 3151, 3152). 

I - DISCUSSION GENERALE (p.3151, 3152) : MM Pierre 
Bérégovoy, ministre de l'économie ; Stéphane Bonduel, en 
remplacement de M Josy Moinet, rapporteur de la commission 
des finances ; Jacques Habert. 

CENTRES CULTURELS : BONDUEL (Stéphane) 
(p. 3152) ; HABERT (Jacques) (p. 3152). 

COMPAGNIES AERIENNES : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3152). 

DOUBLES IMPOSITIONS : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3151, 3152) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3152) ; HABERT 
(Jacques) (p. 3152). 

ECOLES FRANCAISES DE L'ETRANGER : HABERT 
(Jacques) (p. 3152) ; BEREGOVOY (Pierre) (p. 3152). 

ENSEIGNANTS : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3152) ; 
HABERT (Jacques) (p. 3152). 

IMPOT SUR LE REVENU : BEREGOVOY (Pierre) 
(p. 3152) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3152) ; HABERT 
(Jacques) (p. 3152). 

JORDANIE : BEREGOVOY (Pierre) (p. 3152) ; BONDUEL 
(Stéphane) (p. 3152) ; HABERT (Jacques) (p. 3152). 

ORGANISATION DE COOPERATION ET DE DEVE-
LOPPEMENT ECONOMIQUE (OCDE) : BEREGOVOY 
(Pierre) (p. 3151) ; BONDUEL (Stéphane) (p. 3152). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 3152) 

Art. unique {Autorisation d'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume Hashémite de Jordanie, en vue d'éviter les doubles 
impositions et de prévenir l'évasion fiscale en matière d'impôts 
sur le revenu, signée à Amman le 28 mai 1984) - Adopté 
(p. 3152). 

Adoption (13 novembre 1984) (p. 3152). 

36. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention du 
Conseil de l'Europe sur le transfèrement des personnes 
condamnées, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
au nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. 
Claude Cheysson, ministre des relations extérieures $7 juin 
1984) [n° 2183] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de Mme Lydie Dupuy (15 novembre 
1984) [n° 2439] - Discussion (20 novembre 1984) - Adoption 
(20 novembre 1984) [n° 684]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(21 novembre 1984) [n° 77 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Pierre Matraja (28 
novembre 1984) [n° 91 (84-85)] - Discussion (13 décembre 
1984) (p. 4502, 4503) - Adoption (13 décembre 1984) [n° 48]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1143 du 20 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 21 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4502, 4503). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4502, 4503) MM Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'État aux relations extérieures ; 
Pierre Matraja, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères ; Jacques Habert. 

CONDAMNES (transfèrement) : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4502, 4503) ; MATRAJA (Pierre) (p. 4502) ; HABERT 
(Jacques) (p. 4502, 4503). 

FRANCAIS DETENUS A L'ETRANGER : MATRAJA 
(Pierre) (p. 4502) ; HABERT (Jacques) (p. 4502, 4503) ; 
BAYLET (Jean-Michel) (p. 4503). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4503) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention du 
Conseil de l'Europe sur le transfèrement des personnes 
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condamnées, ouverte à la signature à Strasbourg le 21 mars 
1983) — Adopté (p. 4503). 

Adoption (13 décembre 1984) (p. 4503). 

37. — Projet de loi autorisant la ratification d'un traité 
modifiant les traités instituant les Communautés européennes 
en ce qui concerne le Groenland (ensemble un protocole), 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par. M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (11 octobre 1984) 
[n° 2374] — Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Raymond Julien (15 novembre 1984) [n° 2442] 
— Discussion (21 novembre 1984) — Adoption (21 novembre 
1984) [n° 692]. 

TRANSMISSION AU SENAT PREMIERE LECTURE) 
(22 novembre 1984) [n° 84 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Jacques Genton (28 
novembre 1984) [n° 92 (84-85)] — Discussion (13 décembre 
1984) (p. 4494, 4499) — Rejet (13 décembre 1984) [n° 46]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (13 décembre 1984) [n° 2518] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères — Rapport de 
M. Raymond Julien (14 décembre 1984) [n° 2521] — 
Discussion (18 décembre 1984) Adoption (18 décembre 
1984) [n° 732]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(18 décembre 1984) [n° 166 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Jacques Genton (19 
décembre 1984) [n° 174 (84-85)] — Discussion (19 .décembre 
1984) (p. 4759, 4761) — Rejet (19 décembre 1984) [n° 66]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (19 décembre 1984) [n° 2533] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Raymond Julien (20 décembre 
1984) [n° 2537]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE. (SÉNAT) ; rapport de 
M. Jacques Genton (20 décembre 1984) [n° 179 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (19 décembre 1984) [n° 2533] — 
Renvoi à la commission des affaires étrangères — Rapport de 
M. Raymond Julien (20 décembre 1984) [n° 2539] - 
Discussion (20 décembre 1984) - Adoption (20 décembre 
1984) [n° 743]. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(20 décembre 1984) [n° 181 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Jacques Genton (20 
décembre 1984) [n° 182 (84-85)] — Discussion (20 décembre 
1984) (p. 4833, 4834) — Rejet (20 décembre 1984) [n° 75]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (20 décembre 1984) [n° 2546] — Renvoi 
à la commission des affaires étrangères — Rapport de M. 
Raymond Julien (20 décembre 1984) [n° 2547] — Discussion 
(20 décembre 1984) — Adoption (20 décembre 1984) [n° 752]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1213 du 29 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 30 décembre 1984 ; rectificatif le 2 
mars 1985). 

Discussion (première lecture) 

(13 décembre 1984) (p. 4494, 4499). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4494, 4498) MM Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Jacques Genton, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères ; Jean-François Pintat, Auguste Cazalet. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4494, 4495, 4497, 4498) ; 

GENTON (Jacques) (p. 4495, 4496) ; PINTAT (Jean-Fran-
çois) (p. 4496) ; CAZALET (Auguste) (p. 4496, 4497). 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FED) : 
GENTON (Jacques) (p. 4495) ; BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4497). 

GROENLAND : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4494, 4495, 
4497, 4498) ; GENTON (Jacques) (p. 4495, 4496) PINTAT 
(Jean-François) (p. 4496) ; CAZALET (Auguste) (p. 4496, 
4497). 

PECHE MARITIME : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4495, 
4497) ; GENTON (Jacques) (p. 4496) ; PINTAT (Jean-
François) (p. 4496). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE ( p. 4498, 
4499) MM Jean Garcia, Jacques Genton, rapporteur ; Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat ; Jacques Habert, Pierre- 
Christian Taittinger, Jean-Pierre Bayle. 

Art. unique (Autorisation de ratification du traité modifiant les 
traités instituant les Communautés européennes en ce qui 
-concerne le Groenland, ensemble un protocole : retrait du 
Groenland de la CEE et reconnaissance du statut de pays et 
territoire d'outre-mer, PTOM, associé à la Communauté) 
(p. 4498). 

— L'art. unique est rejeté (p. 4499 ; scrutin public n° 38, liste 
des votants p. 4545, 4546). 

Rejet (13 décembre 1984) (p. 4499). 

Discussion (deuxième lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4759, 4761). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4759, 4761) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat aux affaires européennes ; 
M. Jacques Genton, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : LALUMIERE (Catherine) (p. 4759, 4760) ; GEN- 
TON (Jacques) (p. 4760). 

FONDS EUROPEEN DE DEVELOPPEMENT (FED) : 
GENTON (Jacques) (p. 4760). 

GROENLAND : LALUMIERE (Catherine) (p. 4759, 4760) ; 
GENTON (Jacques) (p. 4760). 

PAYS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER (PTOM) : 
LALUMIERE (Catherine) (p. 4759) ; GENTON (Jacques) 
(p. 4760). 

PECHE MARITIME : LALUMIERE (Catherine) (p. 4759) ; 
GENTON (Jacques) (p. 4760). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4761) 

Art. unique (Autorisation de ratification du traité modifiant les 
traités instituant les Communautés européennes en ce qui 
concerne le Groenland, fait à Bruxelles le 13 mars 1984) 
(p. 4761). 

Explications de vote : MM. René Martin (p. 4761) ; Jean-
Pierre Bayle (p. 4761) ; Jacques Habert (p. 4761) ; Auguste 
Cazalet (p. 4761). 

Scrutin public (p. 4761 ; n° 44 ; liste des votants p. 4810, 
4811). 

Rejet (19 décembre 1984) (p. 4761). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(20 décembre 1984) (p. 4833, 4834). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4833, 4834) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat aux affaires européennes ; 
Jacques Genton, rapporteur de la commission des affaires 
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étrangères ; Jacques Habert, Josselin de Rohan, Jean-Pierre 
Bayle, Louis Virapoullé. 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : LALUMIERE (Catherine) (p. 4833) ; GENTON 
(Jacques) (p. 4833) ; HABERT (Jacques) (p. 4833) ; ROHAN 
(Josselin de) (p. 4834) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4834) ; 
VIRAPOULLE (Louis) (p. 4834). 

GROENLAND : GENTON (Jacques) (p. 4833) ; HABERT 
(Jacques) (p. 4833) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4834). 

II — DISCUSSION DE L'ART. UNIQUE (p. 4834) 

Art. unique (Autorisation de ratification du traité modifiant les 
traités instituant les Communautés européennes en ce qui 
concerne le Groenland, ensemble un protocole, fait à Bruxelles 
le 13 mars 1984) (p. 4834). 

Explication de vote : M. Jean-Pierre Bayle (p. 4834). 

Scrutin public (p. 4834 ; n° 48 ; liste des votants p. 4874). 

Rejet (20 décembre 1984) (p. 4834). 

38. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République d'Haïti sur l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements (ensemble un échange de 
lettres), PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (2 octobre 1984) 
[n° 2345] — Renvoi à la commission des affaires étrangères — 
Rapport de M. Xavier Deniau (15 novembre 1984) [n° 2440] 
— Discussion (21 novembre 1984) — Adoption (21 novembre 
1984) [n° 6931. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(22 novembre 1984) [n° 85 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires étrangères — Rapport de M. Paul Robert (6 
décembre 1984) [n° 125 (84-85)] — Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4748, 4749) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 60]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-7 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4748, 4749). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4748, 4749) MM. Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; Paul 
Robert, rapporteur de la commission des affaires étrangères ; 
Serge Boucheny. 

DROITS DE L'HOMME : BOUCHENY (Serge) (p. 4749) ; 
BAYLET (Jean-Michel) (p. 4749). 

ETATS-UNIS D'AMERIQUE (USA) : ROBERT (Paul) 
(p.4749) ; BOUCHENY (Serge) (p. 4749). 

FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) : 
ROBERT (Paul) (p. 4749). 

HAITI : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4748, 4749) ; ROBERT 
(Paul) (p. 4749) ; BOUCHENY (Serge) (p. 4749). 

INVESTISSEMENTS (à _ l'étranger) : BAYLET (Jean-
Michel) (p. 4748) ; ROBERT (Paul) (p. 4749). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4749) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République d'Hairi sur l'encouragement et la protection 
réciproques des investissements (ensemble un échange de lettres), 
fait à Paris le 23 mai 1984) — Adopté (p. 4749). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4749). 

39. — Projet de loi autorisant l'approbation de l'accord 
intervenu au sein du Conseil des Communautés européennes les 

2 et 3 octobre 1984, entre les représentants des Gouvernements 
des Etats membres et portant sur le financement du budget 
rectificatif et supplémentaire n° 1 des Communautés, PRE-
SENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. 
Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Roland Dumas, 
ministre des affaires européennes (8 novembre 1984) [n° 2416] 
- Renvoi à la commission des affaires étrangères — Pour avis 
à la commission des finances — Rapport de M. Paul Dhaille 
(22 novembre 1984) [n° 2449] — Avis de M. Charles Josselin 
(21 novembre 1984) [n° 2446] Urgence — Discussion (28 
novembre 1984) — Adoption (28 novembre 1984) [n° 697]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 99 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des finances — Pour avis à la commission des affaires étrangères 
—Rapport de M. Josy Moinet (12 décembre 1984) [n° 145 
(84-85)] — Avis de M. Jacques Genton (6 décembre 1984) 
n° 129 (84-85)] — Urgence — Discussion (19 décembre 1984) 

(p. 4753, 4759) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 65]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-1 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4753, 4759). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4753, 4758) Mme 
Catherine Lalumière, secrétaire d'Etat aux affaires européennes ; 
MM. Josy Moinet, rapporteur de la commission des finances ; 
Jacques Genton, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères ; Pierre-Christian Taittinger, Jean Garcia. 

AIDE ALIMENTAIRE : MOINET (Josy) (p. 4756). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE 
(CEE) : LALUMIERE (Catherine) (p. 4753, 4754, 4758) ; 
MOINET (Josy) (p. 4754, 4755) ; GENTON (Jacques) 
(p. 4756) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4757) ; GAR-
CIA (Jean) (p. 4758). 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE (CEE) 
(élargissement de la) : LALUMIERE (Catherine) (p. 4758). 

COMMUNAUTES EUROPEENNES : LALUMIERE 
(Catherine) 

 4756) ; GENTON (Jacques); 
MOINET 
 (p. 4756) ; 4754, 

(Pierre-Christian) (p. 4757) ; GARCIA (Jean) (p. 4758). 

CONTRIBUTIONS INTERNATIONALES : LALUMIERE 
(Catherine) (p. 4753, 4754) ; MOINET (Josy) (p. 4754) ; 
GENTON (Jacques) (p. 4756) ; TAITTINGER (Pierre-Chris-
tian) (p. 4757). 

DEFICIT BUDGETAIRE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 4754) ; MOINET (Josy) (p. 4755) ; GENTON (Jacques) 
(p. 4756) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4757) ; GAR-
CIA (Jean) (p. 4758). 

DELEGATION PARLEMENTAIRE POUR LES COM-
MUNAUTES EUROPEENNES : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 4754) ; MOINET (Josy) (p. 4755) ; GENTON (Jacques) 
(p. 4756). i 

EUROPE : LALUMIERE (Catherine) (p. 4754, 4758) ; 
TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4757, 4758). 

GRANDE-BRETAGNE : LALUMIERE (Catherine) 
(p. 4754) ; MOINET (Josy) (p. 4755) ; GENTON (Jacques) 
(p. 4757) ; TAITTINGER (Pierre-Christian) (p. 4757) ; GAR-
CIA (Jean) (p. 4758). 

POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE (PAC) : LALU-
MIERE (Catherine) (p. 4753, 4754, 4758) ; MOINET (Josy) 
(p. 4754, 4755) ; GENTON (Jacques) (p. 4757) ; TAITTIN-
GER (Pierre-Christian) (p. 4757). 

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE (TVA) : LALU-
MIERE (Catherine) (p. 4754, 4758) ; MOINET (Josy) 
(p. 4755) ; GENTON (Jacques) (p. 4756) ; TAITTINGER 
(Pierre-Christian) (p. 4757). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4759) 
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Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord intervenu 
entre les représentants des Gouvernements des Etats membres 
des Communautés européennes portant sur le financement du 
budget rectificatif et supplémentaire n° 1 des Communautés, 
conclu à Luxembourg les 2 et 3 octobre 1984) - Adopté 
(p. 4759). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4759). 

40. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord de 
coopération en matière de marine marchande entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume du Maroc, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (18 octobre 1984) [n° 2388] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Michel 
Sainte-Marie (15 novembre 1984) [n° 2434] - Discussion (29 
novembre 1984) - Adoption (29 novembre 1984) [n° 700]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 102 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Jacques Chaumont 
(6 décembre 1984) [n° 126 (84-85)] - Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4751) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 62]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-3 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4751). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4751) MM. Jean -Michel 
Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; Jean Garcia, 
en remplacement de M Jacques Chaumont, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères. 

CONSTRUCTION NAVALE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4751) ; GARCIA (Jean) (p. 4751). 

MARINE MARCHANDE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4751) ; GARCIA (Jean) (p. 4751). 

TRANSPORTS MARITIMES : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4751) ; GARCIA (Jean) (p. 4751). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4751) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de l'accord de coopé-
ration en matière de marine marchande entre le Gouvernement 
de la République française et le Gouvernement du Royaume du 
Maroc, signé à Rabat le 5 novembre 1979) - Adopté (p. 4751). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4751). 

41. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
d'assistance administrative mutuelle en matière douanière entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume de Suède, PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Pierre Mauroy, Premier 
ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (21 mai 1984) [n° 2135] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Christian Defarge (15 
novembre 1984) [n° 2438] - Discussion (29 novembre 1984) 
- Adoption (29 novembre 1984) [n° 701]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 103 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Michel Crucis (6 
décembre 1984) [n° 127 (84-85)] - Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4747, 4748) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 59]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-6 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4747, 4748). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4747, 4748) MM Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Michel Crucis, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

COMMERCE EXTERIEUR : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4747) ; CRUCIS (Michel) (p. 4748). 

DOUANES : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4747) ; CRUCIS 
(Michel) (p. 4748). 

SUEDE : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4747) ; CRUCIS 
(Michel) (p. 4748). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4748) 

'Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention 
d'assistance administrative mutuelle en matière douanière entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
du Royaume de Suède, signée à Stockholm le 27 octobre 1983) 
- Adopté (p. 4748). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4748). 

42. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
sur la loi applicable aux contrats d'intermédiaires et à la 
représentation, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIO-
NALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par 
M. Claude Cheysson, ministre des relations extérieures (2 
octobre 1984) [n° 2353] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Jean Seitlinger (15 novembre 
1984) [n° 2435] - Discussion (29 novembre 1984) - Adoption 
(29 novembre 1984) [n° 702]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 104 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Michel d'Aillières (12 
décembre 1984) [n° 143 (84-85)] - Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4752, 4753) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 641 

PROMULGATION : Loi n° 85-8 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4752, 4753). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4753) MM Jean -Michel 
Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; Michel 
Crucis en remplacement de M Michel d 4illières, rapporteur de 
la commission des affaires étrangères. 

CONFLITS DE LOIS : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4753). 

CONTRATS D'INTERMEDIAIRES : BAYLET (Jean-
Michel) (p. 4753) ; CRUCIS (Michel) (p. 4753). 

DROIT INTERNATIONAL PRIVE : BAYLET (Jean-
Michel) (p. 4753) ; CRUCIS (Michel) (p. 4753). 

REPRESENTATION : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4753) ; 
CRUCIS (Michel) (p. 4753). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4753) 

Art. unique (Autorisation d'approbation d'une convention sur la 
loi applicable aux contrats d'intermédiaires et à la représenta-
tion) - Adopté (p. 4753). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4753). 

43. - Projet de loi autorisant l'approbation d'une convention 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République socialiste tchécoslovaque 
relative à l'entraide judiciaire, à la reconnaissance et à 
l'exécution des décisions en matière familiale et commerciale 
(ensemble une annexe), PRESENTE A L'ASSEMBLEE 
NATIONALE, au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Claude Cheysson, ministre des relations 
extérieures (2 octobre 1984) [n° 2354] - Renvoi à la 
commission des affaires étrangères - Rapport de M. Louis 



393 TABLE DES MATIER ES  TRA 

Moulinet (15 novembre 1984) [n° 2441] - Discussion (29 
novembre 1984) - Adoption (29 novembre 1984) [n° 703]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) (n° 105 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Jean Garcia (6 
décembre 1984) [n° 128 (84-85)] Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4750, 4751) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 61]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-4 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4750, 4751). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4750) MM. Jean -Michel 
Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; Jean Garcia, 
rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

COMMERCE EXTERIEUR : GARCIA (Jean) (p. 4750). 

ENTRAIDE JUDICIAIRE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4750) ; GARCIA (Jean) (p. 4750). 

FRANCAIS (langue) GARCIA (Jean) (p. 4750). 

MINEURS (d'âge) : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4750). 

RELATIONS CULTURELLES : GARCIA (Jean) (p. 4750). 

TCHECOSLOVAQUIE : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4750) ; 
GARCIA (Jean) (p. 4750). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4751) 

Art. unique (Autorisation d'approbation de la convention entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République socialiste tchécoslovaque relative à l'entraide 
judiciaire, à la reconnaissance et à l'exécution des décisions en 
matière civile, familiale et commerciale, signée à Paris le 10 
mai 1984) - Adopté (p. 4751). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4751). 

44. - Projet de loi autorisant la ratification d'un accord du 3 
avril 1984 entre la République française et la République 
portugaise concernant l'utilisation par la République française 
de certaines facilités dans la région autonome des Açores, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (2 octobre 1984) 
[n° 2355] - Renvoi à la commission des affaires étrangères - 
Rapport de M. Guy Vadepied (15 novembre 1984) [n° 2436] 
- Discussion (29 novembre 1984) - Adoption (29 novembre 
1984) [n° 704]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(29 novembre 1984) [n° 106 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Robert Pontillon (12 
décembre 1984) [n° 142 (84-85)] - Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4751, 4752) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 63]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-5 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier .1985). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4751, 4752). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 4751, 4752) MM. Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Robert Pontillon, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

AIDE ECONOMIQUE : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4752) ; 
PONTILLON (Robert) (p. 4752). 

ARMEMENT NUCLEAIRE : PONTILLON (Robert) 
(p. 4752). 

ARMES (ventes d') BAYLET (Jean-Michel) (p. 4752).  

COOPERATION MILITAIRE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4752) ; PONTILLON (Robert) (p. 4752). 

ESPACE AERIEN : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4752) ; 
PONTILLON (Robert) (p. 4752). 

FORCE OCEANIQUE STRATEGIQUE (FOST) : PONTIL-
LON (Robert) (p. 4752). 

MISSILES : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4751, 4752) ; PON-
TILLON (Robert) (p. 4752). 

II - DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4752) 

Art. unique (Autorisation de ratification de l'accord entre la 
République française et la République portugaise concernant 
l'utilisation par la République française de certaines facilités 
dans la région autonome des Açores, ensemble quatre annexes 
et leurs deux additifs, signé à Lisbonne le 3 avril 1984) - 

Adopté (p. 4752). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4752). 

45. - Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord sous 
forme d'échange de lettres entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
populaire hongroise relatif à l'exemption fiscale des instituts 
hongrois à Paris et français à Budapest, PRESENTE A 
L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de M. Laurent 
Fabius, Premier ministre, par M. Claude Cheysson, ministre 
des relations extérieures (11 octobre 1984) [n° 2373] - Renvoi 
à la commission des affaires étrangères - Rapport de M. Théo 
Vial-Massat (22 novembre 1984) [n° 2448] - Discussion (6 
décembre 1984) - Adoption (6 décembre 1984) [n° 710]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(7 décembre 1984) [n° 132 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des finances. 

46. - Projet de loi autorisant la ratification d'un protocole 
additionnel à la convention de coopération monétaire entre les 
Etats membres de la Banque des Etats de l'Afrique centrale 
(BEAC) et la République française du 23 novembre 1972, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (30 novembre 
1984) [n° 2473] - . Renvoi à la commission des affaires 
étrangères - Rapport de M. Jacques Mahéas (6 décembre 
1984) [n° 2482] - Discussion (11 décembre 1984) - Adoption 
(11 décembre 1984) [n° 716]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(12 décembre 1984) [n° 137 (84-85)] - Renvoi à la commission 
des affaires étrangères - Rapport de M. Jean-Pierre Bayle (12 
décembre 1984) [n° 141 (84-85)] - Discussion (19 décembre 
1984) (p. 4745, 4747) - Adoption (19 décembre 1984) [n° 58]. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1164 du 22 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du 26 décembre 1984). 

Discussion (première lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4745, 4747), 

I: _ DISCUSSION GENERALE (p. 4745, 4747) MM Jean-
Michel Baylet, secrétaire d'Etat aux relations extérieures ; 
Jean-Pierre Bayle, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères. 

BANQUE CENTRALE DES ETATS DE L'AFRIQUE DE 
L'OUEST (BCEAO) : BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4746). 

BANQUE DES ETATS DE L'AFRIQUE CENTRALE 
(BEAC) : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4745, 4747) ; BAYLE 
(Jean-Pierre) (p. 4746). 

FONDS MONETAIRE INTERNATIONAL (FMI) : BAY-
LET (Jean-Michel) (p. 4747). 

GUINEE EQUATORIALE : BAYLET (Jean-Michel) 
(p. 4745, 4746, 4747) ; BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4746). 
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MONNAIES : BAYLET (Jean-Michel) (p. 4746, 4747) ; 
BAYLE (Jean-Pierre) (p. 4746). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4747) 

Art. unique (Autorisation de ratification du protocole additionnel 
à la convention de coopération monétaire entre les Etats 
membres de la Banque des Etats de 'Afrique centrale (BEAC) 
et la République française du 23 novembre 1972, signé à 
Yaoundé le 24 août 1984) — Adopté (p. 4747). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4747). 

47. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un avenant à la 
convention fiscale entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République du Sénégal 
tendant à éviter les doubles impositions et à établir des règles 
d'assistance réciproque en matière fiscale, signée le 29 mars 
1974 (ensemble un protocole), PRESENTE AU SENAT, au 
nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Roland 
Dumas, ministre des relations extérieures (17 décembre 1984) 
[n° 156 (84-85)] — Renvoi à la commission des finances. 

48. — Projet de loi autorisant la ratification d'un protocole 
portant amendement de la convention relative à l'aviation civile 
internationale (article 3 bis), PRESENTE AU SENAT, au 
nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Roland 
Dumas, ministre des relations extérieures (17 décembre 1984)  
[n° 159 (84-85)] - Renvoi à la commission des affaires 
étrangères. 

49. — Projet de loi autorisant l'approbation d'un avenant à la 
convention générale sur la sécurité sociale entre la République 
française et la République de Turquie du 20 janvier 1972, 
PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au nom de 
M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Claude 
Cheysson, ministre des relations extérieures (24 octobre 1984) 
[n° 2394] — Renvoi à la commission des affaires étrangères — 
Rapport de M. Pierre Raynal (6 décembre 1984) [n° 2484] —
Discussion (18 décembre 1984) — Adoption (18 décembre 
1984) [n° 734]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(18 décembre 1984) [n° 169 (84 -85)] — Renvoi à la commission 
des affaires culturelles. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et 
solidarité nationale - II - Santé, solidarité nationale 
POLYNESIE FRANCAISE, 1 

TRAMWAY (Grenoble) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

TRANSPORTS 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1 
IMPOTS ET TAXES, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II - Transports 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1 

TRANSPORTS AERIENS 

1. — Projet de loi abrogeant certaines dispositions des lois 
n° 64-650 du 2 juillet 1964 relative à certains personnels de la 
navigation aérienne et n° 71-458 du 17 juin 1971 relative à 
certains personnels de l'aviation civile, et réglementant 
l'exercice du droit de grève dans les services de la navigation 
aérienne, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATIONALE, au 
nom de M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Charles 
Fiterman, ministre des transports (9 novembre 1983) [n° 1785 
— Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Gérard  

Houtier (19 avril 1984) [n° 2048] — Discussion (25 avril 1984) 
Adoption (25 avril 1984) [n° 552]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(26 avril 1984) [n° 285 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Jean Arthuis (12 juin 1984) [n° 376] 
(83-84) — Discussion (28 juin 1984) (p. 1958, 1972) — 
Adoption (28 juin 1984) [n° 166] — NOUVEL INTITULE : 
« Projet de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les 
services de la navigation aérienne et aux retenues pour absence 
de service fait par les personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des services publiques ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (29 juin 1984) [n° 2280] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Gérard Houteer (2 
octobre 1984) [n° 2348] — Discussion (3 octobre 1984) — 
Adoption (3 octobre 1984) [n° 673]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(4 octobre 1984) [n° 13 (84-85)] - Renvoi à la commission des 
lois — Rapport de M. Jean Arthuis (11 octobre 1984) [n° 17 
(84-85)] — Discussion (17 octobre 1984) (p. 2632, 2640) — 
Adoption (17 octobre 1984) [n° 4] — NOUVEL INTITULE : 
« Projet de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les 
services de la navigation aérienne et aux retenues pour absence 
de service fait par les personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des services publics ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(TROISIEME LECTURE) (17 octobre 1984) [n° 2378] — 
Renvoi à la commission des lois. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (ASSEMBLEE 
NATIONALE) ; rapport de M. Gérard Houteer (29 novembre 
1984) [n° 2469]. 

COMMISSION MIXTE PARITAIRE (SENAT) rapport de 
M. Jean Arthuis (29 novembre 1984) [n°97 (84-85)]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(NOUVELLE LECTURE) (17 octobre 1984) [n° 2378] — 
Renvoi à la commission des lois — Rapport de M. Gérard 
Houteer (5 décembre 1984) [n° 2478]— Discussion (6 
décembre 1984) — Adoption (6 décembre 1984) [n° 713] — 
NOUVEL INTITULE : même intitulé que pour la deuxième 
lecture. 

TRANSMISSION AU SENAT (NOUVELLE LECTURE) 
(6 décembre 1984) [n° 122 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des lois — Rapport de M. Jean Arthuis (6 décembre 1984) 
[n° 123 (84--85)] — Discussion (12 décembre 1984) (p. 4478, 
4481) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 43] — NOUVEL 
INTITULE : même intitulé que pour la deuxième lecture. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (DER-
NIERE LECTURE) (13 décembre 1984) [n° 2506] — Renvoi 
à la commission des lois — Rapport de M. Gérard Houteer (13 
décembre 1984) [n°2507] — Discussion (18 décembre 1984) — 
Adoption (18 décembre 1984) [n° 73e] — NOUVEL INTI-
TULE : même intitulé que pour la nouvelle lecture. 

PROMULGATION : Loi n° 84-1286 du 31 décembre 1984 
(JO Lois et décrets du ter janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(28 juin 1984) (p. 1958, 1972). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 1958, 1965) : MM. 
Charles Fiterman, ministre des transports ; Jean Arthuis, 
rapporteur de la commission des lois ; Michel Darras, Jacques 
Larche", président de la commission des lois ; Charles Lederman, 
Edmond Valcin. 

COMPAGNIES AERIENNES : ARTHUIS (Jean) 
(p. 1960) ; VALCIN (Edmond) (p. 1964). 

CONSEIL D'ETAT (jurisprudence) : ARTHUIS (Jean) 
(p. 1959, 1960) ; DARRAS (Michel) (p. 1962, 1963). 

CORSE : FITERMAN (Charles) (p. 1959) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 1963). 
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DEFENSE NATIONALE : FITERMAN (Charles) (p. 1959). 

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
(DOM-TOM) : FITERMAN (Charles) (p. 1959) ; VALCIN 
(Edmond) (p. 1964). 

GREVE (droit de) (service minimum) : FITERMAN (Char-
les) (p. 1959, 1965) ; ARTHUIS (Jean) (p. 1959, 1960, 
1961) ; DARRAS (Michel) (p. 1962, 1963) ; LEDERMAN 
(Charles) (p. 1963) ; VALCIN ( (Edmond) (p. 1964). 

GREVES : ARTHUIS (Jean) (p. 1960, 1961). 

NAVIGATION AERIENNE (personnels) : FITERMAN 
(Charles) (p. 1958, 1959, 1964, 1965) ; ARTHUIS (Jean) 
(p. 1959, 1960, 1961) ; DARRAS (Michel) (p. 1962, 1963) ; 
LEDERMAN (Charles) (p. 1963, 1964) ; VALCIN (Edmond) 
(p. 1964). 

RETENUE SUR TRAITEMENT. : ARTHUIS (Jean) 
(p. 1961). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 1966, 1972) : MM. 
Michel Darras, Jean Arthuis, rapporteur ; Charles Fiterman, 
ministre ; Charles Lederman, Paul Girod, Raymond Dumont. 

Art. 1e*  (Levée des sanctions applicables en cas de grève de 
certains corps de la navigation aérienne) (p. 1966). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
levée des sanctions disciplinaires applicables en cas de grève 
de certains corps de la navigation aérienne sous deux 
conditions : respect d'un préavis et interdiction de grèves 
tournantes (p. 1967). 

— L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 1967). 

Art. 2 (Définition du service minimum) (p. 1967). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
champ d'application du service minimum (p. 1967) — Amen-
dement n° 3 de M. Jean Arthuis, rapporteur : service minimum 
permettant d'assurer la continuité des pouvoirs publics 
(p. 1968) — Amendement n° 4 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
service minimum permettant de satisfaire les besoins essentiels 
de la France (p. 1968) — Amendement n° 5 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : service minimum permettant d'assurer la 
mission nécessaire à la protection de la santé et de la sécurité 
des personnes et des biens : (p. 1968) — Amendement n° 6 de 
M. Jean Arthuis, rapporteur : service minimum permettant de 
maintenir les liaisons destinées à éviter l'isolement de la Corse, 
des départements et territoires d'outre-mer et de la collectivité 
territoriale de Mayotte (p. 1969). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 1969). 

Après l'art. 2 (p. 1969) . 

Adopté : amendement n° 7 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : définition du service minimum élargi 
(p. 1970). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1970). 

Art. 3 (Désignation des personnels) (p. 1970). 

Adopté : amendement de coordination n° 8 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur (p. 1970). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 1970). 

Après l'art. 3 (p. 1970) . 

Adopté : amendement n° 9 (art. additionnel) de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : abrogation de certains articles de la loi 
du 19 octobre 1982 relative aux rapports entre l'administration 
et les fonctionnaires en cas de conflit collectif (p. 1970). 

—Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 1970). 

Art. 4 (Entrée en vigueur de la loi — Application aux TOM) 
(p. 1971). 

Adoptés : amendement de coordination n° 10 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur (p. 1971) — Amendement n° 11 de M. 
Jean Arthuis, rapporteur exclusion du territoire de la 
Polynésie française du champ d'application de la présente loi 
(p. 1971). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 1971). 

Intitulé (p. 1971). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
« Projet de loi relatif à l'exercice du droit de grève dans les 
services de la navigation aérienne et aux retenues pour absence 
de service fait par les personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des services publics » (p. 1972). 

—L'intitulé du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 1972). 

Explications de vote : MM. Charles Lederman (p. 1972), 
Michel Darras, (p. 1972). 

Adoption (28 juin 1984) (p. 1972). 

Discussion (deuxième lecture) 

(17 octobre 1984) (p. 2632, 2640). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 2632, 2634) : MM. Jean 
Auroux, secrétaire d'Etat aux transports ; Jean Arthuis, 
rapporteur de la commission des lois. 

DEFENSE NATIONALE : AUROUX (Jean) (p. 2632). 

GREVE (droit dè) : AUROUX (Jean) (p. 2633) ; ARTHUIS 
(Jean) (p. 2633). 

GREVES : AUROUX (Jean) (p. 2632) ; ARTHUIS (Jean) 
(p. 2633). 

NAVIGATION AERIENNE (personnels) : AUROUX (Jean) 
(p. 2632, 2633) ; ARTHUIS (Jean) (p. 2633). 

RETENUE SUR TRAITEMENT : ARTHUIS (Jean) 
(p. 2633). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 2634, 2640) : MM 
Jean Arthuis, rapporteur ; Jean Auroux, secrétaire d'Etat ; 
André Méric, Serge Boucheny, Dominique Pado. 

Art. ler (p. 2634). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
levée des sanctions disciplinaires applicables en cas de grève 
de certains corps de la navigation aérienne sous deux 
conditions : respect d'un préavis et interdiction de grève 
tournante (p. 2634). 

—L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 2634). 

Art. 2 (p. 2634). 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
extension du champ d'application du service minimum 
(p. 2635) — Amendement n° 3 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
service minimum permettant d'assurer la continuité des 
pouvoirs publics (p. 2635) — Amendement n° 4 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : service minimum permettant de satisfaire 
les besoins essentiels de la France (p. 2635) — Amendement 
n° 5 de M. Jean Arthuis, rapporteur : service minimum 
permettant d'assurer la mission nécessaire à la protection de 
la santé et de la sécurité des personnes et des biens (p. 2636) 
- Amendement n° 6 de M. Jean Arthuis, rapporteur : service 
minimum permettant de maintenir les liaisons destinées à 
éviter l'isolement de la Corse, des départements et territoires 
d'outre-mer et de la collectivité territoriale de Mayotte 
(p. 2637). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 2637). 

Art. 2 bis (p. 2637) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 7 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
rétablissement de cet article relatif à la définition du service 
minimum élargi (p. 2637). 
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—L'art. 2 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2637). 

Art. 3 (p. 2637). 

Adopté . : amendement de coordination n° 8 de M. Jean -Arthuis, 
rapporteur (p. 2638). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 2638). 

Art. 3 bis (p. 2638) — Supprimé par l'Assemblée nationale. 

Adopté : amendement n° 9 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
rétablissement de cet article portant abrogation de certains 
articles de la loi du 19 octobre 1982 relative aux rapports 
entre l'administration et les fonctionnaires en cas de conflit 
collectif (p. 2639 ; scrutin public n° 1 ; liste des votants p. 
2652, 2653). 

—L'art. 3 bis est rétabli, ainsi rédigé (p. 2639). 

Art. 4 (p. 2639). 

Adoptés : amendement de coordination n° 10 de M. Jean 
Arthuis, rapporteur (p. 2639) - Amendement n° 11 de M. 
Jean Arthuis, rapporteur exclusion du territoire de la 
Polynésie française du champ d'application d e la présente loi 
(p. 2640). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 2640). 

Nouvel intitulé (p. 2640). 

Adopté : amendement n° 12 de coordination de M. Jean 
Arthuis, rapporteur : « Projet de loi relatif à l'exercice du droit 
de grève dans les services de la navigation aérienne et aux 
retenues pour absence de service fait par les personnels de 
l'Etat, des collectivités locales et des services publics » 
(p. 2640). 

—L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 2640). 

Adoption (17 octobre 1984) (p. 2640). 

Discussion (nouvelle lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4478, 4481). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4478, 4480) MM Jean 
Auroux, secrétaire d'Etat aux transports ; Jean Arthuis, 
rapporteur de la commission des lois ; Michel Darras. 

AERONAUTIQUE (industrie) : AUROUX (Jean) (p. 4478) 
ARTHUIS (Jean) (p. 4479). 

AIRBUS (avion) AUROUX (Jean) (p. 4478). 

GREVE (droit de) : ARTHUIS (Jean) (p. 4479) ; DARRAS 
(Michel) (p. 4479). 

NAVIGATION AERIENNE (personnels) : AUROUX (Jean) 
(p. 4478, 4479) ; ARTHUIS (Jean) (p. 4479) ; DARRAS 
(Michel) (p. 4479). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 4480, 4481) MM. 
Jean Arthuis, rapporteur ; Jean Auroux, secrétaire d'Etat ; 
André Méric, Pierre Gamboa. 

Art. I M, 2, 2 bis (p. 4480). 

Adoptés : amendements n°' 1 à 7 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : reprise du texte adopté par le Sénat en deuxième 
lecture (p. 4480). 

—Les art. 1er, 2, 2 bis, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 4480). 

Art. 3, 3 bis, 4 (p. 4481). 

Adoptés : amendements nOe 9, 10 et 11 de M. Jean Arthuis, 
rapporteur : reprise du texte adopté par le Sénat en deuxième 
lecture (p. 4480). 

—Les art. 3, 3 bis, 4, ainsi modifiés, sont adoptés (p. 4481). 

Nouvel intitulé (p. 4481). 

Adopté : amendement n° 12 de M. Jean Arthuis, rapporteur : 
reprise de l'intitulé adopté par le Sénat en deuxième lecture 
(p. 4481). 

— L'intitulé, ainsi modifié, est adopté (p. 4481). 

Explications de vote : MM. André Méric (p. 4481), Jean 
Arthuis, rapporteur (p. 4481), Pierre Gamboa (p. 4481). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4481). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Départements et territoires d'outre-mer, 
Urbanisme, logement et transports - II — Transports, 
Navigation aérienne (Budget annexe) 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1, 104 
TRAITES ET CONVENTIONS, 18, DG 

TRANSPORTS EN COMMUN 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93 
TRANSPORTS -URBAINS, 1 

TRANSPORTS FERROVIAIRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

TRANSPORTS FLUVIAUX 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
TRAITES ET CONVENTIONS, 4, DG 

TRANSPORTS MARITIMES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 26 
TRAITES ET CONVENTIONS, 40 

TRANSPORTS ROUTIERS 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer, Urbanisme, logement et 
transports. - Il — Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111, 138 
TRAITES ET CONVENTIONS, 3, DG 

TRANSPORTS SCOLAIRES 

1. — Proposition de loi tendant à renforcer la sécurité des 
élèves dans les transports scolaires, PRESENTEE AU 
SENAT, par M. Pierre Salvi, sénateur (12 juillet 1984) 
[n° 474 (83-84)] — Renvoi à la commission des affaires 
culturelles. 

Voir aussi DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, 
DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Education nationale, 
Intérieur et décentralisation 

TRANSPORTS TERRESTRES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

TRANSPORTS URBAINS 

1. — Projet de loi relatif à la réglementation du versement 
destiné au transport en commun, PRESENTE A L'ASSEM- 
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BLEE NATIONALE au nom de M. Laurent Fabius, Premier 
ministre, par M. Paul Quilès, ministre de l'urbanisme, du 
logement et des transports (18 octobre 1984) [n° 2389] — 
Renvoi à la commission de la production — Rapport de M. 
Jean Beaufils (20 novembre 1984) [n° 2444] — Discussion (20 
novembre 1984) — Adoption (20 novembre 1984) [n° 689]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(21 novembre 1984) [n° 81 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques — Rapport de M. Georges Berchet 
(4 décembre 1984) [n° 111 (84-85)] — Discussion (12 décembre 
1984) (p. 4482, 4484) — Adoption (12 décembre 1984) [n° 44]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(DEUXIEME LECTURE) (13 décembre 1984) [n° 2504] — 
Renvoi à la commission de la production — Rapport de M. 
Jean Beaufils (14 décembre 1984) [n° 2520] — Discussion (14 
décembre 1984) — Adoption (14 décembre 1984) [n° 724]. 

TRANSMISSION AU SENAT (DEUXIEME LECTURE) 
(17 décembre 1984) [n° 157 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques — Discussion (19 décembre 1984) 
(p. 4761, 4762) — Adoption (19 décembre 1984) [n° 67]. 

PROMULGATION : Loi n° 85-2 du 2 janvier 1985 (JO Lois 
et décrets du 3 janvier 1985). 

Discussion (première lecture) 

(12 décembre 1984) (p. 4482, 4484). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4482, 4483) MM. Jean 
Auroux, secrétaire d'Etat aux transports ; Georges Berchet, 
rapporteur de la commission des affaires économiques ; Mme 
Monique Midy, M. Michel Darras. 

COLLECTIVITES LOCALES : AUROUX (Jean) (p. 4482) ; 
BERCHET (Georges) (p. 4482) ; MIDY (Monique) (p. 4483) ; 
DARRAS (Michel) (p. 4483). 

TRANSPORTS URBAINS: AUROUX (Jean) (p. 4482) ; 
BERCHET (Georges) (p. 4483) ; MIDY (Monique) (p. 4483). 

VERSEMENT TRANSPORT : AUROUX (Jean) (p. 4482) ; 
BERCHET (Georges) (p. 4482, 4483) ; MIDY (Monique) 
(p. 4483) ; DARRAS (Michel) (p. 4483). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4483, 
4484) MM. Georges Berchet, rapporteur ; Jean Auroux, 
secrétaire d'Etat ; Michel Darras. 

Article unique (Remboursement aux employeurs du versement 
de transport en commun lorsqu'ils justifient avoir assuré le 
logement permanent sur les lieux du travail ou effectué 
intégralement et à titre gratuit le transport collectif  des salariés) 
(p. 4483). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Georges Berchet, rapporteur : 
remboursement exclu si la participation financière demandée 
aux salariés excède 25 p. 100 du prix de revient du transport 
(p. 4484). 

— L'article unique, ainsi modifié, est adopté (p. 4484). 

Adoption (12 décembre 1984) (p. 4484). 

Discussion (deuxième lecture) 

(19 décembre 1984) (p. 4761, 4762). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 4761, 4762) MM Jean 
Auroux, secrétaire d'Etat aux transports ; Michel Chauty, 
président de la commission des affaires économiques en 
remplacement de M Georges Berchet, rapporteur. 

COLLECTIVITES LOCALES : CHAUTY (Michel) 
(p. 4762). 

TRANSPORTS URBAINS : CHAUTY (Michel) (p. 4762). 

VERSEMENT TRANSPORT : AUROUX (Jean) (p. 4761) ; 
CHAUTY (Michel) (p. 4762). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 4762)  

Art. unique (p. 4762). 

Explication de vote : M. René Martin (p. 4762). 

Adoption (19 décembre 1984) (p. 4762). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

TRAVAIL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune 

TRAVAIL (conditions du) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune 

TRAVAIL (des femmes) 

Voir FAMILLE, 3, DG 

TRAVAIL (durée du) 

Voir DECLARATIONS DU GOUVERNEMENT, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Plan et 
aménagement du territoire 

TRAVAIL A TEMPS PARTIEL 

Voir FAMILLE, 3 
FONCTIONNAIRES ET AGENTS PUBLICS, 6 

TRAVAIL CLANDESTIN 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

TRAVAIL SAISONNIER 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 1 

TRAVAIL TEMPORAIRE 

1. — Dépôt par le Gouvernement du rapport, établi 
conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 82-131 du 
5 février 1982, sur le bilan de l'ordonnance n° 82-131 du 5 
février 1982 modifiant les dispositions du code du travail 
relatives au travail temporaire (30 novembre 1984) (p. 3910). 

Voir aussi SECURITE SOCIALE, 4 

TRAVAIL, EMPLOI ET FORMATION 
PROFESSIONNELLE (ministère) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - III — Travail, emploi — I — Section commune 

TRAVAILLEURS ETRANGERS 

1. — Proposition de loi tendant à faciliter le retour volontaire 
des travailleurs immigrés dans leur pays, PRESENTEE par 
M. Edouard Bonnefous, sénateur (rattachée pour ordre - au 
procès-verbal de la séance du 22 décembre 1983 — 24 janvier 
1984) [n° 186 (83-84)] — Renvoi à la commission des affaires 
sociales — Rapport de M. Henri Collard (24 avril 1984) [n° 273 
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(83-84)] — Discussion (2 mai 1984) (p. 526, 541) — Adoption 
(2 mai 1984) [n° 97] — NOUVEL INTITULE « Proposition 
de loi tendant à faciliter le retour volontaire des travailleurs 
étrangers dans leur pays ». 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (2 mai 1984) [n° 2080] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles. 

Discussion (première lecture) 

(2 mai 1984) (p. 526, 541). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 526, 537) MM. Henri 
Collard, rapporteur de la commission des affaires sociales ; 
Mme Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat à la famille, la 
population et les travailleurs immigrés ; MM. Pierre Gamboa, 
Louis Souvet, Edouard Bonnefous, Max Lejeune, Jean-Pierre 
Fourcade, président de la commission des affaires sociales. 

AIDE AU RETOUR : COLLARD (Henri) (p. 527, 528, 
529) ; DUFOIX (Georgina) (p. 531) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 532) ; SOUVET (Louis) (p. 533) ; BONNEFOUS 
(Edouard) (p. 533) LEJEUNE (Max) (p. 535) ; FOUR- 
CADE (Jean-Pierre) (p. 536). 

AUTOMOBILE (industrie) : LEJEUNE (Max) (p. 535). 

CARTE DE RESIDENT : COLLARD (Henri) (p. 528) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 530) ; GAMBOA (Pierre) (p. 531). 

CHOMAGE : GAMBOA (Pierre) (p. 531) ; BONNEFOUS 
(Edouard) (p. 533, 534). 

CHOMAGE (indemnisation du) : DUFOIX (Georgina) 
(p. 530). 

DROIT D'ASILE : LEJEUNE (Max) (p. 536). 

EMPLOI : DUFOIX (Georgina) (p. 529) ; GAMBOA (Pierre) 
(p. 532) ; SOUVET: (Louis) (p. 533) ; BONNEFOUS 
(Edouard) (p. 533) ; LEJEUNE (Max) (p. 536). 

ETRANGERS : LEJEUNE (Max) (p. 535, 536). 

EXPULSIONS (aux frontières) : COLLARD (Henri) 
(p. 527) .; LEJEUNE (Max) (p. 536). 

FORMATION PROFESSIONNELLE : DUFOIX (Geor-
gina) (p. 529, 530) ; GAMBOA (Pierre) (p. 532). 

FRONTIERES (contrôles) : COLLARD (Henri) (p. 527, 
529) ; SOUVET (Louis) (p. 533). 

HARKIS : LEJEUNE (Max) (p. 535). 

IMMIGRATION : COLLARD (Henri) (p. 526, 527, 528) ; 
DUFOIX (Georgina) (p. 529, 530, 531) ; GAMBOA (Pierre) 

FOUS' (Edouard) (p 534, (Louis)) ; LEJEUNE (Max) (p. 535, 
536). 

IMMIGRATION CLANDESTINE : COLLARD (Henri) 
(p. 527, 528, 529) ; DUFOIX (Georgina) (p. 529) ; GAMBOA 
(Pierre) (p. 532) ; SOUVET (Louis) (p. 533) ; LEJEUNE 
(Max) (p. 535). 

JEUNES : BONNEFOUS (Edouard) (p. 534). 

LICENCIEMENTS : GAMBOA (Pierre) (p. 532) ; BON-
NEFOUS (Edouard) (p. 534) ; LEJEUNE (Max) (p. 535). 

LOGEMENT : DUFOIX (Georgina) (p. 530). 

NATURALISATION : SOUVET (Louis) (p. 533). 

PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT : COLLARD 
(Henri) (p. 529) ; DUFOIX (Georgina) (p. 529) ; SOUVET 
(Louis) (p. 533) ; BONNEFOUS (Edouard) (p. 535) ; FOUR-
CADE (Jean-Pierre) (p. 536). 

SCOLARISATION : DUFOIX (Georgina) (p. 530). 

SERVICE NATIONAL : LEJEUNE (Max) (p. 536). 

SEPARATISME : LEJEUNE (Max) (p. 536). 

SYNDICAT DE LA MAGISTRATURE LEJEUNE (Max) 
(p. 536). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS : BONNEFOUS 
(Edouard) (p. 533). 

TRAVAILLEURS ETRANGERS COLLARD (Henri) 
(p. 526, 527, 528, 529) ; DUFOIX (Georgina) (p. 529, 530, 
531) ; GAMBOA (Pierre) (p. 531, 532) ; SOUVET (Louis) 
(p. 532, 533) ; BONNEFOUS (Edouard) (p. 533, 534, 535) ; 
LEJEUNE (Max) (p. 535, 536) ; FOURCADE (Jean-Pierre) 
(p. 536). 

VISAS : COLLARD (Henri) (p. 529) ; LEJEUNE (Max) 
(p. 536). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (p. 537, 541) MM. 
Etienne Dailly, Henri Collard, rapporteur ; Mme Georgina 
Dufoix, secrétaire d'Etat ; MM Jacques Descours Desacres, 
Pierre Gamboa. 

Art. 1K (Institution du principe de l'aide au retour volontaire 
des travailleurs immigrés) — Adopté (p. 537). 

Art. 2 (Définition des bénéficiaires et conditions d'attribution de 
l'aide au retour) (p. 537). 

Adopté : amendement n° 1 de M. Etienne Dailly : attribution 
de l'aide subordonnée au retour du travailleur et interdiction 
pour le bénéficiaire et les membres susmentionnés et sa famille 
de tout travail ultérieur rémunéré ou non sur le territoire 
français (p. 537). 

—L'art. 2, ainsi modifié, est adopté (p. 537). 

Art. 3 (Contenu de l'aide , au retour) (p. 537). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 2 de M. Etienne Dailly 
(p. 538). 

—L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 538). 

Art. 4 (Compensation financière) (p. 538). 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Etienne Dailly : modification 
du premier alinéa précisant que seuls sont concernés les 
membres de la famille du travailleur étranger qui se trouvaient 
avec lui en France et dont le retour dans leur pays d'origine 
a donné lieu à l'attribution de l'aide (p. 538) — Amendement 
n° 4 de M. Etienne Dailly : aucune autorisation de travail ne 
pourra plus être délivrée à aucun des membres de la famille 
(p. 538). 

—L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 538). 

Art. 5 (Sanction des fraudes) (p. 538). 

Adoptés : amendement n° 5 de M. Etienne Dailly : nouvelle 
rédaction du paragraphe I relatif à la restitution des sommes 
reçues (p. 539) ; sous-amendement n° 6 de M. Henri Collard, 
rapporteur restitution des sommes reçues exigées de quiconque 
a perçu l'aide au retour (p. 539). 

—L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 539). 

Art. 6 (Mesures réglementaires d'application de la loi) — Adopté 
(p. 539). 

Art. 7 (Bilan d'application de la loi) — Adopté (p. 539). 

Art. 8 (Compensation financière) — Adopté (p. 539). 

Intitulé « Proposition de loi tendant à faciliter le retour 
volontaire des travailleurs étrangers dans leur pays » — Adopté 
(p. 540). 

Explications de vote : M M. Edouard Lejeune (p. 540), Etienne 
Dailly (p. 540, 541), Pierre Gamboa (p. 541), Louis Souvet 
(p. 541), Mme Cécile Goldet (p. 541) ; intervention de Mme 
Georgina Dufoix, secrétaire d'Etat (p. 541). 

Adoption (2 mai 1984) (p. 541). 
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1. - Projet de loi pour un renouveau de l'aménagement, 
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M. Pierre Mauroy, Premier ministre, par M. Paul Quilès, 
ministre de l'urbanisme et du logement (3 mai 1984) [n° 2096] 
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Discussion (première lecture) 

(7 novembre 1984) (p. 3007, 3048) ; (8 novembre 1984) 
(p. 3052, 3062 ; 3066, 3122). 

I - DISCUSSION GENERALE (p. 3007, 3022) : MM. Paul 
Quilès, .ministre de l'urbanisme, du logement et des transports ; 
Marcel Lucotte, rapporteur de la commission des affaires 
économiques ; Paul Girod, rapporteur pour avis de la 
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LUCOTTE (Marcel) (p. 3009, 3010, 3011) ; GIROD (Paul) 
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3009, 3020, 3021) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3010, 3011) ; 
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(p. 3014) ; MOULY (Georges) (p. 3015) ; COLIN (Jean) 
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3018). 
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MOULY (Georges) (p. 3015) ; FRANCOIS (Philippe) 
(p. 3015) ; COLLET (François) (p. 3018) ; VALADE (Jac-
ques) (p. 3019) ; QUILES (Paul) (p. 3020, 3021). 

PROJET DE QUARTIER : QUILES (Paul) (p. 3007, 3021) ; 
LUCOTTE (Marcel) (p. 3009, 3010) ;. LAUCOURNET 
(Robert) (p. 3014) ; VALADE (Jacques) (p. 3019). 

REDEVANCE D'EQUIPEMENT (projet) : QUILES (Paul) . 
(p. 3008, 3009, 3021) ; VALADE (Jacques) (p. 3019). 

SCHEMAS DIRECTEURS D'AMENAGEMENT ET 
D'URBANISME (SDAU) : QUILES (Paul) (p. 3009, 3021). 

TERRAINS A BATIR : LUCOTTE (Marcel) (p. 3011) ; 
GIROD (Paul) (p. 3013) ; MOULY (Georges) (p. 3015) ; 
COLLET (François) (p. 3018) ; QUILES (Paul) (p. 3020, 
3021). 

VILLES NOUVELLES : HUGO (Bernard-Michel) (p. 3016). 

ZONES D'AMENAGEMENT CONCERTE (ZAC) : QUI-
LES (Paul) (p. 3007, 3021). 

ZONES D'AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) : QUILES 
(Paul) (p. 3008) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3010) ; VALADE 
(Jacques) (p. 3019). 

ZONES D'INTERVENTION FONCIERE (ZIF) : QUILES 
(Paul) (p. 3008) ; LUCOTTE (Marcel) (p. 3011) ; GIROD 
(Paul) (p. 3013) ; VALADE (Jacques) (p. 3019). 

II — DISCUSSION DES ARTICLES (7 novembre 1984) 
(p. 3022, 3048) ; (8 novembre 1984) (p. 3052, 3062 ; 3066, 
3122) : MM. Louis de la Forest, Marcel Lucotte, rapporteur ; 
Paul Quilès, ministre Bernard-Michel Hugo, Paul Girod, 
rapporteur pour avis ;Alain Pluchet, Robert Laucournet, Michel 
Souplet, Maurice Janetti — MM. Michel Chauty, président de 
la commission des affaires économiques ; François Collet, 
Philippe François, Jean Colin ; Jean-François Pintat, au nom 
de la commission des finances ; Mme Monique Midy, M. 
Jacques Larché, président de la commission des lois. 

TITRE Ier  

PRINCIPES DE L'AMENAGEMENT 

Intitulé (p. 3022). 

Retiré : amendement n° 145 de M. Louis de La Forest : 
« Principes de l'aménagement urbain ». 

Art. 1 e*  (Introduction, au début du livre III du code de 
l'urbanisme, de 4 articles relatifs à l'aménagement) (p. 3023). 

ART L. 300-1 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3023) 

Adoptés : amendement n° 2 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
définition de l'aménagement : harmonisation par les collectivi-
tés locales des différentes opérations d'aménagement menées 
dans les villes et dans le monde rural, notamment le maintien, 
l'extension ou l'accueil des activités économiques et la 
valorisation du patrimoine (p. 3027) ; sous-amendement rédac-
tionnel n° 160 de M. Maurice Janetti, soutenu par M. Robert 
Laucournet (p. 3027) ; sous-amendement n° 146 de M. Louis 
de La Forest : lutte contre l'insalubrité et les nuisances prise 
en compte dans les opérations d'aménagement (p. 3027) ; 
sous-amendement n° 147 de M. Louis de La Forest : 
valorisation et sauvegarde du patrimoine et des espaces 
naturels (p. 3027). 

Rejeté : amendement n° 193 de M. Be rnard-Michel Hugo : 
définition de l'aménagement de la ville et du quartier ; 
politique de l'habitat social non ségrégative ; moyens financiers 
accordés aux collectivités (p. 3027). 

Retirés : amendement n° 150 de M. Alain Pluchet : prise en 
compte des activités agricoles (p. 3025) — Amendement n° 105 
de M. Paul Girod, rapporteur pour avis : distinction entre 
aménagement et opérations d'aménagement ; suppression du 
deuxième alinéa de cet article relatif au projet de quartier 
(p. 3027). 

Deviennent sans objet : amendement n° 139 de M. Paul Quilès, 
ministre : définition de l'aménagement, mission des collectivités 
locales d'harmoniser les interventions des maîtres d'ouvrage 
publics ou privés (p. 3027) - Amendement n° 149 de M. Alain 
Pluchet : harmonisation des procédures d'aménagement, sous 
réserve de la constatation d'utilité publique (p. 3027) — 
Amendement n° 161 de M. Maurice Janetti, soutenu par M. 
Robert Laucournet : amélioration de la qualité de la vie prise 
en compte dans les opérations d'aménagement (p. 3027). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3027). 

ART. L. 300-2 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3027) 

Adoptés : amendement n° 3 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
procédure suivie au sein du conseil municipal pour la 
concertation sur un projet d'aménagement (p. 3032) ; sous-
amendement n° 151 de M. Alain Pluchet : représentants de la 
profession agricole associés à la concertation (p. 3031) ; sous-
amendement n° 163 de M. Robert Laucournet : organismes et 
associations associés à la concertation (p. 3032) ; sous-amen-
dement n° 107 de M. Paul Girod, rapporteur pour avis : 
fixation par décret en Conseil d'Etat des caractéristiques de 
certaines opérations d'aménagement non soumises à l'obligation 
de concertation en raison de leur importance minime 
(p. 3032) ; sous-amendement n° 106 de M. Paul Girod, 
rapporteur pour avis : légalité des autorisations préalables 
d'occuper ou d'utiliser le sol (p. 3032) ; sous-amendement 
n° 194 de M. Bernard-Michel Hugo : concertation sur toutes 
les opérations d'aménagement, indépendamment des ZAC 
(p. 3032). 

Retirés : amendement n° 177 de M. Michel Souplet représen-
tants de la profession agricole associés à la concertation 
(p. 3029) — Amendement rédactionnel n° 148 de M. Louis de 
La Forest (p. 3030) — Sous-amendement n° 162 de M. Robert 
Laucournet à l'amendement n° 3 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : modalités de la concertation définies par décret en 
Conseil d'Etat (p. 3030) — Sous-amendement n° 164 de M. 
Maurice Janetti, soutenu par M. Robert Laucournet, à 
l'amendement n° 3 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
information du public et adoption définitive du projet par le 
conseil municipal (p. 3031) — Sous-amendement n° 176 de M. 
Jean Colin, soutenu par M. Michel Souplet, à l'amendement 
n° 3 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : concertation préalable 
aux opérations d'aménagement laissée à l'appréciation des 
communes (p. 3032). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3032). 

ART. L. 300-3 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3032) 

Adoptés : amendement n° 4 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
publicité des demandes d'autorisation de création d'une 
association foncière urbaine (p. 3034) — Amendement n° 165 
de M. Maurice Janetti : affichage sur le terrain des demandes 
d'autorisation de permis de construire ; demandes ne mettant 
pas en cause les droits des tiers exemptés de l'obligation 
d'affichage par décret ; possibilité pour toute personne 
d'accéder au dossier (p. 3034) — Amendement n° 5 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : publicité des demandes d'autori-
sation d'aménager un terrain pour l'accueil de tentes, de 
caravanes ou d'habitations légères de loisirs (p. 3034) — 
Amendement n° 178 de M. Jean Colin, soutenu par M. Michel 
Souplet : simple affichage en mairie des dossiers d'autorisation 
non encore examinés (p. 3034). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3034). 

ART. L. 300-4 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3034) 

—Le texte proposé est adopté (p. 3034). 

—L'art. 1 er, ainsi modifié, est adopté (p. 3034). 

Avant l'art. 2 (p. 3034) . 

Retiré : amendement n° 195 de M. Be rnard-Michel Hugo : rôle 
respectif des établissements publics de coopération intercom-
munale et des communes (p. 3034). 
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Art. 2 (Sursis à statuer à l'occasion des opérations d'aména-
gement) (p. 3034). 

Adoptés : amendement n° 6 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
possibilité pour le demandeur d'une autorisation d'occuper le 
sol de confirmer sa demande dans les deux mois suivant 
l'expiration du délai de validité du sursis à statuer (p. 3035) 
- Amendement n° 108 de M. Paul Girod, rapporteur pour 
avis : caducité d'une décision de prise en considération, au 
bout de dix ans, si aucune réalisation n'a été engagée (p. 3036) 
- Amendement de coordination n° . 109 de M. Paul Girod, 
rapporteur pour avis (p. 3035). 

- L'art. 2 est adopté (p. 3035). 

TITRE II 

REFORME DES INSTRUMENTS FONCIERS (p. 3036) 

Art. 3 (Evaluation des biens expropriés) (p. 3036). 

Adoptés : amendement n° 7 de. M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
péremption automatique des inscriptions figurant au fichier des 
hypothèques, dans un délai de six mois courant de la date à 
laquelle le transfert de propriété est devenu effectif (p. 3037) 
- Amendement n° 8 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
recours à la référence des réseaux, dans un équipement 
d'ensemble, limité à la zone d'urbanisation future (p. 3039) - 
Amendement n° 98 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
qualification des terrains à bâtir en fonction des critères 
matériels de desserte (p. 3039). 

Rejeté : amendement n° 110 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : nouvelle définition de la qualification de terrain à 
bâtir, prise en considération de la dimension des réseaux 
desservant une parcelle, de la capacité de transport et de la 
puissance concernant les réseaux de transport de force 
(p. 3039). 

Retirés : amendement n° 152 de M. Alain Pluchet : évaluation 
des biens expropriés (p. 3037) - Amendement n° 153 de M. 
Alain Pluchet : suppression des dispositions prévoyant l'appré-
ciation de la dimension des réseaux au regard de l'ensemble de 
la zone désignée par un POS (p. 3038). 

- L'art. 3, ainsi modifié, est adopté (p. 3039). 

Art. 4 (Evaluation des terrains réservés) (p. 3039). 

Adoptés : amendement n° 9 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
évaluation des terrains réservés ; sort des occupants et autres 
titulaires de droits (p. 3040) - Amendement n° 10 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : indemnités fixées par le juge de 
l'expropriation (p. 3040) Amendement rédactionnel n° 11 de 
M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3040) - Amendement n° 12 
de M. Marcel Lucotte, rapporteur : saisine du juge de 
l'expropriation par le propriétaire après l'expiration du délai 
de trois mois accordé pour demander la levée de la réserve 
(p. 3041). 

Rejeté : sous-amendement n° 207 de M. Paul Quilès, ministre, 
à l'amendement n° 12 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
saisine du juge par la collectivité ou l'établissement public 
bénéficiaire de la réserve, en vue de faire prononcer le transfert 
de propriété (p. 3041). 

Retiré : amendement n° 111 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : information des locataires, des preneurs ou 
occupants de bonne foi lorsque le propriétaire décide d'exercer 
son droit de délaissement (p. 3040). 

- L'art. 4, ainsi modifié, est adopté (p. 3041). 

Art. 5 (Objet des droits de préemption) (p. 3041). 

Adopté : amendement n° 13 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
coordination avec la nouvelle rédaction de l'art. L. 300-1 du 
code de l'urbanisme (p. 3043). 

Rejeté : sous-amendement d'harmonisation n° 208 de M. Paul 
Quilès, ministre, à l'amendement n° 13 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur (p. 3042). 

Retirés : amendement rédactionnel n° 179 de M. Jean Colin, 
soutenu par M. Michel Souplet (p. 3042)- Amendement 
n° 196 de M. Bernard-Michel Hugo : droit de préemption 
exercé en vue de la réalisation de tous les objectifs 
d'aménagement, y compris la sauvegarde des espaces naturels 
(p. 3042). 

- L'art. 5, ainsi modifié, est adopté (p. 3043). 

Art. 6 (Droit de préemption urbain) (p. 3043). 

ART. L. 211-1 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3043) 

Adoptés : amendement n° 14 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : distinction entre les communes de plus ou de moins de 
dix mille habitants intervenant pour l'exercice du droit de 
préemption dans les zones d'urbanisation future et dans les 
zones urbaines (p. 3048) ; sous-amendement n° 180 de M. 
Michel Souplet : avis des organisations agricoles représentatives 
pris par le conseil municipal dans les communes où l'exercice 
du droit de préemption n'est pas automatique (p. 3047). 

Deviennent sans objet : amendement n° 113 de M. Paul Girod, 
rapporteur pour avis : exercice de plein droit du droit de 
préemption aux seules communes de plus de dix mille 
habitants ; exercice de ce droit sur demande et sur l'ensemble 
des zones dans les communes de moins de dix mille habitants 
(p. 3048) - Amendement n° 140 de M. Paul Quilès, ministre : 
exercice de plein droit du droit de préemption dans les 
communes de plus de dix mille habitants sur les zones 
d'urbanisation future et sur les zones urbaines dans toutes les 
autres communes (p. 3048) - Amendement n° 197 de M. 
Bernard-Michel Hugo : exercice du droit de préemption sur 
l'ensemble des zones délimitées par les plans d'occupation des 
sols (p. 3048). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3048). 

ART. L.211-2 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3053). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3053). 

ART. L.211-3 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3053). 

Rejeté : amendement n° 114 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : limitation du rétablissement autoritaire du droit de 
préemption aux seuls périmètres d'opérations d'intérêt national 
et imposant le recours à un décret en Conseil d'Etat (p. 3054). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3054). 

ART. L.211-4 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3054). 

Retiré : amendement n° 182 de M. Jean Colin, soutenu par M. 
Michel Souplet : maintien des exceptions à l'exercice du droit 
de préemption (p. 3055). 

Rejeté : amendement n° 115 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : nouvelle rédaction du paragraphe III de cet article 
relatif à l'exercice du droit de préemption à l'intérieur des 
zones d'intervention foncière et suppression du paragraphe IV 
(p. 3056). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3056). 

ART. L.211-5 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3056). 

Adopté : amendement n° 15 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
transmission de la copie de la proposition faite par le 
propriétaire au titulaire du droit de préemption, transmise par 
le maire au directeur des services fiscaux (p. 3056). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3056). 

ART. L.211-6 ET L.211-7 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3056). 

- Les textes proposés sont adoptés (p. 3056). 

Art. 7 (Zones d'aménagement di fféré) (p. 3056). 

Adopté : amendement n° 16 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
droit de préemption ne pouvant être exercé que par les sociétés 
d'économie mixte bénéficiant d'une concession d'aménagement 
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(p. 3057) - Amendement de coordination n° 17 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3057). 

Retiré : amendement n° 198 de M. Bernard-Michel Hugo : 
absence d'observation du délai si les biens susceptibles d'être 
acquis sont des immeubles construits par les organismes visés 
à l'article L.411-2 du code de la construction et de l'habitation 
(p. 3057). 

- L'art. 7, ainsi modifié, est adopté (p. 3057). 

Art. 8 (Dispositions communes aux droits de préemption) 
(p. 3057). 

ART. L.213-1 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3057). 

Adopté : amendement n° 183 de M. Jean Colin, soutenu par 
M. Michel Souplet : en cas d'adjudication, l'acquisition par le 
titulaire du droit de préemption peut avoir lieu au prix de la 
dernière enchère par substitution à l'adjucataire, après avis 
conforme des services fiscaux (p. 3058). 

Rejeté : amendement n° 199 de M. Bernard-Michel • Hugo : 
exercice du droit de préemption possible pour les immeubles 
construits par les organismes visés à l'article L.411-2 du code 
de la construction • et de l'habitation, ainsi que pour les 
immeubles construits par les sociétés coopératives d'habitation 
à loyer modéré de location attribution (p. 3059). 

Devient sans objet : amendement n° 166 de M. Robert 
Laucournet : exercice du droit de préemption en cas de contrat 
de location accession (p. 3060 ; précédemment réservé p. 
3059). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3060 ; 
précédemment réservé p. 3059). 

ART. L.213-2 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3059). 

Adopté : amendement de coordination n° 18 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3059). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3059). 

APRES L'ART. L.213-2 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3059). 

Adopté : amendement n° 19 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : absence de soumission des opérations de 
location accession au droit de préemption (p. 3060). 

- Un article additionnel est inséré après l'art. L.213-2 
(p. 3060). 

ART. L.213-3 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3060). 

Adopté : amendement de coordination n° 20 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3060). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3060). 

ART. L.213-4 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3060). 

Adoptés : amendements identiques n° 21 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur et n° 117 de M. Paul Girod : prix d'acquisition fixé, 
payé et le cas échéant consigné comme en matière 
d'expropriation (p. 3061) - Amendement n° 22 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : améliorations et transformations n'étant 
pas présumées revêtir un caractère spéculatif (p. 3061) - 
Amendement n° 23 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : prise 
en compte des mutations et accords amiables intervenus pour 
des biens de même qualification situés dans la même catégorie 
de zone (p. 3062) - Amendement n° 212 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : respect des conditions de paiement 
proposées par le vendeur lorsque la juridiction compétente en 
matière d'expropriation est appelée à fixer le prix d'un bien 
dont l'aliénation est envisagée sous forme de vente avec 
constitution de rente viagère (p. 3062). 

Retiré : amendement n° 116 de M. Paul Girod : nouvelle 
rédaction du premier alinéa • relatif à l'exercice du droit de 
préemption au prix de marché (p. 3061). 

Rejeté : amendement n° 155 de M. Alain Pluchet : octroi d'une 
indemnité par la juridiction en cas de délaissement (p. 3061). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3062). 

ART. L.213-5 ET L.213-6 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3062). 

- Les textes proposés sont adoptés (p. 3062). 

ART L.213-7 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3066). 

Adopté : amendement n° 24 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
silence des parties dans le délai de deux mois valant 
acceptation du prix fixé par le juge et transfert de propriété au 
profit du titulaire du droit de préemption (p. 3068). 

Rejetés : amendement n° 118 de M. Paul Girod : nouvelle 
rédaction de cet article relatif à la renonciation à la transaction 
(p. 3068) - Amendement n° 156 de M. Alain Pluchet, soutenu 
par M. Philippe François : renoncement possible de l'une ou 
l'autre des parties en cas de fixation judiciaire et possibilité 
pour le vendeur de demander, dans un délai de trois mois, 
l'acquisition du bien au prix fixé par le tribunal, au titulaire 
du droit de préemption (p. 3068). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3068). 

ART. L.213-8 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3068). 

Adopté : amendement n° 184 de M. Jean Colin : délai de dix 
ans nécessaire au titulaire de droit de préemption ayant 
renoncé à l'exercice de son droit sur un bien donné dont le 
prix a été fixé judiciairement, pour l'exercer à nouveau à 
l'égard du même propriétaire (p. 3069). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3069). 

ART. L.213-9 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3069). 

Adopté : amendement n° 25 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à l'obligation 
d'information lorsque le titulaire du droit de préemption a fait 
connaître son intention d'acquérir le bien (p. 3069). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3069). 

ART. L.213-10 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3069). 

Adopté : amendement n° 26 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à l'ensemble des 
dispositions régissant les droits des occupants d'un bien acquis 
par l'exercice du droit de préemption (p. 3070). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3070). 

ART. L.213-11 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3070). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 27 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3071) - Amendements de coordination 
n° 28 et 29 de M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3071). 

Rejeté : amendement n° 120 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : suppression de la possibilité d'utiliser ou d'aliéner 
le bien préempté au profit d'une personne privée (p. 3071). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3071). 

ART. L.213-12 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3071). 

Adoptés : amendement n° 30 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : sanction en cas de non respect des obligations, pour le 
titulaire du droit de préemption, de proposer le bien préempté 
à la personne qui avait l'intention de l'acquérir lorsque l'ancien 
propriétaire y avait renoncé (p. 3072) - Amendement n° 31 de 
M. Marcel Lucotte, rapporteur : suppression du dernier alinéa 
de cet article précisant que ces dispositions ne peuvent jouer 
en faveur des personnes qui ont renoncé à racheter un bien 
dans le cadre du droit de rétrocession (p. 3072). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3072). 

ART. L.213-13 ET L.213-14 DU CODE DE L'URBA-
NISME. 

- Les textes proposés sont adoptés (p. 3072). 
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ART. L.213-15 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3072). 

Adopté : amendement n° 32 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
ancien propriétaire d'un bien acquis par voie de préemption 
conservant la jouissance et la responsabilité de ce bien jusqu'au 
paiement intégral du prix (p. 3072). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3072). 

ART. L.213-16, L.213-17 ET L.213-18 DU CODE DE 
L'URBANISME (p. 3072). 

- Les textes proposés sont adoptés (p. 3072). 

- L'art. 8 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 3072). 

Art. 9 (Dispositions transitoires : date d'entrée en vigueur des 
articles relatifs aux droits de préemption) (p. 3072). 

Retiré : amendement n° 158 de M. Alain pluchet, soutenu par 
M. Philippe François : soumission au droit de préemption 
urbain après délibération du conseil municipal (p. 3073). 

- L'art. 9 est adopté (p. 3073). 

Art. 10 (Réserves foncières) (p. 3073). 

Adoptés : amendement n° 33 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : constitution de réserves foncières par l'Etat, les 
collectivités locales ou leurs groupements ayant compétence en 
matière d'urbanisme, les syndicats mixtes et les établissements 
publics d'aménagement (p. 3073) - Amendement de coordi-
nation n° 34 de M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3073). 

Retiré : amendement n° 200 de M. Bernard-Michel Hugo : 
Etat, collectivités locales et établissements publics habilités à 
lutter contre la spéculation immobilière et foncière, ou à 
combiner les deux objectifs (p. 3074). 

- L'art. 10, ainsi modifié, est adopté (p. 3074). 

Art. 11 (Espaces naturels sensibles) (p. 3074). 

ART. L.142-1 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3074). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3074). 

ART. L.142-2 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3074). 

Adoptés : amendement n° 122 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : taxe départementale des espaces naturels sensibles 
tenant lieu de participation forfaitaire aux dépenses du 
département pour sa participation à l'acquisition de terrains 
par l'agence des espaces verts de la région d'Ile-de-France 
(p. 3075) - Amendement n° 123 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis : taxe départementale des espaces naturels sensibles 
tenant lieu de participation forfaitaire aux dépenses du 
département pour l'aménagement et l'entretien d'espaces 
naturels, boisés ou non, appartenant aux collectivités locales 
(p. 3075) - Amendement n° 35 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : exclusion du champ d'application de  la taxe 
départementale des espaces naturels sensibles des locaux 
artisanaux situés en zone rurale (p. 3075) - Amendement 
n° 36 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : possibilité pour le 
conseil général d'exonérer de la taxe départementale des 
espaces naturels sensibles les organismes d'habitation à loyer 
modéré, HLM, et les locaux à usage d'habitation (p. 3076) ; 
sous-amendement n° 167 de M. Robert Laucournet : exonéra-
tion s'appliquant aux logements à vocation très sociale dans 
les départements d'outre-mer (p. 3076) - Amendement n° 37 
de M. Marcel Lucotte, rapporteur : taux de la taxe 
départementale des espaces naturels sensibles ne devant pas 
dépasser 1 % et s'appliquant à l'ensemble du territoire du 
département (p. 3077). 

Rejeté : amendement n° 205 de M. Paul Quilès, ministre : 
possibilité pour le conseil général d'exonérer de la taxe 
départementale des espaces naturels sensibles les logements 
sociaux édifiés par les organismes d'HLM et les sociétés 
d'économie mixte, tant en métropole que dans les départements 
d'outre-mer (p. 3076). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3077). 

ART. L.142-3 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3077). 

Adoptés : amendement n° 38 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : délimitation des zones de préemption par le conseil 
général après avis de la chambre d'agriculture (p. 3078) - 
Amendement n° 39 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : accord 
obligatoire des conseils municipaux intéressés pour la création 
des zones de préemption (p. 3078) - Amendement rédactionnel 
n° 124 de M. Paul Girod, rapporteur pour avis (p. 3079) - 
Amendement n° 125 de M. Paul Girod, rapporteur pour avis : 
décret en Conseil d'Etat déterminant les caractéristiques des 
terrains et constructions passibles de préemption (p. 3079) - 
Amendements de coordination n°s 126 et 127 de M. Paul 
Girod, rapporteur pour avis (p. 3079, 3080). 

Retirés : amendement n° 185 de M. Jean Colin création des 
zones de préemption en accord avec les communes concernées 
(p. 3078) - Amendement de coordination n° 40 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3080). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3080). 

ART. L.142-4 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3080). 

Adopté : amendement de coordination n° 41 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3080). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3080). 

ART. L.142-5 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3080). 

Adoptés : amendements identiques de coordination n° 42 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur et n° 129 de M. Paul Girod, 
rapporteur pour avis (p. 3080). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3080). 

ART. L.142-6 ET L.142-7 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3080, 3081). 

- Les textes proposés sont adoptés (p. 3080, 3081). 

ART. L. 142-8 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3081). 

Adopté : amendement n° 99 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif à la rétrocession d'un 
terrain préempté (p. 3081). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3081). 

APRES L'ART. L.142-8 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3081). 

• 
Adopté : amendement n° 43 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : action en dommages-intérêts en cas de .  
non respect des obligations (p. 3081). 

- Un article additionnel est inséré après l'article L.142-8 
(p. 3081). 

ART. L.142-9 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3081). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3081). 	 l  

ART. L.142-10 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3082). 

Adopté : amendement n° 44 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
aménagements devant être compatibles avec la sauvegarde des 
sites, des paysages et des milieux naturels (p. 3082). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3082). 

ART. L.142-11 DU CODE DE. L'URBANISME (p. 3082). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3082). 

ART. L.142-12 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3082). 

Adoptés : amendement n° 168 de M. Maurice Janetti : nouvelle 
rédaction du premier alinéa de cet article relatif à l'autorisation 
préalable des divisions volontaires de propriétés foncières 
(p. 3083) - Amendement n° 169 de M. Maurice Janetti : 
décision de soumettre à autorisation préalable les divisions 
visées à l'alinéa précédent, par le conseil municipal dans les 
communes dotées d'un plan d'occupation des sols approuvé et 
le représentant de l'Etat dans le département, sur la demande 
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ou après accord du conseil municipal (p. 3083) ; sous-
amendement n° 209 de M. Paul Quilès, ministre : décision de 
soumettre à autorisation préalable les divisions visées à l'alinéa 
précédent, par le conseil municipal dans les communes dotées 
d'un plan d'occupation des sols approuvé et le représentant de 
l'Etat dans le département, sur la demande ou après avis du 
conseil municipal (p. 3083). • 

Retiré : amendement n° 170 de M. Maurice Janetti : autorisa-
tion ne pouvant être refusée que si la division, par son 
importance, le nombre des lots ou les travaux qu'elle entraîne, 
est susceptible de compromettre le caractère naturel des 
espaces sensibles (p. 3084). 

- Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3084). 

ART. L.142-13 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3084). 

- Le texte proposé est adopté (p. 3084). 

- L'art. 11 du projet de loi, ainsi modifié, est adopté (p. 3084). 

Art. 12 (Entrée en vigueur des dispositions relatives aux espaces 
naturels sensibles des départements) (p. 3084). 

Adoptés : amendements de coordination n° 45 et n° 46 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3084). 

- L'art. 12, ainsi modifié, est adopté (p. 3084). 

Art. 13 (Communication d'informations par l'administration 
fiscale) - Adopté (p. 3084). 

Avant l'art. 14 (p. 3084).  

Rejeté : amendement n° 201 (art. additionnel) de M. 
Bernard-Michel Hugo : rétablissement de la disposition 
prévoyant que l'utilité publique entraînant l'expropriation est 
déclarée au nom de la commune dotée d'un plan d'occupation 
des sols (p. 3085). 

TITRE III 

DECENTRALISATION ET SIMPLIFICATION DES INS- 
TRUMENTS D'AMENAGEMENT (p. 3085) 

Art. 14 (Zones d'aménagement concerté) (p. 3085). 

Adoptés : amendements identiques n° 100 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur et n° 130 de M. Paul Girod, rapporteur 
pour avis établissement dans chaque zone d'aménagement 
concerté d'un plan d'aménagement de zone compatible, en 
l'absence de plan d'occupation des sols, avec les orientations 
du schéma directeur, s'il en existe un (p. 3085) - Amendement 
n° 101 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : nouvelle rédaction 
de la disposition relative aux différentes personnes associées à 
l'élaboration du plan d'aménagement de zone (p. 3086) - 
Amendement n° 102 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
représentant de l'Etat portant à la connaissance de la personne 
publique qui a pris l'initiative de la création, les mêmes 
prescriptions qu'il est appelé, par l'article L.123-3 du code de 
l'urbanisme, à lui notifier avant l'élaboration d'un plan 
d'occupation des sols (p. 3086) - - Amendement n° 103 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : plan d'aménagement de zone ne 
pouvant, en tout état de cause, être approuvé qu'avec l'accord 
de la commune (p. 3086) - Amendement n° 141 de M. Paul 
Quilès, ministre : nouvelle rédaction du paragraphe V de cet 
article permettant au représentant de l'Etat de modifier le 
plan d'aménagement de  zone dans les conditions et selon les 
formes retenues pour la modification du plan • d'occupation des 
sols ; sous-amendement n° 216 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : suppression de la disposition permettant la 
réalisation d'un nouveau projet d'intérêt général relevant de 
l'Etat, de la région, du département ou d'autres intervenants 
(p. 3087). 

Retiré : amendement n° 186 de M. Jean Colin : Etat et 
communes associés à l'élaboration du plan . d'aménagement et 
autorité compétente pouvant, sur sa seule décision, recueillir 
l'avis d'organismes ou d'associations (p. 3086). 

- L'art. 14, ainsi modifié, est adopté (p. 3087) . . 

Art. 15 (Restauration immobilière) (p. 3087). 

Rejeté : amendement n° 202 de M. Bernard-Michel Hugo : 
nouvelle rédaction du paragraphe I de cet article abrogeant les 
dispositions du code de l'urbanisme relatives à la rénovation 
urbaine (p. 3088). 

- L'art. 15 est adopté (p. 3088). 

Art. 16 (Protection des occupants) (p. 3088). 

Adoptés : amendement n° 187 de M. Jean Colin personne 
publique ayant pris l'initiative de la réalisation d'une opération 
d'aménagement tenue, envers les occupants des immeubles 
intéressés, aux obligations prévues ci-après et à celles 
applicables aux locataires ou preneurs de biens agricoles 
(p. 3090) - Amendement rédactionnel n° 47 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3090) - Amendement n° 48 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : offre de relogement définitif ou 
provisoire devant être notifiée à la personne concernée au 
moins six mois avant son éviction (p. 3091). 

Irrecevable (art. 40 de la Constitution) : amendement n° 188 
de M. Jean Colin : occupants commerçants, artisans et 
industriels bénéficiant en outre d'une indemnisation des pertes 
financières résultant de la baisse d'activité occasionnée par les 
travaux (p. 3091). 

Rejeté : amendement n° 171 de M. Robert Laucournet : 
associations fondées suivant les dispositions de la loi du l et  
juillet 1901, bénéficiant de plein droit de l'ensemble des 
dispositions prévues au présent chapitre IV (p. 3091). 

- L'art. 16, ainsi modifié, est adopté (p. 3091). 

Art. 17 (Délai de prescription de l'action en justice en matière 
de lotissements) - Adopté (p. 3091). 

Après l'art. 17 (p. 3091). 

Adopté : amendement n° 49 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : arrêté d'autorisation et cahier des charges 
fixant les conditions de vente ou de location des lots remis à 
l'acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l'acte de 
vente, ainsi qu'au preneur lors de la signature des engagements 
de location (p. 3092). 

- Un article additionnel est inséré dans le projet de loi 
(p. 3092). 

Art. 18 (Division d'un ensemble immobilier bâti) 	Adopté 
(p. 3092). 

Art. 19 (Associations foncières : urbaines) (p. 3092). 

Adopté : amendement n° 50 de M. Marcel Lucotte, rapporteur 
nomination et rôle des directeurs des associations foncières 
urbaines autorisées (p. 3093): 

- L'art. 19, ainsi modifié, est adopté (p. 3093). 

TITRE IV - 

FINANCEMENT DE L'AMENAGEMENT 

Art. 20 (Modification du régime de la taxe locale d'équipement) 
(p. 3093). 

Adoptés : amendement n° 51 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : extension de la faculté d'exonération de la , taxe locale 
d'équipement à l'ensemble des logements financés à titre 
prépondérant, au moyen de prêts ouvrant droit à l'aide 
personnalisée au logement (p. 3094) Amendement n° 52 de 
M. Marcel Lucotte, rapporteur : possibilité d'exonération de la 
taxe locale d'équipement pour les bâtiments à usage agricole 
autres que ceux mentionnés à l'article L. 112-7 du code de 
l'urbanisme (p. 3095) - Amendement n° 210 de M. Paul 
Quilès, ministre : taxe devant être payée à la recette des 
impôts de la situation des biens en un versement exigible à 
l'expiration du délai prévu au troisième alinéa de l'article 1723 
quater pour le premier versement de la taxe locale 
d'équipement (p. 3096) - Amendement n° 172 de M. Robert 
Laucournet : possibilité pour le conseil municipal dans les 
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départements d'outre-mer de renoncer à percevoir en tout ou 
partie la taxe locale d'équipement (p. 3097 ; précédemment 
réservé p. 3094). 

Retirés : amendement n° 189 de M. Jean-Pierre Blanc, soutenu 
par M. Jean Colin : suppression de l'abrogation de la possibilité 
pour les conseils municipaux d'exempter les bâtiments à usage 
agricole de la taxe locale d'équipement (p. 3095) — ' Amende-
ment n° 159 de M. Alain Pluchet, soutenu par M. Philippe 
François : possibilité pour le conseil municipal d'exempter de 
la taxe les bâtiments à usage agricole (p. 3095) — Amendement 
n° 173 de M. Robert Laucournet : taxe devant être payée à la 
recette des impôts de la situation des biens en un versement 
exigible à l'expiration d'un délai de dix-huit mois à compter de 
la date de délivrance du permis de construire (p. 3096) — 
Sous-amendement n° 211 de M. Paul Quilès, ministre, à 
l'amendement n° 172 de M. Robert Laucournet : précisions 
relatives au mode de réalisation des logements édifiés par les 
organismes d'HLM et les sociétés d'économie mixte à capitaux 
publics majoritaires, pour l'exonération de la taxe locale 
d'équipement (p. 3096). 

- L'art. 20, ainsi modifié, est adopté (p. 3097 ; précédemment 
réservé p. 3096). . 

Art. 21 (Participations à la réalisation d'équipements publics 
exigibles à l'occasion de la délivrance d'autorisations de 
construire ou d'utiliser le sol) (p. 3097). 

ART. L. 332-6 DE CODE DE L'URBANISME (p. 3097) 

Adopté : amendement n° 53 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
nouvelle rédaction de cet article relatif aux participations à la 
réalisation d'équipements publics exigibles des constructeurs 
(p. 3098). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3098). 

APRES L'ART. L. 332-6 DU CODE DE L'URBANISME 
(p. 3098) 

Adoptés : amendement n° 54 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : énumération des participations à la 
réalisation d'équipements publics ; sous-amendement n° 192 de 
M. Jean Colin : domaines d'application des dispositions de cet 
article ne s'étendant pas aux zones classées NC ou ND 
(p. 3098). 

—Un article additionnel est inséré après le texte proposé pour 
l'art. L. 332-6 (p. 3098). 

ART. L. 332-7 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3098) 

Adopté : amendement n° 55 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
lorsque l'une des prescriptions imposant des contributions 
indues est annulée, l'autorité ayant délivré l'autorisation doit 
prendre un nouvel arrêté tenant compte, pour la fixation des 
nouvelles contributions exigibles, de la décision juridictionnelle 
définitive intervenue (p. 3099). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3099). 

ART. L. 332-8 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3099) 

Adopté : amendement n° 56 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
participation spécifique pouvant être exigée des bénéficiaires 
des autorisations de construire qui ont pour objet la réalisation 
de toute installation à caractère industriel, agricole, commercial 
ou artisanal, nécessitant la réalisation d'équipements publics 
exceptionnels (p. 3099). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3099). 

ART. L. 332-9 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3099) 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 57 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3099) — Amendement n° 58 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : détermination de la nature et de 
la situation des équipements publics pouvant être mis à la 
charge des constructeurs (p. 3100) — Amendement de 
coordination n° 59 de M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3100). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3100). 

ART. L. 332-10 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3100) 

—Le texte proposé est adopté (p. 3100). 

ART. L. 332-11 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3100) 

Adoptés : amendement n° 60 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : somme à rembourser portant intérêt au taux légal 
(p. 3100) — Amendement n° 61 de M. Marcel . Lucotte, 
rapporteur : lorsque les équipements publics sont réalisés par 
un lotisseur ou par une association foncière urbaine de 
remembrement, les sommes définies à l'alinéa précédent 
peuvent être réclamées par les constructeurs qui en auront 
supporté la charge (p. 3100). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3101). 

ART. L. 332-12 DU CODE DE L'URBANISME (p. 3101) 

Adoptés : amendement n° 62 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : dispositions des art. L. 332-6 et 332-7 applicables aux 
lotisseurs ainsi qu'aux personnes aménageant des terrains 
destinés à l'accueil d'habitations légères de loisir (p. 3101) — 
Amendements de coordination n° 63, n° 64 et n° 66 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3101) — Amendement rédac-
tionnel n° 65 de M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3101). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3101). 

ART. L. 332-13 ET L. 332-14 DU CODE DE L'URBA- 
NISME (p. 3101) 

—Les textes proposés sont adoptés (p. 3101). 

—L'art. 21 ainsi modifié, est adopté (p. 3101). 

Art. 22 (Insertion d'une nouvelle section dans le code de 
l'urbanisme : équipements propres dont la réalisation peut être 
exigée des bénéficiaires d'autorisations d'occuper ou d'utiliser 
le sol) (p. 3101). 

Adoptés : amendements rédactionnels n° 67 et n° 69 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3102) — Amendement n° 68 de 
M. Marcel Lucotte, rapporteur : remplacement des mots « les 
réseaux de télécommunication » par les mots « les fourreaux de 
télécommunication » (p. 3102). 

—L'art. 22, ainsi modifié, est adopté (p. 3102). 

Art. 23 (Dispositions diverses et transitoires relatives aux 
prélèvements liés à la construction) (p. 3102). 

Adoptés : amendement rédactionnel n° 70 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3103) — Amendement n° 71 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : possibilité pour les communes de 
plus de cinquante mille habitants de modifier à nouveau et à 
titre exceptionnel la limite de densité applicable sur leur 
territoire (p. 3104). 

Devient sans objet : amendement n° 142 de M Paul Quilès, 
ministre : possibilité pour l'ensemble des communes de moduler 
le plafond légal de densité et d'assouplir les conditions de délais 
fixées par la loi (p. 3104). 

—L'art. 23, ainsi modifié, est adopté (p. 3104). 

TITRE V 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 24 (Dispositions de coordination relatives au code de 
l'urbanisme) (p. 3104). 

Adoptés : amendement n° 174 de M. Robert Laucoumet : 
insertion d'un article additionnel L. 122-5 nouveau du code de 
l'urbanisme donnant au représentant de l'Etat la possibilité, 
par arrêté motivé, de décider et d'effectuer la modification 
d'un schéma directeur ; sous-amendement n° 214 de M. Paul 
Girod : possibilité pour le représentant de l'Etat de suspendre 
les effets du schéma directeur lorsque sa modification est 
engagée, sur tout ou partie du territoire d'une ou plusieurs 
communes couvertes par un plan d'occupation des sols 
(p. 3107) — Amendement n° 190 de M. André Colin : la 
procédure simplifiée n'est pas applicable lorsque la modification 



407 TABLE DES MATIERES URB 

remet en cause les règles substantielles du POS primitif ou 
porte sur des zones agricoles ou des périmètres exposés au 
bruit (p. 3107) — Amendement n° 72 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : suppression de la condition d'existence préalable 
de l'établissement de coopération intercommunale (p. 3108) — 
Amendement n° 143 de M. Paul Quilès, ministre : conditions 
d'intervention de la déclaration d'utilité publique d'une 
opération qui n'est pas compatible avec les dispositions d'un 
plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé ; sous-
amendement n° 217 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : acte 
déclaratif d'utilité publique pris après avis du conseil municipal , 

ou de l'organe délibérant de l'établissement public compétent 
(p. 3108) — Amendement rédactionnel n° 73 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur (p. 3108) — Amendement n° 74 de M. 
Marcel Lucotte, rapporteur : possibilité pour les chambres de 
métiers de bénéficier du droit de préemption urbain (p. 3109) 
— Amendement n° 75 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
obligation d'obtention d'une autorisation de construire s'impo-
sant à toutes les personnes privées ou concessionnaires de 
services publics des régions (p. 3109) — Amendement de 
coordination n° 76 de M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3109) 
—Amendement n° 132 de M. Paul Girod, rapporteur pour 
avis : nécessité de l'avis conforme du représentant de l'Etat en 
cas de mise en place de dispositifs antisouffie dans les 
immeubles destinés à abriter à titre permanent ou temporaire 
cent personnes ou plus (p. 3110). 

—L'art. 24, ainsi modifié, est adopté (p. 3110). 

Art. 25 (Dispositions de coordination relatives au code des 
communes) (p. 3110). 

Adoptés : amendement n° 144 de M. Paul Quilès, ministre : 
prise en compte dans l'art. L. 231-8 du code des communes 
des modifications apportées par le titre IV du projet de loi 
relatif aux taxes et aux participations financières (p. 3110) — 
Amendement n° 133 de M. Paul Girod, rapporteur pour avis : 
communes habilitées à acquérir des immeubles, au besoin par 
voie d'expropriation, en vue de permettre la réalisation des 
opérations définies à l'art. L. 300-1 du même code (p. 3110) 
— Amendement n° 77 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
reprise à l'art. L. 380-9 du code des communes des termes 
mêmes retenus pour la rédaction de l'art. L. 300-4 du code de 
l'urbanisme relatif à la compétence de toute personne physique 
ou morale en matière d'étude ou de réalisation d'opérations 
d'aménagement (p. 3110). 

—L'art. 25, ainsi modifié, est adopté (p. 3110). 

Art. 26 (Compétences des organismes d'habitations à loyer 
modéré) (p. 3110). 

Adoptés : amendement n° 78 de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : nouvelle définition des compétences conférées aux offices 
publics d'aménagement et de construction (p. 3111) — 
Amendement n° 79 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
décision d'extension globale ou partielle de compétences 
conférée aux seules collectivités locales (p. 3112) — Amende-
ment n° 80 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : suppression du 
paragraphe IV relatif aux offices publics d'HLM (p. 3112) — 
Amendement n° 81 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
extension aux sociétés anonymes d'HLM des compétences 
dévolues aux autres organismes et concernant la réalisation 
d'hébergement de loisirs à vocation sociale (p. 3112) — 
Amendement n° 82 de M. Marcel Lucotte, rapporteur : 
possibilité pour les sociétés anonymes de production d'habita-
tion à loyer modéré, de réaliser, en qualité de prestataires de 
services, les hébergements de loisirs à vocation sociale (p. 3112) 
—Amendement de coordination n° 83 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur (p. 3112) — Amendement n° 84 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : harmonisation du statut des sociétés 
anonymes de crédit immobilier avec celui des autres organismes 
(p. 3112). 

—L'art. 26, ainsi modifié, est adopté (p. 3112). 

Art. 27 (Définition et modalités de contrôle des règles 
d'attribution des locaux construits par les organismes d'habi-
tations à loyer modéré) (p. 3112). 

Art. L. 441-1 DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET DE 
L'HABITATION (p. 3113) 

Adoptés : amendement n° 85. de M. Marcel Lucotte, rappor-
teur : logements concernés par les critères d'attribution définis 
au présent article concernant ceux qui sont financés avec le 
concours de l'Etat et ceux qui ouvrent droit à l'aide 
personnalisée au logement (p. 3113) — Amendement n° 86 de 
M. Marcel Lucotte, rapporteur : suppression comme critère 
d'attribution de l'équilibre social des quartiers et des communes 
(p. 3113) — Amendement n° 87 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : décret en Conseil d'Etat fixant les critères 
généraux de priorité pour l'attribution des logements, 
notamment au profit de personnes mal logées ou défavorisées 
(p. 3114) — Amendement n° 88 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur : institution d'une consultation régulière entre 
organismes et communes sur leur politique - d'attribution de 
logement (p. 3115) — Amendement n° 89 de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : décret en conseil d'Etat déterminant les 
conditions de réservation des logements au profit des personnes 
prioritaires mal logées ou défavorisées (p. 3115). 

Rejeté : amendement n° 203 de Mme Monique Midy : 
attribution des logements se faisant à partir des propositions 
établies par la commune du lieu de leur implantation (p. 3115). 

—Le texte proposé, ainsi modifié, est adopté (p. 3115). 

ART. L. 441-2 DU CODE DE LA CONSTRUCTION ET 
DE L'HABITATION (p. 3115) 

Adopté : amendement n° 191 de M. Jean Colin : suppression de 
cet article relatif à la fixation par décret en Conseil d'Etat des 
conditions d'attribution des locaux construits avec le concours 
financier de l'Etat et appartenant aux organismes d'habitation 
à loyer modéré (p. 3118). 

—Le texte proposé est supprimé (p. 3118). 

—L'art. 27, ainsi modifié, est adopté (p. 3118). 

Art. 27 bis (Logements destinés aux personnes jeunes) (p. 3118). 

Adopté : amendement rédactionnel n° 95 de M. Marcel Lucotte, 
rapporteur (p. 3118). 

—L'art. 27 bis, ainsi modifié, est adopté (p. 3118). 

Art. 28 (Dispositions transitoires relatives aux opérations de 
rénovation urbaine) — Adopté (p. 3118). 

Art. 29 (Modification de l'art. 3 de la loi du 1 °' septembre 
1948) — Adopté (p. 3118). 

Art. 30 (Procédure d'expropriation des immeubles non 
insalubres compris dans un périmètre d'insalubrité) — Adopté 
(p. 3118). 

Art. 31 (Modification de .la loi du 10 juillet 1975 portant 
création du conservatoire du littoral et des rivages lacustres) — 
Adopté (p. 3118). 

Art. 32 (Modification de la loi du 31 décembre 1982 relative 
à l'organisation administrative de Paris, Lyon et de Marseille) 
—Adopté (p. 3118). 

Après l'art. 32. 

Adoptés : amendement n° 96 (art. additionnel) de M. Marcel 
Lucotte, rapporteur : coordination de la rédaction de l'art. 207 
du code général des impôts avec la nouvelle définition des 
établissements publics et sociétés concessionnaires d'opérations 
d'aménagement (p. 3119) — Amendement n° 97 (art. addition-
nel) de M. Marcel Lucotte, rapporteur : modification de la loi 
du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
pré-enseignes (p. 3119) - Amendement n° 175 (art. addition-
nel) de M. François Collet : application du droit commun en 
matère d'urbanisme à la zone de servitude bordant l'ancienne 
enceinte fortifiée de Paris (p. 3119). 

Devient sans objet : amendement n° 206 (art. additionnel) de 
M. Paul Quilès, ministre : maintien de l'exonération dont 
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bénéficient les établissements publics et les sociétés d'économie 
mixte concessionnaires d'opérations d'aménagement (p. 3119). 

— Trois articles additionnels sont insérés dans le projet de loi 
(p. 3119). 

Explications de vote : MM. Bernard-Michel Hugo (p. 3120) ; 
Robert Laucournet (p. 3120) ; François Collet (p. 3120, 3121) ; 
Jean Colin (p. 3121) • intervention de M. Paul Quilès, ministre 
(p. 3121) ; M. Marcel Lucotte, rapporteur (p. 3121, 3122). 

Scrutin public (p. 3122 ; n° 5 ; liste des votants p. 3127, 3128). 

Adoption (8 novembre 1984) (p. 3122). 

2. — Projet de loi relatif à l'urbanisme au voisinage des 
aérodromes, PRESENTE A L'ASSEMBLEE NATONALE, 
au nom de M. Laurent Fabius, Premier ministre, par M. Paul 
Quilès, ministre de l'urbanisme, du logement et des transports 
(24 octobre 1984) [n° 2393] — Renvoi à la commission de la 
production — Rapport de M. Georges Le Baill (4 décembre 
1984) [n° 2476] — Discussion (14 décembre 1984) - Adoption 
(14 décembre 1984) [n° 726]. 

TRANSMISSION AU SENAT (PREMIERE LECTURE) 
(17 décembre 1984) [n° 162 (84-85)] — Renvoi à la commission 
des affaires économiques. 

Voir aussi BATIMENT ET TRAVAUX PUBLICS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 

URBANISME COMMERCIAL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 101 

USINOR (société) 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 
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LOIS DE FINANCES, 2, Economie, finances et budget 
- I — Charges communes — II — Services financiers 

VACANCES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 11 

VACCINATION ANTIVARIOLIQUE 

Voir VACCINATIONS, 1, DG 

VACCINATIONS 

1. — Projet de loi relatif à la vaccination antivariolique, 
PRESENTE AU SENAT, au nom de M. Pierre Mauroy, 
Premier ministre, par M. Pierre Bérégovoy, ministre des 
affaires sociales (rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
séance du 14 février 1984 — 2 avril 1984) [n° 220 (83-84)] — 
Renvoi à la commission des affaires sociales — Rapport de 
Mme Cécile Goldet (10 avril 1984) [n° 254 (83-84)] — 
Discussion (2 mai 1984) (p. 542, 544) — Adoption (2 mai 
1984) [n° 98]. 

TRANSMISSION A L'ASSEMBLEE NATIONALE (PRE-
MIERE LECTURE) (3 mai 1984) [n° 2093] — Renvoi à la 
commission des affaires culturelles — Rapport de Mme Eliane 
Provost (9 mai 1984) [n° 2100] - Discussion (15 mai 1984) 
— Adoption (15 mai 1984) [n° 565]. 

Promulgation : Loi n° 84-404 du 30 mai 1984 (JO Lois et 
décrets du 31 mai 1984). 

Discussion (première lecture) 

(2 mai 1984) (p. 542, 544). 

I — DISCUSSION GENERALE (p. 542, 544) M. Edmond 
Hervé, secrétaire d'Etat à la santé ; Mme Cécile Goldet, 
rapporteur de la commission des affaires sociales ; M. Michel 
Darras. 

INFIRMIERS ET INFIRMIERES : DARRAS (Michel) 
(p. 543) ; HERVE (Edmond) (p. 544). 

MEDECINE PREVENTIVE : GOLDET (Cécile) (p. 543). 

ORGANISATION MONDIALE DE LA SANTE (OMS) : 
HERVE (Edmond) (p. 542). 

VACCINATION ANTIVARIOLIQUE : HERVE (Edmond) 
(p. 542, 544) ; GOLDET (Cécile) (p. 543) ; DARRAS 
(Michel) (p. 543). 

II — DISCUSSION DE L'ARTICLE UNIQUE (p. 544) 

Art. unique (Suspension des obligations de primo-vaccination, 
de revaccination contre la variole, ainsi que des mesures 
d'immunisations pour les personnes exerçant certaines activités 
professionnelles) — Adopté (p. 544). 

Adoption (2 mai 1984) (p. 544). 

Voir aussi LOIS DE FINANCES, 2, Prestations sociales 
agricoles (Budget annexe) 
SECURITE SOCIALE, 4 

VALEURS MOBILIERES 

Voir ENTREPRISES, 2 ; 4 
FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, .2 
IMPOT SUR LE REVENU, 1  

VANUATU 

Voir RAPATRIES, 1, DG 

VENTE A TERME 

Voir LOGEMENT, 1, DG 

VENTES AUX ENCHERES 

Voir FAILLITE, REGLEMENT JUDICIAIRE ET LIQUI-
DATION DE BIENS, 2 

VENTES D'IMMEUBLES A CONSTRUIRE 

Voir CONSTRUCTION, 1 

VENTES SAUVAGES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme 

VERDON (site) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - I — Urbanisme et logement 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 38 

VERSEMENT TRANSPORT 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 93 
TRANSPORTS URBAINS, 1 

VEUVES 

Voir ASSURANCE MALADIE-MATERNITE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Affaires sociales et solidarité 
nationale - II — Santé, solidarité nationale, Anciens 
combattants 

VIANDES 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1, DG 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
PHARMACIE VETERINAIRE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

VICTIMES (droit des) 

Voir CIRCULATION ROUTIERE, 1 
LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

VIDEO 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 14, DG 

VIDEOCOMMUNICATION 

Voir PROPRIETE LITTERAIRE ET ARTISTIQUE, 1 

VIGNETTE AUTOMOBILE 

1. — Proposition de loi tendant à limiter l'augmentation des 
tarifs de la taxe différentielle sur les véhicules à moteur, 
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PRESENTEE AU SENAT par M. Pierre SCHIELE, sénateur 
(28 mai 1984) [n° 339 (83-84)] — Renvoi à la commission des 
Finances. 

Voir aussi LOIS DE FINANCES RECTIFICATIVES, 1 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 2 

VIGNETTE SUR LES ALCOOLS 

Voir QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

VILLES NOUVELLES 

Voir COLLECTIVITES LOCALES, 4 
LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire, Urbanisme, logement et transports - I — 
Urbanisme et logement 
URBANISME, 1, DG 

VINS 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 1, DG ; 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture, Relations 
extérieures 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

VINS DE CHAMPAGNE 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 1 

VINS DOUX NATURELS 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 2, DG 

VIOLENCE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Justice 

VISAS 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 29, DG 
TRAVAILLEURS ETRANGERS, 1, DG 

VITESSE (minimale) SUR LES ROUTES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

VITICULTURE 

Voir BOISSONS ET ALCOOLS, 2 
LOIS DE FINANCES, 2, Agriculture 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 

VITRAIL 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Culture 

VOIES D'EXECUTION 

Voir OBLIGATION ALIMENTAIRE, 1 

VOIES NAVIGABLES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 111 

VOIRIE 

Voir DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER (DOM), 1, DG 

VOL A VOILE 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Urbanisme, logement et 
transports - II — Transports 

VOLONTAIRES DU SERVICE NATIONAL ACTIF 
(VSNA) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce extérieur 

VOSGES (département) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Redéploiement industriel 
PECHE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 28, 71 

VOSGES (forêts) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Environnement 

VOYAGEURS, REPRESENTANTS ET PLACIERS (VRP) 

Voir TRAITES ET CONVENTIONS, 42 
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WALLIS ET FUTUNA 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer 
NOUVELLE-CALEDONIE, 1, DG  

ZONE ECONOMIQUE MARITIME 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Départements et territoires 
d'outre-mer, Mer 
POLYNESIE FRANCAISE, 1, DG 

ZONES D'AMENAGEMENT CONCERTE (ZAC) 

Voir URBANISME, 1, DG 

ZONES D'AMENAGEMENT DIFFERE (ZAD) 

Voir URBANISME, 1 

ZONES D'INTERVENTION FONCIERE (ZIF) 

Voir URBANISME, 1 

ZONES DE MONTAGNE 

Voir AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, 1 

ZONES FRANCHES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Mer 

ZONES MINIERES (restructuration) 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Plan et aménagement du 
territoire 

ZONES RURALES 

Voir LOIS DE FINANCES, 2, Commerce, artisanat et 
tourisme, Environnement, Urbanisme, logement et trans-
ports - I — Urbanisme et logement 
PECHE, 1, DG 
QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT n° 112 
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